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AVIS. 


Pour  terminer  le  règne  de  Louis  XYI  avec  cette  li- 
vraison ,  réditeur  donne  77  feuilles  au  lieu  de  6o.  La 
livraison  suivante  aura  45  feuilles ,  non  compris  la  table 
de  ce  régné  qui  y  sera  jointe. 


ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS 


SUITE  PÙ  RÈGNE  DE 

LOUIS  XVI. 


N"  2o5o.  —  Ordonnance  qui  établit  la  dotation  de  tinstitution 
da  Mérite  militaire ,  et  sa  distribution  entre  les  dignitaires  et 
les  chevaliers  (i). 

Versailles ,  i*' jaoTÎer  1786.  (  R.  S.  C.  Code  des  ordres  de  cheyalerie, 

pag.  3oo.  ) 

S.  M.  s*est  fait  représenter  l'ordonnance  du  feu  roi ,  son 
aûeul,  du  10  mars  lyâg,  portant  création  d'un  établissement, 
sous  le  titre  du  Mérite  militaire ,  en  faveur  des  officiers  de  ses 
troupes  y  nés  dans  des  pays  où  la  religion  protestante  est  établie  ; 
et  désirant  concourir  à  la  perfection  d'une  institution  aussi 
glorieuse  pour  la  mémoire  du  feu  roi  »  qu'honorable  pour  les 
officiers  à  qui  elle  est  destinée;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  II  sera  acquis  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre»  arec 
les  fonds  désignés  par  S.  M. ,  5â,ooo  liv.  de  rente  sur  les  re- 
venus du  roi  9  au  profit  de  l'institution  du  Mérite  militaire  ex- 
clasiyement. 

s.  Cette  somme  de  32,ooo  1.  sera  répartie  »  savoir;  4*000 1. 
à  chacun  des  deux  grands-croix ,  créés  par  l'ordonnance  du 
10  mars  1759;  3,ooo  liv.  à  chacun  des  quatre  commandeurs , 
créés  par  la  même  ordonnance ,  et  le  surplus  en  pensions  de 
cheTauers ,  qui  ne  pourront  excéder  800  liv. ,  ni  être  au-dessous 
de  200  liv. 

3.  Les  grands -croix  et  les  commandeurs  qui  excèdent  le 
nombre  fixé  par  l'ordonniince  du  10  mars  lySg»  pour  l'une 


(1)  Supprima  le  6  août  1791  f  rétabli  le  28  aovembre  181 4* 
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et  Tautre  classe ,  n'étant  réputés  que  surnuméraires»  ne  pour- 
ront prétendre  à  la  pension  affectée  à  ces  dignités;  mais  iS.  M. , 
qui  les  a  jugés  dignes  de  la  décoration  extérieure  qu'ils  por- 
tent ,  veut  bien  y  ajouter  un  nouveau  témoignage  de  satisfac- 
tion, en  admettant  les  grands-croix  surnuméraires  à  la  jouissance 
de  la  pç|n$ion  créée  par  la  présenle  ordonnance ,  pour  les  com- 
mandeurs; k  l'égard  des  commandeurs  surnuméraires,  ils  ne 
parviendront  à  la.  pension  de  ^eur  .dignité  »  qu'à  mesure  qu'il  j 
en  aura  de  vacantes ,  soit  jpar  promotion ,  soit  par  mort. 

4-  S.  M.  déclare  au  surplus  que  son  intention  est  de  ne  pas 
remplacer  les  grands-croix  et  les  commandeurs  actuels  surnu- 
méraires, dont  le  nombre  restera  comme  il  est  fixé  par  l'or- 
donnance du  lo  mars  i  jâg ,  et  de  rendre  à  la  portion  destinée 
aux  pensions  de  chevaliers ,  les  pensions  de  commandeurs , 
qu'eue  veut  bien  accorder  aux  grands-croix  surnuméraires.^ 

5.  Les  pensions  créées  par  la  présente  ordonnance  ne  se- 
ront accordées  par  S.  M. ,  que  sur  le  rapport  du  secrétaire 
d'état  de  la  guerre;  et  les  omciers  qui  les  auront  obtenues 
n'en  jouiront  qu'à  compter  du  s5  août  de  chaque  année, 
sur  des  brevets  ou  provisions  semblables  aux  brevets  ou  pro- 
visions qui  s'expédient  pour  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

,  6.  Les  sranàs-croix ,  commandeurs  et  chevaliers  de  rrnsti- 
tution  du  Mérite  militaire ,  qui  quitteront  le  service  du  roi 
pour  aller  résider  en  pays  étranger,  ne  continueront  de  )ouir 
de  leur  pension,  cra'autant  qu'ils  auront  la  permission  expresse 
et  par,  écrit  de  S.  M. ,.  pour  s'absenter. 

7.  Les  rentes  qui  doivent  être  acquises ,  conformément  k  ta 
présente  ordonnance ,  seront  reçues  par  le  trésorier  de  J'ordre 
de  Sainjt-Loulsy  avec  celles  qu'il  reçoit  déjà  en  cette  qualité;  et 
elles  serviront  à  acquitter  les  pensions  des  grand$-croIx,  des 
commandeurs  et  des  chevaliers  de  l'institution  du  Mérite  mili- 
taire ,  aux  mêmes  époques  et  dans  la  même  forme  que  celles  de 
l'ordre  de  Saint-Louis ,  en  vertu  de  l'emploi  qui  en  sera  fait 
par  i^n  chapitre  particulier^  dans  l'état  arrêté  chaque  année 
par  S.  M. ,  pour  les  pensions  de  l'ordre  de  l^alnt-Louis ,  au 
jrégime  desquelles  celles  de  l'inslltution  du  Mérite  militaire 
seront  assujetties. 

8.  Le  trésorier  de  l'ord^io^  de  Saint-Louis  ne  fera  point  de 
compte  particulier  pour  l'institution  du  Mérite  militaire  ;  mais 
chacun  de  ses  comptes,  pour  l'ordre  de  Saint-Louis,  con- 
tiendra un  chapitre  particulier  de  recette  et  un  de  déjpense, 
uniquement  affectés  à  l'institution  du  Mérite  militaire.  Le  cbà- 
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pj(re  de  dépense  sera  divisé  en  trois  articles  ;  le  premier  pour 
!€$  grands-croix»  le  second  pour  les  commandeurs ,  et  le  troi- 
sième pour  les  chevaliers  ;  ce  dernier  article  sera  subdivisé  en 
autant  de  sections  qu*il  y  aura  de  pensions  différentes. 

N*  to3i.  —  Arkît  du  parletnetU  qui  ordonne  qu'en  cas  ialn 
senee  ou  d empêchement  des  officiers  du  bailliage  de  Concne*- 
tauli  9  ks  fondions  desdiis  officiers  seront  dévolues  au  substitut 
du  procureur  général  dans  tous  les  cas  où  son  ministère  ne  sera 
requis  ni  intéressé ,  et  ordonne  que  tes  curés  seront  tenus  dejaire 
parapher  les  registres  des  baptêmes ^  mariages  et  sépultures fpmr 
le  lieutenant-général  ou  premier  officier  du  siège,  sinon  par  le 
plus  prochain  juge  royal  qui  aura  été  commis  à  cet  effet  pair 
te  Ueutenant-généralf  et  fait  défenses  de  les  faire  parapher  par 
les  gradués  et  praticiens  (1). 

Paris,  4  janvier  1785.  (R.  S.  ) 

N*  aoSs.  —  Abbet  du  conseil  en  interprétation  de  celui  du  tS 
mai  1 784  9  concernant  la  rentrée  au  profit  de  S»  M.  dans  ceux 
de  us  domaines  situés  en  la  généralité  de  Champagne ,  qui  se 
trouvent  engagés  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  aux  gens  de 
main^-morte,  ainsi  que  dans  ceux  usurpés ,  recelés  ou  possédée 
par  eux  sans  titre  (2). 

Vertaiiles,  8  janTter  1786.  (R.  S.  C.) 

N*  9o33.  —  RicLEMENT  provincial  pour  T Artois ,  qui  décide 
que  Faction  pour  vices  redhibitiores  doit  ^tre  intentée  dans 
quinte  jours  pour  les  chevaux,  huit  pour  les  moutons  ^  et  qaa^ 
rante  pour  les  autres  animaux ,  et  qui  augmente  de  dix  jours 
ces  délais  si  les  vices  ru  peuvent  être  constatés  dans  F  étendue  de 
la  province  (5). 

12  janvier  1 785.  (  Chabert  et  Fromage,  des  lois  sur  la  garantie  det  animaux.) 


(1)  V.  dëcl.  du  9  arril  1736.  Le  même  jour  le  parlement  hontolocne  ame 
ord.  rendue  par  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  par  rezéca- 
tion  de  cette  déclaration. 

(a)  V.  édît  î585,  1687,  a  septembre  1786. 

(3)  V.  a.  d.  p.  de  Paris,  1 5 juin  1721 ,  7  septembre  1765, 26 juillet  17^, 
etxS  janTÎcr  1781 ,  n**  1439,  toro.  4  «u régne ,  pae.  4199  de  Rouen ,  I9]uil- 
Ict  1713,  3o  janvier  1728;  de  Dijon,  9  juin  i665;  ord.  de  police  14  avril 
1769^  a.  d.  c.  16  jaillet  i78{,n^  iqSS,  tom.Sdurègne,  pag.  444* 

Coutume  de  Cambrai,  tit.  21 , art.  5^  de  Bar,  tit.  14 1  art.  204 ;  de  Bas- 
tilDj-y  art.  91  ;  de  Sens,  art.  260  ,  de  Bourbonnais,  chap.  22,  art.  87  j  d'Or- 
léans, tit.  t9,  chap.  3,§  3}  de  Bretagne,  art.  295. 

V.  Bouijon ,  droit  commun  de  France;  nouveau  Denisart,  y«  casredhib.  ; 
Merlin  ,  v«  sifflagc;  Pothier,  traité  de  la  vente  j  Olivier  dcSU-Yast»,  t.  4» 
p.  Sfib\  Coquille,  institut,  au  droit  fraovais* 
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N*  ao54.  —  Arbêt  da  conseil  portant  régUment  pour  les  chasses 

aux  loups  {\). 

Versailles ,  i5  jauTier  1785.  (R.  S-  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les  édits» 
ordonnances  et  règlements  concernant  les  chasses  aux  loups 
et  autres  bêtes  nuisibles;  lesdites  lois  en  date  des  mois  de  jan- 
vier i583y  i5g7  et  1600;  juin  1601,  juillet  1607  et  août  1669; 
etles  arrêts  du  conseil  des  3  juin  1671  et  16  janvier  1677;  '^^ 
provisions  du  grand  louvetier  du  20  octobre  1602  et  9  dé- 
cembre 1681;  les  arrêts  du  conseil  des  26  février  1697,  i4 
janvier  1698;  et  notamment  celui  du  28  février  1778  :  et  S.  M. 
étant  informée  que  nonobstant  ces  règlements  il  s'est  encore 
élevé  des  dii&cultés  et  des  conflits  entre  les  sieurs  grands-maitres 
et  officiers  des  eaux  et  forêts ,  le  grand  louvetier  et  officiers  de 
la  louveterie,  et  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis. 
Et  S.  M.  désirant  prévenir  c^  difficultés»  et  fixer  invariablement 
les  formes  les  plus  convenables,  pour  qu'à  l'avenir  les  huées  et 
battues»  pour  la  destruction  de  ces  animaux,  soient  faîtes  de 
la  manière  la  plus  prompte»  elle  a  résolu  de  faire  connoltre  ses 
intentions  à  ce  sujet  :  ouï  le  rapport  »  etc. 

1.  Maintient  S.  M.  son  grand  louvetier  dans  le  droit  et  fa- 
culté de  chasser  et  faire  chasser  aux  loups  »  louves  »  blaireaux 
et  autres  bétes  nuisibles»  par  lui,  ses  lieutenants,  sergents 
louvetiers»  et  autres  qu'il  pourra  commettre»  à  cor  et  à  cri  »  force 
de  chiens  »  et  avec  toutes  sortes  d'armes  »  bâtons  et  pièges  »  filets 
et  engins»  tant  dedans  que  dehors  les  bois»  buissons,  forêts» 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  du  royaume ,  soit  dans  les  terres  et 
domaines  appartenants  à  S.  M. ,  soit  dans  celles  appartenantes 
aux  ecclésiastiques ,  seigneurs  et  communautés. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  à  toutes  autres  personnes  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient  »  de  chasser  aux  loups  »  louves» 
blaireaux  et  autres  bêtes  nuisibles ,  à  l'exception  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  dans  l'étendue  de  leurs  terres»  fiefs  et  sei- 

Sneuries ,  sous  peine  de  perdre  leur  fusil  »  filets  et  engins  »  et 
e  5oo  liv.  d'amende. 

3.  Ordonne  S.  M.  que  lesdits  lieutenants  »  sergents  louve- 
tiers»  et  autres  que  le  grand  louvetier  jugera  à  propos  de 
commettre ,  seront  tenus  de  faire  présenter  leurs  provisions 
ou  commissions  au  greffe  de  la  maîtrise  des  lieux  pour  lesquels 
— ■—     I     1.  Il  ■     I  ■  I  ■  I        II  I  -  I      ,         ■ 

(1)  V.  loi  1 1  TCDtôst  an  ui  \  arrête  19  pluvidst  au  y  ;  loi  10  messid.  ao  t. 
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iL«  auront  été  commis ,  pour  y  être  enregistrées  sans  frais , 
sur  rattache  du  grand-malt re ,  sans  que  desdits  enregistrement 
et  attache  on  puisse  induire  que  les  officiers  de  la  louveterie  soient 
subordonnés  à  la  jurisdiction  des  maîtrises ,  pour  l'exercice  do 
leurs  fonctions. 

4.  Seront  les  lieutenants ,  officiers ,  sergents  et  gardes  de 
la  louveterie,  tenus  de  faire  autant  de  huées  et  battues  ]iour 
la  chasse  aux  loups  y  qu'il  sera  jugé  nécessaire ,  lesquelles  huées 
et  battues  ne  pourront  être  faites  qu'il  n'y  ait  à  la  tête  un  ou 
plusieurs  officiers  de  la  louveterie. 

5.  Ne  pourront  lesdits  officiers  de  la  louveterie,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1773,  qui,  à  cet 
égard  et  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  arrêt, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  obliger  les  habitants  des 
campagnes  à  marcher,  ni  les  commander  pour  des  huées  et 
battues  aux  loups ,  que  sur  une  permission  par  écrit ,  ou  sur 
les  ordres  des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis ,  entre 
le  mains  desquels  ils  prêteront  serment  de  bien  et  fidèlement 
exercer  leurs  commissions. 

6.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  la  louveterie  de  prévenir 
les  gardes  des  maîtrises  des  huées  et  battues  aux  loups  dans 
les  forêts  du  roi ,  afin  qu'ils  soient  à  portée  de  veiller  h  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucyn  délit  dans  les  bois  de  S.  M. ,  et  qu'ils 
puissent ,  en  cas  de  contravention ,  en  dresser  leurs  procès* 
verbaux  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  officiers  de  la  louve- 
terie ,  de  faire  avertir  les  gardes  des  seigneurs  sur  les  terres 
desquels  les  battues  devront  être  faites ,  afin  qu'ils  veillent 
à  la  conservation  des  bois  et  du  gibier,  et  quils  aident  au 
surplus  les  officiers  de  la  louveterie,  de  la  connoissance  du 
local. 

8.  Lesdits  lieutenants,  officiers,  sergents  et  gardes  de  la 
louveterie ,  veilleront  exactement  à  ce  que  dans  lesdites  chasses 
du  loup ,  il  ne  se  passe  rien  de  contraire  aux  ordonnances  et 
règlements.  Leur  fait  défenses ,  S.  M. ,  de  tirer  ou  faire  tirer 
pendant  lesdites  chasses,  ou  autrement  détruire  aucun  gibier, 
à  peioe  d'interdiction ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

9.  Les  habitants  des  campagnes,  lorsqu'ils  seront  convo- 
qua ,  seront  tenus ,  conformément  aux  ordonnances ,  d'assister 
auxdites  battues,  sous  les  peines  qui  seront  prononcées  par 
lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces. 

10.  Défends.  M.  aux  officiers  de  la  louveterie»  d'e^ger 
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aucune  rétrIbu lion  des  habitants  des  campagnes,  pour  raison 
de  leurs  chasses;  S.  M.  autorisant  iesdits  sieurs  intendants  à 
accorder  des  gratifications  à  ceux  qui  auront  justifié  des  prises 
de  loups. 

11.  Lesdits  officiers  de  la  louveterie  seront  tenus  de  re- 
mettre .ou  envoyer  au  grand^ouvetier,  copie  des  permissions 
qu*ils  Auront  obtenues  pour  faire  lesdites  battues  et  huées  ,  ou 
des  jordresqi^ii  leur  auront  été  donnés  par  lesdits  sieurs  inten- 
dants 9  ensemble  les  certificats  par  eux  yi^  de  leurs  prises , 
le  tout  à  peine»  par  lesdits  officiers  de  la  louveterie,  de  destitu- 
tion de  leurs  commissions. 

1 9.  Pourront  lesdits  sieurs  intendants^  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire,  ordonner  des  chasses  ou  battues  générales;  et  ^ 
cet  «ffet ,  jcommander  une  quantité  suffisante  d'hommes  de 
chaque  paroisse ,  pour^  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  lou- 
veterje ,  faire  lesdUes  chasses  générales.  Permet  8.  M.  auxdits 
sieurs  intendants ,  d'accorder  des  ordonnances  de  gratiXica- 
tiens  à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  susceptibles. 

i3.  Si  les  officiers  de  la  louveterie  d'une  généralité  ne  suf- 
^ent  pas  en  certaines  circonstances ,  l'intendant  de  la  pro- 
vince pourica  appeler  .ceux  des  généralités  limitrophes;  et  »  sur 
ses  x;ertjficats ,  les  intendants  de  ces  généralités  .limitrophes 
accorderont  des  ordonnances  de  gratifications  aux  officiers  d^ 
la  louveterie  de  leurs  provinces ,  et  ainsi  réciproquement. 

i4*  Si  ces  battues  n'étoient  pas  encore  suffisantes  pour 
parvenir  à  la  destruction  des  loups,  le  grand-louvetier  fera 
passer  un  détachement  de  l'équipage,  étant  à  la  suite  de  la 
cour,  pour  seconder  les  ofiiciers  de  la  louveterie  dans  les  pro- 
▼ilices. 

i5.  Les  officiers  de  la  louveterie  étant  assimilés  aux  com^^ 
mensaux  de  notre  maison,  seront  tenus  de  faire  enregistrjer, 
comme  par  le  passé ,  à  notre  çopr  des  aidôs  de  Paris ,  leurs 
provisions. 

i6.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ses  officiers,  justiciers  et  su)ets, 
d'obéir  auxdits  officiers  de  la  louveterie ,  dans  leurs  ch^sse^ 
du  loup;  de  leur  prêter  et  donner  confort,  aide  et  assistance 
quand  ils  en  seront  requis. 

1^.  Veut  S.  M. ,  que  les  lieutenants,  officiers,  sergents  et 
gardes  de  la  louveterie ,  jouissent  de  tous  les  privilèges ,  im- 
munités et  exemptions  attribués  à  leurs  offices ,  par  les  anciens 
r^Iements  concernant  la  louveterie ,  et  notamment  de  l'exemp- 
tion de  la  taille  personnelle ,  de  la  collecte ,  de  tutèle ,  cura- 
tèie  et  de  nomination  à  icelles ,  de  la  trésorerie  des  hôpitaux. 
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demarguillier  et  autres  charges  d'église ,  du  logement  des  gens 
Je  guerre,  guet  et  garde,  patrouille,  corvées,  milice,  avec 
Ibculté  du  port  d*armes ,  et  de  porter  et  faire  porter  les  cou- 
leurs de  S.  M. 

1 8.  Ordonne  S.  M.  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin ,  à  tous 
édils ,  ordonnances ,  déclarations ,  arrêts  et  règlements  ;  an- 
nulle  tous  jugements  ,  sentences  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires. 

N^  2o35.  —  Arb£T  du  conseil  portant  défenses  à  tou$  propriétaires 
de  maisons  à  Paris  dt  pratiquer  aucune  ouverture  ni  commu^ 

*  nication  avec  les  égouls  pour  [ écoulement  des  eaux  et  des  la-- 
Irifies  desdites  maisons  { 1  ) . 

Versailles,  aa  janvier  1785. 

N*  so36.  —  ÂRBÊT  du  conseil  qui  déclare  nuls  les  marchés  à 
primes  et  engagements  illicites  y .  concernant  les  dividendes  des 
actions  de  la  caisse  descompte  et  autres  de  pareil  genre  (2). 

Versailles^  a4  janvier  1785.  (R.  S.  C.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  par  les  commissaires 
députés  des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  que  depuis 
trois  mois ,  et  notamment  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
décembre ,  il  s'étoit  fait  sur  les  dividendes  des  actions  de  cette 
caisse ,  un  trafic  tellement  désordonné ,  qu'il  s'en  étolt  vendu 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  existe  réellement;  que  la  preuve  en 
èloit  acquise  et  mise  sous  les  yeux  de  S.  M.  ,  par  rexhibitlon 
d'une  grande  quantité  de  marchés  qui  portent  la  réserve  de 
leur  inexécution ,  moyennant  des  primes  payables  comptant 
en  proportion  du  prix  plus  ou  moms  fort  que  les  dividendes 
IK>urroient  acquérir  ;  qu'ils  croyoient  de  leur  devoir  de  dé- 
noncer à  S.  M.  un  abus  qui  pourroit  compromettre  la  fortune 
d«  ses  sujets ,  et  auquel  seul  dévoient  être  attribuées  les  dis- 
cussions fâcheuses  qui  s'étoient  élevées  parmi  les  actionnaires , 
lesquelles  cesseroient  indubitablement ,  par  la  sévérité  qu'ils 
supplicient  S.  M.  d'employer  pour  proscrire  et  annuler  des 
conventions  également  contraires  à  la  bonne  foi ,  au  bon  ordre 
et  au  crédit  public:  S.  M.  ayant  donné  une  attention  particu- 
lière à  l'objet  de  cette  requête ,  et  s'étant  fait  rendre  compte , 

(i)  En  vigaeiir,  on!.  3o  septembre  i8i4'  Mars,  a — 47^- 
(»)  V.  a. 3.  c.  24  janvier,  7  août,  2  octobre  1785,  aa  septembre ,  27  no- 
vembre, 12  décembre  1786,  14  juillet  17875  ord.  la  novembre  iSaS. 
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en  son  conseil ,  de  tous  les  faits  qui  y  sont  relatifs  »  a  reconnu 

3u*en  effet  les  marchés  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  aux  dîri- 
endos  des  actions  de  la  caisse  d'escompte  du  dernier  semestre, 
sont  d'autant  plus  intolérables  »  que ,  soit  de  la  part  des  yen- 
deurs ,  soit  de  celle  des  acheteurs ,  on  a  voulu  se  prévaloir 
insidiensement  de  connoissances  qui  promettant  aux  uns  ou 
AUX  autres  des  avantages  certains,  rendoient  les  conditions 
inégales,  et  nepouvoient  produire  que  des  gains  illicites;  que 
de  pareils  actes  enfantés  par  un  vil  excès  de  cu}>idité ,  ont  le 
caractère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  sagesse  des  lois   du 
royaume  a  proscrits ,  et  qu'ils  tiennent  à  un  esprit  d'agiotage 
qui  depuis  quelque  temps  s'introduit  et  fait  des  progrès  aussr 
nuisibles  à  l'mtérêt  du  commerce  et  aux  spéculations  honnêtes, 
qu'au  maintien  de  l'ordre  public;  que  c'est  ainsi  qu'à  l'occa- 
sion  du  dernier  emprunt,  on  a  vu  négocier  jusqu'à  l'espérance 
d'y  être  admis ,  et  s'élever  ensuite  des  discussions  scandaleuses 
sur  la  prétendue  valeur  d'engagements  nécessairement  illu- 
soires; qu'aujourd'hui  le  même  esprit  et  l'animosité  qu'il  a 
produite  entre  ceux  que  l'avidité  de  gagner,  ou  la  crainte  de 
perdre ,  ont  échauffés  les  uns  contre  les  autres ,  est  l'unique 
principe  de  la  fermentation  qui  existe  relativement  à  la  nature 
et  à  l'étendue  des  bénéfices  partageables  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre pour  la  fixation  des  dividendes  ;  qu'au  surplus  quel  que 
doive  être  le  résultat  de  ces  débats ,  il  n'intéresse  en  rien  ni  la 
solidité  de  l'établissement  de  la  caisse  d'escompte  qui  en  est 
absolument  indépendante,  ni  la  valeur  des  actions  que  la  sage 
réserve  d'une  partie  des  bénéfices  ne  peut  qu'améliorer  :  mais 
qu'il  est  très-important  de  réprimer  un  désordre  dont  la  source 
excite  la  juste  indignation  de  S.  M. ,  et  de  rétablir  la  tranquil- 
lité en  réprouvant  les  actes  qui  ont  fait  naître  le  trouble  ;  à 
quoi  voulant  pourvoir.  Vu  la  requête  présentée  à  S.  M.  par  les 
commissaires  députés  des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
et  les  pièces  y  annexées  :  ensemble  la  déclaration  du  i**  mars 
1781.  Ouï  le  rapport,  etc. 

1.  Les  édits,  arrêts,  ordonnances  et  règlements  qui  ont 

f proscrit  les  marchés  de  primes  sur  la  valeur  aes  effets  publics, 
es  jeux  de  chances  inégales ,  et  tous  pactes  dont  l'événement 
dépend  de  la  volonté  d'autrui ,  ou  qui  présentent  des  avantages 
certains  à  l'une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  notamment  la  disposition 
de  l'art.  3  de  la  déclaration  du  1"  mars  1781;  en  consé- 
quence ,  S.  M.  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  marchés ,  jeux 
et  pactes  de  ce  genre  :  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
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ï  tous  se&  sujets  d'en  faire  de  semblables  à  TaTenir^  et  de 
donner  aucune  suite  à  ceux  qui  auroient  eu  lieu  jusqu^à  ce 
jour. 

s.  S.  M.  a  pareillement  annulé  et  annule  tous  engage- 
ments contractés  sur  des  espérances  ou  prétendues  promesses 
de  déplacements  d*ai^nt  ou  d'admission  de  soumissions  dans 
Temprunt  du  mois  de  décembre  dernier.  ,^ 

3.  Déclare  aussi  nuls  et  de  nul  effet ,  tous  marchés  et  enga- 
gements pour  recevoir  ou  fournira  terme.futur»  des  dividenaes 
d'actions  de  la  caisse  d'escompte  du  semestre  de  juillet  1784» 
ou  la  râleur  éventuelle  d'iceux  en  espèces;  fait  défense  S.  M. 
k  lous  vendeurs  ou  acheteurs  d'en  suivre  l'exécution.  Ordonne 
que  les  primes  qui  ont  pu  être  payées  d'avance  à  l'occasion 
desdits  marchés  ,  seront  restituées ,  et  que  celles  promises  de- 
meureront sans  effet.  Evoque  S.  M.  »  à  elle  et  à. son  conseil , 
la  connoissance  de  toutes  contestations  nées  et  à  naître  relati- 
vement aux  objets  mentionnés  au  présent  article  et  au  précé- 
dent, icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  juges. 

N*  2057.  — Arrêt  da  parlement  qui  ordonne  que  les  créanciers 
écroawUs  et  recommandants  seront  tenus  de  consigner ,  entre  les 
mains  des  greffiers  ou  geôliers  des  prisons  de  la  ville  de  Paris, 
et  par  avance,  la  somme  de  is  liv,  10  s.  par  mois  pour  la 
nourriture  des  prisonniers  qu  ils  feront  arrêter  ou  recomman» 
dery  à  moins  que  les  prisonniers  ne  déclarent  sur  le  registre 
tenu  par  les  greffiers  ou  geôliers ,  qu'il  n'entendent  recevoir  de 
leurs  créanciers  aucuns  deniers  pour  aliments. 

Paris,  1" février  1785. (R.  S.) 

N*  2o38.  —  Ordonrancb  du  bureau  des  finances  qui  dé/end  de 
stipuler  dans  les  contrats  de  rente  et  autres  translatifs  de  pro- 
priélé  et  jouissance  des  terrains  sis  hors  des  limites  de  la  ville 
de  Paris ,  la  clause  et  condition  de  les  faire  clore  de  murs ,  et 
dy  faire  élever  des  bâtiments  (1  ). 

Pari» ,  !•'  février  1786.  (  R.  S.  ) 

N*  soSg.  —  RÉGLEHEif T  concemont  les  droits ,  salaires  et 
vacations  des  officiers  d^ amirauté ,  etc. 

Versailles,  t3  février  1785.  (  Arch.  du  rainitft.  delà  marine.) 


(1)  Y.dëcl.  des  18  juillet  i794>  39  janvier  1736.  et  33  mars  1738,  lett. 
ptt.dui8ioUlcti766.  ^         î"  /     ' 
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N*  8o4i«  —  OtLHOVVkvcK  de  police  eoncemani  l'empilage  et  lu 
mesure  pour  la  livraison  des  bois  de  corde  sur  tous  les  paris  tics 
rivières  de  Seine,  Vomu,  Marne ,  Aisne ,  Oise ,  et  autres  r# - 
vières,  canaux  et  ruisseaux  y  affluant  (i)» 

Pans ,  16  février  1  ^85.  (  Dupin ,  Coile  du  comm.  des  bois  et  charbon,  tom .  1, 

pag.  5îi.) 

N*  2042*  —  Lbttr£3  patentes  concernant  les  privilèges  cks 

commissaires  des  guerres  (2)  • 

Versailles ,  18  février  1785.  (  R.  S.  ) 

N*  3043.  —  Sentence  concernant  le  flottage  en  train  ^  des  bois 
de  corde  à  brûler,  sur  les  rivières  d  Yonne  et  de  Cure^  ensemble 
la  fourniture  et  conservaiion  des  chantiers  et  roulettes  ckvetnl 
servir  et  être  employées  à  la  construction  desdits  trains  (3), 

Paris  y  18  février  1785.  (  Dupin ,  Code  du  comm.  de  bois  et  de  charbon , 

toro.  I ,  pag.  5 16.  ) 

N*  2044  •  —  ArrSt  du  parlement  pour  fixer  Vàge  passé  lequel 
il  ne  sera  plus  permis  aux  écoliers  de  concourir  pour  les  pria: 
de  r  université ,  et  portant  règlement  à  ce  sujet  (4) . 

Paris,  21  février  1785.  (R.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  reauête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi  y  contenant  que  la  cour,  par  arrêt  du  7  septembre  1784  » 
auroit  fixé  Page  passé  lequel  il  ne  seroit  plus  permis  aux  éco- 
liers de  concourir  pour  les  prix  de  l'université  de  Paris;  que 
l'université  ayant  fait  des  représentations  à  la  cour  sur  aucunes 
des  dispositions  de  cet  arrêt ,  le  procureur  général  du  roi  croit 
devoir  proposer  à  la  cour  de  statuer  ce  qu'il  convient  en  consé- 
quence desdites  représentations  :  à  ces  causes  requéroik  le  |Mro- 
cureur  général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  dans  la 
classe  de  rhétorique  il  en  sera  usé  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
sans  distinction  a  âge  des  étudiants»  et  que  les  prix  seront  dis- 
tribués auxdits  étudiants,  soit  nouveaux,  soit  vétérans,  suivant 
l'ancien  usage;  qu'aucun  écolier  ne  pourra  être  admis  aux 
compositions  générales  de  l'université,  si,  au  jour  de  la  Saint- 


(i)  V.  de'cl.  du  8  juillet  1784,  n**  Tgfg,  t.  5  du  règne,  p.  437  ;  instruction 
du  12  novembre  1785,  a.d.  c.  3oraai  1786  j  ord.  de  1^721  chap.  16,  art.  i5. 

(2")  V.édits  de  novembre  i^So,  juillet  1766,  décembre  1783,  n»  1S68. 

(3)  V.  régi,  do  bureau  de  la  yille  de  i73o,  et  1740;  ord.  ag  juin  1785, 
34  janvier  1786.  y  arrêté  du  ministre  des  finances  du  4  frimaire  an  xi. 

C4)  V.  7  septembre  1784,0*  1991 ,  tom-  5  du  règne,  pag.  472. 
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Renî  précédant  lesdltes  composilioas »  il  a  atteint»  savoir  en 
sôuème,  Tâge  de  douze  ans  accomplis;  en  cinquième ,  Fâge  de 
treize  ans  accomplis;  en  quatrième  »  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
complis; en  troisième 9  Tâge  de  quinze  ans  accomplis;  et  en 
seconde  9  l'âge  de  seize  ans  accomplis;  ordonner  que  l'arrêt 
à  intervenir  sur  la  présente  requête  »  sera  notifié  au  tribunal  de 
l'université  et  à  celui  de  la  faculté  des  arts  »  et  notamment  aux 
recteur  et  syndics  de  Tuniversité ,  à  TefTet  par  eux  de  veiller 
tant  à  son  exécution ,  qu'à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du 
7  septembre  1784»  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux 
dispositions  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  la  présente  requête; 
comme  aussi  à  l'effet  par  eux  de  continuer  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  contribuera  à  perfectionner  un  établissement  aussi  utile 

Kur  les  lettres  qu'honorable  pour  l'université;  ordonner  que 
rrêt  qui  interviendra  sur  la  présente  requête  »  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  notamment  dans 
tous  les  coUèses  de  plein  exercice  de  la  ville  de  Paris,  et  en- 
voyé aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être 
lu,  publié  et  registre;  et  qu'il  en  sera,  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi,  adressé  plusieurs  exemplaires  aux  recteur  et 
sjndîc  de  l'université,  pour  qu'ils  aient  à  le  faire  inscrire  sur 
les  registres  du  tribunal  de  l'université,  en  donner  connois- 
sance  aux  principaux  professeurs  et  régents  des  dix  collèges  de 
plein  exercice  de  ladite  université.  Ladite  requête  signée  du 
procureur  général  du  roi.  Ou!  le  rapport  de  M*,  etc.  /  con- 
seiller :  tout  considéré.  La  cour  ordonne , 

1.  Que  dans  la  classe  de  rhétorique  il  en  sera  usé  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  sans  distinction  d'âge  des  étudiants,  et 
qoeles  prix  seront  distribués  auxdits  étudiants,  soit  nouveaux, 
soit  vétérans ,  suivant  l'ancien  usage. 

2.  Qu'aucun  écolier  ne  pourra  être  admis  aux  compositions 

!;énérales  de  l'université,  si,  au  jour  de  saint  Rémi  précédant 
esdites  compositions ,  il  a  atteint ,  savoir ,  en  sixième ,  l'âge 
de  douze  ans  accomplis;  en  cinquième,  l'âge  de  treize  ans 
accomplis;  en  quatrième,  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis; 
en  troisième,  l'âge  de  quinze  ans  accomplis;  et  en  seconde, 
l'âge  de  seize  ans  accomplis. 

3.  Que  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  tribunal  de  l'uni- 
versité et  à  celui  de  la  faculté  des  arts ,  et  notamment  aux  reô- 
teur  et  syndic  de  l'université ,  à  l'effet  par  eux  de  veiller ,  tant 
à  son  exécution ,  qu'à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  7 
septembre  1 784  »  ^^  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  arrêt;  comme  aussi  à  l'effet  par  eux  de 
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continuer  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  contribuera  à  perfec- 
tionner un  établissement  aussi  utile  pour  les  lettres  qu'hono- 
rable pour  Tuniversilé. 

4.  Que  le  présent  arrêt  sera  imprimé»  publié  et  ajQiché  par- 
tout ofa  besoin  sera,  et  notamment  dans  tous  les  collège^  de  plein 
exercice  de  la  ville  de  Paris ,  et  envoyé  aui  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort ,  pour  y  être  lu ,  publié  et  registre ,  et  qu*il 
en 
ëxei 

aient  &  le  faire  inscrire  sur  les  regîstn 
versité ,  en  donner  connoissance  aux  principaux ,  professeurs 
et  régents  desdits  collèges  de  plein  exercice  de  ladite  uni- 
versité. 

N*  2045. —  Trait*  tntre  ta  France  et  kduc  des  Deuj^Ponie, 
qui  renouvelk  pour  six  années  le  traité  danion  y  de  Inmne 
correspondance  et  de  subsides  {i), 

a3  février  iyÔS,  (  Martens.  ) 

N^  2046.  —  Arbbt  du  conseil  qui  autorise  F  expédition  cFan 

vaisseau  pour  la  Chine  (2). 

Versailles ,  vj  fëvrier  (R.  S.  C. } 

N"  2047.  —  Arrêt  du  parlement  sur  les  testaments  ou  autres 
actes  contenant  des  legs ,  aumônes  ou  dispositions  au  profit 
àes  pauvres  ^  etc.  (3). 

Paris ,  a8  février  1785.  (R.  S.  ) 

La  cobr  ordonne  que  les  arrêts  des  18  novembre  1662» 
l'o  janvier  1668  et  7  septembre  1701,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  »  qu'il  sera  enjoint  à  tous 
curés  y  vicaires,  notaires  et  autres  personnes  publiques  qui 
recevront  des  testaments  et  autres  actes  contenant  des  legs, 
aumônes  ou  dispositions  au  profit  des  pauvres ,  des  prisonniers , 
des  hôpitaux,  éslises  et  communautés,  d'en  donner  avis  au 
procureur  général  du  roi ,  et  à  ses  substituts  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées ,  aussitôt  que  lesdits  testaments  et  autres  actes 
auront  lieu  et  seront  venus  à  leur  connoissance ,  et  de  remettre 

(i)  V.  traite' du  6  septembre  1774»  '^  février  1776,  n®  379,  tom.  1  du 
régne ,  pag.  356  j  5-juiliet  1778 ,  26  février  178a ,  n**  i6ao ,  tom.  5  du  régne , 
pag. i^u. 

(a)  V.  a.  d.  c.  2  fe'vricr  1788,  n*  1745,  t.  5  du  i^cgne,  p.  255 , 8  aie,  1787. 

(3)  Le  34  du  même  mois,  le  parlement  homologua  une  sentence  renaue 
par  les  officiers  du  bailliage  d^Orkans  sur  le  même  sujet. 
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entre  les  mains  des  substituts  du  procureur  général  du  roi, 
flans  les  bailliages  et  sénéchaussées ,  des  extraits  en  bonne  fortné 
desdîts  testaments  et  dispositions,  pour  faire  ensuite  les  pour- 
suites nécessaires,  à  peine  de  réjpondrê  en  leurs  noms  des  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  ;  ordonne  que  les  Héritiers ,  exé- 
cuteurs-testamentaires ,  et  tous  autres  qui  auront  connoissancé 
desdits  testaments  et  dispositions  de  dernière  volonté ,  faitei 
sous  signatures  privées ,  en  feront  leurs  déclarations  dans  hui- 
taine aux  substituts  du  procureur  gédérél  du  roi,  à  bëibe  d'être 
condamnés  eh  leurs  noms  au  paiement  du  quadruple  envers  les 

{pauvres,  et  d'être procéaé  contré  eux  pour  les  recelés  suivant 
a  rigueur  des  oraonnahcés,  et  contre  les  notaires  et  autrei 
personnes  publiques,  de  3o6  liv.  d'amende^  appllcanle  moitié 
aux  pauvres  prisonniers,  et  Tautre  moitié  aux  hôpitaux  et 
Hôtels-Dieu  des  lieux;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, lu,  publié,  Taudience  tenante  des  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  inscrit  sur  les  registres  desdits  baitliagies  et  séné- 
chaussées, et  qu'il  sera  notifié,  par  tes  substituts  du  procurèuf 
général  du  roi,  aux  notaires,  aux  curés,  vicaires  et  desservante 
des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  de  leiirs  sièges ,  et 
à  tous  autres  aull  appartiendra;  enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur géùéral  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  rârrét. 

N*  9o48.  —  Arr^t  du  parlement  qui  ordonne  que  dans  Us  par 
roisses  où  il  y  a  un  pâtre  commun ,  les  habitants  et  cultiva^ 
teàrs  de  ladite  paroisse  seront  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux 
sous  la  conduite  du  pâtre  commun ,  sans  pouvoir  par  eux  lés 
faire  conduire  dans  tes  champs  à  gharde  sèpoj^ée  (i). 

Paris ,  a8  février  1765.  (R.  fe.  C.  ) 

I 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procurenr  général 
du  roi',  contenant  au'il  a  été  informé  que  dans  plusieurs  pa- 
roisses du  ressort  d  icelle ,  des  habitants  refusent  de  mettre 
leurs  bestiaux  sous  la  conduite  du  pâtre  commun ,  duquel  refus 
il  ne  peut  résulter  que  du  dommage  aux  propriétaires  et  culti- 
vateurs des  terres ,  attendu  que  quand  il  y  a  Un  pâtre  commun , 
il  est  garant  et  responsable  du  domiùage  que  tes  bestl^aux 
confiés  à  sa  garde  peuvent  faire  aux  terres  enàetnencées  ;  au  lieu 
que  quand  Tes  bestiaux  sont  conduits  dans  les  champs  à  garde 
séparée ,  les  propriétaires  et  cultivateurs  sont  presque  dans 
Timpossibilité  de  pouvoir  exercer  aucuns  recours  pour  le  dom- 


(i)  Aboli  ,  loi  7&  leptcmbre ,  6  octobre  1791 
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mage  qui  leur  est  fait,  dans  rincertitude  si  le  dommage  a  été 
fait  par  les  bestiaux  conduits  par  le  pfitre  commun ,  ou  par 
ceux  conduits  à  garde  séparée;  que  la  cour,  par  deux  arrêts 
qu'elle  a  rendus  les  3i  juillet  177g  et  3  juin  1783,  sur  des 
contestations  qui  s'étoient  élevées  entre  des  habitants  pour 
raison  de  la  garde  séparée,  a  ordonné  que  les  bestiaux  des 
habitants  seroient  mis  sous  la  conduite  du  pâtre  commun;  et 
comme  il  convient  de  pourvoir  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  garde 
séparée  pour  les  bestiaux ,  et  qu'ils  soient  mis  sous  la  conduite 
du  pâtre  commun ,  afin  de  prévenir  et  d'empêcher  le  dommage 

3ui  pourroit  être  fait  dans  les  terres  ensemencées ,  si  la  garde 
es  bestiaux  étoit  faite  séparément.  A  ces  causes  reguéroit  le 
procureur  général  du  roi ,  etc.  Oui  le  rapport  de  M* ,  etc. , 
conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  ordonne  que  dans  les  paroisses  du  ressort  d'icelle 
où  il  y  a  un  pâtre  commun ,  les  habitants  et  cultivateurs  des- 
dites paroisses  seront  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la 
conduite  du  pâtre  commun,  sans  pouvoir  par  eux  les  faire 
conduire  dans  les  champs  à  garde  séparée ,  sous  peine  de  telle 
amende  qu'il  appartiendra ,  qui  sera  prononcée  contre  eux  par 
les  officiers  des  justices  des  lieux ,  et  4o  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées ,  et  aux  officiers  des 
justices  subalternes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt;  enjoint  pareillement  aux  syndics  des  paroisses  de  dé- 
noncer les  contrevenants,  à  peine  de  demeurer  garants  en 
leurs  propres  et  privés  noms  du  dommage  qui  seroitoccasioné, 
lorsqu'il  y  auroit  des  bestiaux  à  garde  séparée;  ordonne  que 
faute  par  les  officiers  des  justices  subalternes  de  faire  les  pour* 
suites  convenables  contre  les  contrevenants,  il  y  sera  pourvu 
à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi  dans 
les  sièges  royaux,  aux  frais  et  dépens  des  domaines  des  hautes- 
justices;  et  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

N*  2o49*  —  Arrêt  de  la  cowr  des  aides  concernant  lesjàr- 
maUlés  à  remplir  lors  des  saisies  faites  chez  les  redevables 
des  droits  da  roi. 

Paris ,  i**"  mars  1 785.  (  K .  S.  ) 
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N*  so5o.  —  Aurêt  du  conseil  qui  supprime  une  lettre  et  des 
ohstrvalions  insérées  dans  différents  journaux  sur  f  exécution 
de  Fartm  ^  de  la  déclaration  de  ij^l^,  portant  peine  de  mort 
contre  le  vol  domestique.,  et  fait  défenses  aux  auteurs ,  rédac^ 
leurs  et  directeurs  des  papiers  publics  ity  insérer  aucunes  dû- 
seriations  ou  lettres  de  qui  que  ce  soit  sur  les  matières  de 
législation  ou  de  juneprudence ,  d interpréter  les  lois  et 
démettre  aucunes  assertions  contraires  auxdites  lois  et  arrêts. 

Versailles,  3  mars ,  1785.  (  R.  8.  C.  ) 

N*  so5i.  —  Abrêt  du  parlement  portant  que  Us  notables  et 
adjoints  aux  bureaux  d  administration  des  collèges  seront 
choisis  parmi  les  nobles  >  les  avocaJts  et  les  chefs  de  famille 
âgés  de  3o  ans ,  domiciles  dans  la  ville ,  et  que  les  deux  pre^ 
miers  officiers  municipaux  seront  membres  au  bureau  (i). 

Paris  »  8  mart  1785.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  soSs.  —  Akrêt  du  conseil  relatif  à  remplacement  et  aux 
revenus  de  la  maison  ^éducation  et  enseignement  des  sourds 
et  muets  (s). 

Versailles,  25  mars  1785*  ( R.  S.  ) 

N*  9o53.  —  ÀRKàr  du  conseil  concernant  la  balance  du 

commerce. 

Versailles  y  agmars  1785.  (R.  S.  ) 

Le  roi  Toulant  perfectionaer  les  vues  qui  ont  déterminé  le 
feu  roi  son  auguste  aïeul  à  établir  un  bureau  destiné  particuliè- 
rement à  former  les  états  dé  la  balance  du  commerce  de  son 
royaume,  et  ayant  reconnu  nécessaire  pour  rendre  cet  établis- 
sement plus  utile  qu'il  n'a  été  jusqu'à  présent ,  de  réunir  avec 
plus  de  soin  et  d'une  manière  plus  complète  les  moyens  qui 
peuvent  procurer  une  connoissance  exacte  dç  la  situation  du 
commerce,  tant  extérieur  qu'intérieur,- afin  d'apercevoir  par 
la  combinaison  de  ses  dilTérents  rapports ,  ce  qu'il  convient  de* 
laire  pour  son  accroissement,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  charger 
deux  personnes  dont  elle  connoit  la  capacité  et  l'intelligence, 
de  rassembler  et  mettre  en  ordre  tous  les  matériaux  et  rensei* 


;i;i  KJit  de  février  1753,  a.  il.  c.  a6  janvier  1765. 

\i)  V.a.  d  c.  39  mars  et  6  juillet  177G,  ai  novembre  177S,  n**  986  • 
tom.idii  régne,  pag.  4-^i  ddcrets  des  ér^qties  d^Orltfans  et  crAmieiis,  i4 
marf  1780,  et  i*'  août  1781. 


SnemenU  qui  peuvent  à  cet  égard  éclairer  radministration. 
L  quoi  voulant  pourvoir  :  oui\  etc.  S.  M.  étant  en  son  con- 
seil »  a  &il  choix  des  sieurs  Boyelet ,  ci-devant  chargé  des  affaires 
dé  la  marine  et  du  commerce  de  France  en  Espagne;  ^t  Du- 
pont ,  inspecteur  général  du  commerce ,  chargé  de  la  collection 
et  du  d^ôt  des  tarifs  et  des  lois  commerciales  des  nations  étran- 
gères ,  qu'elle  a  commis  et  commet  pour  £iire  chaque  année 
un  tableau  raisonné  et  circonstancié  de  la  balance  du  com- 
merce t  tant  extérieur  qu'intérieur;  rassembler  à  ce  effet  les 
résumés  des  états  d'exportation  et  d'importation  qui  leur  seront 
fournis  par  le  bureau  déjà  chargé  de  leur  rédaction;  entretenir 
toutes  les  correspondances  et  relations  nécessaires  pmir  ac- 
quérir unQ  connoissance  exacte  de  la  situation  du  commerce  du 
royaume;  faire  leurs  observations  sur  les  gènes  qu'il  éprouve , 
et  sur  les  accroissements  dont  il  est  susceptible;  rédiger  sur  les 
différentes  branches  d^exportations  nctuellcs  ou  possibles ,  deê 
mémoires  qui  puissent  servir  à  indiquer  les  objets  sur  lesquels 
Kadminifttration  intérieure  du  commerce  devra  porter  son  ac- 
tivité ».et  répandre  des  encouragements  ;  en  rendre  compte  au 
contrôleur  général  des  financés;  et  remettre  aussi ,  tant  au 
ministre  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  nuirine»  les 
états  et  tableaux  de  la  balance  du  commerce ,  et  généralement 
tous  lès  édaireissements  qui  pourroient  concerner  leurs  dépar- 
tements :  et  sera  tous  les  ans  fait  rapport  de  leur  travail  à  S.  M. , 
en  son  conseil  royal  du  commerce,  par  le  contrôleur  général 
des  finances»  pour  être  par  elle  réglé  et  ordonné  ce  qu'elle 
jogenit  oenvenaUe  pour  l'avantagu  du  commeroei  de  son 
royaumo. 

N*  ao54*  — -  Abuêt  du  conseil  portant  que  le  droit  dtîmprinur 
la  loi  appartient  aux  imprimeurs  po  urvus  du  titre  (F  imprime  ors 
de  S.  M. ,  et  à  ceux  à  qui  tes  parlements ,  états ,  corps  et 
personnes  chargés  des  ordres  du  foi  en  donneront  commission» 

Versailles ,  a a^iil  l'jilS.  (  R  S.  C.  ) 

N^  2o55.  —  AniiKT  du  cotiseil  qui  ordonne  que  le  curé ,  vicaire 
ou  desservant  dans  les  paroisses  et  tous  autres  dépositaires  des 
registres  des  sépultures^  seront  tenus  den  donner  comniunica- 

''  tion  aux  préposés  de  l'administration  da  domaine  à  leur  pre- 
mière réquisition  y  etc*  (i). 

Vcfsaillcs,  7  avril  l'j^ti.  (R.  S.  C.  ) 


(i)  Dccl.  sonars  1708 j  a  d.c.  iaj;:iUet  i^i'î. 
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H*  2o56»  —  Abrbt  du  conseil  portani  itablissemerU  dtnnt 
nouvelle  compagnie  des  Indes  {\). 

Veruiil«f  ,  1 4  avril  1 785.  (  K.  S.  G .  ) 

Le  ror  s^ëlant  0iit  représenter  Tarrél  rendo  en  son  tonêeS 
te  i5  août  1769,  qui  ayoft  suspendu  Texercice  du  priril^e 
delà  compagnie  des  Indes ,  et  a  voit  permis  à  tous  ses  sujets  d  y 
commencer  Rbrement  ju8qtt*à  ce  qu*il  en  (ht  autrement  or* 
donné  »  S.  M. ,  par  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  du  résul^ 
tat  des  exportations  de  son  royaume  et  des  retours  d'Asie  de« 
puis  cette  saspension,  a  reconnu  que  la  concarrence»  utile 
pour  d'autres  branches  de  commerce ,  ne  ponvoit  qu'être  nni» 
sille  dans  celle-ci  ;  qu'en  effet  ^expérience  avoit  fait  voir  que 
les  cargaisons  d'Europe  n'étant  pas  combinées  entre  elles  ni 
proportionnées  aux  besoins  des  lieux  de  leur  destination  »  s'y 
Tendoient  à  bas  prix  »  tandis  que  le  concours  des  sujets  de 
S.  M.  dans  les  marchés  de  l'Inde  y  surhaussoit  le  prix  des 
achats  :  que  d'un  autre  côté  les  importations  en  retours  »  eom- 
posées  de  marchandises  de  mêmes  espèces ,  sans  mesure  ni 
assortiments,  avec  excès  dans  quelques  articles,  et  manque 
total  sur  *d'autres ,  étoie'nt  aussi  désavantageuses  aux  négo- 
ciants qo'insuflfisantes  pour  Tapprorisionnement  du  royaume. 
En  considérant  qu'à  ces  inconvénients  résultants  du  défaut 
d'ensemble  se  joint  l'impossibilité  que  des  particuliers  aient 
des  moyens  assez  étenou^  pour  soutenir  les  hasards  d'uil 
commerce  aussi  éloigné ,  et  les  longues  avances  qu'il  exige  » 
S.  M.  s'est  convaincue  qu'il  n'y  avoit  qu'une  compSgnie 
privilégiée  qui ,  par  ses  ressources ,  son  crédit ,  et  Fappui  d^ne 

{rotection  particulière ,  pût  faire  utilement  le  conunerce  des 
ades  et  de  la  Chine  ;  elle  a  en  conséquence  accepté  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  une  association  de  négociants  et 
de  capitalistes  dont  les  facultés ,  le  zèle  et  l'intelligence  lui  sont 
connus ,  d'exploiter  seule ,  pendant  un  temps  limité,  le  com- 
merce de  l'Asie ,  suivant  les  stipulations  du  dernier  traité  de 
paix ,  qui  l'ont  maintenu  libre ,  sûr  et  indépendant.  Les  soins 
politiques ,  les  frais  de  souveraineté  et  les  gênes  d'une  admi- 
nistration trop  compliquée,  ayant  été  les  principales  causes 
des  perles  que  Tancienne  compagnie  a  souffertes ,  il  a  paru 
convenable  que  la  nouvelle  en  fût  entièrement  dégagée ,  que 
rien  ne  pût  distraire  ni  son  attention  ni  ses  fonds  de  l'objet  de 

(1}  KembourjieineDt  fies  actions  ordonne  loi  aydec.  i7Ç)0,  a  JanTÎer  I7«)i  \ 
sopprrssîon  loi  17  vendémiaire,  a6  germinal  an  11. 
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son  commerce  «  et  qu'elle  fût  régie  librement  par  ses  propres 
intéressés  :  S.  M.  s*cst  occupée  en  même  temps  des  moyens 
de  conserver  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon  tous  les  avan- 
tages  compatibles  avec  l'exercice  du  privilège  qui  fonde  Texis- 
tence  d'une  compagnie.»  elle  leur  a  permis  le  commerce  d'Ipde 
en  Inde ,  la  traite  des  noirs ,  le  libre  échange  de  leurs  pro- 
ductions avec  celles  de  l'Europe  »  et  tout  ce  qui  a  paru  nécesr 
saire  pour  assurer  l'approvisionnement  et  le  soutien  de  cette  co- 
lonie mtéressante.  A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport»  etc.» 
le  roi  étant  eu  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

■  1.  Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine» 
.qui  avoit  été  suspendu  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du 
i3  août  i7i6g  »  continuera  do  demeurer  sans  effet  à  l'égard  de 
ladite  compagnie;  voulant  S.  M.  que  la  nouvelle  association 
qui  s'est  formée  avec  son  agrément  pour  le  commerce  de  FAsie 
soit  et  demeure  subrogée  pendant  l'espace  de  sept  années  de 
paix  à  l'exercice  dudit  privilège  »  et  qu'elle  en  jouisse  sous  la 
même  dénomination. 

9.  L'ancienne  compagnie  des  Indes  ne  pourra  jouir»  au 
préjudice  de  la  nouvelle  »  d'aucuns  droits  »  avantages  ou  pré- 
rogatives »  ni  exercer  aucufies  fendions  dépendantes  audit 
privilège  »  et  ses  directeurs  n'expédieront  désormais  aucuns 

£asse*ports  en  vertu  des  articles  i  et  2  de  l'arrêt  du  G  septem- 
re  1769;  ils  continueront  seulement  de  suivre  les  travaux  de 
la  liquidation  et  les  autres  opérations  dont  ils  sont  chargés  con- 
jointement avec  les  députés  des  actionnaires  »  tant  pour  le 
remboursement  deslactions  que  pour  tout  ce  qui  reste  à  régler 
des  affaires  de  ladite  compagnie. 

3.  Il  sera  permis  à  tous  les  sujets  de  S.  M.  »  de  tel  rang  et 
qualité  qu'ils  soient  »  même  aux  étrangers  »  de  s'intéresser  en 
commandite  »  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  »  dans  la  nou- 
velle compagnie  des  Indes  »  laquelle  jouira  du  privilège  de 
commercer  seule  »  h  l'exclusion  de  tous  autres  sujets  du  roi  » 
soit  par  mer»  soit  par  terre  par  caravannes  ou  autrement  »  de- 
puis le  cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans  les  mers  des  Indes 
orientales  »  côtes  orientales  d'Afrique  »  Madagascar»  lies  Mal- 
dives» uier  Rouge»  MoguI»  Siam»  la  Chine»  Cochiuchine  et 
le  Japon ,  ainsi  et  de  la  uiênie  manière  que  la  précédente  com- 
pagnie en  a  joui. 

4*  Le  privilège  exclusif  accordé  à  ladite  compagnie  aura 
lieu  pendant  s<;pt  années  de  paix»  à  compter  du  départ  de  sa 
première  expédition  pour  l'Inde;  toutes  les  expéditions  de  la- 
dite compagnie  qui  se  feront  d'Europe  ou  des  lieux  de  sa  con- 
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cession  avant  Texplration  des  sept  années ,  et  au!  arriveront  à 
Lorient  après  cette  époque,  jouiront  du  privilège;  ainsi  que 
tous  !es  retours  qui  proviendront  dé  sa  liquidation  après  Tex- 

ITiration  de  son  privilège.  Si  la  guerre  survenoit  avant  la  révo- 
ution  desdites  sept  années ,  les  années  de  guerre  ne  seroient 
pas  comptées ,  et  à  la  paix ,  le  privilège  exclusif  seroit  pro- 
rogé pour  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  la  guerre  au- 
roît  auré. 

5.  Les  lies  de  France  et  de  Bourbon  ne  seront  point  com- 
prises dans  le  privilège  exclusif  ci-dessus  accordé  ;  il  sera  per- 
mis à  nos  sujets  d'approvisionner  directement ,  des  divers  ports 
de  notre  royaume  j  lesdites  lies ,  et  d'importer  en  retour  dans 
le  port  seul  de  Lorient  les  productions  de  leur  sol;  les  mar- 
chandises qui  j  seront  portées  de  nos  ports  d'Europe  pour 
kur  consommation  ne  pourront  éti*e  exportées  pour  les  parties 
de  rinde  comprises  dans  le  privilège;  et  les  marchandises  ou 
productions  qui  y  seront  portées  de  l'Inde  pour  leur  consom- 
mation ne  pourront  être  chargées  ni  admises  dans  les  ports  de 
notre  royaume,  ni  dans  nos  colonies  de  l'Amérique»  ni  aux 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

6.  Le  commerce  d'Inde  en  Inde  restera  libre  pour  les  ha- 
bitants desdites  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  sans  néanmoins 
que  ledit  commerce  puisse  se  faire  par  des  navires  partis  d'Eu- 
rope ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  constatés  appartenir  en  totalité 
^  des  habitants  nationaux  desdites  lies  de  France  et^de  Bour- 
bon ,.  qu'ils  y  aient  été  déchargés  et  par  eux  expédiés  de  nou- 
veau pour  leur  destination  dans  l'Inde ,  avec  soumission  de 
faire  leur  retour,  désarmement  et  déchargement  dans  lesdites 
lies. 

7.  Ledit  commerce  d'Inde  en  Inde  s'étendra  aux  mers  orien- 
tales, aii-deKi  du  cap  de  Bonne-Espérance,  h  l'exception  de  la 
mer  Rouge,  de  la  Chine  et  du  Japon;  et  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement desdites  lies  de  France  et  de  Bourbon  en  mar- 
chandises de  .Chine ,  la  compagnie  des  Indes  sera  tenue  de  faire 
relâcher  chaque  année  h  l'ilo  de  France  un  de  ses  vaisseaux 
en  retour  de  Chine ,  lequel  y  déposera  et  vendra  les  toiles  de 
Nankin  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'habillement  des 
troupes  et  les  besoins  desdiles  lies ,  aux  prix  qui  seront  fixés 
par  un  tarif  que  S.  M.  se  réserve  de  régler  en  son  conseil. 

8.  L?5  expéditions  pour  le.  commerce  d'Inde  en  Inde  se  fe- 
ront librement ,  h  charge  seulement  de  se  pourvoir  de  passe- 
ports de  ladite  compagnie,  lesquels  seront,  à  la  première 
réquisition ,  délivrés  sans  frais  par  ses  préposés  »  suivant  le 
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mbdële  qui  sera  imprimé;  lesdits  préposés  pourront  faire yisi- 
ter  les  navires  et  confisquer  au  profit  de  la  compagnie  ceux 
dont  les  capitaines  ne  représenteroient  pas  ces  passe-ports, 
qui  ne  pourront  servir  que  pour  un  seul  voyage  ;  les  armes  » 
munitions,  marchandises  et  tous  antres  effels  qui  seroient  trou« 
vés  sur  lesdits  navires  »  seront  compris  dans  la  confisc-ation  : 
ordonne  S.  M.  h  ses  gouverneurs ,  commandants  et  autres ,  de 
prêter  main -forte  h  la  compagnie  pour  la  saisie  desdits  na- 
vires lorsqu*ils  en  seront  requis;  et  aux  juges  royaux  desdites 
des  de  tenir  la  main  à  lexécution  de  la  présente  disposition. 

9.  Il  ne  pourra  être  entrepris  directement  d'Europe  »  par 
les  particuliers ,  .aucune  traite  de  noirs  à  Madagascar  ou  ail- 
leurs au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  que  sur  Iqs  per- 
missions qui  seront  iiccordées  praiis  par  ladite  compagnie  des 
Indes ,  dans  le  cas  où  elle  ne  fcroit  pas  elle-aiéme  Udite  traite  ; 
et  néanmoins  il  sera  permis  aux  habitants  nationaux  et  domi^ 
ciliés  aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon  d*y  armer  et  expédier 
leur  navires  pour  la  traite  des  noirs  à  Madagascar  et  sur  les 
c&tes  orientales  d'Afrique,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
soit  pour  les  besoins  desdrtes  lies ,  soit  pour  les  transporter  dans 
les  colonies  françaises  de  l'Amérique  »  eo  se  munissant  de.paase'- 
ports  de  la  compagnie  des  Indes ,  lesquels  ne  pourront  leur 
être  refusés ,  et  seront  délivrés  sans  frais  à  leur  première  ré- 

Îuisition  »  suivant  le  modèle  qui  sera  imprimé  et  qui  contien- 
ra  les  clauses  nécessaires  pour  la  sûreté  du  commerce  de  la- 
dite compagnie. 

10.  Les  expéditions  d'Europe  du  commerce  particulier,  des- 
tinées pour  les  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  ainsi  que  cr.llea 

Ïui  pourrotent  avoir  lieu  auxdites  lies ,  en  retour  pour  le  port 
e  Lorient ,  seront  permises ,  à  chaîne  de  se  pourvoir  é^le* 
ment  de  passe-ports  de  la  compagnie  des  Indes  >  lesquels  se- 
ront délivrés  gratis  à  la  première  réquisition  et  sans  aucune 
forqualité»  comme  il  est  prescrit  par  l'article  i**  de  l'arrêt  du 
6  septembre  1 769 ,  et  les  capitaines  desdits  navires  seront  te- 
nus de  représenter  lesdits  passe-ports  aux  commandants  des 
Iles  de  France  et  de  Bourbon  /  et  des  difiéreats  comptoirs  où 
ils  relâcheront  9  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  compagnie. 

11.  Tout  navire  particulier  qui  aura  été  expédié  des  ports 
du  royaume  pour  les  ilcs  de  France  et  de  Bourbon,  sera  obligé, 
lorsqu'il  reviendra  en  Europe  chargé  en  totalité  ou  en  partie  « 
de  faire  son  retour  et  déchargement  dans  le  port  de  Lorient 
exdusivement ,  mais  dans  le  cas  où  il  revicndroit  dcsdiles  iles 
sur  son  lest  ot  sans  y  avoir  chargé  aucunes  marchandises  quel- 
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coDques,  il  pourra. aller  chercher  un  fret  pour  les  porU  de 
Fnace  dans  les  colonies  de  rAméri(|ue  »  ou  faire  son  retour 
direct  dans  son  port  d*armement.  Ceux  qui  seront  armés  et 
expMiés  dans  lesdites  fies  pour  TEurope  ne  pourront  égale- 
ment êtffc  destinés  00e  pour  ledit  port  de  Lorient ,  où  ils  se- 
ront tenus  de  faire  leur  déchargement  »  ainsi  qu'il  a  toujours 
été  observé  pour  le  commerce  particulier  «  et  aucun  JiarirB 
français ,  antres  que  ceux  appartenants  aux  sujets  du  roiréisi- 
daats  et  domicilia  dans  les  lies  de  Franoe  et  de  Bonriion ,  ne 
poarra  »  soas  aucun  prétexte  »  au  retour  desdites  lies ,  faire  la 
traite  des  nègres  sur  les  côtes  d'Afrique  »  soit  en^eçà  »  soit  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

is«  Tous  les  armements  particuliers  commencés ,  complétés 
00  en  route  pour  les  mers  des  Indes  »  sur  des  permissions  pai^ 
ticulières»  auront,  à  compter  du  jour  du  départ  de  leur  port 
il'armement»  yingt-qitatre  mois  de  délai  pour  faire  leur  corn* 
merce  et  retour  dans  le  port  seul  de  Lorient ,  et  la  Tente  dé 
leurs  chai^ements  se  fera  à  la  suite  de  celle  de  la  compagnie 
s'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  elle  »  et  à  dater  de  ce  jour^ 
il  ne  sera  plus  accordé  de  permissions  pendant  k  durfe  on 
|»rorogalion  du  privilège  :  mais  dans  le  cas  de  pertes  de  navires 
-particuliers ,  ouautros  accidents  de  force  majeure  qui  seront 
constatés  »  la  compagnie  accordera  les  prolongations  qu^elle  re« 
cpnnottra  nécessaires  »  et  alors  elle  recevra  à  fret  sur  ses  vais- 
seaux les  effets  des  particuliers  qui  auront  éprouvé>des  retards» 
aox  mêmes  prix  et  conditions  des  navires  qu'elle  aura  frétés 
pour  son  service  pour  l'allée  et  retour  dés  Ind^. 

i3.  Les  marchandises  qui  seront  apportées  de  l'Inde  k  Lo» 
rient ,  par  les  navires  nationaux  »  pour  compte  étranger,  seronl 
mises  en  entrepôt  réel ,  et  ne  pourront  être  vendues  qu'à  la 
charj^  "d'élre  exportées  h  l'étranger;  les  consignataires  de  ces 
niarcbandises  seront  tenns  d'en  faire  déclaration ,  k  leur  arri- 
vée, aux  préposés  de  la  compagnie  ,  et  aux  receveurs  des 
fermes,  h  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

i4*  S.  M.  défend  à  tous  ses  sujets ,  dé  faire  pendant  la  durée 
du  privilège  exclusif  accordé  à  ladite  compagnie ,  aucun  com« 
merce  dans  les  lieux  compris  audit  privilège ,  à  peine  de  con- 
fiscation à  son  proGt  des  navires ,  marchandises ,  armes ,  mu- 
nitions et  autres  effets  qni  seroient  sur  lesdits  navires  :  veut 
•ussi  S.  M.  que  toutes  marchandises  venant  des  lieux  compris 
dans  le  privilège  exclusif  de  la  èompagnie,  qui  arriveraient  en 
France  sur  des  navires  autres  que  cem^de  ladite  compagnie  bu 
^o'elle  auroit  frétés,  soient  confisquées  à  son  profit.  S»  M. 
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défend  égcilcnieul  o  ceux  «do  ses  sujets  qui  ouroieut  obtenu 
d'elle  des  passe-ports ,  ou  des  congés  des  auuratités  pour  des 
vBavigations  permises ,  de  se  rendre  ensuite  dans  les  mers  des 
Indes  et  de  commercer  dans  les  lieux  de  la  concession ,  k  peine 
de  confiscation  des  naWres,  effets  et  marchandises,  dont  les 
deux  tiers  au  profit  de  la  compagnie ,  et  l'autre  au  profit  da 
dénonciateur;  si  les  navires  font  leur  retour  dans  des  pays 
étrangers,  afin  d'éviter  les  peines*ci-dessus  prononcées  »  il  sera 
procédé  pour  raison  de  cette  contravention  ^  contre  les  prcv- 
priétaires  et  armateurs;  et  dans  le  cas  oii  les  navires  ne  pour- 
roient  être  saisis»  les  contrevenants   seront  condamnés  au 
-paiement  d'une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  navires  et 
de  leurs  chargements ,  ainsi  qu'à  celle  des  intérêts  et  bénéfices, 
pour  tenir  lieu  de  confiseation* 

lâ.  Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnie,  seront  di- 
rigées et  régies  par  douze  administrateurs  »  agréés  par  S.  M.  , 
lesquels  seront  tenus,  dans  leurs  départements,  de  se  con- 
former à  ce  qui  sera  décidé  par  délibération  dans  les  assem- 
Jblées  générales  ou  particulières,  et  d'établir  la  direction  la 
plus  sûre  et  la  plus  économique, 

i6«  Les  fonas  nécessaires  à  l'exploitation  du  privilège  ex- 
clusif accordé  par  le  présent  arrêt ,  sont  (ixés  à  20,000,000 , 
lesquels  seront  fournis,  savoir;  6,000,000  par  les  douze  ad- 
ministrateurs ,  à  raison  de  5oo,ooo  liv.  pour  chacun  r  ou 
Soo  portions  d'intérêt  de  1000  liv.  chaque;  les  i4»ooo,ooo  de 
surplus  seront  divisés  en  }4»ooo  portions  d.'inlérêt  de  1000  liv. 
chacune ,  pour  lesquelles  il  sera  donné  des  reconnoissauces 
aux  personnes  qui  voudront  s'intéressçr  dans  le  commerce  de 
la  compagnie. 

1 7*  Chaque  administrateur  sera  tenu  de  fournir  5oo,ooo  liv. , 
en  5oo  portions  d'intérêt  de  1000  liv.  chaque,  pour  former 
partie  du  fonds  capitql  ci-dessus;  et  en  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite de  l'un  d'eux,  il  sera  présenté  par  l'administration  au 
contrôleur  général  des  finances ,  trois  personnes  choisies  à  la 
pluralité  des  voix  des  autres  administrateurs,  parmi  lesquels 
S.  M.  nommera  ;  et  le  nouvel  administrateur  sera  obligé  de 
prendre  les  fonds  de  celui  qu'il  aura  remplacé,  au  cours  de  la 
place  qui  aura  précédé  de  quinze  jours  la  retraite  ou  le  décès 
de  son  prédécesseur;  lequel  cours  sera  constaté  et  certifié  |)ar 
trois  administrateurs,  et  les  héritiers  du  défunt  ou  l'adminis- 
ti;ateur  qui  se  l'etirera,  seront  obligés  d'y  acquiescer. 

i8.  La  mise  de  5oo,ooo  liv.  do  fonds  à  fournir  par  chaque 
administrateur,  sera  de  rigueur;  et  {lucun  d'eMx  no  pourra. 
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SOUS  aucun  prétçxtc ,  se  dispenser  d*en  compléter  le  poiement  > 
ittx  époques  et  de  la  manièce  qu'il  sera  fixé  par  r«dmînistra- 
fîon ,  à  peine  de  destitution  de  sa  place  à  la  première  assemblée 
d'administration  qui  suivra  l'époque  où  les  fonds  auroient  dû 
être  faits ,  et  dont  elle  rendra  compte  au  contrôleur  général 
des  flnances  ;  et  dans  le  cas  où  l'administration  n'auroit  pae 
iait  exécuter  la  clause  de  rigueur  ci-dessus  »  elle  en  demeurera 
garante  et  responsable  envers  les  intéressés  »  auxquels  elle  fem 
bon  du  déficit  >  dont  la  somme  sera  r^arlie  par  contribution 
entre  les  membres  de  ladite  administration»  sauf  son  recours 
contre  celui  ou  ceux  qui  seroient  remplacés;  ce  qui  aura  lieu 
à  la  première  assemblée  d'administration. 

i9«  Chaque  administrateur  sera  tenu  de  conserver  la  pro- 
priété de  »âo  pQrtions  d'intérêt»  lesquelles  devront  être  remises 
dans  le  dépôt  de  la  compagnie ,  désigné  ci-après  »  et  y  rester 
déposées  en  son  nom  »  tant  qu'il  sera,  administrateur. 

so.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  générale  de  ladite  compagnie  » 
an  dépôt  de  portions  d'intérêt,  tant  pour  les  administrateurs  « 
que  pour  la  sûreté  des  intéressés ,  et  ces  derniers  pourront  les 
en  retirer  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront. 

s  t  •  Les  so»ooo,ooo  de  fonds  fournis  tant  par  les  administra- 
teurs ,  que  par  ceux  qui  auront  pris  des  portions  d'inlérét  »  se* 
ront  et  demeureront  affectés  et  hypothéqués  par  privilège 
spécial  à  tous  les  engagements  contractés  par  la  compagnie. 

ss.  Les  fonds  à  fournir»  tant  par  les  aaministrateurs ,  que 
par  les  intéressés  particuliers ,  seront  versés  entre  les  mains  du 
caissier  général  nommé  par  l'administration,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  opérations  de  la  compagnie  l'exigeront»  et  aux  termes 
qui  sercmt  fixés  par  l'administration  »  et  le  caissier  général  don- 
nera des  reconnoissances  provisoires  des  sommes  qu'il  aura  re- 
çues en  paiement  des  portions  d'intérêt  qu'il  aura  délivrées. 

s5.  Les  sieurs  G.  »  H.  et  C.  à  Paris;  et  les  sieurs  B.  et  C. 
à  Lorient  »  seront  chargés  provisoirement  »  pour  la  compafoiie» 
it  rrcevoir  les  sommes  qui  composeront  les  premiers  fonds 
des  intéTessés  »  pour  en  rendre  compte  à  l'administratiob  »  et 
les  tenir  à  sa  disposition  à  sa  première  demande»  et  ils  remet- 
tront à  ceux  qui  désireront  s'mtéresser  dans  ladite  compagnie» 
des  reconnoissances  portant  promesse  de  délivrer  le  nombre 
des  portions  d'intérêt  dont  il  leur  aura  été  fourni  la  valeur 
dans  le  temps  prescrit ,  à  raison  de  1000  liv.  par  portion,  et 
n'excédant  pas  le  nombre  de'i4fOoo  portions  fixé  par  l'art.  i6. 

94*  l'^  administrateurs  arrêteront  tous  les  ans ,  h  commen- 
cer du  mois  de  décembre  1787». le  bilan. général' des  affaires 
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ede  ladite  compagnie ,  après  oiioî  ils  le  ceineUronk  au-  contrô- 
leur général  des  finances;  et  la  mioule,  risée  des  admiaislra- 
leurs ,  restera  déposée  entre  les  nMiias  de  son  caissier  géoéral, 
.oii  chaque  intéressé  aura  le  droit  d'en  prendre  la  communica- 
tion »  et  ce  ne  sera  qu*après  la  remise  du  bilan ,  qu'il  pourra 
être  procédé  à  la  fixation  d*un  dividende. 

se.  Pour  parvQpif  à'  1»  fixation  de  ce  dividende ,  il  sera  ar- 
Télé  par  les  administrateurs ,  un  compte  détaillé  des  bénéfices 
nets  qui  auront  été  faits  et  réalisés  dans  les  expéditions  préeé- 
denU» ,  déduction  fiiite  de  tous  frais  d'administration  »  et  des 
pertes  s'il  y  en  a  »  oujeatimation  de  celles  qiii  seroient  k  oraividne» 
ainsi  que  des  primes  d'assurance  .pour  fous  les  risques  mari- 
«imes.  8ur  ces  bénéfices  nets  que  radministration  générale 
«ura  admis ,  elle  aura  la  liberté  de  déterminer  à  la  pluralité 
des  suffrages  »  par  scrutin ,  la  sommé  qu'elle  )ugera  à  propos 
de  répartir  à  titre  de  dividende  sur  chaque  portion  d'intérêt 
^nr  l'année  courante;  en  conséquence,  la  première  fixation 
st  fera  en  décembre  1787 ,  et  ensuite  d'année  en  année.  Maïs 
4lâns  aucun  cas  le  capital  de  ladite  compagnie  ne  pourra  être 
entamé  par  le  dividende. 

B&  L  administration  cénérale  des  affaires  de  ladite  compa- 

r'e ,  sera  établie  à  Pans ,  dans  un  hôtel  à  ce  destiné  ^  que 
M.  lui  accordera  gratuitement ,  pendant  le  terme  de  son 
privilège ,  freur  ses  assemblées  et  bureaux  :  et  le  siège  de  son 
•oommeroe  principal ,  où  se  feront  ses  armements  »  expéditions, 
■chargeoients ,  désarmements  et  ventes ,  sera  dans  le  poK  de 
Lovient,  exclusivement  à  tous  autres;  l'adminiatration  géné- 
rale commettra,  -par  voie  de  scrutin,  quelqties«-uns  de  ses 
-neubres  pour  diriger  dans  ledit  port  les  opérations  de  son 
commerce ,  et  leurs  fonctions  et  pouvoirs  seront  réglés  par  dé- 
libération de  ladite  administration. 

97.  Nui  administrateur  ne  pourra  donner  sa  voix ,  s'il  n'est 
{irésmt  à  l'assemblée  4  à  l'exception  de  ceux  qui- se  trouveront 
absents  et  employés  pour  le  service  de  la  compagnie  y  cpii  pour- 
ront le  faire  par  procureurs  choisis  parmi  les  membres  de 
radministration  seulement.  Tout  administrateur  présent ,  pro- 
priétaire de  1000  portions  d'intérêt,  aura  deux  voix;  il  en 
aura  trois  s'il  0  déposé  1 5oo  portions ,  et  quatre  s'il  en  a  dé- 
posé sooo  ;  sans  qu'il  puisse  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
Toix ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  portions d'intériH. 

s8.  L'administration  générale'aura  à  la  pluralité  des  voix  la 
nomination  de  toutes  les  places  d'employés ,  de  quelque  grade 
qu'ils  puissent  étre«  sojtde  terre ,  soit  de  mer»  tant  en  Europe 
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^*MBL  Ittdes ,  el  ponm  les  det^tituer  et  réroquer  de  la  mtaie 
manière  et  de  sa  seule  autorité  »  le  tout  ainsi  qu'elle  le  jugera 
aécemme  pour  le  bien  et  Fayautàge  de  la  compagnici 

99.  L^amninîstration  sera  tenue  de  faire  couFrir  pfindei»)aai»> 
anraneesy  autant  qu'elle  le  pourra  et  que  las  circonstances 
Texigeront ,  tous  les  risques  de  mer  et  de  guerre  de  la  compa«> 
^nie ,  sans  cependant  que  Tadministration  soit  jamais  reapon** 
sable  des  capitaux  qui  n'auroient  pas  été  assurés  »  ou  de  tont« 
aotro  perte  provenant  des  assurances. 

5o.  Ladite  compagnie  sera  autorisée  à  dresser  et  arrélei^leb 

statuts  el  r^leenenta  qu'elle  jugera  les  plus  coni^enablos  pour 
la  conduite  et  régie  de  son  commerce ,  Vordre  et  la  sûreté  dof 
inlérêia  qui  kn  seront  eoniiés,  ainsi  que  pour  son  régime  intén 
wieasr,  tant  en  Europe  que  dans  ses  établissements ,  et  partoot 
oè  besoin  aéra. 

3i.  S.  M.  protégera  et  défendra  la  compagnie»  môme  en 
emplojant  »  s  il  en  étoit  besoin ,  la  force  de  $es  armes  pour  la 
«namtenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce ,  et  emp^ 
cher' qu'elfe  n'éprouve  aucun  trouble  dans  sa  navi^ion  4rt 
dans  1  exercice  ne  son  {Mrivilège;  elle  lui  fera  fournir,  en  tout 
temps»  les  ofliGiers4narittîeirs  et  matelots  que  ses  expéditions 
«ngeroot. 

Sa.  Les  administrateurs  de  la  compagnie,  et  ses  intéressés 
particuliers,  ne  pourront  être  inquiétés- ni' contraints  en  leu» 
personnes  et  biens ,  pour  raison  dès  affaires  de  ladite  compa- 
gnie; et  les  effets  à  elfe  appartenants  ne  seront  susceptibles 
d'aiKone  hypothèque  pour  fes  affaires  particulières  desdits 
administrateurs  ou  mtéressés.  Leurs  portions  d'intérêt  ne  pour- 
ront être  vaUdemoat  saisies  qu'après  l'expiration  du  privilège 
et  b  libération. entière  des  dettes  et  engagements  de  la  eoniH 
pagnie;  mais  il  sera  libre  à  tou>  créanciers  des  uns  ou  des 
autres ,  de  saisir  on  arrêter  entre  les  mabis  de  son  caissier  gé- 
néral ,  pendant  fe  dorée  du  privilège ,  feurs  parts  de  bénéfice 
è  répartir  k  titre  de  dividende, 

53.  Les  administrateurs  présideront  tour-è-tour,  et  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  dans  les  assemblées  générales  ou  particu- 
lières où  ils  se  trouveront,  à  commencer  par  le  plus  ancien:; 
In  président  n'aura  que  sa  voix  comme  administrateur;  mais 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  égalKé  de  voùl  ,  celle  du  président 
l'emportera  et  fixera  la  délibération. 

34«  Les  portions  d'intérêt  de  ladite  compagnfe  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  joint  au  présent ,  et  seront 
aoonérotées  depuis  fe  n*  i*'  josqaes  et  compris  le  n*  110,000  in- 
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elu«ivemeiit;  elles  seront  signées  par  le  caissier  général  et  par 
trois  administrateurs. 

35.  S.  M.  cède  et. accorde  gratuitement  b  ladite  compagnie , 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance 
dans  le  port  de  Lorient ,  des  hôtels,  magasins,  cares,  chantiers 
de  construction ,  corderie ,  ateliers ,  pontons ,  ustensiles  et  fa- 
cilités du  port ,  et  autres  bâtiments  et  emplacements  néces" 
Mres  à  la  construction ,  radoubs ,  équipements  et  armements 
de  ses  navires  ou  de  ceux  qu'elle  frétera ,  ainsi  que  pour  la  ré- 
ception et  disposition  de  se^  marchandises  et  effets  d'eXporla- 
tion  et  d'importation.  Veut  S.  M.  que  tous  lesdits  bâtiments . 

Îontons ,  ateliers  et  autres ,  suivant  la  demande  qui  en  «era 
lite  p^r  ladite  compagnie,  lui  soient  incessamment  remis  après 
avoir  été  réparés  aux  frais  de  S.  M. ,  qui  demeurera  chargée 
de  les  entretenir  pour  tout  ce  qui  concerne  les  grosses  répa- 
rations pendant  la  durée  du  privilège  de  ladite  compagnie  ,  à 
l'expiration  duquel  elle  les  rendra  suivant  l'état  détaillé  qui  en 
aéra  dressé  aussitôt  après  que  lesdites  réparations  seront  ache- 
vées ,  et  au  moment  que  la  remise  lui  en  sera  faite. 

56.  Pour  Texéoution  du  précédent  article ,  il  sera  fixé ,  de 
concert  entre  le  ministre  de  la  marine  et  celui  des  finances , 
une  ligne  de  démarcation  dans  le  port  de  Lorient,  qui  sépa- 
rera l'arsenal  du  roi  d'avec  la  portion  des  port  et  quais  qui 
aeront  cédés  et  abandonnés  à  la  compagnie. 

57.  S.  M.-  accorde  pareillement  à  ladite  compagnie  la  jouis- 
sance gratuite  des  bâtiments  ,  magasins  ,  ateliers,  loges  et 
comptoirs  qui  sont  à  sa  possession  dans  les  divers  établisse- 
ments au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  qui  pourroient 
être  nécessaires  à  ladite  compagnie;  et  il  en  sera  usé ,  pour  les 
réparations  et  entretiens  desdits  bâtiments  et  comptoirs,  ainsi 
«t  de  la  même  manière  qu'il  en  est  ordonné  pour  ceux  de 
Lorient  par  l'art.  35  du  présent  arrêt. 

38.  Les  ventes  des  retours  des  Indes  et  de  la  Ghine.de  la- 
dite compagnie  se  feront  publiquement  au  seul  port  de  Lorient 
et  à  Thôtei  des  ventes ,  à  des  époques  qui  seront  annoncées 
d'avance;  et  comme  le  privilège  exclusif  accordé  à  ladite  cnm  < 
pagnie  doit  assurer  une  masse  de  retours  suffisante  pour  l'ap- 

I^rovisionaement  '  du  royaume ,  et  même  un  excéaant  po^r 
'étranger,  son  administration  s'occupera  des  moyens  de  bien 
apprécier  la  consommation  intérieure  «  et  d'étendre  son  com- 
merce par  de  nouveaux  débouchés  autant  que  la  prudence  le 
permettra. 

39.  Il  sera  tenu  tous  tes  ans  deux  assemblées  générales  d'ad- 
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muijâtration  en  l*hôtcl  de  la  compognie  à  Paris,  l'ane  pour 
reodie  compte  des  expéditions  de  sortie ,  et  l'autre  ^pour  les 
retours  et  ventes;  et  il  j  sera  en  outre  délibéré  sur  les  affaires 
les  plus  importantes  de  la  compagnie ,  lesquelles  délibérations 
seront  déposées  à  son-  secrétariat  »  où  les  intéressés  pourront 
en  prendre  communication. 

4o.  Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou  marchandises -de 
la  compagnie  seront  contraints  au  paiement  de  ce  qu'ils  devront 
comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de  S*  M. 

4t*  Les  employés  de  ladite  compagnie  jouiront  des  mêmes 
pririlèf^es  et  prérogatives  accordés  aux  employés  de  nos  fermes 
et  régies.  •  '  '^ 

49.  Si  aucuns  des  administrateurs  de  ladite  compagnie»  ca-^ 
pitaines ,  officiers  et  matelots  de  ses  vaisseaux  »  employés  et 
commis  étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  les^ 
quels  S.  M.  pourroit^se  trouver  en  guerre ,  elle  les  fera  retirer 
et  échanger. 

45.  S.  M.  garantit  la  compagnie  de  toutes  demandes  et  pré^ 
tention)i  quelconques  qui  pourroient  se  former  contre  elle,  soit 
en  Europe  on  aux  Indes ,  provenant  du  privilège  de  rancienne 
compagnie  des  Indes. 

44«  Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renseignements 
qu'elle  jugera  à  propos  dans  les  archives  de  rancienne  com- 
pagnie des  Indes  »  et  pour  cet  effet ,  les  directeurs  de  sa  liqui^-* 
dation  et  préposés ,  tant  en  Europe  que  dans  les  lieux  de  sa 
concession,  tiendront  à  la  -  disposition  de  l'administration  de 
la  nouvelle  compagnie  ou  de  ses  préposés  ses  registres ,'  joor*^ 
naux ,  correspondances  »  caries  et  archives. 

45.  Le  droit  d'induit  établi  sur  toutes  marchandises  pro- 
venant du  commerce  de  l'Inde  et  de  k  Chine,  sur  le  pied  de 
5  pour  1 00 ,  et  à  3  pour  1 00  sur  celles  di^  cru  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  ,  demeurera  supprimé,  et  ne  pourra  dé^ 
sonnais  être  perçu  que  sur  le  retour  oes  navires  expédiés  sur 
des  permissions  particulières  de  date  antérieurer  à  celle  du  i4 
avril  1 785. 

46.  Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges ,  avan<> 
tiiges,  franchises  et  exemptions  de  droits  quelconques  dont 
i'incieone  compagnie  des  Indes  jouissoit  h  l'époque  do  la  sus- 
pension de  son  privilège  en  1769,. même  de  l'exemption  de 
reux  qui  ont  été  établis  depuis  cette  époque  ;  il  en  sera  dressé 
nn  état  détaillé  qui  sera  arrêté  au  conseil  royal  des  finances: 
et  S.  M.  se  réserve  de  faire  connoUre  alors  ses  intentions  sur 
les  articles  qui  auroi<&nt  besoin  d'être  réglés  ou  interprétés , 
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ctfBme  aussi  de  modérer»  en  favear  de  ladite  eonspagnie ,  les 
dreiis  impoiés  par  le  .tarif  de  1664  sur  les  marcBandises  do 
yiade  et  delà  Chine  h  leur  eatréo  dans  les  proTÎnoes  des  cinq 
grosses  fermes»  même  d'affranchir  totalement  desdita  dreiU  les 
toiles  destinées  pour  l'impression  »  et  autres  marohandîses  qui 
ne  pourroient  y  être  assujetties  sans  désaivntage  pour  les  muf 
■ôfaetures  îet  le  eommefce  du  rojtaune* 

47*  Les  plombs  ett  baUettns  prescrits  par  l'article  6  de  l'ar-» 
<«ét  du  coDseit  du  6  seplembve  1769  continueront  d'être  ap* 
posés  auKr  marchandises  mentionnées  en  l'article  5  dé  l'^irt^ 
dtt  «9  novembre  1770  par  lea  employés  de  la  eompagnio  des 
Indes»  concurremment  avec  les  deux  gardes -ma^siiks  de» 
fermes ,  qai  tiendront  respectWement  avec  les  préposés  do  la 
oompasme  un  registre  en  couple  ourert  pour  le  plombago ,  k 
teftt  de  ^oi»  les  ptombst,  matrices  et  empreîniea  servant 
h  fermer  les«îils>  plombs  et  buHetîn»,.  seront  ianmèdlialemeai 
remis  dans  les  magasins  de  la  nouvelle  compagnie  à  sa  dis- 
positiim»  et  il  lut  sera  libre  d'adopter  tel  autre  nouveau  plomb 
on  empreintes  «pi'elle  jugera  nécesaaires  pour  prévenir  l'ioitro-* 
duetioB  ^1  feiudo  dan»  In  royavme  des  marohandises  de  mtfmo 
espèce  .que  celles  provenant  de  son  commerce. 

4&  il  en  sera  usé  aVee  la  ferme  générale  »  pour  toutes  les 
naarcbandiisea  des  Indes  et  de  la  Chine  »  tant  au  poids  qa'à  la 
pièce,  qui  seront  saisies  provenant  du  commerce  étranger, 
ainsi*  que  pour  les  mousseunes  r  Uoiles  de  coton ,  mouchoir»  et 
l^es<  peinte»  étrangères ,  de  la  n»ême  manière  que  œla  se  pra- 
tifneit  avec  l'ancienne  compagnie  de»  Indes. 

49*  Ladite  compagnie  jouira  du  iramà  par  terre  pour  toutes 
les  marchandises' provenant  de  son  commerce  et  propres  pour 
k  traite  des  noirs  sur  les  c6tes  d'Afrique»  en  remplissant  b 
cet  égard  les  formalités  qui  seront  prescrites ,  et  ces  marchan- 
dise» seront  désignées  par  un  état  qui  sera  arrêté  contradic^ 
toirement  avec  la  ferme  générale* 

Sot  Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d'exporter  annuelle- 
ment du  royaume  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  son  commerce  »  et  ce  »  nonobstant  les  dé- 
fenses faites  par  les  ordminances  contre  tous  transports  d'or  et 
d'argent  en  pays  étrangers  »  dont  nous  la  relevons;  mais  ses 
administrateurs  seront  tenus  de  faire  connoUre  au  contrôleur 
général  des  finances  la  valeur  de  leur  exportation  annuelle:  et 
S.  M.  voulant  la  traiter  favorablement  »  la  dispense  du  tarif 
accordé  au  fermier  général  des  messagerie»  par  son  arrêt  du 
5o  septembre  1765,  concernant  •  les  transports  des  espèces 
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d^or  et  d'argeoi ,  et  lui  permet  de  faire  avec  ledil  fermier  gi* 
Déral  tels  marchés- et  conveiAîcuis  ^  cet  égard  déni  ils  convien*» 
droni  ensemble  ,  InMpTek  aurool  leiv  exéciitieB. 

&i.  Les  marehandiaes  au  poids  et  à  la  pièce  de  la- même 
espèce  foe  ceUes  de  la  compagnie ,  dont  1  enfci^  est  admise 
dans  le  royaume  »  ne  pounxMil  à  Tayentr  j  être  introduites  que 
lorsqu'elles  seront  accompagnée»  d'iui»  permission  dei  la  com* 
pagnie  des  Indes ,  à.  yeneeptien  des  toiles  de  coton<  bknqhes  ^ 
q<B  nastent  soumises,  quanb  à  présent,  au  régime  des-  lettees 
patentes  de  1759. 

fteir  Toutes  les  mardiandises  au  poids  et  à^lcpièoe'^  de  la 
méaae  espèce  cfue  celles  du  commerce  de  la  compagnie  »  qui 
arriveront dtuis  le  port firane  de  Lovient  ».  aeromt  suiette»ài  éère. 
déclarées  à  leur  enlrée  dans  ledit  pori^  ainsi  qu'il  en  est  usé 
pour  le  feabac  fidinqué;  elles,  seront  mises  en  enirepdb  sous» 
clef  daaadeommgBsiaBs  ea]q)loyéS'ttfHqtt^nent.  k^  le»,  recevoir^  et 
ssBontaujettes  aux  recensements  et  autres  formalités  presoritesl 

tiar  les  règlements  pour  les  entrepôts  réels  ,  afin^d'eaprévenirT 
-taèroductieda  dans  le  royaume,  sans  qu'à  l'é^rd  des  marchan*- 
dises  étran|^ères  y  nî  de  celles  qui  pro^iendroieoÉ  dw  corameecei 
de  la  compagnie  ,  la  ville  de  Lorieni  puisse*  étee  reeardée 
conune  destination  à  l'étranffer;  et  l'exemption  des  droits  ac- 
cordé»  k  cette  destination  H  aura  pas  lieu  pour  celles  desdites 
marchandises  qui  sefont  introduites  dans  ladite  ville  ;.  mais 
seulement  pour  ce  qui  sera  embarOué  pour  aller  à  l'étranger 
effectif,  et  déclaré  comme  y  étant  destiné; 

53«  Pourra  ladite  compagnie  prendre  peur  ses  armes  Fécus^r 
$sn  accordé  à  l'ancienne  compagnie  ».  d^ont  S.  M.  lui  concède 
la  jouissance»  pour  s'en  servir  dans  ses  sceaux  et  cacbets^ et 
qu  elle  pourra  mcltce  et  apposer  partout  ob  elle  lé  jugera  è 
propos. 

54*  Ladite  conipagoie  ne  pourra  être  tenue  d'armer  aucun 
de  ses  vaisseaux  en  guerre,  ni  faire  aucun  transport  d'hommes 
en  d'eflErt»  pour  compte  du  gewFernement* 

âo.  &  Mi»  fait  d^enseaà  toutes* personnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  charaer  ni  faire  charger  sur 
les  vaisseaux  de  la-  compagnie  des  Inoes ,  ou  ceux  qu'eMe  au- 
rait trékés ,  venant  des  pays  de  sti  coiioession'  ou  y  allaut ,  au*' 
eunes  marchandises  ni  edets  queloenques^ns  an  préalable  le» 
avoir  fait  comprendre  dans  les  factures  du  chargement ,  sur 
une  permission  par  écrit,  signée  de  ses  administrateurs  cm^ 
préposés  è  cet  effet ,  h  peine  de  confiscation  à  son  profit,  et  de 
destitution  du  capitaine  et  officiers.  Permet  S.  M«  à  ladite  com- 
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pagaie  d^  Iodes  de  commellre  telles  personnes  qu'elle  jouera 
à  propos  pour  en  fiiire  la  perqu^ition  et  saisie  sur  ses  vaisseiMix» 
soit  il  leur  départ  dé  France  »  soît  à  leur  arrivée  des  pays  de  sa 
concession ,_  et  ensuite  de  les  faire  vendre  à  son  profit ,  sans 
qu'elle  soit  tenue  d'en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  la 
confiscation;  sur  le  produit  desquelles  marchanclises  et  effets 
elle  pourra  accorder,  tant  aux  commis  qu'aux  dénonciateurs , 
telle  gratification  qu'elle  jugera  ccavenable. 

56.  Si  à  l'expiration  du  prif  il(^  accordé  par  le  présent  ar- 
rêt »  et  sur  la  demande  en  prorogation  des  administrateurs  de 
ladite  compagnie ,  S.  M.  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  le  proro- 
ger«  il  sera  procédé  à  la  vente  de  tous  les  effets  quelconques 
appartepanls  à  la  compagnie ,  de  la  manière  que  l'administra- 
tton  le  jugera  le  plus  convenable  à  ses  intérêts,  laquelle  sera 
seule  chaînée  de  la  liquidation  »  pour  le  produit  net ,  après 
l'extinction  de  tous  ses  engagements ,  tant  en  Europe  qu  aux 
Indes ,  être  partagé  entre  tous  les  intéressés ,  au  prorata  de 
l'intérêt  de  chacun. 

57.  Ordonne  S.  M*  qu^  lo  présent  arrêt  sera  imprimé ,  pu* 
blié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  que  sur  icelui ,  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

N*  so57.  —  Arrêt  da  conseil^  suivi  de  lettres  patentes  quior- 
dorment  une  fabrication  de  cent  mille  marcs  éT espèces  de  cuivre 
en  Ift  Atonnoie  de  Metz  (1). 

Versailles,  i5  avril  1786.  Keg.  en  la  cour  des  monnoies  le  7  mai.  (R.  S  ) 

T(*  9o58.  —  Arrêt  dû  conseil  portant  règlement  pour  assurtr  la 

fourniture  qui  doit  être  faite  à  la  chambre  syndicale  de  Parif 

de  neuf  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  imprimés  ou  gravis , 

et  pour  prévenir  t annonce  par  tavis  des  papiers  publics  des 

ouvrages  prohibés  ou  non  permis  (a). 

Versailles,  j5  avril  1785.  (R.  SC.) 

Le  roi  étant  informé  des  contraventions  multipliées'  qui  se 
commettent  journellement  aux  règlements  de  la  librairie  «  soit 
au  sujet  de  la  remise  qui  doit  être  faite  à  la  chambre  syndicale 
de  Paris  des  exemplaires  de  tous  les  livres ,  estampes ,  cartes , 
œuvres  de  musique  et  autres  ouvrages  imprimés  ou  gravés ,  soit 
relativement  à  1  ann|nce  qui  s'en  lait  dans  les  papiers  publics 
avant  qu'ils  aient  été  permis  :  et  S.  M.  voulant  que  ces  régie- 

(i)  V.  édit  d^août  1768}  a.  d.c.  Savril  1769,  dt^cl.  14  mars  1777. 
(3}  \[,  93  décembre  1785,  ddcret  du  14.  octobre  ibi  1 . 
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neaU  soient  plas  exactement  obsenrés ,  elle  a  jugé  devoir  en 
reoouTeler  les  dispositions ,  et  même  y  en  ajouter  quelques 
lioufeUes.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ou!  le  rapport;  le  roi 
é(«it  en  son  conseil»  de  Ta  vis  de  M.  le  garde  des  sceaux»  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :      . 

1.  Les  édits  de  1617,  1618  et  1686;  les  arrêts  du  conseil 
des  SI  octobre  1618»  89  mars  1756»  17  mai  1679,  l'ornai 
16769  di  janvier  i685»  17  octobre  1704»  9  mai  1707»  16  dé- 
cembre 1715  »  et  notamment  les  articles  101  et  108  du  règle- 
ment de  la  librairie»  du  28  février  1723»  seront  exécutés  se^ 
Ion  leur  forme  teneur;  en  conséquence»  tous  auteurs»  librai- 
res ,  imprimeurs  »  graveurs  »  marchands  d'estampes  et  de 
cartes»  compositeurs  ou  éditeurs»  et  marchands  de  musique» 
et  autres  personnes  »  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  même  les  archevêques  et  évêques  »  pour  les  usages  de. 
leurs  diocèses;  ensemble  les  académies»  corps  et  communau- 
tés ,  maisons  religieuses  .et  autres  qui  obtiendront  des  privi- 
lèges »  permissions  du  sceau  ou  des  juges  de  police  et  autres , 
de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  »  pour  J'impression  ou 
réimpression  »  ou  gravure  des  livres  »  estampes  »  musique , 
cartes  »  etc.  »  reinettront  ou  feront  remettre  à  la  chambre  syn- 
dicale de  Paris»  neuf  exemplaires  brochés  et  complets  desdits 
L'yres  »  estampes  »  musique  »  cartes  »  etc.  »  pour  lesquels  ils  au- 
ront obtenu  privilège  ou  une  permission  quelconque. 

9.  Lesdits  neuf  exemplaires»  dont  trois  pour  la  bibliothèque 
du  roi»  un  pour  celle  de  M.  le  chancelier»  un  pour  ccdie  de 
M.  le  garde  des  sceiyax  »  un  autre  pour  le  censeur  qui  aura 
examiné  l'ouvrage»  et  les  trois  autres  pour  la  chambre  syn- 
dicale »  seront  remis  sans  frais  à  ladite  chambre  huit  jours 
après  l'impression  finie  »  à  peine  de  déchéance  du  privilège  ou 
de  la  permission  »  de  confiscation  de  l'édition  entière  »  et  de 
i,5oo  liv.  d'amende;  annule  S.  M.  tous  privilèges  et  toutes 
permissions  dans  lesquels  il  se  trouveroit  quelques  dispositions 
à  ce  contraires. 

5.  A  chaque  fourniture  qui  sera  faite  à  la  chambre  syndi- 
cale» les  syndic  et  adjoints  en  donneront  un  certificat  sans 
frais  »  dans  lequel  certificat  ils  feront  mention  du  numéro ,  de 
la  date  »  de  l'espèce  de  permission  qui  aura  été  accordée  pour 
l'ouvrage  dont  il  s'agira ,  et  en  outre  y  désigneront»  avec  le  titre 
dudit  ouvrage ,  le  nombre  des  volumes  »  le  format»  Tannée  de 
l'édition  »  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur  connu  »  ainsi  que  celui 
de  l'imprimeur  qui  l'aura  faite. 

4.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  plusieurs  auteurs  ou  pluaieura 
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libraires  intén>g.<és  à  un  même  ouvrage»  ils  seront  tenus  soU- 
ddiretneiit  »  et  I^un  d*enx  pour  le  tout ,  de  sulisfaire  h  la  reuiis« 
desdits' ilfnifexenipluires,  sauf  &  cetu!  qui  aura  luit  ladite  Ibur- 
nituro  h  s'en  faire  tenir  compte  par  ses  co-intéressés  ;  il  etf  sera 
de  même  à  l'égard  des  gravtMir»,  auteurs  ou  marchands  de 
musique»  pour  les  ouvrages  de  leur  profession»  composition 
ott  commerce. 

5.  Les  livres»  estampes»  cartes^  ouvrages  de  musique  et 
antres  ouvrages  imprimés  ou  gravés»  venant  des  pays  étran- 
gers »  dont  la  vente  aura  été  autorisée  dans  le.  royaume  »  seront 
également  sujets  à  la  même  obligation  :  enjoint  à  cet  effet  S.  AI. 
aux  oiGciers  »  tant  de  la  chambre^sjndioale  de  Paris  que  de 
celles  des  provinces  »  de  retenir^  lors  des  visites  qu'ils  feront 
des  caisses  »  balles  »  ballots  et  paquets  d'ouvrages  d'impression 
on  de  gravure  »  nationaux  ou  étrangers  déposés  dans  leursdites 
chambres  »  et  dont  toutefois  la  vente  et  aistribulion  aura  été 
permise»  lesdits  neuf  exemplaires  »  à  peine  de  5oo  liv.  d'a- 
mende »  et  d'être  personnellement  obligés  de  procurer  à  leurs 
frais  leadits  neuf  exemplaires;  ordonne  de  plus  aux  officiers 
des  chambres  syndicales  des  provinces  de  faire  passer  au  com- 
mencement de  chaque  année  »  à  la  chambre  syndicale  de  Paris» 
les  exemplaires  qu'ils  auront  ainsi  i^etenus  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente  »  sur  lesquels  les  autorise  S.  M.  à  en  retenir 
alors  un  de  chaque  ouvrage  pour  leur  chambre  »  de  manière 

Îoe  la  chambre  syndicale  de  Paris  n'en  aura  en  ce  cas  que 
eux  à  son  profit. 

6.  Entend  néanmoins  S.  M.  »  que  si  le  nombre  d'exemplaires 
.que  l'on  fera  venir  n'excède  pas  celui  de  cinquante  »  la  chambre 
syndicale»  au  lieu  de  neuf»  n'en  retiendra  que  quatre»  dont  un 

trour  la  bibliothèque  de  S.  M.  »  un  pour  celle  de  M.  le  chance- 
ier»  un  pour  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux  »  et  le  quatrième 
1>our  la  chambre  syndicale  ou  do  Paris  ou  de  province  qui  fera 
adite  retenue»  sauf  à  compléter  le  nombre  de  neuf  exemplaires 
lors  des  envois  subséquents. 

7.  Les  syndic  et  adjoints  de  la  chambre  syndicale  de  Paris 
tiendront  un  livre-journal  particulier  cl  h  ce  destiné»  dans  le- 
quel ils  enregistreront»  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  ni 
interligne»  et  avec  les  indications  et  renseignements  mention- 
nés en  l'article  3  »  tous  les  ouvrages  à  eux  remis  »  ou  qu'ils  re- 
tiendront lors  de  leurs  visites  des  balles  »  ballots  et  paquets 
envoyés  à  ladite  chambre;  et  ils  continueront  de  faire  porter 
au  commencement  de  chaaue  mois»  en  la  bibliothèque  de  S.  M.  » 
en  celles  de  M.  le  chanceiter  et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
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aux  censeurs»  les  exemphtres  qui  leur  sout  dus,  eu  en  four* 
nîssaot  suivant  Fusage  un  état  extrait  de  leur  registre  et  signé 
d'eux  :  Tcut  en  outré  qu'il  soit  loî&ible  à  l'Inspecteur  chargé 
desdiis  recouvrements  par  M.  le  chancelier  ou  m.  le  garde  des 
sceaux  »  de  prendre  communication  dudlt  registre  •  toutes  fois 
et  quantes  il  le  jugera  nécessaire. 

8.  Ne  pourront  les  auteurs  vendre  leurs  ouvrages  ni  les  dis- 
tribuer, et  les  llbrairea  »  Imprimeurs ,  graveurs  et  marchands 
d'estampes  ou  de  musique  se  chaîner  de  la  vente  ou  distribu- 
tion d'aucun  ouvragé ,  soit  pour  le  compte  d'un  auteur,  im- 
primeur, graveur,  ou  d'un  compositeur  de  musique ,  soit  pour 
toute  autre  personne  que  ce  puisse  être ,  que  préalablement 
ils  n'aient  en  main ,  outre  la  permission  d'imprimer  ou  graver, 
vendre  et  distribuer,  le  certificat  de  la  fourniture  desdits  neuf 
exemplaires ,  le  tout  è  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges 
ou  permissions,  de  saisie  et  confiscation  des  exemplaires,  et 
de  ]  ,5oo  llv.  d'amende ,  même  de  telle  autre  plus  grande  peine 
qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas,  s'il  s'agissoit 
d'ouvrages  non  permis  ou  défendu^. 

9*  Veut  également  S.  M.  que  tous  les  auteurs ,  éditeurs ,  li« 
braires ,  imprimeurs  et  graveurs ,  ensemble  les  compositeurs 
et  marchanas  de  musique  qui  proposent  quelques  ouvrages  par 
souscription,  soit  pour  être  imprimés,  soit  pour  être  gravés» 
remettent  à  la  chambre  syndicale  de.  Paris ,  et  avant  1  ouver- 
ture de  la  souscription,  une  soumission  de  fournir  k  ladito 
chambre  neuf  exemplaires  desdits  ouvrages  à  mesure  des  li* 
vraisons  qu'ils  en  feront  au  public;  fait  défenses  à  tous  impri- 
meurs d'imprimer  aucun  projet  de  souscription  s'il  n'est  revêtu 
d'une  permission  de  police ,  laquelle  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  oue  la  souscription  aura  été  autorisée  par  M.  le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux ,  et  le  privilège  ou  permission 
scellé  et  enregistré ,  et  ensuite  de  commencer  d'imprimer  l'ou^ 
Trage  que  la  remise  de  ladite  soumission  n'ait  été  faite  à  la 
chambre  syndicale ,  à  peine  5oo  liv.  d'amende^  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  en  cas  de  récidive ,  d'interdiction ,  même  de  plus 
grandes  peines  s'il  s'agissoit  d'ouvrages  prohibés  ou  non  permis* 

lo.  Seront  pareillement  obligés  ceux  qui  auront  des  sou- 
scriptions actuellement  ouvertes  de  fournir  à  la  chambre  syn- 
dicale ,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  arrêt ,  la 
soumission  prescrite  par  l'article  précédent,  et  d'y  remettre, 
si  iàit  n'a  été,  les  neuf  exemplaires  prescrits  de  chacune  des 
livraisons  par  eux  déjà  fournies  à  leurs  souscripteurs ,  et  ce , 
sous  les  peines  ci-devant  énoncées  ;  défend  en  conséqu^E^nce 
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S.M.  h  tous  imprimeurs  de  continuer  l'impression  dudit  ouTmge, 
et  à  tous  journalistes ,  auteurs ,  directeurs  ou  rédacteurs  de 
gazettes  et  autres  papiers  publics ,  d'en  amioncer  la  suite  qu*il 
DC  leur  ait  été  justifié  auparavant  qu'il  a  été  satisfait  à  la  remise 
tant  de  la  soumission  que  des  volumes  déjà  publiés. 

11.  Pour  faciliter  et  multiplier  aux  libraires  et  marchands 
d'estampes 9  de  musique»  caries,  etc.,  ainsi  qu'aux  auteurs, 
directeurs  et  rédacteurs  de  gazettes ,  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques ,  les  moyens  d'être  assurés  qu'un  ouvrage  est  per- 
mis ,  et  que  la  fourniture  des  exemplaires  dus  a  été  faite ,  il 
sera,  à  compter  du  i**  juillet  prochain,  formé  sur  le  registre 
prescrit  par  l'article  7,  tous  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine ,  par  les  officiers  de  la  chambre  syndicale  de  Paris , 
un  état ,  avec  deux  copies ,  contenant  les  indications  et  ren- 
seignements mentionnés  aux  articles  3  et  7  ci-dessus ,  de  tous 
lesx>uvrages  imprimés  ou  gravés  qui  auront  été  permis ,  et  pour 
lesquels  il  aura  été  satisfait  à  ladite  obligation  ;  lequel  état , 
duement  signé  et  certifié ,  sera  par  eux  remis  au  magistrat 
chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  la  direc- 
tion générale  de  la  librairie  ;  et  lesdites  deux  copies ,  également 
signées  et  certifiées ,  seront  envoyées ,  savoir,  1  une  à  l'inspec- 
teur chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  du  recou- 
vrement desdits  neuf  exemplaires ,  et  l'autre  aux  propriétaires 
du  j)rivilège  du  Journal  des  Savants;  et  seront  lesdits  proprié- 
taires du  Journal  des  Savants  ,  tenus  de  publier  sur-le-champ 
ledit  état ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège ,  par  la  voie 
dudit  journal ,  et  subsidiairement  par  celle  du  Journal  de  Paris, 
^e  dont  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  se  dispenser,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  auteurs ,  éditeurs  ou  autres  ayant  droit  à 
la  propriété  de  l'ouvrage  non  annoncé. 

Et  en  même  temps  o.  M.  voulant  d'autant  mieux  assurer  la 
remise  desdits  neuf  exemplaires ,  et  en  outre  prévenir  plus  ef- 
ficacement que  par  le  passé  la  publicité  des  ouvrages  prohibés 
ou  non  permis,  a  défendu  et  défend  h  tous  auteurs  et  éditeurs, 
directeurs  et  rédacteurs  des  gazettes,  journaux,  affiches, 
feuilles  périodiques  et  autres  papiers  publics  ^  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces ,  même  de  ceux  étrangers ,  dont  la  distri- 
bution est  permise  dans  le  royaume*;  d'annoncer,  sous  tel  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé, 
national  ou  étranger,  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé 

Îar  le  Journal  des  Savants ,  ou  subsidiairement  par  celui  de 
aris,  à  peine  d'être  tenus ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  d'ac- 
quit ser  ladite  fourniture,  et  en  outre,  de  100  liv.  d'amende 
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poar  la  première  contrarention ,  de  3oo  iiv.  pour  la  seconde» 
d  d'amende  arbitraire  »  ainsi  que  de  déchéance  de  leurs  pri- 
vilèges ou  permissions  pour  la  troisième ,  même  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra ,  s'il  s'agissoit.  d'ouvrages  non  permis 
ou  prohibés. 

i3.  Tous  les  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres,  tant 
de  Paris  que  des  provinces ,  même  des  pays  étrangers ,  qui  ont 
cbtenu  depuis^^ingt  années  des  privilèges  ou  permissions  pour 
iàire  imprimer  des  livres  ou  *  graver  des  estampes ,  cartes  et 
musique ,  et  qui  depuis  ce  temps  n'ont  pas  fourni  les  exem- 
plaires dus ,  seront  tenus ,  conformément  aux  arrêts  du  conseil 
des  17  mai  1673,  01  janvier  i685,  et  autres  subséquents,  de 
rapporter  et  remettre,  quinze  jours  après. la  publication  du 

f  résent  arrêt ,  lesdits  exemplaires  à  la  chambre  syndicale  de 
ans;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire ,  et  ledit  délai  expiré» 
ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints  de  saisir  tous  les  exem- 
plaires dudit  ouvrage  qu'ils  trouveront  dans  les  magasins  des- 
dits auteurs,  imprimeurs,  libraires,  marchands  d  estampes» 
musique ,  cartes ,  etc. ,  lesquels  ouvrages  seront  confisqués  au 
profit  de  ladite  chambre ,  en  satisfaisant  par  elle  aux  fournir 
tures  prescrites  envers  la  bibliothèque  de  S.  M*  et  celle  ie 
M.  le  chancelier  et  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  et  envers  les 
censeurs  desdits  ouvrages.  * 

i4-  Ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints,  tant  de  la  cham- 
bre royale  et  syndicale  de  Paris,  que  des  autres  chambres  syn- 
dicales du  royaume,  et  aux  inspecteurs  établis  près  lesditea 
chambres ,  notamment  au  sieur  le  Prince ,  chargé  desdits  ror 
couvrements ,  de  se  conformer  au  présent  arrêt ,  et  de  l'exécu^ 
1er  et  faire  exécuter  en  tout  ce  qui  peut  les  concerner.  Enjoint 
au  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état ,  bibliothécaire  de  Sr  M. ,  et 
lieutenant  général  de. police  à  Paris,  commissaire  du  conseil 
en  cette  partie;  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  provinces  et  généralités  du  royaume, 
d'y  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi ,  et  ce ,  nonobstant 
tous  l'églements  précédents ,  auxquels  S.  M.  a  dérogé  et  dé- 
roge ,  en  tant  que  de  besoip ,  en  ce  qui  seroit  contraire  aux 
dispositions  contenues  au  présent  arrêt ,  et  ce  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  empêchements  quelconques ,  dont  si  aucun  in- 
lerf enoit ,  S.  M.  leur  attribue  la  connoissance ,  sauf  l'appel  au 
conseil ,  et  icclle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 
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N*  «o!>9.  —  Ariiet  du  conseil  concernant  les  travaux  et  enrages 
des  riviére's  de  Biaise  et  ajflaents  à  Dreux» 

Versailles,  -il  arril  1785.  (R.  S.) 

Le  roi  étant  informé  qu'aynnt  été  construit  par  ses  ordres  et 
è  ses  frais  un  pont  sur  ia  rivière  de  Biaisa ,  qui  passe  dans  les 
faubourgs  de  Saint-Denis  el  Saint-Martin  de  ia  vilie  de  Dreux, 
il  anroit  élé  rendu  par  le  bureau  des  finances  de  ia  généralité 
de  PuriSy  le  i*'oclobro  1756  »  une  ordonnance  qui  prescriiroil 
différents  ouvrages  à  faire  par  les  propriétaires  riverains  pour 
prévenir  la  dégradation  dudit  pont  et  les  affouillcments  inévi- 
tables 9  qui  altéroient  sa  solidité  »  lesquels  avoient  pour  cause 
les  anticipations  faites  par  les. riverains  qui  occasionoient  le 
rétrécissement  du  lit  de  ladite  rivièrs  :  que  le  bureau  àe^  flcaii» 
ces  »  après  un  rapport  de  l'ingénieur  des  pools  et  cbausséei^  du 
1 1  décembre  1 76S ,  auroit ,  par  une  seconde  ordonnance  du 
14  février  1766»  renouvelé  les  dispositions  de  celle  du  1*'  oc« 
tobre  1 766 ,  et  ordomié  différents  ouvrages  à  faire  par  les  pro* 
priétaires  riverains;  le  tout  suivant  et  conformément  aux  me* 
sures  et  dimensions  portées  au  plan  qui  seroit  à  cet  efiet  dressé 
par  ledit  ingénieur  :  que  plusieurs  propriétaires  riverains ,  ou 
nombre  de  quarante-neuf,  auroient  élé  assignés  et  condamnés 

ir  autre  ordonnance  du  bureau  des  finances  du  âs  décem- 
177S ,  à  exécuter  celle  du  1"  octobre  1756;  et  en  censé* 
quence  à  abattre  les  arbres  et  enlever  les  terres  qui  nuisoient 
au  dours  de  la  rivière ,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  pont 
étant  sur  ladite  rivière,  tellement  que  soti  lit  ait  au  moins  dans 
dans  le  fond  trois  toises  de  large  du  côté  d'amont ,  et  quatre 
toises  du  côté  d'aval,  non  compris  les  talus:  que  toutes  ces 
ordonnances  qui  avoient  pour  objet  la  conservation,  tant  d'un 
pont  construit  aux  frais  de  S.  M. ,  et  utile  au  public  et  à  la  ville 
de  Dreux,  que  des  routes  de  Chartres  et  du  Mans,  auroient 
dû  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution ,  mais  que  plu- 
sieurs habitants  de  ladite  ville  de  Dreux  ayant  fait  connoitre 
par  plusieurs  mémoires  que  les  inondations  qu'ils  éprouvoient 

Îrovenoient  non-seulement  de  ce  que  le  lit  de  la  rivière  de 
laise  n'avoit.  pas  une  largeur  suffisante,  mais  encore  de  ce 
que  le  fossé  servant  de  décharge  à  ladite  rivière  et  au  pont  du 
faubourg  Saint-Martin ,  route  du  Mans ,  n'étoit  point  assez  ou- 
vert, il  auroit  été  dressé  le  19  octobre  1783,  par  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées ,  un  plan  du  local  et  un  rapport ,  d'après 
lequel  le  bureau  des  finances  auroit  rendu ,  le  18  juin  dernier. 


par 
bve 
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une  ordocnnnce  pour  obliger  los  proprîét.iîrcs  rÎTcrams  des  rî- 
rièrts  de  Blaîsc  ,  du  Blairas  rt  des  Teinturiers ,  h  donner  au  lit 
de  ces  rivières  In  largeur  fixée  par  ledit  rapport.  El  S.  M,  con- 
sidérant que ,  si  la  ju$^ice  ordinaire  et  la  police  sur  lesdites  ri- 
YJèrrs  appartiennent  aux  seigneurs  hauts- justiciers  des  lieux, 
cependant  les  abus  et  usurpations  dont  il  s'agit  intéressent  la 
solidité  d'un  pont  et  de  chemins  construits  et  entretenus  par  ses 
ordres  et  à  ses  frais ,  et  qu'il  est  paiement  urgent  que  les  tré- 
soriers de  France  étant  spécialement  charge  de  veiller  à  la 
conservation  des  grandes  routes  et  des  ouvrages  publics  établis 
sur  les  rivières  ,  l'ordonnance  du  18  juin  dernier  devoit  avoir 
son  exécuUon.'  A  quoi  voulant  pourvoir.  Vule  rapport  du  sieur 
Lebrun,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  du  19  octobre  1 783, 
fisé  da  steur  Pcrronnet ,  ei  le  plan  y  joint  :  oui  le  rapport,  etc. 
L^  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les 
propriétaires  des  héritages  situés  4iur  les  bords  des  rivières  de 
Biaise,  du  Blairas  et  des  Teinturiers,  dans  les  territoires  de 
Dreux  et  de  Garney,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  dans 
led^ai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  raffiche  et  publica- 
lioQ  du  présent  arrêt ,  d'arri^cher  ou  faire  arracher  tous  arbres, 
arbustes  et  buissons  plantés  le  long  des  doux  rives  desdites  ri- 
vières ,  jusqu'à  six  pieds  de  distance,  et  qu'ils  seront  tenus  de. 
donner  au  lit  de  ces  deux  rivières  la  largeur  portée  audit  rap- 
ri,  en  observant  de  forfner  les  berges  et  talus  nécessaires^ 
leur  fait  déreoses  de  plus  à  l'avenir  rien  planter  ni  construire 
lus  près  de  six  pieds  desdites  rivières  :  ordonne  en  outre  que 
><»  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dreux  seront  tenus  de 
faire  construire  une  porte  à  bateau  ou  vanne  au-dessus  et  près 
de  leur  moulin  dit  du  Blairas ,  pour  servir  de  décharge  dans  les 
grandes  eaux^de  tout  suivant  qu'il  leur  sera  indiqué  et  tracé 
P^i^Pingénieurdes  ponts  et  chaussées  du  départemej^t ,  sinon, 
et  à  feule  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ordonne  qu'il 
7&(>ra  mis  ouvriers  suffisants  par  l'entreprenear  de  la  route  do- 
Breiagoe ,  auquel  sera  délivré  exécutoire  contre  chacun  des 
propriétaires  riverains ,  par  les  ofliciers  du  bureau  des  finan^ 
^  I  à  raison  des  ouvrages  .étant  à  la  charge  de  chacun  d'eux. 
^i*Hnl ,  etc. 
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N*  9p6o.  •—  Aaket  Ja  conseil  portant  que  le  commerce  de  Paris 

.  aura  un  depaié  au  conseil  du  commerce ,  qui  sera  élu  tous  les 

trois  ans  en  la  juridiction  consulaire ,  et  qui  sera  chargée  ek 

veiller  â  tout  ce   qui  pourroit  intéresser  le  commerce  ci  Us 

fabriques  de  Paris  (i). 

Versailles,  a;  arril  1785.  (  B .  S.  ) 

N*  8o6i*  —  Ordornancb  du  bureau  de  la  ville  concemani  la 
construction,  et  notamment  F  épaisseur  des  trains  de  bois  flotté 
à  brûler  pour  la  provision  de  cette  ville  (s). 

37  aTril  Î785.  (  Dupin ,  code  du  comm.  de  bols  et  de  charbon.  ) 

N*  9069.  —  Arbêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  sur  les 
droits  de  consulat  y  la  chevalerie  de  Marseille  j  et  les  présents 
àjaire  aux  puissances  barbaresques. 

Versailles  ;  qq  avril  1785.  (R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  de  la  caisse 
confiée  à  la  manutention  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille y  S.  M.  a  reconnu  qu'une  perception  plus  régulière  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  et  les  économies  prescrites ,  ayant 
diminué  les  dépenses  et  considérablement  augmenté  la  recette  » 
la  chambre  étoit  parvenue  à  acquitter  ses  dettes  propres ,  suc- 
cessivement contractées  pour  les  besoins  du  service  du  Levant 
et  de  Barbarie  :  S.  M.  a  vu  avec  d^autant  plus  de  plaisir  les 
progrès  de  cette  libération  définitive ,  d'après  les  dernières 
dispositions  qu^elle  avoit  faites ,  que  le  soulagement  du  com-  ^ 
merce  devoit  en  être  la  suite  ;  et  qu'elle  procure  h  S.  M;  la  sa- 
tisfaction de  réduire  immédiatement  à  3  pour  1^0  le  droit  de 
5  pour  100  y  dont  il  avoit  été  indispensable  de  le  chaîner,  lors- 
qu'on 1 776  toutes  les  impositions  sur  le  commerce  du  Levant 
et  de  Barbarie  furent  réunies  dans  un  droit  unique ,  sous  la 
dénomination  de  droit  de  consulat;  en  conséquence»  S,  M.^É^' 
révoqué  et  révoque  les  arrêts  de  son  conseil  des-  g  décembre 
1776  et  87  novembre  1 779  »  et  tous  autres  rendus  à  ce  sujet. 
Et  voulant  de  nouveau  pourvoir  à  la  perception  du  droit  de 
consulat  :  ou!  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  »  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 


(1)  V.  a.  d.  c.  iQJMÎn  1700. 
(9)  V.  ord.  da  10  octobre  1785. 
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j.  S.  M.  supprime  la  portion  du  droit  de  consulat,  jusque 
présent  exigée  sur  les  marchandises  expédiées  de  Marseille  en 
Le?ant  et  en  Barbarie,  laquelle  étoit  de  9  pour  loo.  Veut  S. 
M.  que  la  totalité  du  droit  de  consulat  ne  consiste  plys  à  Ta^^e- 
air,  à  compter  du  1  "  juillet  prochain ,  qu*en  3  pour  1 00,  qu*on 
percevra  sur  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  qui  ar« 
riveront  à  Marseille. 

9.  La  chambre  aura  soin  de  faire  dresser  chaque  mois  un 
tarif  de  toutes  les  marchandises  d'importation  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  à  Marseille ,  vérifié ,  attesté  et  signé  par  quatre  cour- 
tiers accrédités ,  qui  déclareront ,  sous  serment ,  que  tous  les 
articles  en  sont  évalués  au  prix  courant  sur  la  place;  ce  tarif 
sera  régulièrement  adressé  au  secrétaire  d'état  de  la  onarine , 
et  l'on  se  bornera  à  le  renouveler  avec  les  mêmes  formalité», 
s'il  n'y  étoit  survenu  aucun  changement  d'un  mois  à  l'autre. 

Il  ne  sera  accordé  d'autre  réduction  sur  le  prix  des  mar- 
chandises sujettes  au  droit  de  consulat  que  95  pour  1 00  en  tout^» 
Cette  bonification  continuera  è  tenir  heu  de  toutes  celles  au<- 
trefois  partiellement  allouées  sur  le  prix  des  marchandises , 
el  elle  sera  défalquée  sur  le  prix  courant  de  la  place ,  d'après  le 
tarif. 

3.  Personne  ne  sera  exempt  de,  payer  le  droit  de  3  pour  1 00 
sur  les  marchandises  d'Importation  ;  toutes  les  pacotilles ,  même 
celles  des  capitaines ,  y  seront  soumises. 

4»  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  avant  leur  départ 
pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  déposeront  à  la 
chambre  du  commerce  un  manifeste  de  leur  chargement,  dans 
lequel  seront  spécifiés  la  quantité  des  marchandises ,  le  nom- 
bre des  balles ,  ballots  et  futailles ,  le  poids ,  la  mesure ,  la 
marque ,  le  numéro  et  la  consignation  :  S.  M.  défend  que  leurs 
expéditions  leur  soient  délivrées  avant  qu'ils  aient  rempli  cette 
formalité. 

5.  Tous  les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments 
français ,  à  leur  arrivée  en  Levant  et  en  Barbarie ,  déposeront 
dans  la  chancelferie  du  consulat  lesdits  manifestes ,  qui  seront 
Yérifiés  immédiatement  par  les  chanceliers  ou  telles  autres  per- 
sonnes quelles  consuls  et  vice -consuls  dans  les  différentes 
échellfis  commettront  à  cet  effet. 

6.  Le  droit  de  consulat  de  3  pour  100  sur  les  marchandises 
du  Levant  et  de  Barbarie  qui  arriveront  à  Marseille  sera  perçu, 
comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  par  les  préposés  de  la  chambre  du 
commerce,  pour  être  versé  dans  la  caisse  dont  elle  a  la  manu* 
tention  ;  elle  continuera  d'être  chargée  seule  de  payer  les  ap- 


4«  Lons  xn. 

{roinlcments  des  consuls  et  des  rlifTërenls  officiers  du  rot  d&ns 
es  échelles  du  Lev&nt  et  de  Barbarie,  ainsi  que  toutes  les 
autres  dépenses  relatives  h  radministralion  desdites  échelles. 

7.  Les  appointements  des  officiers  du  roi  seront  payés  tous 
les  trois  mois»  par  le  trésorier  de  la  chambre ,  sur  leurs  billets 
à  ordre  ou  mandats  portant  quittance ,  visés  par  les  consuls 
ou  vice-consuls;  si  ces  officiers  préfèrent  d*en  recevoir  la  to- 
talité ou  paKie  sur  les  lieux  même ,  ils  s'en  procureront  per< 
sonnellement  la  valeur  au  cours  du  change  par  des  traites  sur 
leur  fondé  de  procuration  à  Marseille  ,  sans  que  »  dans  aucun 
cas ,  il  en  puisse  être  làH  mention  dans  les  comptes  des  dé- 
penses de  réchelle,  gérées  par  les  députés  de  la  nation. 

Les  niandats  des  officiers  du  roi  sous  les  ordres  de  Pambas- 
•adeur  de  S.  M.  à  Goustanttnople  devront  être  revêtus  dç  son 
visa.  ^ 

8.  Lés  dépenses  locales  fixées  pour  les  différentes  échelles 
dans  Tétat  arrêté  par  S.  M. ,  seront  payées  par  les  députés  de 
la  nation ,  sur  les  mandats  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Celleis  dénommées  extraordinaires  »  également  fixées  dons 
ledit  état ,  seront  déterminées  par  des  délibérations  4e  la  na- 
tion et  payées  sur  des  mandats  des  consuls  ou  vice -consuls, 
qui  en  spéciGeront  la  somme,  Tobjet  et  l'emploi  :  permet 
D.  M.  aux  consuls  et  vice- consuls  de  donner  pour  dépenses  ur- 

Senles,  sans  délibération  préalable  de  la  nation,  des  mandats 
e  1 5  liv.  chacun ,  pourvu  que  le  total  desdits  mandats  ainsi 
délivrés  n'excède  pas  la  somme  de  200  liv.  par  an. 

6.  M*  autorise  son  ambassadeur  h  Constantinople  à  disposer 
sar  ses  mandats ,  comme  il  le  jugera  convenable  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  nation ,  de  la  somme  assignée  aux  dé- 
penses de  son  échelle. 

9.  Les  présents  aux  puissances  du  pnys ,  délibérés  par  la 
nation ,  seront  composés  de  préférence  d'objets  d'industrie  fa- 
briqués en  France  :  les  députés  en  fieront  l'achat ,  et  le  mon- 
tant leur  en  sera  alloué  duns  leurs  comptes ,  sur  les  quittances 
qu'ils  en  fotirnîronl,  visées  par  les  consuls  et  vice-consuls. 

10.  Ils  tiendront  un  registre  dans  lequel  seront  inscrites, 
d'un  calé ,  les  sommes  que  h  chambre  du  commerce  leur  aura 
fournies  pour  toutes  les  dépenses  locales  do  l'éckelle ,  et  de 
l'autre  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'état  arrêté  par  S.  M. 
et  d'après  les  mandats  des  consuls  et  vice^onsuls. 

Ils  rendront  tous  les  trois  mois  leurs  comptes  de  recette  et 
de  dépense,  qui ,  avec  les  pièces  justiCcatives ,  seront  exami- 
néa  dans  une  assemblée  de  la  nation  tenue  à  cel  effet  »  et  en- 
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iirite  déposés  dnns»  la  chancellerie.  Ils  en  remettront  une  copie 
mrx  consuls  ou  vice* consuls ,  pour  être  envoyée  au  sixrétaîrc 
fétat  de  la  marine ,  et  ils  en  adresseront  une  seconde  copie , 
TuDc  et  Tautre  duement  collationnée  et  légalisée,  à  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille. 

Nulle  antre  dépense  que  celles  comprises  sous  la  dénomi«- 
nation  de  dépenses  locales j  fixes  ou  extraordinaires  de  téckelle , 
ne  sera  insérée  dans  lesdits  comptes ,  dont  le  résultat  définitif 
à  la  fin  de  chaque  année  ne  sera  approuvé  par  le  secrétaire 
d'état  de  la  marine  qu'autant  qu'elles  n'auront  pas  excédé  la 
somme  fixée  par  8.  M.  Ses  officiers  tiendront  la  main  à  ce  qu'on 
ne  s'écarte  poîrtl  dea  bornes  prescrites  à  cet  égard. 

]  1.  Dans  les  échelles  où  il  n'y  a  pas  de  corps  de  nation ,  le 
chancelier  sera  chargé  de  faire  les  dépenses  portées  dans  l'état 
arrêté  par  S.  M. ,  sur  les  mandats  du  vice -consul  «  auquel  il 
en  rendra  compte  tous  les  trois  mois.  Le  vice-consul  adressera 
ses  comptes,  avec  les  pièces  justificatives»  au  consul  du  dé- 

tartement ,  qui  les  remettra  aux  députés  pour  faire  article  dans 
ear  compte  général. 

11.  Là  somme  assignée  par  S.  M^  aux  dépenses,  tant  fixes 
qu extraordinoires de  chaque  échelle,  sera  payée  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  de  la  chambre  du  commerce ,  sur  un  billet 
^  ordre  ou  mandat  portant  quittance  des  députés ,  visé  par  le 
consul  ou  vice-consul ,  et  ces  fonds  seront  versés  par  eux  dans 
la  caisse  nationale  ,  qui  sera  gardée  dans  la  chanoellerie ,  et 
fermera  è  trois  clefs  différentes ,  dont  l'une  demeurera  entre 
les  mains  du  chancelier,  l'autre  en  celles  du  consul  ou  vice-» 
CABSttI ,  et  la  troisième  en  celles  du  premier  député  de  la  lia- 
tion,  en  sorte  que  les  fonds  de  cette  caisse  ne  puissent  en  être 
retirés  qu'en  leur  présence. 

Toutes  les  formalités  qui  viennent  d'être  prescrites  seront 
paiement  observées  dans  le  département  de  Constantinople» 
^u«  les  ordres  de  l'ambassadeur  de  S.  M. 

)3.  Les  députés  de  Ja  nation  dans  chaque  échelle  tiendront 
compte  à  la  cliambre  des  fonds  qui  resteront)  dans  la  caisse 
nationale ,  après  que  les  dépenses  fixes  et  extraordinaires  ei| 
auront  été  prélevées,  ft  les  officiers  du  roi  donneront  avis  de 
cet  excédant  au  secrétaire  d'état  de  la  miirine. 

>4vLes  défMfttés  tiendront  leurs  comptes  en  monnoie  de 
rrance;  ils  évalueront  la  monnoie  courante  des -échelles  en 
'JJ^  tournois ,  tant  pour  la  recelte  que  pour  la  dépense;  ils 

"''iront  cette  évaluation  sur  le  cours  du  change  de  l'échelle , 
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constaté  par  un  certificat  de  deux  notables  négociants  nommés 
par  les  officiers  de  S.  M. 

i5.  La  chambre  du  commerce  de  Marseille  adressera  tous 
les  trois  mois  au  secrétaire  d'état  de  la  marine  Tétat  détaillé 
du  produit  sénérai  du  droit  de  consulat ,  et  celui  de  toutes  les 
dépenses  relatives  au  service  des  échelles. 

i6«  Les  consuls  et  vice-consuls  rendront  compte  au  secré- 
taire d*élat  de  la  marine  de  rexéculion  des  dispositions  du 
présent  arrêt  »  ainsi  que  des  contraventions  qui  pourroieni  être 
commises. 

S.  M.  compte  sur  l'attention  de  son  ambassadeur  à  y  veil- 
ler, et  À  l'informer  à  cet  égard  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
son  service. 

Mand^,  etc. 

N*  2o63.  —  Arbêt  da  conseil ^  suivi  de  klires  paienies  qui  or- 
donnetU  une  fabrication  de  soixante  mille  marcs  dT espèces  de 
cuivre  en  la  Monnoie  de  Strasbourg  (i). 

Versailles,  ag  ayril  1785.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  11  juin.  (  R.  S.) 

N*  2064»  ^-  Arrêt  du  parlement  sur  télagage  des  arbres  situés 
'  le  long  des  chemins ,  dans  U  Fferche^  et  sur  les  réparaiiohs  des- 
'    dits  chemins* 

Paris ,  ag  avril  1785.  (  R.  S.  ) 

•  Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi  »  contenant  qu'il  a  été  informé  que  les  chemins  de 
traverse  de  la  province  du  Perche  sont  presque  tons  imprati- 
cables en  tout  temps ,  attendu  qu'ils  sont  couverts  par  des 
branches  d'arbres  et  par  des  haies  d'une  épaisseur  considé- 
rable, ce  qui  cause  une  perle  réelle  aux  propriétaires  et  cul- 
tivateurs y  dont  les  grains ,  dans  le  temps  de  la  moisson ,  ne 
peuvent  être  transportés  sur  des  charrettes  dans  les  granges 
sans  que  les  épis  du  liled  aient  été  altérés  et  endommagés  par 
les  branches  des  arbres  et  des  épines;  que  le  même  inconvé- 
nient se  trouve  pour  le  transport  des  foins;  que  dans  ces 
(chemins  il  n'est  pas  possible  que  les  fermiers  et  cultivateurs 
ftuissent  faire  faire  h  leurs  chevaux  et  autres  animaux  autant 
de  travail  que  si  lesdits  chemins  étoient  praticables  y  ce  qui  ne 
peut  que  retarder  la  récolle  des  foins  et  des  grains ,  et  occasio- 
ner  une  plus  grande  perte  aux  cultivateurs  et  fermiers»  lorsque 


(1)  V.  a.  d.  e.  7  avril  »784- 
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les  moissons  peuvent  être  en  danger  par  les  pluies;  que  dans 
les  autres  temps  »  et  surtout  dans  l'hiver,  les  habitants  de  la 
campagne  ne  peuvent  aller  qu*avec  beaucoup  de  peine  dans 
les  Tilles  et  bourgs  pour  y  vendre  leurs  denrées ,  ce  qui  ne 
peut  encore  qu'occasioncr  delà  perte  aux  gens  de  la  campagne 
poar  le  comestible  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  vendre  sans  dé- 
lai ,  et  empêcher  que  les  marchés  soient  garnis  dans  les  villes 
et  bourgs  autant  qu'ils  devroient  l'être;  et  comme  il  est  du 
bien  public  et  de  Tintérêt  des  habitants  de  la  province  du 
perche  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  chemins  de  traverse  »  ainsi 
que  ceux  qui  communiquent  de  paroisse  à  paroisse ,  soient  ren- 
dus praticables.  A  ces  causes  requéroit  le  procureur  général  du 
roi ,  etc.  Oui  le  rapport  »  etc. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  »  fermiers  et  cultiva- 
teurs des  terres  et  héritages  situés  dans  la  province  du  Perche 
seront  tenus ,  à  compter  du  mois  de  novembre  1 786  »  de  cou- 
per les  branches  d*arbres  de  toute  espèce  qui  s'étendront  sur 
les  chemins  vicinaux  et  de  traverse  »  de  réduire  h  quatre  pieds 
de  hauteur  les  haies  qui  bordent  lesdits  chemins  »  et  de  couper 
aussi  toutes  les  branches  d'épines  et  autres  qui  peuvent  s'é- 
tendre sur  lesdits  chemins;  ordonne  que  lesdits  propriétaires  ', 
fermiers  et  cultivateurs  seront  tenus  aussi ,  h  compter  du  même 
mois  de  novembre ,  de  relever,  chacun  en  droit  soi ,  les  ébou- 
lements  des  terres  qui  se  font  dans  lesdits  chemins ,  et  de  les 
réparer,  et  de  laisser  auxdlts  chemins  la  largeur  suffisante  pour 
que  les  charrettes  y  puissent  passer  sans  que  les-gens  de  pied 
et  ceux  qui  sont  à  cheval  soient  obligés  de  rétrograder  pour 
le  passage  des  voitures  et  charrettes;  ordonne  que  faute  par 
les  propriétaires ,  fermiers  et  cultivateurs  de  satisfaire  au  pré- 
sent arrêt ,  il  y  sera  pourvu  k  leurs  frais  et  dépens ,  à  la  re- 
quête des  substituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges 
royaux,  et  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes, 
lesquels  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ; 
ordonne  que  les  syndics  des  paroisses  seront  tenus  pareille- 
ment de  veiller  h  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  dont  lecture  sera 
&ite  chaque  année ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales ,  à  la 
ïequêle  des  substituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les 
siège»  royaux,  et  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  sub- 
ulernes. 
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N*  «o65.  —  OnDONNANCB  qui  révoque  Us  articles  i»^  i3  «/  i5 
du  litre  III  de  tordormonce  du  3  mars  i  jtii^  par  Usqueh  les 
étrangers  avoieni  été  admis  au  commerce  des  sujets  de  S.  M.  am 
Levant  et  en  Barbarie ,  et  rétablit  d  cet  égard  les  disposiiiosu 
et  règles  portées  par  Védii  de  mars  1669,  Us  arrêts  des  99 
août  1670 ,  ihao&l  i685 ,  ^o novembre  1688 ,  IjuilUi  1699, 
\o  juillet  ijoSj  \%  janvier  1706,  99  décembre  l'jbo,  el  98 
janvier  X'^^Q. 

VcrMilles,  «9  «rril  1785.  (  R.  S.  )(i). 

N*  9066.  —  RiGLEViRT  swr  Us  formes  à  suivre  dans  U  déport 
téfnent  de  la  marine  et  des  colonies  pour  F  expédition  des  grâces 
et  avaneemenls* 

Versailles ,  îg  •▼ril  1 785.  (  R .  S.  ) 

1*  Le  mémoire  aem  rédigé  sur  grand  papier,  piié  en  deux 
dans  sa  longueur.  La  date  sera  mise  en  tète ,  et  Vobjet  de  U 
demande  sera  désigné  :  d'un  côté  seront  écrits  les  noms»  sur> 
noms»  qualités»  ége  et  services  du  demandeur»  ei  de  Taiitre  les 
motils  de  la  demande  »  comme  ci-après  : 

Date  de  renvoi  du  mémoire. 

Infanterie ,  gënie  ou  artillerie.      |  Le  nom  du  régiment  ou  de  la  place» 


Mémoire  pour  tel  ou  tel  objet. 

Les  noms  ,  sunuims .  qnaHtp. ,  ilge  el  j         ^      ^^  ^  ,   aemandc. 
serT  ces  do  demandeur.  | 

Après  les  motifs  de  la  demande  »  le  demandeur  signera  aon 
mémoire  »  et  indiquera  sa  demeure  s'il  n*est  pas  attaché  par  un 
service  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

'À^  Si  la  demande  est  faite  par  un  oflicier  subalterne  »  H  re- 
mettra son  mémoire  à  son  capitaine  »  qui  »  après  avoir  mis  son 
attestation  et  ses  observations»  le  fera  passer  ou  major»  le  ma- 
jor au  lieutenant-colonel,  le  lieutenant^colonel  au  colonel» 
tous  ces  officiers  mettront  sur  le  mémoire  leurs  observations 
qu'ils  signeront  ;  le  colonel  le  remettra  ensuite  au  gouverneur 


(1)  Elle  est  dat^e  clans  Martens  du  ay. 
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OU  commnndant  de  la  colonie ,  pour  cire  adressé ,  s'il  y  n  Keu, 
au  secrétaire  d*état  ay  ni  le  déparlement  de  la  marine  et  des 
colooics.  La  niéipe  forme  sera  observée  »  quelque  grade  qu'ait 
le  demandeur,  dont  le  mémoire  passera  toujours  successive- 
ment par  les  oiEciers  des  grades  supérieurs  au  sien. 

3*  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  officiers  des  états-ma- 
jors ,  dont  les  méûioires  ne  pourront  être  remis  au  gouverneur» 
que  par  les  mains  des  majors,  commandants  particuliers  et 
commandants  en  second,  auxquels  le  demandeur  se  trouvera 
subordonné  dans  son  service. 

4"  Quant  aux  personnes  employées  dans  Tadministraiion , 
commissaires  généraux ,  ordonnateurs  ,  commissaires  ordi- 
naires, contrôleurs,  écrivains  principaux  et  ordinaires,  gnrde- 
magasins ,  commis  aux  écritures ,  et  autres  employés ,  ils  re^ 
mettront  leurs  mémoires ,  d'abord  k  rofilcter  du  grade  supé- 
rieur sous  les  ordres  duquel  ils  serviront  immédiatement; 
celui-ci  les  fera  passer  à  l'administrateur  auquel  il  sera  direc- 
tement subordonné,  et  successivement  lesdils  mémoires,  avec 
tes  apostilles  et  observations  signé:*s  de  chaque  intermédiaire 
dans  l'ordre  graduel  de  la  subordination' jusqu'à  l'intendant 
ou  ordonnateur,  pour  être  par  lui  seul  transmis ,  s'il  y  a  lieu» 
avec  son  avis  motivé,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  :  si  l'objet  de  la  demande 
exigeoit  le  concours  des  deux  adminislraleurs ,  ils  se  réuniront 
pour  la  former  en  commun. 

Cette  marche  invariable  sera  également  suivie  pour  les  of- 
ficiers civils ,  oiEciers  de  ports ,  officiers  de  santé ,  de  maré- 
chaussée et  tous  autres,  relativement  à  leurs  supérieurs  res- 
pectifs, de  manière  que  lesdils  mémoires,  transmis  et  apostilles 
comme  il  est  expliqué  ci-dessus ,  ne  puissent  jamais  être  adres- 
sés que  par  les  administrateurs  en  chef. 

5*  Los  officiers  supérieurs  dans  toutes  les  parties  seront 
tenus  de  faire  menlion  dans  leurs  observations,, des  règles  et 
des  principes  qui  pourront  être  favorables  ou  contraires  aux 
différentes  demandes.  Enjoint  S.  M.  aux  gouverneurs  et  com- 
mandants, ainsi  qu'aux  intendants  et  ordonnateurs,  de  n'a- 
dresser au  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  que  les  demandes  qui ,  d'après  les  règles 
établies  y  seront  jugées  par  eux  admissibles;  et  lorsqu'elles  au- 
ront été  refusées  une  fois ,  elles  ne  seront  plus  renouvelées. 

6**  S.  M.  informée  que  souvent  on  ne  passe  en  France,  sous 
prétexte  de  maladie ,  que  pour  solliciter  des  grâces,  a  décidé 
qu'aucuns  officiers  militaires,  civils,  ou  d administration , 
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n'obtiendront  ni  avancement  »  ni  grâces ,  qae  lorsqu'ils  seront 
de  retour  à  leur  service,  et  jamais  pendant  leur  séjour  en 
France  par  congé  ou  prolongation  de  congé ,  à  Texceplion  de 
l'avancement  graduel  qui  pourra  leur  appartenir»  lorsqu'il  srni 
proposé  par  les  gouverneurs  ou  intendants  pour  la  partie  mili- 
taire ou  d'administration.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  officiers 
étant  en  France  »  de  présenter  aucuns  mémoires  pour  obtenir 
des  grâces  :  enjoint  aux  gouverneurs  et  intendants  de  n'apos- 
tiller  que  ceux  qu'ils  adresseront  eux-mêmes;  et  leur  défend 
de  donner  aux  officiers  et  employés  qui  passeront  en  France , 
d'autres  certificats  que  de  bonne  conduite. 
~  7^  Les  gouverneurs  et  intendants  n'adresseront  les  deman- 
des de  grâces  faites  par  les  officiers  et  employés,  qu'une 
fois  par  an.  Ces  expéditions  partiront  de  manière  à  ce  qu'elles 
parviennent  en  France  dans  la  fin  de  décembre  :  celles  des 
officiers  des  régiments  et  des  milices ,  ne  seront  envoyées  qu'a- 
vec les  revues  d'inspection.  Les  remplacements  dans  toutes 
les  parties  du  service ,  seront  proposés  lorsque  les  vacances  y 
donneront  lieu. 

8*  Les  officiers  retirés  du  service  en  France ,  et  qui  auront 
quelques  demandes  à  faire ,  feront  parvenir  leurs  mémoires 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  par  l'officier  général  commandant  dans  la  province 
qu'ils  habiteront. 

g*  Tout  mémoire  qui  ne  sera  pa^  dans  la  forme  prescrite , 
sera  rejeté  et  demeurera  sans  réponse. 

N^  9067.  —  DkcLXfijLTioii  qui  ordonne  que  Us  décharges  pariées 
par  les  contrôleurs  des  renies  sur  leurs  registres,  dt  contrôle 
opéreront  la  décharge  pleine  et  entière  de  leurs  payeurs ,  et 
aérogeant  à  F  article  6  au  chapitre  3 1  de  l'ordonnance  bS^  1 678 , 
dispense  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de  fournir  en  jur 
gement  des  notions  précises  sur  les  personnes  et  le  domicile  de 
ceux  qui  se  présentent  à  leurs  paiements  pour  recevoir  Us  art" 
rages  descUtes  rentes. 

m 
4 

Versailles,  4  m^^  17^^*  I^cg.  au  parlement  le  8  juillet.  (U.S.). 

N*  2068.  —  Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  que  t entreprise  de 
F  entretien  du  pavé  de  Paris  soit  divisée  entre  deux  adjudica- 
taires ,  au  rabais ,  et  détermine  les  formalités, 

Versailles,  5  mai  17S5.  (H.  S.) 
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N*  «069*  —  Ordonnance  qui  dé/end  le  port  dC armes  aux  chas* 
seurs  f  heidaques ,  nègres ,  et  à  tous  autres  gens  de  livrée  et  sans 

état. 

Versailles ,  5  mai  1785.  (  R.  S.  ) 

XÀ  roi  étant  informé  de^  contraventions  commises  à  ses  or- 
donnances des  1 3  juin  1 77g  et  7  juillet  1 78s  (  1) »  qui  défendent 
k  port  d'armes  »  les  épaulettes  et  cocardes ,  aui:  domestiques 
connus  sous  les  dénominations  de  ckasseurs^  heidaques  ou 
nègres,  et  à  tous  autres  serviteurs  et  gens  de  livrée  :  et  S.  M. 
voulant  que  les  dispositions  desdites  ordonnances  soient  ob- 
servées exactement  et  sans  aucune  exception ,  et  même  qu6 
les  maîtres  des  domestiques  et  gens  de  livrée  qui  n'étoient  pas 
résidants  à  Paris  lors  de  leur  publication ,  ne  puissent  en  pré* 
tendre  cause  d'ignorance,  elle  a  cru  devoir  les  renouveler; 
en  conséquence ,  S.  M.  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé-^ 
fenses  aux  domestiques  connus  sous  les  dénominations  de 
chasseurs  et  heidaques  »  aux  nègres  et  à  tous  autres  serviteurs , 
gens  de  Hvrée»  et  à  toutes  personnes  sans  état,  de  porter, 
sous  quelque  prétette  que  ce  soit  »  aucunes  armes  »  épées  » 
couteaux  de  cnasse^  sabres,  cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à 
peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ ,  poursuivis  extraordi- 
nairement  et  punis  corporellement ,  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances :  leur  défend  pareillement  S.  M.  ,  sous  peine  de 
prison,  de  porter  des  épaulettes  et  cocardes;  et  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelques  qualités  et  conditions  qu'elles  soient ,  de 
faire  porter  lesdites  armes ,  épaulettes  et  cocardes  à  leurs  do- 
mestiques ,  à  peine  de  désobéissance ,  et  d'être  civilement  res- 
ponsables des  délits  qui  seront  par  eux  commis.  Veut  S.  M. 
qa'il  lui  aoit  rendu  compte  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 

Crtement  de  Paris ,  des  noms  et  qualités  des  personnes  dont 
I  domestiques  seroient  trouvés  portant  lesdites  armes ,  épaur 
lettes  et  cocardes,  pour  y  être  par  elle  pourvu^  sur-le-champ. 
Enjoint ,  etc. 

N*  2070,  —  Obdonnancb  de  police  concernant  les  bois  à  brûler, 

F  époque  à  laquelle  ils  doivent  être  rendus  ^  chaque  année ,  def 

ventes  oà  ils  auroient  été  exploités ^  sur  les  ports  voisins  di- 

celles  f  et  le  martelage  de  ceux  à  jeter  à  flot  et  à  mettre  en 

traînSm 

Pan%  6  mai  1785.  (Dupio,  Codfî  du  comm.  de  bois  et  charbon,  toni.  i, 

p.  5ai.) 

(1)  V.  n*  1 1 16,  tom.  4  du  règne ,  pag,  94 ,  et  n*  iG65,  tom.  5  da  règne , . 
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K*  207 1«  —  RiGLBHBNT  dts  adminUtrolevun  de  Cayenne  sur  les 

haltes  oa  ménageries  (  1  ) . 

Caycnne,  7 mai  1785.  Reg.au  conseille  11  mai  1785.  (Coll.  m.  m.  Code 

Cayenae ,  tom .  7,  paf .  1 33 .  ) 

M*  S07«.  ---  Abbât  da  conseil  poriani  que  ks  pensimis  ne  seromt 
plms  accofdéêê  qu'à  mesure  d extinction  (s). 

Versailles,  8  mai  1785.  (R.  S.C.) 

N*  3073.  —  Réglemisnt  qui  étend  aux  arbres  isolés  et  disséminés 
sur  les  terres  »  prés  et  autres  héritages  situés  dans  la  distance 
prohibée^  ladéjensè  imposée' aux  propriétaires  de  bois  défaire 
des  coupes  sans  que  lesdits  bois  aient  été  préalablement  visés  par 
les  agents  de  la  marine. 

10  mai  17*85.  (Fooroel ,  tom.  1 ,  pag.  73.  ) 

N*  to^l^  -^  Oadoiuiancb  coneemani  la/ormaUon  et  la  solde  da 

corps  d infanterie  de  Moni^Réed, 

Veriaîllea,  la  mai  1785.  (Coll.  dWd.  mil.  Mets,  1786.  ) 

M*  9075.  —  ÀBBâT  du  conseil  concernant  la  rareté  des  Jourrages 
$t  les  moyens  de  pourvoir  à  la  conservation  des  bestiaux  (3) . 

Versailles  I  17  mai  1785.  (R.  S.  ) 

Sar  le  compte  rendu  au  roi  »  des  maux  que  l'aridité  de  b 
saison  el  la  rareté  des  fourrages  occasionent  ou  fout  craiih 
dre  en  difiérentes  provinces  de  son  royaume,  S.  H.^  loa)ours 
sensible  aux  besoins  de  ses  sujets  »  et  particulièremeut  atten- 
tive à  ceux  des  cultivateurs  »  s*est  occupée  de  tous  les  moyens 
d*adoucir  cette  calamité  passagère»  et  d'obvier  aux  suite»  (a- 
cheuses  qui  poui^roient  en  résulter  au  préjudice  de  Tagrictti- 
ture  :  dans  cette  vue  »  elle  a  résolu  de  suspendre  pour  quelque 
temps  Texécutton  des  ordonnances  qui  défendent  le  parcours 
et  vain  pfiturage  dans  les  bois  de  ses,  domaines  ;  de  renouve- 


fi)  V.  ni  nOTcmbrc  17S3, 

ri)  V.  règlement  32  décembre  177^7  n**  582,  t.  a  du  règne,  p.  281  ;  lett. 
pat.  8  novembre  1778 ,  n*g76,  t.  iJ  du  règne,  p.  45o;  déâ.  7  janvier  1779, 
B*  101 3,  t.  4  <lu  règne,  p.  a. 

(3)  V.  a.  d.  p.  19  juillet  1785. 
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1er  les  réglemenU  qui  tendent  à  diminuer  les  consommations 
nuisibles  à  la  reproduction  de  l'espèce;  d'alinoncer  des  r^ 
compenses  et  des  encouragements  pour  exciter  à  conserver 

Iilus  de  bestiaux  et  à  faire  plus  d^élèves;  enfin»  d'accorder  tous 
es  genres  de  secours  (ju'eUe  reconnoitra  être  nécessaires ,  d'a- 
près le  compte  que  chacun  des  intendants  lui  rendra  des  be* 
soins  plus  ou  moins  pressants  de  sa  généralité.  S.  M.  aUend 
des  senliments  dont  ils  sont  animés  »  qu'ils  rechercheront  a?ec 
sèle ,  et  lui  feront  connottre  sans  délai ,  les  moyens  convena- 
bles aux  différentes  parties  despro?inces  confiées  à  leurs  soins» 
soit  pour  y  favoriser  la  multiplication  des  bestiaux ,  soit  pour 
suppléer  tfu  défaut  des  nourritures  ordinaires  »  par  différentes 
ressources  et  cultures  nouvelles ,  dont  ils  s'efforceront  d'éten* 
dre  la  coanoissance  et  de  faciliter  l'usage.  Elle  ne  sauroit  dou- 
ter qu'ils  ne  redoublent  d'empressement  pour  l'exécution  de 
ses  volontés  »  lorsau'elles  se  portent  sur  des  objets  qui  intéres- 
sent aussi  essentiellement  le  bien  public  et  le  soulagement  de 
ses  peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  »  etc.  * 

1.  S.  M.  a  permis  et  permet  aux  habitants  des  campagnes» 
d'envoyer  et  conduire  dans  tous  les  bois  de  ses  domaines»  ainsi 
que  dans  ceux  des  communautés  séculières  et  régulières ,  les 
chevaux  et  les  bétes  à  cornes  seulement  »  et  de  les  y  faire  pâ- 
turer jusqu'au  1"  octobre  prochain;  à  la  réserve  néanmoins 
des  taillis  dont  les  recrues  ne  sont  pas  encore  défensablés  aux 
termes  des  ordonnances»  arrêts  et  règlements,  l'entrée  des- 
quels continuera  d'être  interdite  aux  bestiaux.  Enjoint  S.  M. 
aux  grands-maîtres  et  autres  officiers  des  maîtrises ,  de  veiller 
exactement  à  ce  que,  sous  prétexte  de  la  présente  permission  » 
il  ne  soit  commis  aucun  excès,  abus  qa  délits  dans  /esdits  bois  : 
ordonne  que  toute  communauté  »  dont  les  bestiaux  seroient 
trouvés  pâturant  dans  les  taillis  non  défensablés ,  soient  de  ce 
moment  exclue  de  pouvoir  user  de  la  faculté  cirdessus  accor- 
dée »  et  eu  cas  de  récidive ,  punie  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

2.  Les  déclarations ,  ordonnances  et  arrêts  qui  prescrivent 
l'âge  avant  lequel  les  veaux  ne  doivent  être  tués,  vendus  au 
marché»  ni  débités ,  seront  exécutés  dans  tout  le  royaume;  en 
conséquence  fait  S.  M.  itératives  et  très-expresses  défenses  à 
toutes  personnes  de  vendre  au  marché ,  tuer  et  débiter  des 
teaux  au-dessous  de  l'âge  de  six  semaines»  à  peine  de  1000  liv. 
d'amende.  Enjoint  à  tous  officiers  et  juges  de  police  d'y  tenir 

U  main ,  et  de  poursuivre  les  contrevenants  suivant  l'eugence 

des  cas. 


59  LOUIS  XVI. 

5.  Ordonne  S.  M.  aux  intendonts  et  commissaires  départis 
dans  les  différentes  provinces  de  son  roynumc  où  la  disette  des 
fourrages  se  fait  le  plus  sentir,  d'apporter  tous  leurs  soins  à  la 
conservation  des  bestiaux  »  et  de  lui  rendre  compte  des  moyens 
qu'ils  croiront  convenable  d'employer  à  cet  effet  dans  les  par- 
ties Tes  plus  souffrantes  de  leurs  généralités;  les  autorise  à  an- 
noncer des  primes  d'encouragement  et  des  facilités ,  tant  pour 
la  multiplication  et  l'élève  des  bêtes  h  cornes  ,  que  pour  met- 
tre en  usage  do  nouveaux  genres  de  nourritures  utiles  aux  bes- 
tiaux »  notamment  exciter  à  la  culture  des  tumeps  ou  grosses 
raves ,  et  autres  plantes  propres  h  former  des  prairies  artifi- 
cielles» dont  les  graines  seront  distribuées  gratuitement  aux 
habitants  des  camp'*gnes  les  moins  aisés;  l'intention  de  S.  M. 
étant  au  surplus  d'accorder,  sur  l'avis  desdits  sieurs  intendants 
et  d'après  les  mémoires  qui  seront  par  eux  envoyés  ;  tels  se- 
cours qui  seront  jugés  nécessaires  pour  ces  différents  objets; 
et  il  lui  sera  rendu  compte  en  son  conseil  de  l'emploi  des  fonds 
qu'elle  y  aura  destinés  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  im- 
primé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N*  3076.  —  Règlement  pour  fixer  les  relenues  sur  les  appoin- 

lemenls  et  la  solde  des  individus  allachês  au  service  de  la 

marine  et  des  colonies  traités  dans  les  hôpitaux^ 

» 
Versailles,  ^7  mai  i^SS.  (  Arcli.  du  luln.  cîc  la  raaiinc.  ) 

N*  3077.  —  Aanêr  du  conseil  portant  suppression  des  droits  sur 
les  fourrages  apportés  des  pays  étrangers  dans  le  royaume. 

Versailles  ,  27  mai  1785.  (R.  S.  ) 

N*  2078.  —  Instbuctiow  sur  les  moyens  de  suppléer  à  la  di" 
sette  des  fourrages ,  et  doMgmenter  la  subsistance  des  bestiaux^ 
publiée  par  ordre  du  roi. 

(R.S.C) 

La  disette  des  fourrages ,  suito  de  la  sécheresse  extrême  qui 
règne  depuis  le  commencement  de  Tannée ,  ayant  occasioné 
dans  plusieurs  province»  du  royaume  la  perte  d'une  partie  des 
bestiaux ,  et  répandu  dans  toutes  la  crainte  de  ne  pouvoir  en 
conserver  le  nombre  nécessaire  pour  l'agriculture,  le  gouver- 
nement s'est  occupé  des  moyens  d'y  pourvoir. 
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Ea  même  temps  que  S.  M.  a  fait  coiinoitre  ses  vues  bien- 
faisantes par  l'arrêt  du  conseil  qu'elle  vient  de  rendre ,  il  a  paru 
couTenable  de  rassembler  dans  un  mémoire  les  diflfërentes 
méthodes  qui  pourroient  être  employées  utilement ,  selon  les 
cantons ,  pour  suppléer  au  défaut  de  nourriture  ordinaire  »  et 
assurer  partout  la  subsistance  des  bestiaux.  On  y  indiauera, 
soit  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  quelques  productions  aédai- 
goées  dans  les  temps  d'abondance ,  soit  l'extension  que  peut 
reccToir  la  cultura  >de  plusieurs  végétaux  déjà  connus  dans 
quelques  provinces  »  mais  ignorés  ou  négligés  dans  d'autres. 

Cette  instruction  peut  servir  non-seulement  dans  le  moment 
actuel  »  aials  encore  pour  l'avenir.  Les  mêmes  circonstances 
venant  à  se  représenter»  on  profitera  de  l'expérience  acquise 
dans  le  cours  de  cette  année  pour  se  ménager  des  secours 
contre  les  mêmes  inconvénients;  on  reconnoSlra  la  nécessité 
de  varier  les  cultures  »  et  de  ne  pas  toujours  borner  ses  res- 
sources à  un  petit  nombre  do  productions ,  ce  qui  expose  la 
plupart  des  provinces  aux  malheurs  de  la  disette ,  lorsque  les 
saisons  ne  favorisent  pas  les  productions  exclusivement  préfé* 
rées.  La  méthode  d'alterner  les  cultures  a  le  précieux  avan- 
tage de  rendre  moins  préjudiciable  aux  récolles  l'inclémence 
des  saisons;  une  production  prospère,  par  exemple ,  dans  un 
temps  humide  qui  seroit  nuisible  à  l'autre ,  et  ce  n'est  qu'en 
multipliant  les  ùioyens  qu'on  peut  assurer  la  subsistance  dans 
tous  les  cas.  On  va  &ire  l'énumération  de  ceux  qui  paraissent 
devoir  être  employés ,  et  on  en  développera  ensuite  l'usage 
par  des  articles  particuliers. 

Ces  moyens  sont ,  la  liberté  de /aire  patlre  les  bestiaux  dans 
kt  bois ,  de  cueillir  F  herbe  qui  y  croit ,  d'enlever  la  glandée; 
t emploi  de  Vétnondage  des  arbres ,  l'extraction  des  racines  nu* 
iritives ,  la  préparation  de  quelques  végétaux ,  la  récolte  de  plu- 
sieurs autres  qu'an  néglige  ordinairement ,  F  extension  de  cultures 
propres  à  fournir  une  nourriture  abondante  ^  entre  autres  celles 
de  la  pomme  de  terre  et  des  navets ,  particulièrement  de  ceux  con-- 
nos  sous  le  nom  de  turneps  ;  les  prairies  ailijicielles ,  le  fauchage 
anticipé  des  prés  .  la  conversion  des  jaclùres  en  prairies  momen- 
tanées à  la  faveur  du  mais  et  d autres  graines  ^  le  chaulage  du 
grain  ^  le  parcage  des  moutons  et  autres  bestiaux. 

C'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de  MM.,  les  intendants 
de  choisir  ce  qui  paroitra  le  plus  convenable,  selon  la  nature 
du  sol  et  le  climat  des  provinces  confiées  à  leur  adminis- 
tration. 

Pâturage  dans  hs  bois.  Le  roi  vient  de  permettre  le  patu- 
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rage  dans  ses  bois  de  l'âge  où  ils  sont  défensables;  il  y  a  lieu 
de  croire  que  les  seigneurs  et  les  propriétaires  imiteront  cel 
exemple  de  bienfaisance ,  et  MM.  les  intendants  pourront  les 
y  exhorter;  mais  il  est  essentiel  d'obvier ,  autant  an'il  sera 
possible ,  aux  abus  qu'on  pourroit  fiiire  de  xette  Paculié ,  et  au 
tort  qui  résulterQÎt  pour  la  reproduction  des  bois  i  de  laisser 
abroutir  les  jeunets  taillis  ,  dont  les  recrues  encore  récente» 
pérîroient  si  elles  étoient  exposées  à  la  4ent  meurtrière  des 
bestiaux.  Cette  permission  doit  être  révoquée  à  l'égard  des 
communautés  qui  ne  voilleroient  pas  cUes-^mémes  à  empêcha 
les  bestiaux  de  se  répandre  dans  les  bois  non  défensables; 
Tarrôt  le  porte ,  et  MM.  les  intendants  feront  coonoitre  dans 
toutes  les  paroisses  qu'elles  sont  intéressées  à  ne  pas  donner 
lieu  de  se  repentir  des  sacrifices  que  S.  M.  veut  bien  foire  pour 
les  besoins  présents. 

Herbes  des  bois.  Déjà  plusieurs  seigneurs  6t  d'autres  pro- 
priétaires ont  permis  le  pâturage  dans  leurs  bois;  s'il  en  est  qui 
croient  devoir  refuser  cette  permission  »  au  moins  accorderont* 
ils  celle  d'y  couper  de  l'herbe ,  avec  la  pi*écaution  de  ne  pas 
confier  cette  opération  à  des  enfants  qui ,  hors  d'état  de  distin- 
guer les  jeunes  plants ,  pourroient ,  en  les  arrachant ,  nuire  à 
la  reproduction  des  bois. 

Glandée.  La  glandée  ofiVe  pour  l'automne  un  secours  dont 
il  pourra  être  permis  d'user  pour  le  bétail ,  car  chacun  des 
moyens  indiqués  dans  cette  instruction  .seroit  à  lui  seul  une 
trop  foible  ressource ,  il  n'y  à  que  la  réunion  de  plusieurs  qui 
puisse  suppléer ,  ainsi  qu'on  l'a  observé  ,  AU  malheur  de  la 
saison. 

Quand  le  gland  est  abondant ,  oif  peut  s'en  approvisionner 
pour  plusieurs  années  »  avec  Ia  précaution  de  le  sécher;  dans 
cet  état  il  se  conserve;  H  sufBk*oit  pour  le  donner  aux  animaux 
de  le  mettre  tremper  pendant  quelques  heures  dans  l'eaa. 

Émondage  et  Jeuilles  des  ar&fir^.  Dépouillek"  entièrement  les 
arbres  de  feuilles ,  ce  seroit  nuire  %  leur  accroissement  et  à 
leur  conservation;  mais  l'expérience  prouve  qu'on  peut  sans 
inconvénient  en  retrancher  les  nouvelles  pousses ,  qui ,  ten- 
dres ,  molles  et  flexibles ,  sont  une  nourriture  excellente  pour 
tous  les  bestiaux.  Il  y  a  peu  d'arbres  dont  les  feuilles  et  surtout 
ces  jeunes  pousses  ne  leur  conviennent ,  souvent  même  ils  les 
préfèrent  aux  fiourrages  ordinaires;  le  bœuf  les  aime  autant 
que  lé  foin  et  l'avoine.  Les  moutons  de  l'Anrleterre»  qui  don- 
nent la  plus  belle  laine,  sont  nourris  avec  la  feuille  d'orme; 
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dans  les  proTÎoces  méridionales  du  royaume  »  on  leur  réserve 
pour  l'hiver  les  extrémités  de  peupliers ,  dont  on  fait  de  petits 
fiieoks. 

Le  jeune  Hère  est  encore  une  nourriture  qu*aime  le  mouton; 
on  remarque  qu'elle  augmente  le  lait  des  brebis. 

L'usage  do  récolter  les  pousses  d'ormes ,  de  peupliers ,  d*é* 
rable ,  de  fr^nc ,  de  charme ,  de  micocoulier,  de  hêtre ,  etc. , 
sabsisle  en  Itulie  de  temps  immémorial  ;  il  existoil  raédne  âsses 
généralement  en  France  sous  le  règne  de  Henri  IV.    . 

On  ne  doit  pas  négliger  les  feuilles  du  tilleul  »  du  platane , 
du  chéoc  »  ni  même  celles  du  marronnier  d'Inde ,  observant 
seulement  de  mêler  ces  deux  dernières  avec  d'autres  espèces 
de  feuillages* 

Les  pays  découverts  offrent  à  cet  ^rd  moins  de  resaouroes; 
on  peut  cependant  y  profiter  des  plantations  formées  sur  les 
bonis  des  grandes  routes. 

La  récolte  des  feuilles  faite  dans  les  mois  d'août  et  de  sep»- 
tembre  fournit  un  excellent  fourrage  pour  l'hiver  »  mais  leur 
conservation  exige  des  procédés  particuliers  :  le  gmivememeot 
s  empressera  de  les  publier,  et  1  adoption  de  cette  niéthode  en 
France  promet  une  ressource  précieuse  dans  l'économie  n^ 
nie ,  car  il  est  essentiel  d'observer  que  ce  n'est  pas  la  rareté 
éei  fourmgeS' ordinaires  qui  fait  rechercher  celm-ci  en  Italie» 
ce  sont  ses  avantages. 

Feuilles  de  la  vigne.  Dans  les  pays  vignobles  »  où  les  pâta^ 
nges  sont  ordinairement  rares  »  on  tire  un  parti  d'autant  jplaa 
avantageux  du  pampre  ou  feuillage  de  la  vigne  »  qu'absorbant 
souvent  en  pure  perli;  une  partie  de  la  sève ,  le  retranchement 
en  devient  nécessaire  :  ce  feuillage  est  même  regardé  dans  Tait 
vêlé  inaire  comme  très-salutaire  aux  animaux ,  qui  d'ailleuiv 
en  sont  fort  avides. 

Exlraction  des  raches.  Il  est  peu  de  sols  qui ,  sans  culture, 
ne  produisent  des  racines  nourrissantes  :  telles  sont  celles  de 
<fuelqoes  graminées  ,  des  chiendents  ,  des  réglisses  sauva- 
ges, etc.;  la  parlic  sucrée  que  contiennent  ces  racines  les 
feil  rechercher  par  les  animaux.  On  peut  s'en  procurer  faci- 
ment ,  elles  n'ont  besoin  ^ue  d'être  lavées  ;  on  les  mêlera  seu- 
lement avec  d'autres  fourrnpe» ,  parce  qu'elles  contiennent  trop 
de  parties  nutritives  sou»  un  }?ol!t  volnmc. 

En  Italie  »  on  est  dans  l'usage  de  récolter  ces  racines  1  qui 
M  vendent  habituellement  par  petits  faisceaux ,  sous  le  nom 
^e  gramiche ,  et  se  donnent  aux  bestiaux.  Ce  même  usage  a 
ii^a  dans  les  provinces  méridionales  de  la  France  »  ces  ra*» 
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ciiies  y  sont  connues  sous  le  nom  de  gtaménas  :  dans  les  temps 
de  disette  »  ac^t  la  seule  ressource  dans  Tlnde. 

L'extraction  de  ces  racines  ne  sauroit  empêcher  que  le  s€l 
ne  soit  bientôt  recouvert;  car  c'est  en  les  éclaircissant  qu'on 
en  favorise  la  reproduction  »  leur  excessive  quantité  épuisant 
et  appauvrissant  la  terre.  On  doit  sans  doute  moins  compter 
sur  ce  moyen  dans  les  cantons  bien  cultivés  et  qui  oflQrent  peu 
de  friches*  Les  habitants  de  la  campagne  pourront  y  avoir  re- 
cours ,  surtout  dans  les  lieux  inaccessibles  aux  troMpeaux* 

Préparation  que  peuvent  recevoir  quelques  végétaux» 

> 
GenAs  et  ajoncs.  Il  y  a  plusieurs  végétaux  qui  n'ont  besoin , 

pour  être  utilement  employés  à  la  nourriture  des  bestiaux , 

que  de  la  plus  simple  préparation. 

Dans  les  parties  de  nos  provinces  méridionales  où  les  prés 
•ne  sont  pas  communs ,  on  recueille  les  diverses  espèces  de 
genêts ,  l'ajonc»  etc.  Les  animaux  ne  pourroient  que  très-dif- 
ficilement faire  leur  nourriture  de  ces  arbustes ,  à  cause  de 
leur  solidité  ;  mais  il  suiBt  de  les  briser  pour  qu'ils  les  mangent 
avec  plaisir. 

Paille  hachée.  C'est  pour  ne  négliger  aucune  ressource  qo'on 
rappelle  ici  l'usage  très-connu  de  la  paille  hachée;  on  en  tire 
en  Allemagne  »  au  moyen  de  cette  préparation ,  un  parti  très- 
écoûomiqne  »  en  la  donnant  aux  chevaux  »  mouillée  ou  mêlée 
avec  de  l'avoine ,  ce  qui  diminue  la  consommation  de  -  ce 

grain. 

Avoine  mouillée.  Un  autre  moyen  d'économiser  l'avoine , 
c'est  de  la  faire  tremper  pendant  quelques  heures  dans  l'eau; 
il  résulte  des  expériences  faites  sur  cet  usage  »  qu'on  peut  en 
diminuer  la  ration  environ  d'un  tiers ,  ce  qui  scroit  particu- 
lièrement avantageux  dans  la  circonstance  présente. 

Les  chevaux  dont  les  dents  sont  usées  mâchent  très-impar* 
faitement  l'avoine;  d'autres  la  mangent  avec  tant  d'avidité  » 
que  la  plus  grande  partie  échappe  à  la  mastication,  et  est  / 
en  pure  perte  pour  la  digestion.  Sa  macération  dans  l'eau 
.remédie  à  cet  inconvénient ,  l'écorce  s'amollit  »  le  grain  se 
gonfle»  et  les  chevaux  le  mâchent  et  le  digèrent  mieux.  Il  ne 
seroit  pas  moins  utile ,  pour  remplir  le  même  objet  »  de  la 
moudre  grossièrement. 

Plantes  potagères.  Toutes  les  herbes  et  les  plantes  pota- 
gères ,  mais  principalement  les  pommes  de  terre  et  les  diverses 
espèces  dechoux  et  de  navets»  forment  une  excellente  nourriture 
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]M)ar  le  bétail  »  et  surtout  pour  les  vaches ,  auxquelles  elles  pro* 
curent  un  lait  abondant  et  de  bonne  qualité. 

Il  n'existe  pas  de  nourriture  tout  à  la  fois  plus  substantielle» 
plus  salutaire  et  plus  agréable  aux  bestiaux  que  la  carottes  le 
panais  offre  encore  une  excellente  subsistance. 

La  citrouille  ou  potiron  peut ,  si  on  réunit  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  sa  végétation  »  servir  utilement  dès  cet  au» 
iomae  à  nourrir  le  bétail. 

On  ne  sauroit  trop  multiplier  4outes  les  espèces  de  choux , 
principalement  le  chou-vacne;  chaque  jour  on  en  détache  les 
feuilles  inférieures  »  ce  qu'on  continue  de  iàire  jusqu'aux  fortes 
gelies. 

Cette  culture  est  connue  dans  quelques  provinces  de  France  » 
n»îs  c'est  en  Angleterre  qu'elle  est  plus  particulièrement  en 
vigueur;  elle  y  favorise  essentiellement  la  multiplication  des 
bestiaux ,  Tabondance  des  engrais ,  et  conséquemment  le  pro-^ 
doit  des  récoltes.  Quelques-unes  de  ces  plantes,  semées  dans 
les  champs  qu'on  vient  de  moissonner»  produisent  en  automne; 
elles  réussissent  dans  les  terres  légères,  dans  les  jachères»  qu'elles 
appauvrissent  bien  moins  que  les  chardons  et  autres  plantes 
voraces  qui  les  couvrent  ordinairement  :  d'ailleurs  la  racine 
<le  ces  plantes  étant  pivotante ,  elles  n'épuisent  pas  les  sucs  de 
la  superficie  du  soL 

Pommes  de  terre.  La  pomme  de  terre  poussant  des  tiges 
abondantes  et  chargées  de  feuilles  »  donne  encore  un  bon  four- 
nge ,  sans  compter  que  ses  tubercules  sont  recherchés  par  les 
animaux;  mais  il  ne  faut  retrancher  leur  feuillage  qu'à  l'ap- 
pit>che  de  la  maturité. 

C'est  au  moment  présent  qu'on  tireroit  le  plus  grand  parti 
de  cette  culture  »  en  s  y  adonnant  plus  généralement.  La  pomme 
de  terre  pourroit  remplacer  les  diverses  substances  dont  on 
Aourril  les  bestiaux.  Les  chevaux  la  mangent  volontiers  »  elle 
procure  beaucoup  de  lait  aux  vaches  »  ellq  engraisse  tous  les 
aaimaux  des  basses  cours  ;  enfin ,  elle  peut  être  substituée  au 
^n  aree  autant  d'avantage  que  d'économie. 

La  pomme  de  terre  commence  à  devenir  rare  dans  les  mar- 
ché»; mais  il  est  encore  temps  de  planter  l'espèce  blanche , 
S^osse  et  hâtive;  c'est  la  plus  féconde  »  la  plus  convenable  à 
^us  les  terrains  et  à  tous  les  aspects*  Quatre  mois  au  plus 
suffisent  pour  compléter  sa  végétation ,  et  pourvu  qu'elle  re- 
çoive de  la  pluie  en  juillet  et  en  ao&t  »  elle  peut  braver*  ensuite 
^  plus  grande  sécheresse* 

Oq  publiera  le.  résultat  des  expérience^  ordopnées  par  le 


58  tons  xTi. 

goiiyernement  sur  les  diverses  espèces  de  pommes  de  terre 
connues  ^  sur  la  préférence  qu*on  doit  leur  donner  relative- 
ment  aux  usages  auxquels  on  les  destine;  enfin  la  manière  la 

f>lus  simple  et  la  plus  facile  de  les  préparer  pour  oeux  d'entre 
es  animaux  qui  ne  la  mangent  point  entière  et  crue. 

La  circonstance  actuelle  prouve  combien  il  est  intéressant 
de  donner  de  l'extension  à  cette  culture  et  à  toutes  celles  qui 

[meuvent  suppléer  aux  fourrages  dans  les  années  de  disette  :  car 
'inconstance  des  saisons  doit  réireiller  l'attention  des  cultiva- 
teurs^ qui  y  dans  presque  toutes  les  provinces  septentrionales , 
comptent  trop  exclusivement  sur  la  récolte  des  foins  et  des 
avoines. 

Tumeps  oa  gros  naveh.  On  ne  sauroit  trop  inviter  à  semer 
promptement  l'espèce  des  gros  navets  »  qu'on  nomme  ea 
quelques  endroits  iameps.  On  en  fait  un  grand  usage  en 
r  landre ,  en  Alsace  et  dans  l'Auvergne.  Cette  culture  »  comme 
on  l'a  déjh  observé ,  fait  une  des  principales  rtcbesses  rurales- 
économiques  de  l'Angleterre;  elle  réussit,  même  dans  les  ter- 
rains maigres  et  légers. 

On  ne  sème  communément  les  tumeps  qu'à  la  fin  de  juillet , 
mais  le  besoin  actuel  l'exigeant ,  on  peut  le  faire  plus  t6t ,  en 
destinant  à  cet  effet  les  jachères  que  cette  plante  peut  occuper 
sans  déranger  leur  assolement  »  vu  que  cette|>iante  n'appauvrit 
pas  la  terre;  elle  ne  peut  que  l'ameublir. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  faire  parvenir  de  la  graine  de 
turneps  èi  ceux  de  MM.  les  intendants  qui  en  demanderont 
pour  être  distribuée  dans  les  campagnes  :  on  y  joindra  une 
mstruction  imprimée  sur  la  meilleure  manière  de  cultiver  cette 
plante  et  de  la  conserver  pour  en  préparer  In  nourriture  des 
bestiaux  pendant  l'hiver. 

Navtltt  ttêté.  En  supposant  que  le  eolsa  et  la  navette  aient 
manqué  cette  année  en  quelques  endroits,  on  peut  les  rem- 
placer par  la  navette  d'été;  cette  plante  croit  et  mArit  en  trois 
mois ,  et  offre ,  ainsi  que  le  colsa ,  après  qu'on  en  a  extrait 
l'huile ,  des  marcs  ou  pains  très-recherchés  par  les  cultivateurs 
pour  la  nourriture  dos  bestiaux  pendant  l'hiver. 

Parti  qu'on  peut  tirer  fies  terres  en  jachères.  Les  terres  en 
jachères  offrent,  dans  la  circonstance  actuelle,  une  grande 
ressom»ce  :  celle  d'en  former  des  prairies  momentanées ,  en  y 
semant  les  espèces  de  grains  qui  conviennent  le  plus  à  la  qua- 
lité de  la  terre  et  dont  on  aura  le  plus  d'approvisionnement  : 
tels  sont  l'orge ,  le  seigle ,  l'avoine ,  te  sarrasin  et  toutes  les 
espèces  de  semenccft  iégunrnneuses  connues  sous  les  noms  de 
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drûgief ,  grenaHlet  00  bizaillesj  qui  sont  un  mélange  de  yesce  , 
de  lentilles  »  de  fèves ,  etc. 

L'objet  qu*on  se  propose  n'est  pas  ia  fructification  de  ces 
grains,  mais  au  moins  tous  croîtront  en  herbe;  et  comme  ce 
n*est  pas  une  double  récolte  qu'on  cherche  à  obtenir,  on  fau-^ 
chera  ces  prairies  h  l'époque  de  la  floraison  ,  et  on  en  obtiendra 
un  fourrage  excellent  qu'on  pourrait  Mre  manger  en  vert 
aoi  bestiaux ,  ou  conserver  utilement  pour  l'hiver. 

Dans  quelques  pays,  l'avoine  n'est  cultivée  que  pour  en  fiiire 
du  fmn ,  qui  dans  cet  état  de  fourrage  est  préféré  à  l'avoine 
en  grain. 

Les  usages  de  plusieurs  provinces  et  presque  tous  les  baux 
interdiseat  le  dessolement ,  ou  assujettissent  les  terres  à  telle 
eu  telle  espèce  de  culture  :  mais  les  circonstances  présentes 
semblent  devoir  lever  ces  entraves  en  général  si  préjudiciables 
aux  progrès  de  l'agriculture;  car,  comme  on  l'observe  en  dif* 
ferents  endroits  de  cette  instruction ,  la  plupart  dos  procédés 
((u'on  y  indique ,  loin  de  nuire  aux  récoltes  ratures  en  grains  » 
leur  sont  très-favorablés. 

Mais.  Le  maïs ,  désigné  sous  les  noms  de  6lê  de  Turquie ,  de 
bU  JEspoffne ,  ^n^s  millet ,  elc,  est  une  des  productions  les 
plus  fécondes.  Les  Européens  qui  vont  former  des  ékiblisse^ 
inenls  ea  Amérique ,  familiarisés  k  la  culture  du  blé,  s'y 
adonnent  d'abord  uniquement ,  mais  bientôt  ils  y  joignent  celle 
in  mais ,  comme  appliquable  à  beaucoup  plus  d'usages  que  le 
froment.  Le  maïs  seul  peut,  à  toutes  les  époques  de  sa  Végéta*- 
lion ,  fournir  à  la  subsistance  du  cultivateur  et  de  ses  bestiaux  : 
ce  grain ,  qui  procure  tant  d'avantages  aux  provinces  méridio- 
nales,  mériteroit  d'être  plus  généralement  cultivé  en  France; 
aossi  le  gouvernement  ne  tardera  point  à  faire  publier  un 
ouvrage  qui  réunira  les  connoissances  acquises  sur  cette 
culture. 

Oa  peut  semer  actuellement  le  maïs  dans  les  terres  en  ja- 
coères;  il  est  encore  temps  d'y  en  répandre  dans  les  champs 
9yi  oot  rapporté  du  seide ,  du  lin ,  des  navettes ,  avec  l'atten- 
*»on  de  le  semer  plus  dru  que  lorsqu'on  vont  en  récolter  le 
gwin.  En  le  coupant  aux  approches  des  gelées  d'automne ,  il 
Aura  acquis  sa  plus  grande  hauteur  :  c'est  un  des  meilleurs 
fourrages. 

MM.  les  intendants  peuvent  tirer  le  maïs  des  provinces  où 
on  le  cultive  habituellement;  il  faut  choisir  l'espèce  la  plus 
™îve,  et  prendre  gaHe  surtout  que  ce  grain  n'ait  pas  été 
^^sséché  dans  le  foUr.  • 


6o  ^  I.0C1S  xvu 

Chaulage»  Le  chaulnge»  utile  dans  tous  les  temps  »  derient» 
dans  la  circonstance  actuelle ,  une  opération  précieuse  :  mais 
le  chaulage  qu'on  recommande  n'est  pas»  à  beaucoup  près  » 
le  même  qui  est  usité  dans  la  plupart  des  provinces  où  Ton 
se  borne  à  arroser  un  tas  de  semence  avec  une  eau  de  chaux 
faite  sans  proportions  ni  règles. 

Pour  remplir  Tobjet  qu'on  se  prépose  en  chaulant  le  grain, 
il  faut  le  laisser  tremper  douze  ou  quinze  heures  dans  une  eau 
de  chaux  «  dont  la  proportion  soit  d'une  livre  de  chaux  vive 
par  sept  ou  huit  pmtes  d'eau  :  la  liqueur  doit  surnager  le 
grain. 

Le  chaulage  offre  l'avantage  de  ne  semer  qu'à  mi-semence; 
économie  considérable  qu'ont  justifiée  des  expériences  faites 
anciennement ,  négligées  depuis ,  et  qui  viennent  d'être  renou- 
velées dans  plusieurs  provinces.  En  effet»  le  chaulage»  en  pé- 
nétrant le  grain  de  toute  l'humidité  qu'il  peut  absorber»  I'cdi- 
pêche  de  se  dessécher  et  de  périr  en  terre  :  il  en  hâte  la 
germination»  surtout  dans  les  temps  de  sécheresse»  il  supplée 
aux  pluies  »  aux  rosées  si  désirables  après  les  semailles  »  dans 
les  cas  où  la  terre  est  privée  de  leur  influence  salutaire. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  favorables  »  fait  que 
le  grain  a  bientôt  étendu  ses  racines  »  que  n'étant  point  étouffé» 
qu'ayant  plus  d'air»  un  plus  grand  espace  de  terre»  et  consé- 

Ïuemment  plus  de  sucs  nourriciers»  il  prend  plus  de  vigueur. 
iC  chaulage  enfin  met  le  grain  à  l'abri  des  dégâts  que  font  les 
oiseaux. 

Précautions  relcUives  au  changement  de  nourriture» 

Dans  l'obligation  de  changer  la  nourriture  des  animaux  »  il 
faut  ne  le  faire  que  par  gradation  »  et  ne  commencer  un  nou- 
veau régime  qu'en  le  combinant  avec  l'ancien»  dans  des  pro- 
portions relatives  aux  ressources  locales.  Ces  précautions  de- 
viennent bien  plus  indispensables  lorsqu'il  faut  passer  à  une 
nourriture  entièrement  nouvelle  :  un  changement  trop  subit 
pourroit  nuire  aux  bestiaux  »  eh  supposant  même  que  ce 
nouvel  aliment  fût  meilleur  que  celui  auquel  ils  étoient  ac- 
coutumés. 

La  constitution  de  Tatmosphère  ayant  une  égale  influence 
sur  tous  les  êtres  organisés  »  il  est  à  craindre  que  les  animaux 
n'éprouTent  cette  année  quelques  effets  pernicieux  de  la  sé- 
cheresse extraordinaire.  Ce  seroit  à  tort  qu'on  les  imputeroit 
aux  aliments  proposés  dans  cette  instruction  »  puisqu  ils  sont 
dé)à  consacrés  par  une  longue  expérience» 
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Prairies  artificielles.  Rien  ne  pi*ouve  mieux  Tutilité  dés  prai- 
nés  artificielies  que  le  besoin  présent  :  elles  ont  peu  souffert  ; 
les  jeunes  surtout ,  qui  »  éUint  plus  garnies  de  feuilles ,  ont 
plus  aisément  conservé  le  peu  d'humidité  de  la  terre.  Cette 
coliure  ne  parolt  pas  être  répandue  en  raison  des  avantages 
qu'on  en  retire ,  et  il  est  bien  à  désirer  qu'elle  se  propage.  On 
ne  s'étendra  pas  sur  cet  article  qui  a  été  traité  dans  plusieurs 
ouvrages  fort  connus. 

Favtehage  des  prmiries.  Il  convient  de  faucher  dès-à-  présent 
les  prairies  :  la  seconde  coupe  en  sera  plus  belle  et  plus  hfi* 
tive;  surtout  à  l'approche  du  solstice  d'été ,  qui  amène  ordi* 
nairement  dés  pluies. 

La  coupe  des  foins  n'est  retardée  que  pour  la  conservation 
du  gibier,  mais  dans  le  moment  actuel  cette  considération  ne 
sauroit  balancer  l'intérêt  majeur  de  la  conservation  des 
bestiaux. 

On  observe  qu'en  général  on  fauche  trop  tard  les  prés  en 
France ,  et  qu'il  y  a  sur  cela  des  règlements  et  des  préjugés 
nuisibles  à  l'abondance  des  fourrages. 

Quand  les  prés  ont  manqué  d'eau  pendant  le  printemps  »  les 
plantes ,  quoique  n'étant  pas  parvenues  à  toute  leur  hauteur, 
ont  cependant  acquis  leur  maturité;  du  moment  oii  la  floraison 
a  linu,  la  tige  se  dessèche ,  l'herbe  n'a  plus  de  sucs  à  tirer  de 
la  terre;  elle  la  fatigue  en  pure  perte  pour  la  seconde  coupe , 
et  le  foin  est  beaucoup  plus  dur  et  moins  succulent  :  la  coupe 
hâtive  a  donc  beaucoup  d'avantages,  tant  pour  la  bonté  des 
foins ,  que  pour  l'abondance  et  la  qualité  des  regains. 

La  liberté ,  toujours  précieuse  pour  l'agriculture,  se  trouve 
à  cet  égard  l'estreinte  par  différents  usages ,  et  quelquefois  par 
des  prétentions  mal  fondées.  Il  peut  y  avoir  plus  d'une  consi- 
dération à  peser  avant  de  se  porter  à  corriger,  ou  à  modifier 
par  une  règle  générale  ce  qui  s'observe  actuellement  dans  les 
différentes  parties  du  royaume ,  mais  lorsque  les  besoins  exigent 
des  ressources  extraordinaires ,  l'affranchissement  de  toute 
entrave  peut  être  regardé  comme  un  des  moyens  les  plus  eflB- 
caces;  et  l'intention  de  S.  M.  est  de  recevoir  favorablement 
les  propositions  qui  pourront  lui  être  faites  à  cet  égard. 

ArrosemetU  des  prairies.  Les  habitants  des  climats  br&lants 
doivent  à  leur  industrie  de  souffrir  peu  de  la  sécheresse,  si  pré- 
judiciable partout  où  la  fécondité  paroit  uniquement  subor- 
donnée aux  pluies  du  ciel. 

Dans  l'Inde  et  les  provinces  méridionales  de  la  Chine,  cette 
f<^ondité  n'est  due  qu'aux  arrosements*  On  emploie  à  cet  effet 


(t  LOUIS  XVI. 

une  machine  simple  »  peu  coûteuse»  et  au  moyen  de  laquelle 
un  seul  homme  élève  du  sein  des  rivières  environ  huit  muids 
d'eau  par  minute. 

Cest  une  bascule  sur  laquelle  on  monte  ,^i  sans  le  moindre 
effort»  en  se  promenant  d'un  bout  à  l'autre  d'une  pièce  de  bois 
garnie  de  deux  balustrades  ou  ridelles  »  on  enlève  ou  replonge 
alternativement  un  vaisseau  d'environ  deux  muids  »  et  on  l'en- 
lèveroit  de  quatre  en  faisant  deux  pas  de  plus;  un  crochet  de 
fer  saisit  le  vaisseau,  le  verse»  et  l'eau  coule  sur  le  terrain. 
Cette  machine»  oomme  on  voil^  n'est  que  la  bascule  de  nos 
jardiniers  »  mais  plus  commode  et  plus  utile* 

Du  parcage  des  moulons  et  des  autres  besiiaux.  Les  fi>arrages 
destinés  en  partie  à  nourrir  les  bestiaux ,  en  partie  à  &ire  des 
engrais  »  méritent  sous  ce  double  rapport  la  plus  grande  atten- 
tion. La  disette  de  la  paille  »  en  dimmuant  les  litières  et  coosé- 
quemment  l'abondance  des  fumiers  »  influe  sur  tes  récoltes  à 
venir.  Les  pailles  de  l'année  dernière  ayant  été  très-courtes  »  et 
oelles  de  cette  année  pouvant  l'être  également»  la  reproduction 
en  grains  sera  moins  favorable;  mais  il  est  un  moyen  de  forcer 
la  végétation  et  de  doubler  les  richesses»  c'est  1q  parcage  des 
m'huions  et  même  des  autres  bestiaux  ;  c'est  l'adoption  d^  pro- 
cédés qui  consistent  à  élever  les  moutons  en  plein  air  dans  des 
parcs  domestiques  »  lorsque  le  parcage  dans  les  champs  leur 
est  interdit.  Ce  moyen  de  fumer  les  terres  est  très-économi- 
que» et  peut  être  f<H*t  utile,  cette  année  »  contre  le  défaut  d'en- 
grais» et  pour  prévenir  la  diminution  progressive  des  récoltes. 

Le  gouvernement  va  fisiire  distribuer  des  inslmctions  som- 
maires sur  les  avantages  de  parquer  les  bétesà  laine  :  cet  usage, 
établi  en  Espagne  et  en  Angleterre  »  doit  réussir  à  plus  forte 
raison  en  France ,  où  la  température  est  moins  chaude  qu'eo 
fispagae  »  et  dont  le  climat  est  plus  beau  et  moins  humide  que 
celui  de  l'Angleterre. 

En  réunissant  tous  les  moyens  praticables  en  chaque  can- 
t<m  »  d'augmenter  la  masse  de  la  subsistance  des  animaux  »  oa 
remédiera  à  la  rareté  actuelle  des  fourrages  »  et  on  préviendra 
les  suites  fâcheuses  qu'elle  entrainoroit  si  l'on  attendoit  qu'elle 
devint  encore  plus  considérable;  le  besoin  qui  aiguise  Tindos- 
trie  »  l'anéantit  quand  il  est  excessif. 

On  ne  sauroit  donc  trop  engager  les  cultivateurs  à  mettre 
à  profit  des  ressources  que  Texpérience  et  l'observation  leur 

trêsentent;  il  suffit  de  les  mettre  sur  la  vote,  d'encourager 
^ur  activité  »  et  de  leur  annoncer  toutes  les  facilités  qui  pour- 
ront servir  è  la  conservation  des  bestiaux. 
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Le  xèle  éclairé  dont  MM.  les  inleadanU  des  provinces  ftoat 
animés  »  n*a  pas  besoin  d'être  excité  pour  ajouter  aux  divers 
moyens  indiqués  par  cette,  instruction ,  tous  ceux  qui  pour-* 
root  être  employés  avec  succès  dans  leur  généralité. 

N*  sojg.  —  Abbêt  da  conseil  qui  ordonne  la  suppression  de^ 
trenie premiers  volumes  des  œuvres  complètes  de  F'oltaire  im- 
primées à  Keth. 

VcrsoiUes,  3  juin  1785.  ( R.  S.  C.  ) 

N**  9080.  —  Arbêt  du  conseil  portant  homologation  des  steUuts 
et  règlements  pour  la  direction  des  affaires  et  U  régime  de  Vad' 
misiratian  intérieure  de  la  compagnie  des  Indes  (1). 

VerMÎlIes,  iQJuin  1786.  (R.  S.  C.) 

N*  foSi.  —  AiR^T  du  parlement  concernant  le  pâturage  des  oies 

et  dindes  (2). 

Paris,  30 juin  1785.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  gêné* 
ni  du  roi  »  contenant  que  »  par  arrêts  renaus  les  a  1  mata 
178a  (3) ,  el  9  déeembre  1783  {^) ,  il  a  été  ordonné  que  les 
lialMtants  dans  les  marais  du  Poitou  et  tous  particuliers  demeu* 
nnt  dans  les  paroisses  situées. dans  Tétendue  du  ressort  des 
sièges  royaux  du  Poitou  »  et  les  habitants  des  paroisses  situées 
daas  retendue  du  ressort  du  bailliage  de  Montibrt-t'Amaury  et 
des  paroisses  voisines ,  ne  pourront  avoir  que  la  quantité  d'oies 
qui  leur  sera  fixée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux  »  et 
qu'ils  ne  pourront  les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons  qui 
seront  désignés  à  cet  effet  par  les  ji^s  des  lieux ,  sur  l'indi-^ 
cation  qui  en  aura  été  faite  par  les  syndics  des  paroisses  ;  a  été 
fait  défenses  aux  hubitants  des  paroisses  d'avoir  une  plus  grande 
qoaoltté  d'oies  que  celle  qui  leur  anra  été  permise,  sou»  peine 
de  fto  lîv*  d'amende  »  même  de  plus  forte  suivant  les  circon- 
staaoes  des  cas ,  et  d'être  poursuivis  extraordinairement;  a  été 
ordonné  que  les  oies  qui  seroient  trouvées  pâturant  dans  les 
blés  ou  dans  les  pâturages»  autres  que  les  pâturages  qui  au<^ 
ront  été  destinés  pour  la  pâture  desdits  animaux,  seront  prises» 
ealevées  et  mises  en  fourrière  pour  être  vendues ,  soit  à  la  re^- 


(1)  V.  nq  décembre  1787. 

['^)  hn  Tigtieur. 

U|  V,  no  i6Sa ,  t.  5dtt  règne,  p.  169. 

(4)  V«  n«  1860,  t.  bàa  régae,  p.  i^f. 
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quéle  des  syndics  des  paroisses ,  soit  à  la  requêle  des  subsiî- 
kuts  du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  »  ou 
des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes,  et  le  prix 

I provenant  de  la  vente,  les  frais  de  vente  prélevés,  ainsi  que 
es  dommages  intérêts  qui  pourroient  être  dus  aux  proprié- 
taires et  cultivateurs ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  ou 
des  hauts  justiciers ,  lorsque  les  oies  auront  été  prises  faisant 
du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs  justices ,  et  que  les  poursui* 
tes  auront  été  faites  à  la  requête  des  procureurs  fiscaux  desdites 

I'ustices;  a  été  enjoint  aux  syndics  des  paroisses  de  dénoncer 
es  contrevenants,  sous  peine  de  lo  lîv.  d'amende;  a  été  or- 
donné que ,  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites ,  soit  par  les 
syndics  des  paroisses ,  soit  par  aucun  des  habitants  des  pa- 
roisses ,  soit  par  les  propriétaires  et  cultivateurs ,  les  poursuites 
seront  faites  contre  les  contrevenants  à  la  requête  des  substi- 
tuts du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  ou  des 
procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes;  que  le  pro- 
cureur général  du  roi  a^été  informé  qu'il  y  a  des  paroisses  si- 
tuées dans  l'étendue  de  plusieurs  bailliages  du  ressort  de  la 
cour,  dont  les  habitants  élèvent  une  quantité  prodigieuse  d'oies 
et  de  dindes;  qu'ils  mènent  pâturer  ces  animaux  dans  Ics/blés 
non-seulement  quand  ils  sont  verts ,  mais  encore  quand  ils 
sont  épiés  et  en  maturité,  et  causent  le  plus  grand  dommage  ; 
que  ces  animaux  occasionent  beaucoup  de  dommage  dans  les 

Îâturages  par  la  fiente  qu'ils  y  déposent ,  en  sorte  que  les  ha- 
liants  qui  ont  des  vaches  et  d'autres  animaux  ne  peuvent  tirer 
aucun  avantage  des  pâturages  pour  la  nourriturede  leurs  bes- 
tiaux; et  comme  on  doit  pourvoir  à  ce  que  la  récolte  des  blés  soit 
conservée  aux  cultivateurs  et  propriétaires ,  et  à  ce  que  les  ha- 
bitants ,  propriétaires  et  cultivateurs  ne  soient  pas  privés  de  la 
pâture  pour  leurs  chevaux,  vaches  et  autres  animaux,  le  pro- 
cureur général  proposera  à  la  cour  d'étendre^  les  dispositions 
des  arrêts  qu'elle  a  rendus  le  21  mars  1782  ,  et  o  décembre 
1 783 ,  pour  toutes  tes  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bail- 
liages et  sièges  royaux  du  ressort  de  la  cour  où  les  habitants 
élèvent  et  nourrissent  des  oies  et  des  dindes.  A  ces  causes  re- 
quéroit  le  procureur  général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordon- 
ner, etc.  ;  ladite  requête  signée  du  procureur  général  du  roi  : 
ouï  le  rapport  de  M"  Lattaignant,  conseiller.  Tout  considéré  : 
La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  2 1  mars  1 782  ,  et  g  dé- 
cembre 1783,  seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  habi- 
tants des  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bailliages  et  sièges 
royaux  du  ressort  de  la  cour  où  les  habitants  élèvent  et  nour- 
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imeni  des  oies  et  des  diodes ,  ne  pourront  avoir  que  la  quan- 
tité d'oies  et  de  dindes  qui  leur  sera  fixée  par  les  officiers 
des  justices  des  lieux,  et  qu'ils  ne  pourront  les  mener  pâturer 
que  dans  les  cantons  qui  siéront  désignés  à  cet  effet  par  les 
juges  des  lieux,  sur  l'indication  qiii  en  aura  été' faite  par  les 
syndics  des  paroisses;  fait  défense  auxdits  habitants  d'avoir 
une  plus  grande  quantité  d'oies  et  de  dindes  que  celle  qui  leur 
aura  été  permise ,  sous  peine  de  20  lir.  d'amende ,  même  de 
plas  forte ,  sui  vant  les  circonstances  de3  cas ,  et  d'être  pour- 
suifis  extraordinairement;  ordonne  que  les  oies  et  les  dindes 
qui  seront  trouvés  pâturant  dans  les  blés,  ou  dans  les  pâtu- 
rages autres  que  les  pâturages*qui  auront  été  destinés  pour  la 
pâture  desdits  animaux,  seront  pris ,  enlevés,  et  mis  en  four- 
rière pour  être  vendus ,  soit  à  la  requête  des  syndics  des  pa- 
roisses, soit  à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général 
du  roi  dans  les  sièges  royaux  ou  des  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  subalternes ,  et  le  prix  provenant  de  la  vente ,  les 
frais  de  la  vente  prélevés ,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  qui 
pourroient  être  dus  aux  cultivateurs  et  propriétaires ,  acquis  et 
confisqués  au  profit  du  roi  ou  des  hauts- justiciers,  lorsque  les 
oies  et  les  dindes  auront  été  pris  faisant  du  dégât  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  et  que  les  poursuites  auront  été  faites/ à  la 
requête  des  procureurs  fiscaux  desdites  justices;  enjoint  aux 
syndics  des  paroisses  »  sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  de  dé- 
noncer les  contrevenants  ;  ordoitne  que ,  sur  les  dénonciations 
qui  seront  faites  ,  soit  par  les  syndics  des  paroisses,  soit  par  au- 
cans  des  habitants  des  paroisses ,  soit  par  les  propriétaires  et 
cultivateurs ,  les  poursuites  seront  faites  contre  les  contreve- 
nants à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi 
dans  les  sièges  royaux,  ou  des  procureurs  fiscaux  dans  les  jus- 
tices subalternes.  Enjoint»  etc. 

w 

N*  2oSAb  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  en  inlerpréiaiion  de  tar-^. 
rit,  du  6  septembre  1 784  »  concernant  les  formaliUs  qui  doivent 
tire  observées  dans  l  instruction  des  procédures  criminelles^ 

Paris,  \\  juin  1785.  (R.  S.  ) 
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N**  9o83.  —  Abrkt  da  parlemeni  qui  aulorise  les  officiers  des 
bailliages  et  sénéchaussées  y  et  les  officiers  des  justices  suôal" 
ternes ,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux ,  syndics  ei 
principaux  cultivateurs  des  paroisses  »  à  rendre  toutes  ordàn-- 
nçmces  au  il  appartiendra  pour  la  cQupe  des  herbes ,  pour 
mettre  les  prairies  en  défense,  à  l'effet  de  pouvoir  y  récolier 
une  seconde  herbe ,  et  pour /aire  arroser  les  prairies  à  peine  ta 
première  herbe  enlevée,  suivant  que  la  situation  de^  lieax 
powrra  le  permettre. 

Paru ,  a?  juin  1785.  (  h  S.  ) 

N*  2o84-  — KfA^Tda  conseil poUant  homologation  du  régUnuni 
des  actionnaires  de  la  caisse  d^ escompte  pour  la  Jixalion  des 
dividendes  et  de  la  réserve, 

Versailles,. 36 juîa  1785.  (R  S.) 

N*  sioSfi.  —  AiiR&T  du  conseil  qui  ordonne  que  dans  les  forées 
et  bois  les  plus  voisins  des  ports  ,  4  f  exception  des  quarts  de 
réserve  ,  il  serajeùi  délivrance  aujs  entrepreneurs  de  flottage, 
des  étoffes  ,  roMttàS  et  autres  bais  pour  la  constsuciiçm  des 
trains  (1)» 

Versaille»,  29  juin  i  ^85.  (  H.  S.  D«ipio,  code  du  comm  de  bob  et  charboo.  ) 

N'^-'ioSG.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  et  homologuent 
les  délibérations  de  rassemblée  générale  du  clergé  de  France 
des  6  €t  20  juin  1785 ,  au  sujtl  de  la  somme  de  \^  millions 
de  don  gratuit  accordés  à  Sa  Majesté  par  ladite  assemblée» 

Versailles,  7 Juillet  1785.  Iteg  eu parlemcal  U  19 juillet. (A.  S.) 

N*  2087.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  transports  et 
voituresde  bois  et  charbons  destinés  pour  la  provision  de  PariSf 
de  antérieur  des  foras  et  ports  flottables  et  navigables,  et  pas- 
sage de^dites  voitures  sur  les  chemins,  terres  ,  héritages ^ 
ei  le  pacage  des  chevaux  et  bœufs  y  employés  j  tel  qu'il  est 
autorisé  (2). 

Paris,  8  juillet  1785.  (Dupin  ,  code  du  comm.  de  bois  et  charbon ,  tom.  i| 


i*ourtt(>s  de  chnntirrs  dans  aucuns  bois  sans  en  avoir  prcolablemcot  traite 
avec  les  proprit'laircs. 
(2)  V.  on».  17  octobre  1771 ,  8  juillet  1783. 
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N*  9o88«  —  AbaIt  du  eomeit  concemani  les  marchandises 
œsgUUses prohibées  dans  le  royaume  (  i  ) . 

VenaUtcs ,  17  juiiiat  1 7«5.  { R.  S.  C,  ) 
S*  soSg.  —  KxtSLt  du  parlemeni  concernant  tes  fourrages  (t), 

PwM.,  i^iuilUti-SS.  (R.  S.) 

• 

Vu  par  la  oeiir  la  requête  préa^ntée  par  le  proourour  gé- 
néral du  roi ,  contemiiil  que ,  par  Tarrél  que  la  oour  a  rendit 
le  %&  juin  iferirier,  les  olRciers  de  jtistice  des  lieux  ont  él4 
autorisés  k  rendro  toutes  les  ordouuances  quM  appurtiendm^» 
pour  foire  mettre  les  prairies  en  réserve»  à  l'effet  d'y  pouvoir 
récolter  une  seconde  herbe;  que  comme  il  pourroit  amverque 
des  particuliers  achetassent  du  foin ,  de  la  paille  et  autres 
fourrages  au-delà  de  ce  qui  peut  leur  être  nécessaire  pour  la 
nourriture  et  entretien  de  leurs  chevaux  et  bestiaux,  et  qu^ll 
convient  de  pourvoir  h  ce  que  les  propriétaires ,  fermiei^  et 
cuhivatears  soient  fournis  des  fourrages  doni  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  et  bestiaux  Jusqu'il 
la  récolte  de  l'année  1786  :  à  ces  causes  requérait  le  proeu- 
renr  général  du  roi  »  etc.  Oui  le  rapport  de  M^  L.  »  conseitter  : 
tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  faire,  ji^squ'k  la  récoke  de 
Tannée  1 786 ,  aucuns  achats  eu  foiq ,  paille  ou  autres  fouçrogoi, 
au-delà  de  la  quantité  oéces&aire  pour  U  HDurriture  et  entre- 
tien de  leurs  chevaux  et  besiiaux ,  et  proportionnellement  à 
leurs  exploitation  et  consommation  personnelles,  sous  peine 
de  \QO hx.  d'amende,,  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appiMt'tî^n- 
dra,  même  de  la  sai^e  de  l'excédant;  ordonne  que  lea  pcor 
priélairet,  fermiers,  cultivateurs  atpriocinaux  habitants  da« 
paroissea  oii  il  n'y  a  point  de  justices  subalternes,  seroitf  ap» 

Klés  et  convoqués  devant  les  officiers  des  siégea  royaux  daas 
tendue  desquels  lesdilesparoisses  sont  sitùiées,  et  les  prov 
priétaires,  fermiers,  cultivateurs  et  principai4X  habitant  4^ 
paroiases  oii  il  y  a  des  justices  subalternes ,  par-devuot  les  oOlr 
ciers  desdites  justice»,  à  l'effit  de  convenir  de  la  quantité  df 
chaque  espèce  de  fourrases  qui  peut  exister  dai|s  l'étendAM  ^% 
leur»  paroisses ,  et  de  s  expliquer  sur  le  prix  auquel  il  cpp-? 


■j*  ■■ 


(1)  V.  i3  novembre  1785.  27  jjtiin  1788. 

(a)  V.  a.  d«  c.  ay  mai  1785,  ctTinstiuction  qaisuit^  V.  ci-dcMus  &^  20781 
pag.  5x 
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Tiendra  de  porter  chaque  espèce  de  fourrage  •  dont  sera  dressé 
procès-verbal  par  les  juM| ,  et  sans  frais;  ordonne  qu'en  con- 
séquence desdits  procès-verbaux  »  les  juges  procéderont ,  aussi 
sans  frais»  à  la  taxe  de  chaque  espèce  de  fourrage  dans  chaque 

Saroisse,  eu  égard  aux  circonstances  et  ainsi  qu'il  appartien- 
ra;  ordonne  que  ceux  qui  auront  des  fourrages  à  vendre, 
seront  tenus  de  les  vendre  aux  propriétaires ,  fermiers  et  culti- 
vateurs de  leurs  paroisses ,  qui  en  auront  besoin  pour  leurs 
exploitation  et  consommation  personnelles  seulement ,  suivant 
la  taxe  qui  en  aura  été  faite ,  sans  pouvoir  les  vendre  k  aucuns 
étrangers,  qu'au  refus  des  habitants  de  leur. paroisse,  lequel 
sera  constaté  par  les  juges  des  lieux ,  et  sans  frais;  autorise  les 
officiers  des  sièges  royaux  et  des  justices  subalternes  k  rendre, 
pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  les  ordonnances  re- 
quises et  nécessaires ,  lesquelles  seront  exécutées  par  provision , 
nonobstant  les  oppositions  qui  pourroieut  y  être  formées  ,  et 
l'appel  qui  pourroit  en  être  interjeté.  Enjoint  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  dans  les  siè^eS|  royaux ,  et  aux 

I procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes,  de  tenir  la  main  à 
'exécution  des  arrêts  et  ordonnances  qui  pourroient  être  rendus 
en  exécution  d'icelui^  et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée de  prêter  main-forte  toutes  fois  et  quantes  ils  en  se- 
ront i>equis  ^  pour  l'exécution  dudit  arrêt  et  desdiles  ordon- 
nances. Ordonne ,  etc. 

N*  9090*  —  Déclaration  concernant  les  droits  des  conservateurs 

des  hypothèques  sur  les  renies  (1). 

Versailles,  ao  juillet  i^S5.  Rcg.  en  Faiidience  de  France  lo  4  aoûl.  (  R.S.) 

Louis  ,  etc.  Par  notre  édit  du  inois  d'août  et  autres  règlements 
de  Tannée  dernière  ,  nous  avons  pourvu  tant  à  Textinction 
successive ,  qu'au  paiement  exact  et  d*une  manière  uniforme , 
de  toutes  les  rentes  et  autres  charges  d^  pareille  nature ,  assi- 
gnées sur  nos  revenus;  et  par  une  suite  de  Tordre  que  nous 
avons  établi  dans  cette  partie ,  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter Tédit  de  création  des  conservateurs  des  hypothèques  sur 
les  rentes  et  augmentations  de  gnges ,  du  mois  de  mars  1673, 
et  celui  du  mots  de  juillet  i685 ,  contenant  le  tarif  de  leurs 
attributions.  Nous  avons  reconnu  que  par  leur  institution,  ces 
officiers  chargés  de  la  garantie  envers  les  opposants,  dévoient 
jouir  de  droits  relatifs  tant  k  la  valeur  des  rentes  et  autres 

'  ■       -  ■  ■  . 

(i)  V,  1  f  septembre  17S6 ,  a8  août  1787 ,  cdit  de  mars  1788. 
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charges  semblables 9  au'au  nombre  des  propriétaires;  mais  que 
b  voie  de  la  reconstilutîon  ouverte  aux  rentiers  par  tous  les 
édits  de  création  depuis  celui  de  mai  ijSi  ,  et  rendue  com- 
muneà  toutes  les  renies  par  notre  déchration  du  s  juillet  1 765, 
Dc  nécessitant  plus  Toblention  de  lettres  de  ratiflcation,  ces 
droits  se  trouvent  dénaturés  et  considérablement  diminués  : 
considérant  en  outre  quf  ces  droits,  tels  qu'il»:  se  perçoivent» 
ont  l'inconvénient  de  charger  les  fbibles  parties  de  rentes  pos- 
sédées par  plusieui^  propriétaires ,  et  d  élever  fréquemment 
des  contestations ,  nous  nous  sommes  déterminés  à  établir  un 
Aou?eau  tarif;  ayant  également  lieu  pour  les  transmissions  de 
propriété  que  pour  les^  remboursements  réels  et  fictifs  »  et 
gradué  d'après  la  seule  valeur  de  l'objet,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  des  propriétaires.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes ,  vou- 
lons que  pour  tous  droits  de  vérification  d'oppositions  et  enre 
gistrement  de  lettres  de  ratification ,  sur  transports  et  antres 
actes  translatifs  de  propriété  des  renies ,  augmentations  de 
g'g^s  et  autres  charges  semblables  assignées  sur  nos  revenus , 
comme  aussi  pour  les  certificats  qu'il  n'existe  point  d'opposi- 
tion lors  des  quittances  passées  à  notre  décharge»  pour  raison 
de  remboursements  réels  et  de  reconstitution  >  d  soit  payé 
ooxdils  conservateurs  des  hypothèques  un  droit  unique  par 
chaque  contrat ,  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires ,  sa- 
voir :  pour  les  parties  au-dessous  dé  5o  liv.,  2  liv.  ;  pour  celles 
de  5o  liv.  h  100  liv.  exclusivement,  4  'î^«»  ^^  ^^^  l'^*  ^ 
200  liv.  û/. ,  8  liv.;  de  200  liv.  à  3oo  \h.  id, ,  12  liv.;  de 
3oo  liv.  à  4oo  liv.  id,,  16  liv.;  de  4oo  liv.  à  5oo  liv.  ief., 
30  liv.;  de  5oo  liv.' à  loOo  liv.  id. ,  24  liv;  de  1000  liv.  et  au- 
dessus,  3o  liv. 

s*  N'entendons  néanmoins  que  pour  les  parties  de  1 2  liv. 
et  au-dessous ,  dont  le  remboursement  est  ordonné ,  il  puisse 
être  perçu  plus  dc  3o  sols ,  conformément  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment réglé  à  ce  sujet. 

3.  Réitérons  la  dispense  relative  aux  hypothèques,  accordée 
aux  étrangers  par  nos  lettres  patentes  du  3o  octobre  1764. 

4*  Le  tarif  anncTié  ii  l'édit  de  juillet  i685,  sera  au  surplus 
exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  ces  présentes;  en 
conséquence ,  maintenons  les  conservateurs  des  hypothèques 
dans  les  droits  qui  leur  sont  attribués  pour  la  réception  et  en- 
registrement de  chacune  des  oppositions  formées  sur  les  rentes 
el autres  objets  dc  pareille  nature,  ainsi  que  pour  chaque  cer- 
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tifieat  oa  extrait ,  tnAÎn-Ievée  ou  désistement  desdites  oppo* 
sitions. 

5.  Avons  confinné  et  confirmons  lesdits  conservateurs  des 
hypothèques  dans  tous  les  honneurs ,  titres,  qualités,  préroga- 
tives ,  privilèges  et  exemptions  h  eux  accordés  par  nos  édits  de 
février  i68s,  juillet  1685,  décembres  1697  «décembre  1758, 
et  autres  édits ,  déclarations  et  r^leifients ,  que  nous  voulons 
être  observés  seloa  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  man- 
fletaeut,  eCb. 

N^  9091.  "—  Déclaration  qui  détermine  tadédueiian  qui  sera 
faite  sur  les  droits  d entrées  à  Paris  relatif  au  eaféy  aasucrt 
et  à  la  cire  y  pour  la  tare  des  tonneausc  et  emballages  (1  ) . 

Versailles,  a4j*'^l'^^  1785.  Rcg.  eo  \a  cour  desaiJes  Je  10  août.  (R.  S.) 

N*  2092.  ^'X^kchk'BLkTioTH  portant  que  Us  huissiers  du  parlement 
et  ceoT  de  la  chancellerie  établis  près  de  la  cour  feront  seuls 
dans  Paris f  à  peine  de  nullité ,  les  premières  significations  et 
exécutions  de  tous  arrêts^  jugements  ordinaires  et  autres  actes 
hnanés  de  la  cour. 

VepsàîUés,  «7  juiHiïl  i^85.  Keg.  lia  parlement  le  3o  aoftt.  {  R.  S.  C.  ) 

N*  •ogS.  —  «DIT  qm  euppritiU  les  six  offices  dereeeveurs 
paHieaUéirs  des  impositions  de  la  ville  de  Paris  (s). 

Versailles ,  juillet  1785,  Beg.  en  parlemcot  le  3o  août.  (  R.  S.  ) 

« 

ft*  5094*  —  ÉdiT  portant  suppression  d offices  en  la  €haneellerie 
étdblie  près*le  conseil  supérieur  à  Bastia  (3  j. 

Versailles,  juillet  1785.  (  Reg.  en  Taudleneede  France  le  10  février  1786. 

(R.S) 

N*  8095.  —  DicLARATiON  concernant  les  causes  ^appellation 
comme  d'abus  et  toutes  celles  de  règles  (4)* 

Versailles,  i*'août  1785.  Reg.  en  parlement  le  a3  août.  (R.  S.  ) 


«i«Mai^*«MM*i 


(i)  V.  ëdit  d'août  1781 ,  d^cl.  3i  mars  1784* 
M  Création  par  cdil  île  janvier  1775. 

(3)  Crëatinn  par  éditde  septembre  1769$  fînanocs  fiiëes  par  a.  d.  c.  du 
1 3  mars  1770. 

(4)  T)fcl.  i5  mars  177S,  aSaoût  1781 ,  ijaoût  1783, 1784,  la  mai  1776. 
Le  même  jour  dëcl.  sur  les  requêtes  civiles. 
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N*  S096.  —  Abb&t  du  conseil  qui  renouvelle  les  ordonnances  ei 
réglemenis  concemani  la  bourse^  et  proscrU  les  nâgocitUions  à 
Urme[i). 

Versailles,  7  aoftt  1785.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  est  inrormé  que  depuis  quelque  temps ,  il  s'est  intro- 
duit dans  la  capitale  un  genre  de  marchés ,  ou  de  compromis , 
aussi  dangereux  pour  les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs  >  par 
lesquels  Pud  s*èn^age  à  fournir,  à  des  termes  éloignés,  dà 
effets  qu'il  n'a  pas,  et  l'autre  se  soumet  à  les  payer  sans  en 
ayolr  les  fonds,  avec  réserve  de  pouvoir  exiger  la  livraison 
avant  l'échéance ,  moyennant  l'escompte  :  que  ces  engage- 
ments qui ,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité ,  n'ont ,  suivant  la 
loi ,  aucune  valeur,  occasioncnt  une  infinité  de  manœuvres  in- 
sidieuses, tendant  à  dénaturer  momentanément  le  cours  des 
effets  publics,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exagérée,  et  k 
faire  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier  :  qu'il  en 
résulte  un  agiotage  désordonné,  que  tout  sage  négociant  ré- 
prouve, qui  met  au  hasard  les  fortunes  de  ceux  qui  ont  l'im- 
prudence de  s'y  livrer ,  détourne  les  capitaux  de  placements 
plus  solides  et  plus  favorables  à  l'industrie  natio/iale ,  excite  la 
cupidité  h  poursuivre  des  gains  immodérés  et  suspects^  sub- 
stitue un  trafic  illicite  aux  négociations  permises ,  et  pourroit 
comprpmçltre  le  crédit  dont  la  place  de  Paris  jouit  à  si  juste 
titre  dans  le  reste  de  TEurope  :  S.  M; ,  par  une  suite  de  l'at- 
lenlion  qu'elle  donne  à  tout  ce  qui  intéresse  la  foi  publique  et 
la  sftreté  ci^  commerce  de  son  royaume ,  a  voulu  prévenir  les 
suites  pernicieuses  que  pourroit  avoir  un  tel  abus  s'il  subsistoit 
plus  long-temps;  et  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et 
règlements  rendus  sur  cette  matière,  notamment  l'édit du  mois 
de  janvier  1723  et  l'arrêt  du  conseil  du  s4  septembre  1724» 
elle  a  reconnu  que  ce  n'est  qu'en  éludant  leurs  sages  disposi- 
tions qui  proscrivent  toute  négociation  faite  hors  de  la  bourse 
et  par  des  personnes  sans  qualité ,  qu'on  est  parvenu  à  établir 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  ce  jeu  elÇréné,  consistant  eo 
pjris  et  compromis  clandestins  sur  les  effets  publics ,  lequel , 
dans  les  pays  même  oii  il  est  toléré ,  pacolt  avilissant  aux  yeux 
de  tout  négociant  ou  banquier  jaloux  de  conserver  sa  réputa- 
tion. S.  M.  a  donc  jugé  nécessaire ,  pour  y  remédier,  de  renou- 

(t)  V.a.  d.  c.dcs  a4  janvier,  39  octobre  i^GS,  m  septembre^  ^7  00- 
tembrc,  13  décembre  1766,  ï4j'"lïct  1767. 
Ord.  to  ncpretnbre  îîBîS. 
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vêler  les  règles  r!é}à  prescrites  par  les  anciennes  lois,  et  d*or* 
donner  que  leur  exécution  sera  maintenue  avec  la  plus  grande 
sévérité.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ou!  le  rapport,  etc.  ;  le 
roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les édilsije décembre  i yod,  août  1708,  mai  lyiS,  no- 
vembre 1714»  <>oût  1720,  janvier  17^3;  les  déclarations  des  , 
3  septei|iLre  1709,  i3  juillet  1714»  les  arrêts  du  conseil  des 
10  avril  1706,  24  septembre  1724  et  26  février  1726,  seront* 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  fait  S.  M. 
défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  état ,  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  sujets  du  roi  ou  étrangers,  autres  que  les 
agents  de  change,  de  s'immiscer  dans  aucunes  négociations 
publiques ,  de  banque ,  de  finance  et  de  commerce. 

2.  Leur  fait  S.  M.  pareillement  déFenses  de  s'assembler  k 
cet  effet  et  de  tenir  aucun  bureau ,  pour  y  traiter  de  sem- 
blables négociations ,  en  aucun  lieu  public  ou  particulier,  et 
notamment  dans  les  cafés  •  à  peine  de  prison ,  et  de  6000  liv. 
d'amende  a[iplicablcs  moitié  aux  dénonciateurs ,  l'autre  moitié 
à  l'hôpital  général  ;  et  seront  tenus  les  propriétaires ,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maisons,  ou  les  principaux  locataires, 
aussitôt  qu'ils  auront  connoissance  de  l'usage  qui  en  seroit  fait 
en  contravent4on  au  présent  arrêt ,  d'en  faire  déclaration  au 
commissaire  du  quartier,  à  peine  do  pareille  amende  applicable 
comme  dessus. 

3.  Veut  S.  M.  que ,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  17  et  18  de  l'arrêt  du  ^4  septeml)rc  1724»  '^^  négocia- 
tions d'effets  royaux  et  antres  effets  publics  ne  puissent  être 
faites  validement  que  par  Tentremise  des  agents  de  change, 
ni  en  d'autres  lieux  qu'à  J^  bourse»  où  le  cours  d'iceux  sera 
côté  aux  termes  des  règlements,  par  deux  desdits  agents  de 
change  :  permet  seulement  aux  courtiers  de  change ,  compris 
dans  la  liste  arrêtée  par  le  contrôleur  général  pour  être  admis 
dans  la  suite  au  nombre  des  agents  de  change ,  de  suivre  la 
bourse  comme  par  le  passé,  et  d'y  négocier  les  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur. 

4^  Fuit  défenses  S.  M.  aùxdits  agents  de  change ,  de  coter 
à  la  bourse  d'autres  effets  que  les  effets  royaux^et  le  cours  des 
changes. 

5.  Leur  défend  de  faire  aucune  négociation  d'effets  royaux 
ou  autres  papiers  commerçables  pour  leur  compte  personnel, 
à  peine  de  destitution  et  de  3ooo  liv.  d'amende. 

6.  Ordonne  aux  agents  de  change ,  de  signer  et  certifier  les 
bordereaux  de  leurs  négociations ,  et  d'en  tenir  registre  due- 
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ment  paraphé,  pour  y  recourir  en  cas  de  contestations;  les 
déclare  garants  et  responsables  de  la  réalité  desdites  négocia- 
tions et  do  la  vérité  des  signatures ,  aux  termes  des  ordon- 
nances et  règlements. 

Déclare  nuls  S.  M.  les  marchés  et  compromis  dVffels  royaux, 
et  autres  quelconques ,  qui  se  feroient  à  ternies  et  sans  livrai- 
son d?sdits  effets ,  ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  constaté  par 
acteduement  contrôlé  au  moment  même  de  la  signature  de 
l'engagement.  Et  néanmoins  les  marchés  et  compromis  de  ce 
genre,  qui  auroicnt  été  faits  avant  la  publication  du  présent 
arrêt ,  auront  leur  exécution  sous  la  condition  expresse  de  les 
faire  contrôler  par  le  premier  commis  des  finances ,  dans  la 
huitaine ,  à  compter  de  ladite  publication ,  et  de  délivrer  ou 
déposer  par  acte  en  bonne  et  due  forme ,  dans  Tespace  de  trois 
mois,  les  effets  dont  la  livraison  auroit  été  promise;  passé  le- 
auel  délai  de  trois  mois ,  tous  marchés  et  compromis  d'effets 
livrables  h  terme  seront  et  demeureront  nuls  et  comme  mon 
avenus.  Défend  très-expressément  S.  M.  d'en  faire  de  sembla- 
bles k  l'avenir,  à  peine  de  24*000  liv.  d'amende  au  profit  du 
dénonciateur,  et  d'être  exclus  pour  toujours  de  l'entrée  de  la 
bourse ,  ou  si  c'étoient  des  banquiers  ,  d'être  rayés  de  la  liste. 

8.  N'entend  S*  M. ,  par  la  disposition  de  l'article  3 ,  préju  • 
dicier  &  la  faculté  accordée  aux  marchands ,  négociants ,  ban- 
quiers et  autres  qiii  seront  admis  à  la  bourse ,  de  négocier  entre 
eux  les  lettres  de  change  ^  billets  au  porteur  ou  à  ordre ,  les 
actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes ,  et  «\utres  effets  dé 
commerce ,  sans  l'entremise  des  agqnts  de  change  ,  en  se  con- 
formant aux  arrêts  du  conseil  des  24  septembre  1724»  et  26 
février  1^26 

g.  Enjoint  S.  M.  aux  agents  de  change  et  courtiers  admis  à 
suivre  la  bourse ,  d'avertir  des  contraventions  dont  ils  auroicnt 
connoissance  au  préjudice  des  dispositions  du  présent  arrêt. 
Seront  tenus  les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  d'y 
veiller  avec  exactitude  et  d'en  rendre  compte  au  lieutenant- 
eénéfai  de  police ,  auquel  S.  M.  enjoint  de  tenir  la  main  à 
lexécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  partout  oii  besoin  sera ,  notamment  aux  portes  et  dans 
l'intérieur  de  la  bourse  :  et  seront  sur  le  présent  arrêt ,  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 


*-. 
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N*  3097*  "^  Araet  da  parlement  qui  ordonne  que  Farrei  du  \^ 
juillet  1 786  ,  ensemble  les  ordonnances  1  arrêts  et  règlement 
portant  défenses  de  /aire  aucuns  monopoles  ni  accaparements , 
seront  exécutés  sans  qu'on  puisse  appliquer  les  dispositions  de 
r arrêt  du  \^  juillet  à  ceux  qui  sont  chargés  de$  approvision- 
nements  énoncés  au  présent  arrêt  ni  aux  propriétaires  et  culti- 
vateurs qui  ont  et  auront  à  vendre  tes  farine,s ,  pailles  et  autres 
fourrages  provenant  de  leur  récoltes  (1). 

Paris ,  9  août  1785.  (  R.  S.  C.  ) 

N^  itogS.  -^  AmÂt  du  conseil  portant  que  k  privilège  accordé 
aux  auteurs  et  d  hurs  hoirs  à  perpétuité  ^  n*est  pas  applica^ 
ble  aux  nlmanachs ,  journaux ,  et  autres  ouvrages  périodiques^ 
pour  lesquels  il  ne  durera  que  dix  ans  (s). 

Versatiles ,  la  août  1785.  (  R.  S.  C.  ) 

N**  S099.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  quil  sera  donné 
tongé  aux  locataires  des  maisons  appartenantes  à  la  ville ,  sur 
tes  ponts  fpour  être ,  lesdites  maisons,  abattues» 

Versaitles^  i4  août  1785.  (  R.  S  C.  ) 

N*  s'100.  —  Arr&t  du  conseil  qui  ordonne  le  remboursement  des 
ptsrtiesik  renies  et  autres  charges  annuelles  de  1  siii  so  liv,  de 

prodaà  (5). 

Ver  ailles ,  1 8  août  1 785.  (  R .  S.  ) 

N*  aïol.  —  Déclaration  sur  tédit  de  septembre  1769,  por- 
tant  que  les' causes  pures^,  personnelles ^  qui  n'excèdent  pas 
4o  liv,  et  qui  sont  portées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ^ 
seront  jugées  sommairement  et  en  dernier  ressort,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  du  ministère  de  procureur  ^  et  que  les  jugements 

.  contiendront  liquidation  des  dépens. 

Vcr8aiHcs,a2.a<>ût  ih85.  (U.SC.  ) 

N^  2io<K.  —  Ordonnance  de  police  portant  défenses  de  faire  ^ 
lors  du  débardage  des  bateaux  chargés  de  bois  à  brûler ,  ni 
dans  les  chantiers ,  aucun  triage ,  sous  prétexte  de  tapprovi- 
sionnement  des  charrons ,  tourneurs  et  autres. 

^rÎ8,  aSsoût  1785  (Mars,  tom.  9,  png.  3bi.  Diipin,  code  du  comm.  de 

bots  et  «harboQy  tom.  1  ,))U£;.  A3o.  ) 

Faisons  défenses  à  tous  marchands  de  boSe  de  faire  »  lors  du 


.  (i)  V.  a.  d.  p.  19  juillet  1785,  n*  2089  ci-ilessns,  pag.  67. 
(a)  V.  a  d.  c.  3oaoût  1777,  «1*759,  tom.  3  du  réj;QC|  pag.  lai,  et  3ojnil- 
let  1778 ,  ibidem  u"  95^0  pag.  370. 
(3)  V .  édit  d'août  et  arr»  du  36  décembre  1 78^ . 
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débardage  des  bateaux ,  aucune  espèce  de  triage  pour  Tobjet 
dont  il  s*agit  »  d*en  former  des  piles  particulières  j  sous  pré- 
texte de  le  mettre  en  réserve  pour  les  charrons,  tourneurs  et 
autres  ouvriers ,  de  'vendre  et  débiter  de  ce  bois  trié ,  soit  à  la 
mesure  ordinaire ,  soit  en  détail ,  à  qui  que  ce  soit  ^  et  ce  à 
peine  de  S^ooo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  »  et  en  cas 
de  récrdive  d*être  destitués  de  la  faculté  de  faire  le  commerce 
de  bois  dans  cette  ville  et  sa  banlieue. 

Et  faisons  aussi  défenses  aux  charrons ,  tourneurs  et  autres 
ouvriers,  de  s^approvisionner  dans  les  chantiers  pour  les  ^u- 
yrages  de  leur  profession ,  sauf  ii  eux  à  acheter  du  bois ,  ainsi  ' 
quie  le  public  »  à  la  mesure  ordinaire ,  et  h  faire  ensuite  chef 
'eux  et  non  dans  les  chantiers ,  le  choix  des  bûches  propres 
'acnc  titivtfiix  de  leurs  métiers. 

N*  sio5.  —  Traité  définitif  de  limite  triire  la  France  et  tEs^ 
pagne  y  pour  établir  Une  lifrne  divisoire  aux  Aldades  ou 
Quint-Royal  et  Fal*Carlos  dans  la  Navarre ,  €t  pour  déter- 
mhter  les  limitée  des  deux  états  en  tous  Us  lieux  contentieux 
ëe  cette  partie  des  Pyrénées, 

tlUssonàe,  37  août  1785.  (  Martens.  Koch|  a -477*  ) 

Le  voi  très-dirétien  et  le  roi  catholique,  animés  du  désir  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  qui 
les  nnissent  si  étroHement ,  et  roulant  que  leurs  sujets  respec- 
tif se  reaseiitent  àff%  avantages  de  cette  bonne  harmonie ,  ont 
jusé  à  propos  de  détruire  et  d'anéantir  le  principe  des  que» 
Telles  et  des  discussions  qui  subsistent  entre  leurs  frontaliers 
resppctifs  sur  les  monts  Pyrénées ,  et  particulièrement  entre 
les  habitants  deln  vallée  de  Baygorry,  de  la  ville  de  Saint- Jean- 
Pied-de-Port  et  dn  pays  de  Cize  dans  la  Basse-Navarre ,  e( 
ceux  des  dallées  de  Bastan ,  Erro ,  Val-Carlos ,  et  de  l'abbaye 
i^oyale  de  Ronoevatfx  dans  la  Haute -Navarre,  à  raison  de  la 
-propriété  et  jouissance  des  Aidudes  ou  Quint-Royal  et  Val- 
Caries»  pur  une  ligne  divisoire,  qui  partage  et  sépare  pour  iou- 
^ours  les  terres  indivises  des  deux  puissances ,  la  propriété  de 
«ces  vallées  et  la  souveraineté  des  deux  rois  dans  cette  partie. 

A  cet  eflTet ,  les  commissaires  départis  soussignés ,  savoir»  de 
la  pati  de  S.  M.  très-chrétienne  »  messire  François-Marie  comte 
d'Ornano,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  ses  camps  et  armées;  et ,  de  la  part  de  S.  M.  ca- 
tholique, messire  don  Ventura  de  Garo,  chevalier  de  Saint- 
Jean  »  marélsbal  de  ses  eamps  et  armées,  se  sont  transportés 
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aux  Aldude3  ou  Quint-Royal  et  à  Yal-Garlos,  et  ont  parcouru^ 
visité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux  'monarques  sur 
cette  frontière ,  pour  remplir  l'objet  de  leur  commission  ,  fixer 
en  conséquence  les  points  les  plus  convenables  pour  une  dé- 
marcation claire  et  permanente ,  et  faire  cesser  par  ce  nioyea 
les  causes  de  division  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les 
frontaliers  respectifs.  En  conséquence  les  commissaires  dé- 
partis soussignés  ,  après  avoir  examiné  les  droits  des  parties 
intéressées  et  leurs  besoins  réels ,  pris  une  entière  connois- 
sance  des  choses  relativement  aux  Âldudes  ou  Quint-Royal  et 
Val-Carlos ,  se  réservant  de  continuer  par  la  suite  leur  com- 
mission dans  les  autres  parties  des  Pyrénées  »  et  s'être  duement 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  ,  dont  les  copies 
seront  insérées  h  la  suite  du  présent  traité ,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  LL.  MM.  très-chrétienne  et  catholique ,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants. 

I.  Le  pays  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val-Carlos  seront 
partagés  et  séparés  par  une  ligne  divisoire ,  qui  commencera 
au  col  d'Yzpeguy ,  d'où  elle  aura  sa  direction  vers  Beorzu 
Bustan  ,  par  les  cimes  des  montaenes  qui  versent  les  e4iux  dans 
les  vallées  de  Baigorri  des  Aldudes  et  de  Bastan ,  en  suivant 
la  ligne  ancienne  qui  a  toujours  formé  la  division  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs.  Depuis  Beorzu-Bustan,  et  en  abandonnant  les 
versants  »  la  démarcation  suivra  une  ligne  droite  jusqu'à  Yz- 
terbeguy-Monhoa.  Et  de  ce  point  il  sera  tiré  une  autre  ligne 
droite  à  Lindùs-Monhôa  ou  Lindus-Goiticoa  ,  ces  deùr  lignes 
traversant  et  coupant  les  montagnes,  fondrières,  ravins,  et 
ruisseaux  intermédiaires  qui  jettent  leurs  eaux  dans  la  prin- 
cipale rivière  des  Aldudes.  Depuis  Lindus^Monhoa  ou  Lindus- 
Goiticoa  ,  la  même  ligne  droite  continuera  et  passera  par  le  col 
de  Lindus-Balsacoa ,  et  aboutira  à  la  cime  la  plus  immédiate 

Îui  divise  les  versants  de  Val-Carlos  et  de  Hayra  ,  autrement 
guira;  de  manière  qu'Yzpeguy,  Beorzu* Bustan,  Yzterbe- 
guico-Monhoa ,  Lindus-Monhoa  et  la  cime  de  Val- Carlos  se- 
ront regardés  comme  les  principaux  points  de  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  partagera  et  séparera  perpétuellement  à  l'avenir 
le  pays  des  Alaudes  entre  les  frontaliers  respectifs ,  et  formera 
les  souverainetés  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Depuis  la  cime 
de  Val-Carlos ,  la  ligne  suivra  par  les  sommités  des  versants  de 
Val-Carlos  et  de  Hayra  ou  Aguira  jusqu'au  haut  de  Mendimo- 
cha,  d'où  la  ligne  descendra  par  le  ravin  le  plus  méridional 
formé  par  les  torrents  de  Mendimocha  jusqu'à  la  jonction  de 
ce  pidia6  ravin  avec  celui  qui  descend  d'UreuUu ,  et  continuera 
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le  long  du  ruisseau  qui  coule  entre  Madaria  et  Pagomeaca  jus- 
qu'à la  petite  cascade  de  sept  degrés  qiji  se  trouve  dans  le  prin- 
cipal ruisseau  ,  avant  d'arriver  et  à  peu  de  distance  d'une  autre 
plus  grande  cascade ,  qui  est  aussi  dans  le  même  ruisseau ,  et 
qui  se  nonHne  Zurrustagaina.  De  la  petite  cascade  dont  il  a 
été  |>arlé ,  et  en  abandonnant  le  cours  du  ruisseau  »  la  ligne 
continuera  par  la  gauche ,  en  croisant  le  côté  méridional  de 
la  montagne  et  lieu  appelé  Ardance  Saroya ,  par  où  passe  le 
chemin  de  Lasse  au  Scel  de  Madaria ,  et  en  suivant  ce  même 
chemin  par  les  parages  appelés  Lepdzais  et  Portolecoburuya  » 
jusqu'à  fa  rivière  principale  de  Vâl-Garlos  ;  la  ligne  ci-dessus 
démarquée  finissant  au  lieu  de  Perlolé  à  la  rivière  de  Val-Car- 
los »  la  démarcation  suivra  ,  en  remontant  par  le  milieu  de  la 
rivière  de  Val-Carlos  jusqu'à  la  jonction  du  ruisseau  appelé 
Chaparreco-errecâ  à  la  même  rivière  de  Val-Carlos ,  cette  de^ 
nière  servant  de  ligne  de  séparation  entre  Arneguy,  paroisse 
du  pays  de  Cize  ,  d'avec  Val-Carlos ,  et  servant  aussi  de  limite 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Et  du  confluent  du  ruisseau  de 
Chaparreco-erreca  e\  de  la  rivière  de  Val-Carlos ,  et  du  milieu 
de  son  lit ,  la  ligne  de  démarcation  suivra ,  en  remontant  pres-^ 
que  directement  le  cours  de  ce  même  ruisseau  de  Chaparreco- 
erreca ,  en  s'inclinant  d'environ  sept  toises  vers  Arneeuy,  vis- 
à-vis  de  la  source  de  ce  ruisseau,  par  Iharceta  à  ïa  pierre 
nommée  Ahiléguipccoa  ;  de  là  par  les  crêtes  et  les  rochers 
des  montagnes ,  la  ligne  se  dirigera  à  Sorroy-Saharreco-Harri- 
Sabaia ,  d'où  elle  suivra  une  ligne  courbe  par  la  fontaine  appe- 
lée Harisondoco-ilturia  ,  et  près  d'une  autre  fontaine  appelée 
Hegansaco-itturia  ,  jusqu'au  col  d'Ubaraguicolephoa,et  de  ce 
dernier  point  directement  à  Anchoussa-harreco-cascoa.  De  ce 
dernier  endroit  la  ligne  descendra  à  Legarretaco-erreca^  et  de 
là  au  ruisseau  appelé  Orreillaco-erreca.  Elle  remontera  par-là 
jusqu'à  sa  jonction  ave^  le  ruisseau  de  Veroquellaco- erreca , 
et ,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce  dernier 
ruisseau  et  vers  sa  source ,  la  ligne  ira  jusqu'/iu  lieu  appelé 
Harilephocol-erreca  ,  se  dirigeant  vers  la  partie  supérieure  du 
chemin  qui  d'Oudarollo*  conduit  aux  minières  de  fer  d'Urri- 
chola ,  laissant  dans  le  territoire  de  la  France  les  six  bordes 
intermédiaires  qui  appartiennent  à  quelques  habitants  du  pays 
de  Cize,  avec  leurs  dépendances  immédiates ,  ainsi  que  la 
montagne  d'Esquissamalda  qu'environnent  lesdlts  ruisseaux. 
De  ce  dernier  point ,  la  ligne  suivra  par  le  côté  de  la  montagne 
et  par  le  dessus  du  chemin  dont  il  a  été  parlé,  ainsi  que  par 
celui  qui  a  été  nouvellement  pratiqué  depuis  les  minières 
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d'OriHoholA  à  OrjbaseiU ,  coupant  les  terrains  et  boi&  Lastur  à 
Qrreillaco^erreca ,  et  longeant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit 
ruisseau  appelé  Yraguico  -  erreca  dans  Ârismechaca,  De  là 
la  ligne  remontera  encaro»  en  travecsanl  Lacteguico -mendia 
et  en  s'inclinant  rero  la  source  du  ruisseau  d'Oreilla  »  jusqu'à 
ce  qu'il  joigne  »  auprès  du  scel  de  Lasley»  le  chemin  royal  qfi 
mène  de  Koncev^aux.  pai*  le  port  d'AUo^^Biscar  à  SainUfesA-^ 
Pied-de^Port.^  et  depuis  sa  jo.ncUon  au  chemin  royal ,  la  ligne 
sera  continuée  par  le  même  chemin  royal  au  col  de  Benlarte, 
•et  de  là  enfin  à  Irriburieta  ou  A&aldca ,  qui  est  le  terme  dft 
^épariUion  du  pays  de  Cizeet  de  la  ville  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  m  France  d'avec  les  vallées  de  Val>Carlos ,  Erro  et  Ahes- 
coa  en  Espagne. 

s.  La  ligne  ci-dessus  décrite  »  qui  commence  au  col  d'izpe- 
guy  et  se  termiae  à  Irriburieta ,  servira  de  limite  aux  deux 
royaumes  »  de  manière  que  tout  le  terrain  qui ,  depuis  cette 
Ugne  dans  les  AJdud  s  ou  Qujnt^Royal»  Val-Carlos  et,  Onda^ 
rolla  9  se  inouve  dans  la  partie  de  France ,  sera  dfi  la  domiiMb- 
tioo  diiroi  très^cbrétien ,  et  celui  qui  se  tjeouve  dans^  la.  partie 
d'EspaSPe ,  Aéj  la  domination  du  roi  catholique  ;  et:  par  CM[>Dsé» 
queot  les  Stuîéls  et  habitants  de  l'une  et  de  l'autre  puisaimcea 
ne  pourront  point  dépasser  les  limites  ci-dessus  convenues ,  ni 
pour  la  jouissance  et  usufruit ,  ni  pour  la  possession  territo^ 
ri^le ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  niais  comme  cette  ligne  de  démarcation  suit  en  plusieurs 
endroits  le  cours  des  eaux  nt  la  direction  des^  ohemins  »  et 
qu'elle  traverse  quelques  fontaines ,  ainsi  qu'il  cpnstera  par  les 
verbaux  de  l'apposition  des  bornes ,  il  a  été  convenu  que  toutes 
les  eaux  et  les  lontaines.qui  sont  sur  la  ligne  seront  communes 
entre  les  frontaliers  des  deux  nations ,  soit  pour  leur  propre 
usage  9  soit  pour  celui  de  leurs  troupeaux ,  de  quelque  espèce 
au'iis  soient ,  de  mémo  que  les  cheo&ins  qui  sont  aussi  sur  la 
ligne  »  pour  leur  propre  passage  et  celui  de.  leur  bétail. 

3.  Afin  de  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourroient  naUi» 
à  raispn  de  l'inégalité  du  terrain  et  de  différents  heyauft^^fon* 
drières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne  de  démarcation  tra- 
verse» en  formant  des  angles  en  certains  endroits»  et  pour 
que  »  par  le  laps  du  temps,  il  n'y  ait  point  de  variation  à  cet 
égard  »  il  a  été  convenu  qu'on  procédera  dès  ce  moment  au 
bornage  de  toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'assis- 
tance des  députés  deà  communautés  et  autres  parties  intérêt 
sées  et  limitrophes^des  frontières  respectives,  afin  qu'elles  en 
aieut  conaoisaance ,  et  en  présence  des  notaires  royaux  de 
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TuDe  et  de  Tautre  nfttiona  »  et  que  l'oa  fera.plftcer  des  becDQti 
de  pierre  par  des  maçons ,  dans  les  endroits  les  plus  ocmveiia- 
blés ,  pour  marquer  la  direction  de  la  ligne»  avec  du  eharbon 
dessous  et  dem  garants  a«ui  deaic  coins  de  la  bon»  »  qui  se* 
ront  faits  avec  une  pierre  coupée  en  deux»  selon  l'usage»  et 
distant  chacun  d'une  demi-toise  de  la  borne.  Dans  les  endroita- 
les  plus  remarquables ,  on  sculptera  une  croix  «ur  chaque  oâté 
de  la  borne  qui  sera  en  fiice  des  terres  divisées»  baadttlanoes 
d'una  home  k  l'autna  seront  mesuiiéosi  eb  nuMMpiéea.  dantu  Im 
y/nà^ux  de  l'apposition  des  bornes ,  et  dans  le  caa  que»  hr 
ligaff  suive  quelques  rivières  ou  ruis8ea«ix  dans  la  diaacUan  »  Hf» 
rivières  et  ruisseaux  serviront  de  démarcation ,  si  on  le  trouve 
oenvenable. 

4*  Considérant  que  les  faceries  et  la  cèmmunauté  dans  hi 
)ouissanoe  dea  herbes  et  des  paci)ges.»  entre  les  voisins  fron- 
taliers de  l'une  et  de  l'autre  nation  »  ont  été  très-pré)udiciabies< 
au  repos  et  è  la  tranquillité  générale  des  frontières^  puisqn'elles* 
donnoient  lieu  à  des  voies  de  fiiit»  à  des  repnésailleseik  aâulresi 
excès  répréhensîble&y  et  afin  qu'à  l'exAmplede  leurasouve- 
laîaa  les  sujets  respectifs  des  deux  puissances*  weati»  «ooime' 
ils  le  doivent  »>  en  paix  et  en^amitié  »  il  a  été  convenu  que  toutast 
les  beeries  et  communautés  qui  ont  eu.  lieu  jusqu'à  présent 
dans,  les  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  à  Vol-Carlos  seront  et  de- 
meureront, abolies  et  de  nulle  valeur,  san»  que  qui. que  ce< 
soit  puisse ,  par  la  suite  du  temps ,  les'iétablir  ni  les  renouveler 
par  aucun  titre ,  ni  à  raison  de  bustes,  soels  et  Quint-Royal, 
ni  pour  quelque  autre  cause  et  prétaxte  que  ce  soit ,  maisbienr 
que  tous,  les  voisins ,  en  Commun  ei  en  particulier,  dt* vront  liât 
renftinner  re^pectivrcment*  eui  la  jouissance  de'  Uk  part  aipoa^^ 
tien  seulement* qui  leur  échoit,  par  la  présente  démarcation', 
dans  une  entière  indépendance  nicipraqua* 

5*  11  a  été  convenu  que  les  frontaliers  dl^  Fune  et  de  l'autre 
nations  auront  la.  iaculté  d'affisrmer  leurs  pacages ,  non  seule» 
ment  aux  habitants  de  leur  domination,  mais  encore  b  ceui» 
de  la  nation  voisine;  mais  que ,  dans  ce  dernier  cas^  ils  seront 
assujettis  aux  règles  suivantes  :  1*  Qu'ils  ne  pourront  aliéner 
aucun  droit  territorial  de  h  frontière,  à  peine  de  nullité; 
s*  que  les  actes  qui  se  passeront  dans  cet  objet  ne  pourront 
être  faits  que  pour  un  an  seulement;  qu'il  y  sera  fiiitmentioit 
expresse  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux  étrangers , 
du  prîx  qu'ils  paieront  pour  leur  pacage,  et  du  terrain  qu'on 
aflermera;  5®  que  ces  actes  seront  présenta»  au  tribuaol  supé- 
rieur de  la  province  pour  qu'il  en  ait  connoissance  et  qu'il 
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puisse  remédier  de  suite  au^  £aotes  que  les  contractants  pour- 
roient  ceniniettr&  Inl  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  eon- 
servation  permanente  des  limites  de  la  frontière;  4^  que  les 
propriétaires  seuls  d^  terres  aftermées  pourront  j  édifier  des 
cabanes  ou  autres  habitations  pour  les  pasteurs-fermiers ,  les- 
quels ne  pourront  les  construire  eux-mêmes  »  se  servir  des 
bois.,  ni  causer  le  moindre  dommage. 

6.  Comme  il  résulte  des  limites  marquées  par  la  présente 
démarcation»  dans  les  Aldudesou  Quint-Royal  et  à  Val-Carlos, 
que  quelques  maisons ,  bordes,  champs  cultivés  et  prés  qui 
af4[iarlenoient  jusqu'à  présent  aux  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne, restent  dans  la  partie  espagnole  ,  et  qu'au  contraire 
quelques  autres  dont  jouissoient  les  sujets  espagnols  restent 
dans  la  partie  française ,  il  a  été  accordé  et  convenu  que  le 
hameau  d'Ondarolla ,  avec  tout  son  territoire  désigné  dans  l'ar- 
ticle 1**^,  toutes  les  bordes,  les  champs,  les  mines,  et  toutes 
les  autres  propriétés  qui  se  trouvent  aans  l'enc^ipte  de  sa  dé- 
marcation seront  et  aemeureront  à  l'Espagne  eî  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  catholique,  dans  une  entière  indépendance 
de  S.  Bl.  très-chrétienne ,  réservant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  loo  liv.  de  rente  qui  lui  sont  dues  par  Onda relia 
sur  la  dime ,  et  au  marquis  de  Salhà  les  droits  seigneuriaux 
dont  il  jouif  sur  ce  hameau ,  et  qui  consistent  dans  la  percep- 
tion du  restant  de  la  dime ,  demeurant  néanmoins  à  S.  M.  ca- 
tholique la  faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  disposer 
comme  elle  en  avisera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Yal- 
Carlos ,  tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertolé ,  et  depuis  le  rocher  d'Urdia  (en 
suivant  le  cours  du  ruisseau  d'Eyhavie  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  rivière  qui  descend  de  Val-Carlos ,  qui  dépend  du  ter- 
ritoire  et  jurisdiction  de  Val-Carlos,  et  dans  lequel  les  habi- 
tants de  Lasse,  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne ,  ont  des  maisons, 
bordes  et  champs  ) ,  passera ,  avec  toutes  ses  possessions ,  sous 
la  domination  du  roi  de  France;  mais  toutes  les  habitations  et 
tous  les  champs  français  que  la  ligne  divisoire  a  laissés  du  côté 
de  Val-Carlos ,  seront  de  la  domination  du  roi  catholique ,  de 
même  que  toutes  les  maisons ,  bordes ,  terres  et  prés  des  ha- 
bitants espagnols  que  la  ligne  divisoire  englobe  aux  Aldudes 
dans  la  partie  française ,  seront  et  demeureront  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  très -chrétienne ,  et  toutes  celles  qui  seront 
dans  la  partie  espagnole  sous  la  domination  de  S»  M.  catholique, 
avec  la  réserve  expesse  de  conserver  aux  curés  d'Episnal ,  Vis- 
corret ,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  vallée  d'Erro ,  les  dîmes 
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qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  présent  aux  Aldudes  »  ou  de  les  in- 
demniser par  un  équivalent.  On  observera  aussi  la  même  règle 
pour  tous  ceux  de  l'une  ou  de  l'autre  nations  qui  se  trouveront 
dans  le  même  cas. 

7.  Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  sujets  des  deux  souve- 
rains établis  ou  qui  possèdent  des  maisons ,  bordes ,  ou  autres 
propriétés  quelconques  en  dehors  des  limites  de  la  présente 
démarcation,  il  a  été  convenu  qu'ils  auront  une  entière  liberté 
de  rester  sous  la  domination  dans  laquelle  ils  se  trouvent ,  ou 
de  passer  dans  celle  du  souverain  dans  le  territoire  duquel  se 
trouveront  leurs  possessions.  Gomme  aussi  il  leur  sera  respec- 
tivement permis  d'aliéner  leurs  possessions  par  vente ,  permu- 
tation ou  à  tout  autre  titre  légal  ;  et  pour  l'option  entre  ces 
deux  partis,  il  leur  sera  accordé  dix-huit  mois  de  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  raliGc^tion  et  de  l'échange  du  présent 
traité ,  et  sous  la  condition  encore  qu'ils  ne  seront  pomt  mo-r 
lestés  dans  leurs  démarches  pour  l'aliénation ,  la  vente  ou  la 
permutation  de  leurs  biens  ,  mais  bien  au  contraire  que  les 
tribunaux  de  l'une  et  l'autre  nations  leur  donneront  toutes  les 
facilités  ,  les  secours  et  les  faveurs  dont  ils  auront  besoin  pour 
parvenir  à  cette  Cn.  Pendant  le  délai  de  dix-huit  mois  qui  leur 
est  accordé  pour  cette  optioo  ,  les  propriétaires  actuels  ponr- 
ront  cultiver  leurs  possessions  et  en  i*ecueillir  les  fruits;  mais 
ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir  aucune  espèce 
de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pacages  de  la  domination 
étrangère ,  ni  de  faire  aucune  coupe  dans  ses  bois  ni  pour  des 
besoins  réels  ni  pour  des  besoins  fictifs  et  supposés.  Seulement 
il  sera  permis  aux  sujets  de  l'un  des  souverains  qui ,  par  l'effet 
du  présent  traité,  seront  placés  sous  la  domination  de  l'autre, 
de  jouir  pendant  le  temps  qu'ils  traiteront  de  leurs  translations 
atec  leurs  propres  troupeaux,  du  pacage  et  des  eaux  du  ter- 
ritoire dans  lequel  ils  ont  des  possessions,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
effectué  leur  translation ,  qui  devra  avoir  lieu  précisément  dans 
ledit  délai  de  dix4iuit  mois. 

8.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  discussion  dans  l'a- 
liénation ,  vente  ou  permutation  des  bordes ,  champs  cultivés , 
prés ,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces  objets ,  il  a  été  convenu 

Ju'on  regardera  pour  bordes  celles  qui  sont  édifiées  en  murs 
e  maçonneries  et  dont  les  couvertures  sont  existantes ,  sans 
que  sous  aucun  prétexte  on  puisse  considérer  comme  bordes 
les  habitations  des  pasteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écho- 
lac  ,  ni  les  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail-,  ni 
enfin  celles  qui  sont  construites  en  pierres  sèches  sans  mot- 

(1 
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lier,  ou  au  moins  sans  une  liaison  d'argiie.  On  entend  par 
champs  cultivés  ceux  que  l'on  ensemence  réellement  et  qui 

Siroduisent  des  fruits;  et  par  prés,  ceux  uniquement  où  Ton 
auche  du  foin ,  mais  nullement  les  terrains  incultes  et  vagues , 
quoiqu'ils  fussent  fermés  en  pierre  ou  en  bois ,  et  destinés  à 
être  cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun  prix , 
ni  traiter  de  leur  valeur  pour  les  écnolac  couverts  de  bois,  ni 
pour  les  bordes  en  pierres  sèches  sans  mortier,  ni  enfin  pour 
les  terrains  incultes ,  tous  lesquels  objets  demeureront  au  sou- 
Terain  dans  la  partie  duquel  ils  se  trouvent ,  comme  une  dépen« 
daoce  des  terres  divisées.  On  observera  la  même  règle  pour 
les  complants  d'arbres  sur  les  terres  communes  et  ouvertes.  . 

9.  Il  a  été  convenu  que  les  habitants  d'Ondarolla  auront  le 
passage  libre ,  avec  toutes  sortes  de  troupeaux ,  de  leurs  limites 
particulières  dans  le  territoire  de  Lastiir  qui  reste  à  Tbispagne , 
^t  pour  tous  les  autres  parages  d'Arismenaca  et  d'Altobiscar, 
par  les  dépendances  des  bordes  françaises  d'Esquicha-harré, 
et  par  toute  la  montagne  d'Ësquissamalda ,  qui  est  encemée 
et  enclavée  par  les  ruisseaux  de  Legarretaco-erreca ,  Oreillaoo- 
erreca  et  Veroquillaco-erreca,  ainsi  qu'il  leur  conviendra, 
tans  qu'à  raison  du  passage  qui  leur  est  concédé  ils  puissent 
laisser  paître  leurs  troupeaux  sur  lesdits  terrains. 

10.  Les  sujets  de  LL.  MM.  très -chrétienne  et  catholique 

Îui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt  dans  les  Aldudes  ou 
fuint-Royal  et  à  Val-Carlos ,  devront  perpétuellement  par  la 
note  se  conformer  an  présent  traité ,  et  en  observer  ponctuel- 
lement tons  les  articles ,  sans  que ,  dans  ancun  temps  ni  sous 
Ïuelque  prétexte  que  ce  soit ,  ils  puissent  prétendre  plus  de 
roits  tertitoriaux  ni  de  jouissances  que  ceux  qui  leur  sont  re- 
connus par  le  présent  traité;  toutes  les  conventions,  les  ac- 
cords et  les  capitulations  antérieures  faites  à  ce  sujet*  demeU* 
jnmt  abrogées  et  de  nulle  force  et  valeur;  quand  même  elles 
aeroient  revêtues  des  ratifications  de  LL.  MM.  très-chrétienne 
et  catholique.  Et  en  cas  qu'aucun  des  sujets  de^  deux  souve- 
mins  se  permit  de  construire  maisons ,  bordes  ou  autres  édi- 
fices ,  ou  de  faire  quelques  défrichements  ou  clôtures  hors  des 
bornes  respectives ,  même  du  consentement  et  avec  l'appro- 
bation des  paroisses  ou  communautés  dans  le  territoire  des- 
quelles seroient  ces  établissements ,  il  encourra ,  par  ce  fait 
seul ,  la  perte  de  ses  établissements  et  l'amende  de  1 ,000  liv. , 
dont  un  tiers  sera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les  autres  ap- 

Elloables  suivant  les  usages  des  lieux  ;  et  dans  le  cas  oii  le  dé- 
nquant  ne  paierait  point  cette  amende  dans  le  délai  d'un 
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wttÊU ,  à  compter  du  jour  de  la  coodamnaiion ,  il  pan  tMf^ 
rellement  puni  d'une  peine  équivalente,  par  le  jugecompttOBi» 
dans  le  territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  1  eiet  de 

Suot  le  délinquant  lui  sera  remis  sans  retard  et  sans  aucune 
ifficuhé  par  le  jage  sous  la  jurisdiction  duquel  il  se  trouvera , 
dès  Tinstant  qu'il  sera  réclamé. 

1 1 .  Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  résulter  de  la 
liberté  qu*ont  eue  jusqu'à  présent  les  frontaliers  respectifs  de 
saisir  et  camaller  les  troupeaux  étrangers  qui  se  trouvent  dans 
leurs  pâturages ,  il  est  réservé  par  le  prései^t  article  à  LL.  MM. 
très-chrétienne  et  cathc  lique  de  prendre  à  cet  égard  les  pré- 
cautions qui  leur  parottront  les  plus  convenables  »  et  de  nom- 
mer dans  cet  objet  les  personnes  qu'elles  voudront  charger  de 
pareilles  exécutions ,  en  leur  prescrivant  les  formalités  qu*elles 
devront  observer. 

1 9.  Il  a  été  convenu  que  toutes  les  années ,  à  partir  de  1 7^7» 
et  dans  le  mois  d'août  de  chaque  année  »  les  paroisses  fron- 
tières des  deux  nations  visiteront  toute  la  ligne  de  démarca- 
tim;  à  l'effist  de  quoi  chacune  d'elles  devra  nommer  des  dé^ 
pûtes  9  qui  feront  une  reconnoissanoe  de  la  partie  de  la  ligne 

Îui  les  concerne  y  et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel 
s  trouveront  les  bornes  »  ils  en  remettront  le  procès-verbal 
au  commandant  de  la  province  »  qui  ordonnera  que  l'on  rem- 
placera sans  perte  de  temps  les  bornes  qui  »  par  le  laps  de  temps 
ou  par  l'entreprise  de  quelqu'un  »  pourroient  se  trouver  éga- 
rées ou  détruites;  et  dans  le  cas  où  l'on  parviendroit  à  décou- 
vrir les  auteurs  d'un  pareil  délit  »  ils  seront  condamnés  à  dix 
années  de  galères. 

1 3.  Le  présent  traité  aura  son  exécution  du  prepaier  jour 
du  mois  de  janvier  1786,  et  jusqu'alors  tout  restera  dans  le 
même  état  qu'il  est  maintenant ,  sans  aucune  innovation  de  part 
ni  d'autre;  et  à  cet  effet ,  lesdits  messires  comte  d'Omano  et 
don  Ventuna  de  Caro  s'obligent  de  retirer,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  du  Jour  de  la  date  du  présent  traité  »  ou  avant 
s'il  est  possible  »  de  leurs  souverains  respectifs  les  ratifications 
nécessaires.  La  ratification  de  S.  M.  très-chrétienne  sera  re- 
mise à  l'ambassadeur  de  S.  M.  catholique  à  la  cour  de  France» 
et  celle  de  S.  M.  catholique  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  très- 
chrétienne  à  la  cour  d'Espagne ,  et  un  mois  après  les  échanges 
il  sera  enregistré;  et  on  eti  donnera  connoissance  aux  coiji- 
mandants  et  tribunaux  respectifs  qui  doivent  en  connoltre  ;  il 
sera  enfin  publié  partout  où  besoin  sera ,  avec  les  solennités 
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xaquites  en  pareil  cas ,  afin  qu^il  ait  une  pieine  et  entière  exé- 
culidf. 

£n  foi  de  quoi ,  etc. 

N*  2io4«  — Lettres  patentes  concernant  la  comptabilité  des 

recettes  générales  des  finances  (  i  ) . 

Versailles,  d8  août  i^85.  Reg.  éo  la  charabre  des  comptes  le  i5  décembre. 

(R.S.C.) 

N*  2io3.  — Lettres  vxtbktes  portant  établissement  et  un 

hospice  pour  les  vénériens  (s). 

Versailles ,  août  1785.  Reg.  au  parlement  le  3o  août.  ^  R.  S.  C.  ) 

N*  2106.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  provisions 

particulières  en  bois  à  brûler, 

Paris ,  3o  août  1785.  (  Diipio ,  cod.  du  cororo.  de  bais  et  charbon  ,  tom.  i , 

pag.  ô33. } 

N*  2107.  — Lettres  patentes  portant  que  le  juge  auditeur  du 
ehâtelet  connoùra  jusqu'à  go  liv  de  toutes  causes  et  matières 
par  lui  attribuées  par  la  déclaration  du  G  juillet  i685  (3). 

Saint-Cloud ,  1*'  septembre  1785.  Reg.  au  parlement  le  6  septembre  (R.S.) 

N*  2108.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  f  exécution  cTune 
ordonnance  rendue  par  le  liruienant-général  de  police  du  cAd- 
telet  de  Paris,  concernant  les  précautions  à  prendre  tant  pour 
la  conduite  que  pour  la  tuerie  des  bœufs  dans  Paris  (4)* 

Paris,  3  septembre  1785.  (R.  S. } 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-général 
du  roi ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  l'ordonnance 
rendue  par  le  lieuteuant-général  de  police  du  chalelet  de  Paris, 
concernant  les  précautions  à  prenare ,  tant  pour  la  conduite 
que  pour  la  tuerie  des  bœufs  dans  Paris ,  sera  homologuée 
pour  être  exécutée  suivant  sa  Torme  et  teneur;  enjoindre  aux 
officiers  de  police  du  ehâtelet  de  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exé* 
cution  de  l'arrêt  à  intervenir  et  de  ladite  ordonnance  ;  ordon- 
ner  que  l'arrêt  à  intervenir  et  ladite  ordonnance  seront  impri- 


(0  V.  dccl.  17  octobre  i-^rq,  i3  fJvrier  1780,  ëc|it  janvier  ir8t»4  décl. 
37  décembre  1703. 

(a)  V.  left.  pat.  mai  1781. 

(3)  V.  cdil  de  novembre  1 77} ,  51  avril  178^3. 

(4)  V.  ord.  dt'poliri*  1 1  v<'nd«Mni  ire  an  \  ,  71  n'Yi^*^  an  xi. 
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méê ,  lus  »  publiés  et  affichés  partout  oii  besoin  sera.  Ladite 
requête  signée  du  procureur-général  du  roi.  (  Saii  la  ieneur  dk 
ladite  ordonnance.) 

Extrait  des  minâtes  du  greffe  de  la  chambre  de  police  da  ckâulef 

de  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  élé  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  la  conduite  des  bœufs  dans  Pans ,  qui  se  fait  sans  y  em- 
ployer les  précautions  suffisantes  de  la  part  de  ceux  qui  en 
sont  chargés  »  a  dans  tous  les  temps  excité  les  craintes  du  public 
et  donné  lieu  à  différents  accidents;  que  derdièrenient  encore 
un  bœuf,  s'étant  séparé  des  autres  qu'on  conduisoitè  Tabreu** 
Toir^a  parcouru  plusieurs  rues  et  blessé  différentes  perso  wk» 
a?anl  qu'il  ait  élé  possible  de  s'en  rendre  maître;  qu'il  &éi  ansai 
arrivé  que  des  bœufs  mal  attachés  se  sont  échappés  de!l« 
tuerie,  et  comme  l'ordre  et  la  sûreté  publique  sont  essentielle- 
ment intéressés  à  ce  qu'iï  soit  pris  des  mesures  cdAvenablea 
pour  prévenir  de  nouveaux  accidents  qui  seroient  cansés  ftm 
la  négligence  des  précautions  prescrites  par  les  régbsàieiiAaiittt 
a  cru  devoir  requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoir.  A  ces  causea  ^ 
tout  considéré  y  nous  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  *pr6^ 
cureurduroi,  ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  ooooer» 
Daot  la  conduite  des  bestiaux  seront  exécutés;  .fiiiaona. en 
conséquence  défenses^  à  tous  conducteura ,  aux  bouchers ,  el 
à  tous  autres,  de  faire  conduire  aucune  bande  d(B  boMifii 
dans  l'intérieor  de  Paris ,  soit  au  retour  des.  marchés ,  soil 
après  le  lotissage,  sans  être  escortés  de  deux  bouviiere.(i)  oa 
garçons  bouchers  au  moins ,  dont,  un  placé  derrière  pouTilti 
chasser,  et  l'autre  à  la.tcte  pour  empêcher  qu'il  ne.  s'en  ééh 
tourne  aucuns  et  veiller  h  la  sûreté  des  passants;  seront  tenus 
tous  les  bouchers  de  faire  mettre  des  entraves  aux  bœufs  qu'Us 
feront  conduire  de  leurs  beuveries  et  écuries  à  l'abreuvoin  ou 
partout  ailleurs;  leur  défendons  de  les  envoyer  à  l'abreuvoir 
pendant  l'été  après  six  heures ,  et  en  hiver  paî^sé  huit  heures 
du  matin;  enjoignons  auxdits  bouchers  de  faire  mettre  des  en- 
traves aux  bœufs  avant  de  les  assommer  dans  leurs  tueries  (e)  » 
comme  aussi  de  tenir  lesdites  tueries  exactement  closes  et. fer- 
mées; le  tout  à  peine  contre  les  c<i>ntrevenants  de  3oo  livres 
d'amende.  Mandons  aux  commissaires  au  châtelet ,  etc. 

•  .  I 

(0  V.  s  6,  art.  3 ,  loi  du  24  août  i^t)o.  App.  du  C.  P.  ,•  §  7,  art.  475,  C  P. 
(î)  Art.  î,  ord,  depol.  11  gopteniDrc  1818. 
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Oui  le  rapport  de  M*  Adrien-Lou»  Lefebyre»  conseiller  : 
loi^t  considéré. 

La  cour  a  homologué  et  homologue  ladite  ordonnance  de 
police  pour  cti^  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  eu- 
fOÎnl»  etc. 

M**  2 1 09.  —  Arbêt  du  conseil  conccmakl  les  IraiUmenls  -y  pcn^ 

siotif  et  gratifications  attribués  ou  qui  seront  destinés  aux 

avants  et  gens  de  lettres ,  et  F  exécution  des  différents  travaux 

''fittiraires  ordonnés  par  S.  M.  et  par  les  rois  ses  prédécesseurs. 

.  Saint-Cioud  ,  3  septembre  i;85.  (R.  S.] 

Le  roi  s'étant  firit  rendre  compte  de  l'état  oti  se  trouTeol  les 
éiflérents  trayaux  iistéraires  commencés  par  ses  ordres  oa  par 
eenfl'des  rois  ses  prédécesseurs ,  a  crn  devoir  porter  son  atten- 
lionsur  les  moyens  de  proportionner  à  leur  utilhé  les  bien* 
ftâtaqui  doivent  en  être  la  récompense»  et  d'empêcher  qu'à 
Talieinr  At%  salaires  fixes  attribués  à  l'entreprise  d'un  ouvrage 
B^éii  perpélnent  l'objet  au  lien  d'en  faciliter  l'exécotiofi.  S«  M* , 
Bésolae  Â'asSigner  tous  les  ans  un  fonds  destiné  uniqoement  è 
llendve  les  progrès  de  llnstruction  publique  et  à  eDcoorager 
lesr  <MTants  qui  penventr  y  contribuer,  ne  se  propose  aujoor» 
d'faqi  :de  surveiller  davantage  Temploi  des  talents  qoe  ponr 
pvmniÎD  en  accélérer  les  productions  »  en  apprécier  le  mâitei 
ci  régler  en  conséquence  la  mesure  de  ses  feveurs.  Cette  fuste 
^otection ,  qui  honore  le  trône  autant  que  les  lettres ,  éeve- 
■aflt  ain^  pins  utile  en  même  temps  que  plus  éeiataote^  avg- 
iBentera  l'émulation  de  ceux  qui  les  cultivent  »  et  donnera  on 
noUVeaS'prix  aux  grâces  que  S.  M.  répandra  sur  eux  avec  au* 
li^t  de  satisfaction  qa'ils  auront  d'empressemeol  à  s'en  rendre 
di^esb  A  quoi  voiriant  pourvoir;  ouï ,  etc. 

1  •  Les  savants  et  gens  de  lettres  qui  »  en  vertu  d'ordres  don* 
nés  par  S»  M*  ou  par  le  feu  roi  »  sont  chargés  de  travaux  litlé* 
ndres  pour  lesquels  ils  ont  traitement  »  pension  ou  récompense, 
seront  tenus  d'adresser  dans  l'espace  de  trois  mois  »  h  dater 
du  présent  arrêt  »  au  contrôleur  général  des  finances  »  des  mé* 
moires  signés  d'enx,  qui  contiendront  l'objet  desdits  travaux* 
la  date  des  ordres  qui  les  ont  prescrits  »  et  le  montant  des  trai* 
tements ,  pensions  on  gratifications  qui  y  ont  été  attribués. 

9*  Ceux  qui,  n'étant  plUs  chargés  d'aucun  ouvrage,  jouis- 
sent de  pensions  ou  traitements  continués  par  forme  de  récom* 
pense ,  enverront  aussi  dans  ledit  terme  au  contrôleur  général 
des  finances  un  mémoire  contenant  la  quotité ,  l'époque  et  le« 
motifs  desdits  traitements  ou  pensions. 
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3.  N*entend  S.  M.  rien  retrancher  aux  dons  et  grâces  ac-- 
cordés  par  elle  ou  par  ses  prédécesseurs  aux  gens  de  lettres  ; 
mais  pour  faire  parvenir  le  plus  tut  qu*il  sera  possible  h  leur 
fin  les  ouvrages  dont  ces  libéralités  sont  le  prix ,  et  assu- 
rer la  plus  juste  distribution  de  celles  qu'elle  se  propose  d'ac- 
corder» S.  M.  ordonne  que  le  sieur  bibliothécaire  du  roi ,  et 
le  magistrat  chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux 
de  France  de  l'inspection  de  la  librairie ,  prendront  connois- 
sance  du  progrès  des  travaux  littéraires  qui  auront  été  ordon- 
nés »  des  obstacles  qui  pourroient  les  retarder,  ainsi  que  des 
secours  qui  leur  seroient  nécessaires ,  et  en  rendront  compte 
à  M  le  dhancelier  ou  garde- des  sceaux,  au  secrétaire  d'état 
que  l'objet  du  travail  pourroit  concerner,  et  au  contrôleur 
général  des  finances ,  auxquels  ils  proposeront  ce  qu'ils  croi- 
ront convenable  pour  accélérer  lesdits  travaux  et  les  conduire 
à  leur  perfection. 

4*  Sur  le  vu  des  mémoires  et  comptes  rendus  mentionnés 
aux  article»  précédents,  il  sera  dressé  un  état  général  des  sommes 
à  payer  par  le  trésor  royal  pour  encouragements ,  traitements , 
gratifications  et  pensions  aux  gens  de  lettres,  d'après  lequel 
état  S*  M.  déterminera  chaque  année  les  sommes  qui  conti- 
nueront d'y  être  employées,  celles  qu'elle  jugera  à  propos  d'y 
ajouter»  et  les  remplacements  de  celles  qui  n'auroient  plus 
d'objet* 

5.  Les  nouvelles  demandes  qui  auroient  été  (aites  en  chaque 
département ,  et  les  mémoires  envoyés  au  contrôleur  général, 
tendant  à  obtenir  des  encouragements  pour  les  gens  de  lettrés, 
seront  mis  en  même  temps  sous  les  yeux  dé  S.^.  ;  et  d'après 
leur  réunion  \  S.  M.  fixera  tous  les  ans ,  en  ^OQ  conseil ,  la 
somme  totale  qui  sera  destinée ,  tant  pour  lesdlts  travaux  lit- 
téraires que  pour  les  grâces  qu'elle  voitdra  bieo  accorder  aux 
talents  les  plus  distingués. 

H*  91  lo.  —  Lettres  vateutes poriarU  altributton  auparkmenl 
de  Paris  de  l'affaire  dite  affaire  du  collier. 

Saint- Cloud,  5  seplcmbre  lybS.  (  R.  S.  ) 
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N°  2 1 1 1.  —  ArrAt  du  conseil  concernant  Us/omialùés  à  obser- 
ver pour  les  constructions  et  reconstructions  des  bâtiments 
appartenants  aux  gens  de  tnain^morle ,  hôpitaux  généraux  et 
particuliers ,  maisons  et  écoles  de  charité ,  et  les  droits  d'amor^ 
tissement  dus  audit  cas  (i). 

Sainl-Cloud ,  7  septembre  1 785.  (  R.  S.  C.  ) 

.  ♦ 

N*  2 1 1 2*  —  ARRET  du  conseil  portant  règlement  pour  VadmimS'' 
tration  des  fabriques  et  pour  celle  des  biens  et  retfenus  des 

.  charités  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  diocèse  de 
Reims,. 

Paris ,  7  septembre  1785.  (  R.  S.  ) 

N*  21 13.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  démolition 

du  bâtiment  du  pilori. 

Versailles,  16  septembre  1786.  Re^.  en  parlement  le  af  janTier  1786. 

(R.S.) 

N*  21 14«  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  Us  formalités  qui  de- 
vront être  suivies  par  les  commis  des  fermes  pour  la  retenue 
des  marchandises  qu'ils  croiront  être  déclarées  aU' dessous  de 
leur  valeur  {2). 

Saint-Cload ,  16  septembre  1785.  (R.  S.  ) 

N*  21 15.  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  des  primes  eTencoa- 
ragement  aux  négociants  français  qui  transporteront  des  mo- 
rues sèches  et  de  pêche  nationale  dans  les  Iles  du  Vent  et  Soas 
le  F'entj  ainsi  que  dans  les  ports  d'Europe,  tels  que  cens 
d Italie,  d Espagne  et  de  Portugal  (3). 

Saint-Cloud  ,  iR  septembre  1785.  (  R.  S.  C.  ) 

N**  2 1 1 6.  —  Arrêt  du  conseil  qui  homologue  le  règlement  at» 
rite  dans  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisu 
descompte  du  i/^  juillet  dernier  (4)* 

Snint-CIoiid ,  18 septembre  1785.  (_  R.  S.  C  ) 


(i)V.  a.d.c   31  janvier  1738. 

(2  j  V.  Iclt.  pat.  î*  août  1740»  ^7  septenibre  1747* 

(3)  V.  -g  mai  1775,  5  février  178^,  1 1  fe'vrier  1787. 

(4)  Cre'ee  par  a,  d.  c.  1"  jauv.  17^)7 ,  supprime  par  a.d.  c.  ai  mars  17^» 
recréée  par  3*,  24  mars  1776;  rc|;iilariscc  7  mars  17^9,  sS  novembre  17817 
a3  novembre  1783  j  defiDitivement  siipprime'e  par  loi  du  a4*^^t  1793. 
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IVo  2 1 1 7.  —MEDIATION  de  la  France  pour  le  IraUé  entre  T empereur 

et  les  éteUS'généraux  (  1  )  .- 

3o  leptembre  1 765.  (  Marient.  ) 

N*  «i  18.  —  Arrôt  da  conseil  y  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent  une  fahricalion  de  cinquante  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre  en  la  Monnaie  de  Lyon  (9). 

Saiot*Clou«l,  32  leptembre  1785.  Rec.  en  ia  conr  de»  monnotet 

le  13  novembre   (n.  S  ) 

N*  1 1 19*  — Abbbt  du  conseil  concernant  le  commerce  interhpe 

eUs  colonies  {i). 

Verstilles,  a3  septembre  1785.  (K.  S.  )       * 

N*  9 ISO.  —  Édit  qui  supprime  quatre  ojfiees  de  nAstiiuts  ekê 
procureur^gènéral  au  parlement  de  Paris, 

Saint-Qoad.  septembre  1785  178').  Reg.  en  parlement  le  10  ^vrier  178$., 

(R.S.) 

N*  9 1 9 1  •  —  Oadon NANCB  de  poUce  concernant  la  distribution  dte 

bois  à  brûler  aux  boulangers. 

Paris,  i4oc|ebrs  1785.  (  Dupin ,  code  dn  comm.  de  bois  «t  aharbon,  t.  1 1 

pag.  ^43  ) 

N*  9199.  —  DliCLARATioif  portant  Jixation  de  la  valeur  de  For 
relativement  à  forgent  y  et  de  la  proportion  entre  les  mimnoies 
de  tan  et  de  Vautre  métal ^  avec  ordonnance  fTune  nouvelle 
fabrication  des  monnoies  d'or  (4)  • 

Fontainebleau ,  3o  octobre  1785.  Reg.  en  la  cour  des  mon.ooies 

le  31  novembre.  (  n.  S.  C  ) 

Louis  ,  etc.  L'atltotion  yigilaote  que  nous  donnons  k  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  fortune  de  nos  sujets  et  le  bien  da  notre 
élat  nous  a  fait  apercevoir  que  le  prix  de  Tor  est  augmeofé 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce;  que  la  propoitidn 
du  marc  d'or  au  marc  d'argent  étant  restée  la  même  dans  notro 
royaume ,  n'est  plus  relative  aujourd'hui  à  celle  qui  a<étéstic-* 
cessivement  adoptée  en  d'autres  pays  »  et  que  nos  monnoie» 
d'or  ont  actuellement  »  comme  métal ,  une  valeur  supérieure 


(i^  V.  traite'  du  8  novembre. 

(1)  ledit d^août  1768,  a.  d.  c.  5  arril  1769 ,  de'cl.  i4  mars  1777. 

(3)  A.d.  c.  3o août  1784;  iett.  pat.  octobre  1737:  ord.  i^'férrieriTtt.  : 

(4)  V.  8-18  février;  3i  mai,  Sodccerobre  i;86, 7'dëoÉmbre  1788.     • 
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à  celle  que  lear  dénomination  exprime,  et  suivant  laquelle  on 
les  éckange  cdnlre  nos  monnoies  d'argent ,  ce  qui  a  fait  naître 
la  spéculation  do  les  vendre  à  rétrann:er,  et  présente  en  même 
temps  Tappât  d'un  profit  consid«Vrable  h  ceux  qui  se  permet- 
troient  de  les  fondre  au  mépris  de  nos  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  eu  résuite  pour  plusieurs  genres  de  com- 
merce par  la  diminution  déjà  sensible  de  l'abondance  des  es- 
pèces d'or  dans  notre  royaume ,  a  rendu  indispensable  d'en 
ordonner  la  nouvelle  Cibrteation ,  comme  le  seul  moyen  de  re- 
médier au  mal  »  en  faisant  cesser  son  principe  ;  mais  en  cédant 
à  cette  néeenîté ,  notfe  premier  soin  et  la  première  base  de 
notre  détermination  ont  été  qu'elle  ne  pût  causer  la  moindre 
perte  aux  possesseurs  de  nos  monnoies  d'or,  qu'elle  leur  devint 
même  avantageuse  :  et  pour  ne  laisser  aucun  nuage  sur  cet 
dk)et  iiBipèrIûnt  y  nous  avoes  voulu  que  le  développement  de 
toute  ropéraiîoii ,  et  iii  publication  du  tarif  qui  en  présente 
les  résultats  »  en  manifestassent  clairement  la  justice  et  Texac- 
tilude. 

La  nouvelfe  monnoie  d'or  aura  la  même  valeur  numéraire 
ne  Ta  monnoie  actuelle  ;  elle  aura  aussi  le  même  titre  de  fin; 
il  n'y  aura  de  différence  que  dans  là  quantité  de  la  matière,  qui 
y  sera  réduite  à  sa  juste  proportion ,  et  il  sera  tenu  compte  de 
cette  différence  aux  possesseurs  d'espèces  d'or  lorsqu'ils  les 
rapporteront  à  nos  hôtels  des  monnoies  »  notre  intention  étant 
u'ils  profitent  du  bénéfice  de  l'augmentation  sur  le  prix  de 
or. 

Par  une  opération  dirigée  aussi  équitablement  »  le  rapport 
de  nos  monnoies  d'or  aux  monnoies  d'argent  se  trouvera  ré- 
tabli dans  la  mesure  qu'exige  celle  qui  a  lieu  chez  les  autres 
nations ,  l'intérêt  de  les  exporter  disparoftra ,  la  tentation  de 
les  fondre  ne  sera  plus  excitée  par  l'app&t  du  gain ,  noire 
royaumi»  ne  sera  pfus  lésé  dans  l'échange  des  métaux ,  et  il 
n'en  pourra  nésnlter  ni  dérangement  dans  la  circulation, 
m^diaogeQMint  aucun  dans  le  prix  dés  productions  et  des  mar- 
chandises »  puisque  toutes  les  valeurs  se  règlent  relativement 
à  l'argent,  dont  le  cours  sera  toujours  le  même.  A  ces  cau- 
ses» etc. 

1.  Chaque  marc  d'or  fin  de  vingt» quatre  k&rats  raudra 
quinze  marcs  et  demi  d'argent  fin  de  douze  deniers ,  et  sera 
reçu  et  payé  dans  nos  monnoies  et  changes  pour  la  somme  de 
8s8  liv.  1 2  s.  9  valeur  desdits  quinze  marcs  et  demi  d'argent  au 
pria  aetoel  de  53  liv.  9  s.  d  d.  le  marc»  fixé  par  le  tarif  de  noj> 
monnoies  do  tùob  de  mal  177S. 
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S.  Toutes  nos  monnoies  d'or  ayant  cours  actuellement» 
hmis  y  double-louis  et  demi- louis ,  cesseront  d'a?oir  cours  à 
compter  du  i*'  Janvier  prochain',  et  seront  reçns  et  payés 
comptant  enespèœs  dBttsnoavfeômioies  et  changes ,  à  coippter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  déclaration ,  jusqu'au 
!«'  avril  prochain,  sur  le. pied  de  760  liv.  le  marc»  ou  26  liy» 
le  louis  qui  par  l'usage  n'auroit  rien  perdu  de  son  poids  ,  el 
sauf  y  en  cas  de  diminution  dans  le  pèids ,  de  faire  sur  ledil 
prix  de  25  livres  une  diminution  proportiomieHe  ;  ledit  termtf 
expiré ,  ils  n'y  seront  plus  reçusque  sur  le  pied  de  749  liv»  los. 
le  marc  »  ou  ^4  U^*  ^  ^  s*  P&>*  l<>uis  ayant  son  poids  complet. 

3.  L*or,  tant  en  lingots  qu'en  monnoies  étrangères  »  apporté 
dans  nos  monnoies  et  changes»  y, sera  payé  en  proportion  de 
son  titre  de  fin»  sur  le  pied  de  828  tiv.  12  s.  le  marc  Cn  »  et 
34  Ut.  10  s.  6  d.  le  karai ,  conformément  an  tarif  annexé  à  cei 
présentes  »  dans  lequel  les  monnoiei»  étrangères  ont  été  portées 
sur  le  pied  de  ladite  augmentation. 

4*  Il  sera  fabriqué  de  nouveaux  louis  d'or  an  même  titre 
que  ceux  qui  ont  actuellement  cours;  chaque  marc  sera  com- 
posé de  trentenleux  louis  »  afin  qu'au  moyen  de  l'augmenta- 
tion survenue  dans  la  valeui^  de  l'or ,  chaqne  nouveau  louis 
continue  ie  valoir  24  U^-  et  ait  précisément  la  même  valeur 
en  arsent ,  lesquels  louis  portèrent  l'empreinte  désignée  dans 
la  feuille  attachée  sous  le  contre-scel  des  présentes  »  et  auront 
cours  dans  tout  notre  royaume  pour  24  hv.  pièce. 

5.  Le  travail  de  la  fabrication  desdits  louis. sera  fait  auK 
mêmes  remèdes  de  poids  et  de  loi  que  nos  monnoies  d'or  ac-* 
tuelies,  et  sera  jugé  en  notre  cour  des  monnoies»  conformé- 
ment à  nos  précédents  édits  et  déclarations. 

6.  Voulons  que  là  refonte  et  fabrication  des  louis  soient 
iaites  dans  nos  monnoies  de  Paris,  Lyon,  Meii ,  Bordeaux  el 
Nanies  Seulement;  que  les  lingots  ou  espèces  d'or  étrangères 
qui  pourront  être  apportés  pendant  cette  nouvelle  fiibrication 
soient  clément  remis  exclusivement  auxdites  monnoies  »  el 

ue  nos  antres  monnoies  ne  puissent  fabriquer  aucun  louis  h 
a  nouvelle  empreinte  jusqu'à  ce  qn'il  en  soit  autrement  or^ 
donné. 
ii  donnons  en  mandement  »  etc. 


i 


9» 


ioiris  XVI. 


Nouveau  tarif  de  i'évaluaiion  €k  toutes  les  moannoies  dCor^  leurs 
différentes  dénommestions  ei  leurs  prix. 


Le  maire 
d  oc  et  ses 

divisions. 


Sequins  de. 
•    Venise .     r 

el'séqiÀ^ 
Fbonddilkri 
de  Turquie. 


I  Marc . . 
4  Onces  . 
a  Onces..' 
t  Once . . 
4  Gros.'. . 
'1  Gros  .. 
i  Gros.. . 
I  Denier, 
la  Graios. 
6  Grains. 
t  Grain.. 


à'  a3  k   79133 


Si5l    n.ê 

16 

6 

3 

it 

t5 


I  Marc . . 
4  Ooces  . 
a  OnCcs. . 
I  Once . . 
4  Gros.. . 
a  Gros. . . 
I  Gros. . . 
1  Denier. 
la  Grains. 
6  Grains. 
I  Grain.. 


4.a 

ao6 

io3 

Si 

a5 

ia 

4 

a 
I 


3d. 

7 
9 


Sequins 

de 
Gènes. 


Seqains 

d^  Florence 

aux  ]js. 


.. 


i  a3  k.  J8l3a 


1 
a 
f 
S 


i 

10 
jf 
II 
II. 

6 


8241. 

4iï 
306  ■ 

io3 , 
5i. 
^S 
la 

4 

a 
I  ■ 


6s.  8d 
a     10 


1 

a 

20 
i5 

à 
2 
1 

3 


5 

4 

a 

7 
10 

11 

5 

6 


â  2ik.  a7|3a 


8a31 
4i. 
ao5 
loa 

5i 

a5  ' 

ta 

4 

a 

"I 

]> 


4  s. 

la 
16 
ib 

9 
»4 

2 
I 
3 


lil. 

» 

< 

6 
5 

9 

10 

5 
6, 


Sequins 

de  Florence 

à  Teffigie. 


à  a3  k.  a5|39 


8-iil.   »s 
410    10 


ao5 

loa 

5i 

a5 

la 

4 

t 
I 

a 


5 
la 

6 
i3 

Â 

a 
I 
3 


5 

a 

î 

I 

6 
6 


Sequins 

de  Piémont 

a  Tannonciade. 


i  a3k.  2tl3a 


Ducats 

d'Autriche , 

de  Hongrie 

et  de  Bohême. 


5j61.  i^s.  7d. 

Joa 


*"t 

1/ 

/ 

lOl 

I 

9 

5i 

)} 

10 

a5 

10 

5 

12 

i5 

2 

4 

5 

» 

a 

a 

6 

I 

1 

3 

» 

3 

3 

à  a3  k.  ao|3a 


Francs 

â  pieds  et  à  ch. 

et  agnelets 

de  France. 


8i51.  i3s.  ad 
16      6 
18 

»9 

>9 


4>7 

203 
lOl 

5o 

25 

12 

4 

2 
1 

» 


4 
2 

I 

3 


3 
t 
6 

9 
10 

II 

2 
6 


a  a3k.  f8|3a 


Durata 
de  Pemperetii 
de  Hambourg 
de  Francfort, 
et  ducats  fin- 
di?Danemarck 


à  B5k.  i7|3a 


8i31    9s.  lod. 


405 
2o3 

101 

;»o 

25 

la 

4 

a 
I 
j» 


*4 

.i 

16 
8 

1 

2 
I 
3 


II 
5 
8 

10 
5 
a 
8 

4 

2 

6 


612I.   tis.    3d 

406  4  i 

ao3  2  »» 

101  II  » 

ôo  1  .S  6 

^5  l  9 

ift  id    ro 


i 


4    4 

2         2 
III 

i»      3      ff" 
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Sui^  du  ion/  de  lévaluaiiùn  de  iovUes  let  marmciei  d'or,  leuts 
di/g^rtnUs  dénomùuUioM  tt  leurs  pris. 


Le  nurc 
iV  et  ses 

Ducats 

ad  hgem  imperii 

d'Allemagne 

Sequîns 
de  Malte, 

Dacats 

1 

a 

Ducats 
de  Ilesse- 
Darmstadty 

et  de  Hollande, 

Ducats 

Taicle  d«$plové 

et  A  la  Croix  de 

(Hnsions, 

et  ducats  lins 

de  Pologne 

70        «^    » 

Saint-André 

de  Pousse. 

1 

et  de  Suède. 

de  Russie. 

de  Russie. 

1  Marc. . 

â  a3k.  1033 

à  a3k.  i332 

â  a3k.  ii|3a 

à  33k.    533 

8;ol.   5s.   ad 

808I.  as.    »d. 

8o51.i8s  ind. 

799^-  9»-  44- 
%    i?      8 

4  Ooces. . 

4oâ      a      7 

4o4      1      » 

4oa     19      5 

a  Onces  . 

'loa  .11      3 

aoa      X»      6 

aoi      9      8 

»99    ^7     4 
99    li      » 
49    19      4 

1  Once... 

101      5      7 

ICI       »      3 

ino     14     >o 

\  ^j-os... 

5o    la      9 
a5      6      4 

5o    10      1 

5o      ;      5 
a5      3      8 

a  Giips... 

a5      5      » 

24     19      8 

(  Gros. . . 

la     i3      3 

la     la      6 

13       II       10 

la      0     10 

I  Denier. 

4    4    4 

4      4a 

4      3     ti 

4.33 

a  Grain  «. 

a      a      a 

a      a       1 

a      1     II 

317 

6  Giains. 

1       I       1 

1            t            M 

I      »     11 

I      »      9 
»      3      5 

t  Grain  . 

ai       3       6 

»      3      6 

»      3      5 

Souverains  de 

Flandre 

Guinées 

Sequîns 

Ecus  dVr 

et  Pays-Bas 

d'Angleterre, 

de  Rome. 

de  France. 

Autrichiens , 
et     impériales 

Portugaises  et 
millerets 

'  Marc . . 

' 

' 

de  Russie. 

de  Portugal 

à  aa  k.  ai{3a 

à  aak.  i6|3a 

à  ai  k   3i{3a 

à  31  k.  3o|3j 

7Sal.   4>'    id 

7761.16s.   3d. 
4^     S     1 

7581.  9  s.  5cl. 

757 1.   7  s.  lod. 

}  Onces.. 

391       a      » 

379     4     8 

âjÂ     i3     11.. 

a  Onres.. 

19S     11       II 

«y4     4     »• 

189      13       4 

94    16      2 

189      6     II 

1  Ooce . . 

97     i5      6 

07      a      » 

4i   11     » 

94    «3      5. 

{Gros  .. 

a4      ^     10 

47      8      8 

47      6      8 
33     i3      6 

a  Gros.. 

i4     5      6 

a3    14      » 

»  Gros... 

la      4      5 

la      2      9 

Il     17      » 

11     it>      8, 

»  Denier. 

4       I       5 

4     a*    Il 

3     19      N 

3        18       lOr 

a  Grains. 

a      »      8 

a      »      5 

1     19      6 

1         19          5 

6  Grains. 

1     »     4 

1       II      3 

:  1  î 

»     19- . 8 

»      3      3. 

* 

(  Grain.. 

»      3      4 

»      3      4 
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Lom  x?i. 


Suite  dn  hmfde  têvatuaiiên  tk  i&uUi  tes  mcnmoiee  itùr^  Uwn 
SJ^reniee  dJmamimUiomt  €i  iemvprùe» 


Le  marc 

Pistoles 

Pistoles 
d'Espagne 

Pistoles 

Louis 

de  Crenéve, 

m        ^ 

au  balancier, 

du  Mcuqae^ 

de  France 

4V>r  et  ses 

de    Florence , 

w 

«Utootct 

diVûipns. 

et  Rider 

aux  armes, 
et  à  Teffieie 

Ronpies  d'or 

fabrications  1 

de  HdUttde. 

avant  1772. 

du  MogoL 

avant  1736. 

• 

t  Marc. . 

à  ar  k.  agjda 

à  21  k.  a6|33 

à  31  k.  aS|Sa 

à  91  k.  3i|3a 

jhGi.  6s.   3d. 

376      3      s 

7Ô3I.   15.  6d 

751l.19s.11d. 
375    19    11 

2481  i5s.  ad. 
374      7     7 

4  Ooces. . 

376    10      9 

lis    5    4 

2  Onoès.. 

189      1      6 

187     19    il 
93     19    II 

187       3      9 

I  Once  . . 

94    ««      9 

94    3    ^ 

9.3     li    10 

4  Groa. . . 

47      5      4 

<à3     10      8 

46   >9   1 i 

46     l5    K 

a  Groa... 

33      13        8 

33     9    II 

a3      7    11 

1  Groa... 

Il    16     4 

Il    lô    4 

11    14   il 

il     i3    II 

I  Denict!. 

3     18      0 

3     18      5 

3    18      3 

3      17      11 

13  Grains. 

1       19         3 

1     19      t 

t   là  11 

6  Grains. 
I  Grân.. 

»      3      3 

»       19         7 

1»      3      3 

»     19      6 
»      3      3 

»   10    5 
»    S    3 

Pistoles  d*or 

Florins 

Pistoles 

Pistoles 

de  Piémont 

de 

du 

• 

du 

• 

1  Marc.  . 

depuis  17S5. 

Brunswick. 

Palatinat. 

Pérou. 

à  31  k.  ai|33 

À  31  k.  ao32 

à  ai  k.  i8|àa 

à  ai  k.  1739 

7471.1 3s.  7d. 

7461.13  8.  sd. 

744'*  8  s.  lod. 

7431.  7  s.  3i. 

4  Onoes.. 

373    16      9 

166     18      4 

373      6      » 

37a      4      ô 

37.    i3     7 

a  Onces.. 

186    j3      n 

186      3      a 

i85    16     9 
9^    18     4 

1  Once  . . 

46     14      7 
•33      7      3 

9{      6     6 

93      I       1 

4  Gros.. . 

46    i3      3 

46    10      C 

46     9     2 
a3      4     7 

a  Gro»... 

.23      6      7 

23      5      3 

I  Gros  .  . 

11     13      7 

11     i3      3 

1.      13        7 

3    17      6 
»     A     9 

Il       13       3 

I   l*cnîer. 

3     fj     10 

3    J2      9 
1     18     10 

3     17      "i 

13  Grains. 

1     18    if 

1     lé     8 

6  Graîvks. 

»     10      ô 
»      j      a 

Il     19      3 

»    J9      4 

»    19    4 

.  1  Grain.. 

u        3        3 

« 

»      3      a 

»      3     a 

3o  ocroBU  1785. 
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<Ai  Imrifét  thfabMiùm  de  iomU$  ks  m^mÊoi^  €ét^  hmt 


Le  Bare 
^'or  et  ses 


NoaTcUcfl 

pistnlea 

(TEspagne , 

delaiabric«t<» 

commencée 

en  177a. 


'  Mire. . 

iOoces.. 
2  Onces. . 

1  Once.  . 

2  Gros... 
i  Gros... 
'  D«rier. 
>)  Graios. 
fi  Grains. 
I  Grain.. 


'  Mire, 
i  Onces., 
^  Onces. , 
;Once.., 
iGros... 
^Gros.., 
»Gro8... 
'  Denier. 
'•\  Grains. 
^  Grains. 
*  Grain. . 


à  ai  k.  i4i3a 


Pièces  a  ia  rose 
de  Florence , 

et 
vieilles  pistoles 

de  Pi«$mont. 


Albêrtas 

et  ëcoB  d'or 

de  Flandre 

etdesPajS'Bas 
Autrichiens. 


à  aïk.  i3|52 


7«oL 

370 

i85 

46 
aS 
il 

3 

1 

II 

» 


as. 

I 

» 
10 

5 

a 
11 


'7 
itf 


7d. 
3 

7 
3 

I 

6 

3 

I 

6 

3 

a 


Onces 

de 
Sicile. 


73û  1.    1  s.   skI. 

36}  10  6 

104  i5  3 

9*  7  7 

46  3  9 

a3  r  10 

Il  10  II 

S  t6  II 

1  18  ^ 

»  19  a 

»  3  a 


à  aïk.    9|3a 


Diicatscourai* 

de  Oaneinarck 

onces  de  Iv'i^plis 

et  sequins 

de  Tunis. 


À  ao  k.  a9|3a 


341.148.  8d. 

67     2  4 

j83    i3  8 

91     16  19 

45    ]8  5 
aa    19 

.e 


11 
3 
1 

» 


'9 
3 


a 

7 
6 

3 
1 

a 


^21 1.  lÂs.  9d. 
36o    27     10 
180      8 

45      » 


oa    If 

■  I      5 
3 
I 

» 


i5 

W 


11 
b 

3 
1 

6 

a 

7 
9 


i** 


Keramaboucà 

de 

Turquie. 


Pagodes  d*or 

au  croissant 

des  Indes. 


Pagodes  d'or 

a  raoile  des 

Indes. 


àaok.  5l3a 

,  à  19  k.  ai|3a 

à  19  k.  i3|3a 

6n51.  17  s.  tod 
347  18  it 
173  19   5 
86  19   8 

43   9  10 
ai  14  11 

(178!.  las 
339   6 

«69  '3 
84  16 
42   8 
ai   4 

1 
6 
3 

1 

670 1.  »s.  »d. 

335   »   » 

167  10   » 

8J  i5   » 

4i  17   6 

ao  18   9 

10  17   5 
3  la   5 
I  j6   a 

10  la 
3  10 
1  ]5 

8 

1 

10   g   ^ 
I  14  10 

»  18   1 

»  17 

1*  17   5 

»   3   » 

»   2 

II 

»   a  10 

à  19  k.    5j3a 


661I. 

33() 

i65 

8a 

4i 
ao 

10 

3 

1 


6 
i3 

6 
i3 

6 

S 

14 

'7 
a 


s.   id. 


f 


le 
5 
8 

« 

8 

10 
5 

a 
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L0VI8   XVI. 


Ue  du  iari/de  PêvalatUion  de'iouies  les  numàous  Jtor^  Uurs 
diffinniet  dhîftminaiions  et  learsprùc'. 


Lt  marc 
iTor  et  set 
dÎTitioss. 


I  Marc.  • 
4  Oocei.. 
a  Onc«s.. 
I  Oooe... 
4  Gros. . . 
1  Groi... 
I  Grot.  . 
1  Denier. 
13  Grains. 
6  Grains. 
I  Grain.- 


Florins 
d*flanoTre. 


Florins  * 
du  Rhin 
et  de  Hesse- 
Darmstait. 


à  i8k.  !ii|3i 


6441*  3 s.    id. 

3-2'Jl         1  » 


i6t      » 
8o     lo 


4» 

ao 

10 

3 
1 


5 

a 
1 

a 


6 
3 
I 
6 
3 
t 
6 

9 

9 


à  i8k.  i7|3a 


639I.  i5s.  gd. 
319     17     10 

'       16 

19 
9 
9 

•I 

1     i3 

»     16 


1^9 
79 

•9 

! 


it 

5 

8 

10 

II 

7 
3 


.  Florins 
du  Palatinat, 
dt  Bavière 

et  d*Anspach. 


Florins 

de 

Bade*Doorla<>>. 


à   it^k.  i3i3a 


351. 
3.7 
iâ8 

«9 

9 
3 

1 

1» 


r 

>7 
8 

>4 

»7 

16 

6 
i3 
16 


6d. 

I 

4 

a 

7 

a 

I 

6 


à  18  k.    5{33 


6a6l.  16s  lod. 


3i3 

1Ô6 

78 

39 

»9 

9 
3 


8 

«4 

7 
3 

II 

i5 

5 


i     la 

»     16 
»      2 


5 

a 
t 
6 

9 
10 

3 

7 
3 
8 


ÉVALUATIONS 


Des  karats  dW  iin. 
Sur  le  pied  de  8a8  1.  la  s.  le  marc. 


1  Tant .••  341. 10s.  6d. 

a 60  i  » 

3 io3  II  6 

4 i3^  2  » 

5  17a  la  6 

6  .  • 207  3  » 

2 a4i  i3  6 

i, 376  '  A  » 

9 3i0  14  C 

10 3.^5  à  » 

11 379  i5  6 

ta 4^4  ^  ' 

i3 448  16  6 

lï 481  7  » 

tâ.«.. 517  17  6 


Des  Irente-deuxiémesdekArals 

d*or  fin. 

Sur  le  pied  de  828 1.  las.  le  marc. 


T  vaut il. 

a a 

3 3 

4 4 

5 5 

6 6 

7 

8 

9 9 

10 *. . ..  10 

u 11 

la  . . .» 12 

i3 r4 

14 i5 

i5 16 


I  s. 

3 

4 
6 

7 

9 

1  f 

12 

14 
i5 

»7 
18 

» 

a 

3 


eà  45.48 

4» 
39 

36 
33 
3o 

II 

ai 
18 
i5 
la 


I 
8 
3 
10 
5 
» 

7 

a 


II 
6 
I 

8 


3o  acTOBBfi  i;85. 
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Suite  du  tarif  dts  évaluations. 


r 


ÉVALUATJOTÎS 


Des  karats  d'or  iin, 
Surlepîed  de  828 1.  las.  le  marc. 


Des  trente-deuxième  de  karats 

d*or(în. 

Sur  le  pied  de  838 1.  128.  le  marc. 


iGraut 55al.  Ss.   »d. 


i6Taut 17].  5s.  3d. 


17 , 
t8 

'iO. 

ai 
ai 
a3 

A 


586 
631 
655 
690 

75o 

794 
8a8 


18 
9 

»9 
10 

M 

II 

I 

12 


6 

}> 

6 

» 
6 
» 
6 
» 


12: 

»9- 

20. 

31  . 

32  . 

aS. 

^. 

36 

^9 
3o 

3i 

33 


..  28 
..  29 
. .  3o 
..  3i 
..  3a 
.  33 
A  34 


171.    93.    Ml.    > 

18      6      0  45 

8      l  îa 

II  3o 

6  S 

1  33 

»  3o 

3  37 

35    17     10  34 

3^     ig      5  21 


,..   19 
«.20      9 
...  31     11 
...33    i3 
...   23 
...  34 


•i 


I 

a 


7 

3 


i5 
la 


2 


10 


I  l 


11 
6 


N*  siâ3.  —  Ajibet  du  conseil  portant  qu  il  sera  étaàli  une  charge 
de  directeur  général  des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  messa^ 
gerieSf  réunie  à  celle  de  directeur  général  des  haras  (1). 

Fontainebleau ,  3o  octobre  1785.  (  R.  S.  ) 

N*  âi24«  —  Lettres  patentes  sur  la  comptabilité  des  pensions  ^ 
portant  y  art.  1 5 ,  qu'elles  ne  sont  cessibles  ni  saisissables  (3). 

Fontainebleau ,  4  uoyembre  1785.  Reg.  en  la  cbambre  des  comptes  le 

33  novembre.  (R.  S. C. ) 

N*  ais5.  —  Traité  de  paix  entre  Vempereur  et  les  Provinces-- 
Unies  par  la  médiation  de  la  France. 

FontatnebJeaa ,  8  noTcrohre  1785.  (R.  S.  C.  3fartcns.  ) 


fi)  V.  rditdc  création  dr  décembre  ro^mc  annér. 

la)  V.  décl.  du  36  juin  1763;  Ictt.  pat.  8  novembre  1778,  n*  976,  t.  3  du 
rtgne,  p.  45o  :  décl.  des  7  janvier  cl  8  a^Ût  1779,  nt?  ioi3,  1161 ,  t.  4  du 
i^fîne,p.  3,  137. 


gZ  LOVIS  XVI. 

No  2 1  a6.  —  Traité  tf  alliance  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  (i). 

Fontainebleau ,  lo  novembre  1^85.  (  R.  S.  Martens.  ) 

Louis  ,  etc.  Aa  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité , 
Père ,  Fils  et  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-ii.  Soit  notoire  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra  ou  peut  appartenir  en  manière  quel- 
conque. 

Les  marques  d'amitié  et  d'affection  que  S.  M.  le  roi  très- 
chrétien  n'a  cessé  de  donner  aux  provinces-unies  des  Pays- 
Bas  ,  et  les  services  qu'elle  leur  a  rendus  dans  des  circonstances 
importantes  y  ont  consolidé  la  confîance  de  leurs  hautes-puis- 
sances dans  les  principes  de  justice  et  de  magnanimité  de 
Sadite  M.  très*chrétienne  ,  et  elles  leur  ont  inspiré  le  désir  de 
s'attacher  à  elle  par  des  liens  propres  à  assarer  d'une  manière 
solide  et  permanente  la  tranquillité  de  la  république. 

S.  M.  très-chrétienné  s'est  portée  d'autant  plus  volontiers  à 
accueillir  le  vœu  de  leurs  hautes-puissances ,  qu'elle  prend  un 
intérêt  véritable  à  là  prospérité  des  provipces*unies;  et  que 
l'uuion  qu'il  s'agit  de  contracter  avec  elles  étant  purement  dé- 
fensive,  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre  puissance,  et 
n'aura  d'autre  objet  que  de  rendre  plus  stable  la  paix  entre  ses 
étals  et  ceux  de  leurs  hautes-puissances ,  et  de  contribuer  en 
même  temps  au  maintien  de  la  tranquillité  générale. 

Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire ,  S.  M.  très -chrétienne 
a  nommé  et  autorisé  le  très-illustre  et  très-excellent  seigneur 
Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  baron  de  Welfer- 
iHtig,  etc.,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  commandeur 
de  ses  ordres ,  chef  du  conseil  royal  des  finance» ,  conseiller 
d'état  d'épée ,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  de  ses  comman- 
dements et  finances  ;  et  les  seigneurs  états-généraux ,  les  très- 
nobles  et  très-excellents. seigneurs  Matthieu  Leste venon,  sei- 
gneur de  Berkeitroode  et  Stryen ,  député  de  la  province  de 
Hollande  aux  états-généraux ,  et  leur  ambassadeur  à  la  cour 
de  France;  et  Gérard  Brantscn,  bourgucmestre  et  sénateur 
de  la  ville  d'Arnhelm ,  conseiller  et  grand-maftre  des  mon- 
noies  de  la  république,  député  ordinaire  h  l'assemblée  de^ 
états-généraux  ,  et  leur  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
piotentiaire  près  S.  M.  très-chrétienne  ;  lesquels ,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme ,  et  après 
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avoir  conféré  ctilre  eux ,  sont  convenus  des  tt*ticles  stkivanU. 

1.  Il  7  aura  une  amitié  et  une  union  sin<i6res  et  tottstimte^ 
entre  S^  M.  tt*ès-  chrétienne  »  ses  héritiers  et  successeur^ ,  et  le^ 
provinces-unies  des  Pays-Bas. 

Les  houtes-parties  contractantes  appointeront  en  consé- 
i{uence  ia  plus  grande  attention  à  maiilteAir  entre  elles  et 
leurs  états  et  sujets  respectifs  une  amitié  et  bonne  correspon- 
dance réciproques  y  sans  permettre  que  de  part  tA  d'antre  oki 
commette  aucune  sorte  d'hostilité  pour  quelque  causé  ou  souir 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  étre^  en  évitant  tout  te  quf 
pourroit  à  l'avenir  altérer  l'union  et  la  bonne  intelligente  heu- 
reusement établies  entre  elles;  et  en  donnant  au  contraire 
tous  leurs  soins  h  procurer  en  toute  occasion ,  leur  utilité  g 
honneur  et  avantages  mutuels. 

2.  Le  roi  très-chrétien  et  les  seisneurs  états-généi^atDt  se 

E remettent  de  contribuer ,  autant  qu  il  sera  en  leur  pouvoit^^  ii 
iur  sûreté  respective ,  de  se  nialntenir  et  bonservef  mutuelle- 
Btent  en  la  tranquillité ,  paix  et  neutralité ,  ainsi  que  la  posses- 
sion actuelle  de  tous  leurs  états ,  domaines ,  fhinchises  et  li«- 
bertés,  et  de  se  préserver  l'un  l'autre  de  toute  aggress<*on 
hostile,  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puisse  être;  et 
pour  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont  se 
chai^  le  roi  très-chrétien ,  il  est  expref  sèment  convenu  qu'elle 
comprendra  nommément  les  traités  dé  Munster  de  1048  et 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748»  sauf  les  dérogations  que  les  deux 
traités  ont  éprouvées  ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 

5.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par  l'article 
précédent,  les  deux  hautes-parties  contractantes  travailleront 
toujours  de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix  ;  et  dans  le  cas 
oii  l'une  d'elles  seroit  menacée  d'une  attaque,  Fautre  ein- 
ploiera  d'abord  ses  bons  offices  pour  prévenir  les  hostilités  et 
ramener  les  choses  dans  la  voie  de  la  conciliation. 

4-  Mais  si  les  bons  offices  ci-dessus  énoncés ,  n'ont  pas  l'effet 
désiré,  dans  ce  cas,  S.  M.  très-chrétienne  et  leurs  hautes- 
puissances  s'obligent  dès4i-présent  à  se  secourir  mutuellement^ 
tant  par  terre  que  par  mer  :  pour  quel  effet  le  roi  très-chré- 
tien fournira  à  la  république  dix  mille  hommes  d'infanterie  , 
deux  mille  de  cavalerie ,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  sit  fré- 
gates; et  leurs  hautes-puissances,  dans  le  cas  d'une  guerre 
maritime  ,  ou  dans  tous  les  cas  où  S.  M.  irès-chrétienne 
éprouveroit  dos  hostilités  par  mer,  fourniront  six  vaisseaux  de 
ligne  et  trois  frégates  ;  et  dans  le  cas  d'une  attaque  du  terri- 
toire français ,  les  états-généraux  fourniront  leur  contingent 
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des  Iroupes  en  argent ,  lequel  sera  évalué  par  un  article  ou 
convention  séparé ,  à  moins  qu'ils  ne  prél^rent  de  le  fournir 
en  nature;  Tévaluatiou  se  fera  sur  le  pied  suivant;  savoir»  cinq 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  de  cavalerie. 

5.  La  pilissance  qui  fournira  les  secours ,  soit  en  vaisseaux 
et  frégates  »  soit  en  troupes ,  les  paiera  et  entretiendra  partout 
où  son  allié  les  fera  agir;  et  la  puissance  requérante  sera  obli- 
gée» soit  que  lesdits  vaisseaux»  frégates  et  troupes  restent  peu 
ou  long-temps  dans  ses  ports ,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce 
dçnt  ils  auront  besoin  »  au  même  prix  que  s'ils  lui  appartcr 
noient  en  propriété;  il  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  les- 
dites  troupes  ou  vaisseaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la 
partie  requérante  »  et  qu'ils  demeureront  néanmoins  à  sa  dis- 
position pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle.elle 
se  trouvera  engagée. 

Le  secours  dont  il  s'agit  »  sera  »  quant  à  la  police  »  saus  les 
ordres  du  chef  qui  le  commandera»  et  il  ne  pourra  être  em- 
ployé séparément  ni  autrement  que  de  concert  avec  ledit. chef; 
Suant  aux  opérations  »  il  sera  entièrement  soumis  aux  ordres 
U'commandant  en  chef  de  la  puissance  requérante, 
é.  Le  roi  très-chrétien  et  les  seigneurs  états-généraux  s'obli- 
gent à  tenir  complets  et  bien  armés  les  vaisseaux  »  frégates  et 
troupes  qu'ils  fourniront  réciproquement;  de  sorte  -qu'aus- 
sitAt  que  la  puissance  requise  aura  fourni  les  secours  stipulés 
par  l'art.  4  »  ^He  f^^^  armer  dans  ses  ports  un  nombre  de  vais- 
seaux de  ligne  et  de  frégates  ésal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
article-,  pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  pourroient 
être  perdus  par  les  événements  de  la  guerre  ou  de  la  mer. 

7.  Dans  le  cas  où  les  secours  stipulés  ci-dessus  ne  seroient 
pas  suffisants  pour  la  défensM^  de  la  puissance  requérante ,  et 

Iiour  lui  procurer  une  paix  convenable ,  la  puissance  requise 
es  augmentera  successivement  »  selon  les  besoins  de  son  allié: 
elle  l'assistera  même  de  toutes  ses  forces»  si  les  circonstances 
le  requièrent;  mais  il  est  convenu  expressément  que  dans  tous 
les  cas  le  contingent  des  seigneurs  états-généraux  »  en  troupes 
de  terre ,  n'excédera  pas  l'évaluation  des  vingt  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  quatre  mille  hommes  de  cavalerie;  et  la  ré- 
serve faite  dans  l'art,  l^^on  faveur  des  seigneurs  états-généraux, 
à  l'égard  des  troupes  de  terre ,  aura  son  application. 

8.  Lorsqu'il  se  déclarera  une  guerre  maritime  ù  laquelle  les 
deux  hautes-parties  contractantes  ne  prendront  aucune  part, 
elles  se  garantiront  mutuellement  la  liberté  des  mers  »  confor- 
mément au  principe  qui  veut  que  pavillon  ami  sauve  marchau- 
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dise  ennemie  :  sauf  toutefois  les  exceptions  énoncées  dans  k  s 
art.  ig  et  so  du  traité  de  commerce  signé  à  Utrecht»  le  11 
avril  1715,  entre  la  France  et  les  ProTinces-Unie»,  lesquels 
articles  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés 
de  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  Tune  des  deux  hautes-parties 
contractantes  se  trouve  engagée  dans  une  guerre  h  laquelle 
l'autre  se  trouvera  dans  le  cas  de  prendre  une  part  directe , 
elles  coùcerterout  entre  elles  les  opérations  qu'il  conviendra 
de  faire  pour  nuire  à  l'ennemi  commun ,  et  pour  l'obliger  à 
faire  la  paix  ;  et  elles  ne  pourront  désarmer,  faire  ou  recevoir 
les  propositions  de  paix  ou  de  trêves  »  que  d'un  commun  acr 
cord;  et  dans  le  cas  où  il  s'ouvriroit  une  négociation ,  elle  ne 
pourra  être  commencée  et  suivie  par  l'une  des  deux  hautes- 
parties  contractantes  sans  la  participation  de  l'autre,  et  elles 
se  donneront  successivement  communication  de  tout  ce  qui  se 
passera  en  ladite  oégocjption. 

10.  Les  deux  hautes-parties  contractantes,  dans  la  vue  de 
remplir  efficacement  les  engagements  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent traité,  s'obligent  d'entretenir,  en  tout  temps ,  leurs  forces 
en  bon  état ,  et  elles  auront  la  faculté  de  se  demander  récipro- 
quement tous  les  éclaircissements  qu'elles  pourront  désirer  à 
cet  égard  ;  elles  se  confieront  également  l'état  de  défense  où  se 
trouveront  leurs  établissements  railitaiires ,  et  concerteront 
entre  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

11.  Les  deux  hautes-parties  contractantes  se  communique- 
ront de  bonne  foi  les  engagements  qui  peuvent  exister  entre 
elles  et  d'autres  puissances  de  l'Europe ,  lesquelles  doivent  de- 
meurer dans  toute  leur  intégrité;  et  elles  se  promettent  de  ne 
contracter  à  l'avenir  aucune  alliance  et  aucun  engagement,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  qui  seroient  contraires  dir 
rectement  ou  indirectement  au  présent  traité. 

13.  L'objet  du  présent  traité  étant  non-seulement  la  sûreté 
et  la  tranquillité  des  deux  hhutes-parties  contractantes ,  mais 
aussi  le  maintien  de  la  paix  générale ,  S.  M.  très-chrétienne  et 
leurs  hautes-puissances  se  sont  réservé  la  liberté  d'appeler  de 
concert  telles  puissances  qu'elles  jugeront  k  propos ,  à  parti- 
ciper et  à  accéder  au  présent  traité. 

>3.  Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correspondance 
et  l'union  entre  les  nations  française  et  hollandaise ,  il  est  con- 
venu ,  en  attendant  que  les  deux  hautes-parties  contractantes 
fassent  entre  elles  un  traité  de  commerce ,  que  les  sujets  de  la 
république  seront  traités  en  France,  relativement  au  com- 
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nerce  et  à  In  navigation  ,  comme  la  nation  la  plus  favorisée; 
il  en  sera  usé  de  même  dans  les  Provinces-Unies»  à  Tégard  des 
sujets  de,  S.  M.  trèsH*.hrétienne. 

1 4*  Les  ratifications  solennelles  du  présent  traité ,  expédiées 
en  bonne  et  due  forme ,  seront  échangées  en  la  ville  de  Ver- 
sailles,  entre  les  hautes-parties  contractantes ,  dans  l'espace  de 
six  semaines ,  ou  plus  tôt  si  &ire  se  peut ,  à  compte-r  du  jour  de 
la  signature  du  présent  traité. 

Bn  foi  de  qUbi  »  nous  soussignés ,  leurs  ambassadeurs  et  mi- 
nistres plénipotentiaires  »  avons  signé  de  notre  main  et  en  leur 
som  le  présent  traité  d'alliance ,  et  y  avons  &it  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  {Suivêni  les  signalurei.) 

articles  séparés. 

1»  Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  voudra  employer 
hors  de  l'Europe  le  secours  qui  devra  lui  ctre  fourni ,  elle  sera 
obligée  d'en  prévenir  aussitôt  qu'il  sera  possible  »  et  au  plus 
tard  dans  trois  mois»  la  partie  requise,  afin  que  celle-ci  puisse 


prendre  ses  mesures  en  conséquence.» 
s.  En  conséquence  de  l^art.  4  à\i  \ 


traité  d'alliance  signé  «e 
|oiir»  les  hautes- parties  sont  convenues  que  mille  hommes  d'in- 
frnterte  seront  évalués  à  10,000  florins  courants  de  Hollande , 
par  mwi  et  mille  hommes  de  cavalerie,  à  3o,ooo  florins, 
même  valeur,  également  par  mois. 

5.  £h  vertu  de  l'alliance  contractée  cejourd'hui ,  tant  S.  M. 
tràs-^hrétienne  que  les  seigneurs  états^énéraux ,  procureront 
et  avsaooeront  fidèlement  le  bien  et  la  prospérité  l'un  d«  l'autre, 
par  tout  suf^rt ,  aide ,  conseils ,  assistance  réelle  en  toutes 
occasions  et  en  tout  temps;  et  ne  consentiront  à  aucuns  tmités 
ou  négociations  qui  pourroient  apporter  du  dommageà  l'un 
ou  à  l'autre ,  mais  les  rompront  et  aétourneront ,  et  en  donne- 
ront «vift  réciproquement  avec  soin  et  sincérité  aussitôt  qu'ils 
en  auront  coonoissance. 

4*  Il  esfr  expressément  convenu  que  la  garantie  stipulée  |Mr 
l'art,  a  du  traité  signé  cejourd'hui ,  comprendra  l'arrangement 
oui  est  fait  sous  la  médiation  du  roi  très-chrétien ,  entre  S.  M. 
1  empereur  et  les  Provinces-Unies. 

6.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et  vi- 

Sueur  que  s'ils  étoient  insérés  dans  le  corps  du  susdit  traité 
'alliance  signé  cejourd'hui.  {Suivent  Us  signatures.^ 
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N*  2 1  «6.  —  AnnET  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
dotmenl  ane  fahrictUion  de  cinquante  mille  marcs  d espèces  de 
cuivre  en  la  Mormoie  dtAix  (1). 

FoBtaioclileaa ,  10  noTembre  1786.  Reg»  en  U  cour  4€S  nponoiès  Ib  7 

décembre.  (A.  S.) 

N*  9 1 S  7 .  —  Arbbt  Jki  conseil  concernant  les  droits  As  changtwrt 

de  momtoies  (s). 

Fontainel^lcau»  1.0  noyembrc  1785,  (R.S.  ] 

N*  9188*  •—  Abbbt  dm  conseil  portani  nomvéaa  réfkmeni  sm 
la  marque  des  toiles  peintes  et  imprimées  demi  le  roymmm. 

Fonlaincbleau,  10  novembre  1780.  CR<  S.C.) 

Lb  roi  s'éUnt  fatt  représenter,  en  sos  conseil ,  les  arrAU  dos 
0  septembre  et  s8  octobre  1759»  portant  ré^oMst  pe«r  les 
toiles  peintes  et  imprimées  dans  le  royauose  »  S.  ML  a  recanna 
^œ  ces  lois ,  qui  avoieot  pour  objet  de  fiivoriaer  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  brancbe  d'industrie  él  de  commeaoe» 
étoient  inauflisanles  aujourd'hui  que  les  manufactures  de  toiles 
peintes  et  Imprimées  se  sont  beaucoup  multipliées  »  et  qu'il  se- 
roit  intéressant  ^e  réunir  dans  une  mâ^ne  loi  toutes  les  diapo^ 
sîiions  relatives  à  ce  genre  de  fabrication»  et  de  prescrire  des 
rè^es  fixes  et  invariables  »  tant  pour  faiae  jouir  tos  eobrepre- 
oeurs  de  ces  manufactures  de  la  fiicilité  qu'ont  les  autnea  fii^ 
bricanta  et  maàuiactariers ,  de  faire  circuier  leurs  étoffas ,  que 
pour  assurer  à  ces  toiles  la  réputation  qu'elles  ont  acquise.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc. 

1.  Tout  imprimeur  ou  fabricant  de  toiles  peintes  on  imprir 
mées  sera  tenu  »  dans  lo  délai  d'un  mois  après  la  publicatioi^ 
du  présent  règlement ,  de  se  faire  inscrire  par  nom  »  surnom 
et  demeure ,  sur  un  registre  qui  sera  déposé  au  grefe  de  la 
juridiolion  des  manufactures  dans  le  ressort  de  laquelle  il  iena 
son  domicile  ;  et  il  lui  sera  délivré  un  extrait  dudit  enregistae- 
ment  sur  papier  non  timbré ,  par  le  greffier  de  la  juriadiction; 
lequel  ne  pourra  exiger  plus  de  dix  sous  pour  honoraires  étirais 
d'expédition. 

s.  Tous  imprimeurs  seront  ternis  de  laisser  à  la  tête  et  à  la 
queue  de  chaque  pièce  de  toile  qu'ils  imprimeront  »  une  Jiande 
blanche  de  trois  doigts  de  largeur»  sur  laquelle  ik  mettront 

(i)  V.a.d.c.  i6fcvricri784,n«i88'>,  lom.5dur^gnc.pag.365. 
'Tt)  V.  a.d.  ô.  i5  8e{>t«mBrc  î-71. 


lo4  10CI6   XVf. 

du  côté  de  Tiuipression  la  première  lelire  de  leur  nom ,  et 
sans  abréviation  leur  surnom ,  ainsi  que  lé  lieu  de  leur  de- 
meure»  avec  ces  mots»  grand  ou  petit  teint ,  suivant  la  qualité 
de  la  teinture  de  chaque  pièce  imprimée. 

3.  A  compter  du  i*'  janvier  1786»  toutes  les  toiles  peintes 
et  imprimées  seront  »  après  qu'elles  auront  reçu  tous  leurs  ap- 
prêts, portées  aux  bureaux  de  visite»  où  les. gardes-jurés»  ou 
E réposés  chargés  du  service  desdits  bureaux  »  appliqueront  à 
I  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce  »  la  contre-marque  or- 
donnée par  Tarrét  du  18  avril  1785!»  et  un  plomb  rond  de 
neuf  lignes  de  diamètre  »  portant  d'un  côté  ces  mots  »  loiUs 
peinUê  nationales^  et  de  l'autre  »  le  nom  da  bureau  de  visite  ;  et 
il  sera  perçu  un  sou  six  deniers  par  chaque  plomb  »  ou  trois  sous 

S ar pièce*  Ordonne  S.  M.  auxdits  gardes-jurés  ou  préposés» 
ans  le  cas  où  ils  suspecteroient  la  teinture  ou  impression  de 
3uelqa<*s-unes  desdites  toiles  »  d'en  faire  le  débonilli  ;  et  en  cas 
'infidélité  dans  la  maraue  de  teinture  appliquée  par  l'impri- 
meur» veut  qu'il  en  soit  aressé  procès-verbal  par  lesdits  gardes- 
jurés  ou  préposés  ;  que  ladite  marque  soit  arrachée  en  vertu 
d*un  jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires;  que  le  délin- 
quant soit  condamné  en  l'amende  de  3oo  liv.  ;  et  qu'il  soit  sub- 
stitué une'  autre  marque  conforme  à  la  qualité  reconnue  du 
teint  de  la  pièce. 

4*  A  l'égard  des  toiles  peintes  fabriquées  dans  le  royaume» 
et  qui»  à  la.  susdite  époque  du  i*'  janvier  1786,  se  trouveront 
entre  les  mains  des  négociants  et  marchands  »  sans  être  revê- 
tues d'aucuns  plombs  »  ordonne  S.  M.  que»  dans  un  mois  pour 
tout  délai  »  à  compter  dudit  jour»  elles  seront  par  eux  présen- 
tées aux  bureaux  les  plus  prochains  du  lieu  de  leur  domicile  » 
pour  y  être  »  par  grfice  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir» revêtues  des  plombs  qu'on  est  dans  l'usage  d'apposer 
dans  lesdits  bureaux;  et  où  »  passé  ledit  délai  »  il  se  trouveroit 
dans  les  magasins  des  négociants  aucunes  desdites  toiles  peintes 
ou  imprimées  »  non  revêtues  desdits  plombs  »  elles  seront  sai'* 
siea  et  confisquées.  ^ 

5.  Veut  S.  M.  que  les  coupons  de  toiles  peintes  et  impri- 
mées» extraits  des  pièces  entières,  soient  pareillement  portés  aux 
bureaux  de  visite  »  pour  y  être  revêtus»  à  l'un  des  bouts  seule- 
ment »  du  plomb  ci-dessus  ordonné  »  au  moyen  duquel  ils  pour- 
ront circuler  dans  le  royaume  ou  être  exportés  à  l'étranger. 
Il  sera  perçu  pour  raison  de  l'apposition  dudit  plomb  un  sou 
six  deniers  par  lesdits  gardes -jurés  ou  préposés. 

6.  Ne  seront  considérés  comme  coupons  que  les  pièces  dont 
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la  longueur  n'excédera  pas  huit  aunes;  et  audit  cas ,  elles  ne 
^ront  assujetties  qu'à  avoir  un  chef»  et  pourront  n'être  revê- 
tues que  d'un  plomb ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  ci-dessus. 

7.  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  ioiprioieurs ,  nég^ociants  et 
marchands  ,  d'exposer  en  vente  »  faire  circuler  dans  le  royaume» 
ou  exporter  chez  l'étranger  aucunes  pièces  ou  coupons  dé* 
pourvus  des  marques  et  pbmbs  prescrits  par  les  articles  ci- 
dessus;  h  peine  de  saisie  et  confiscation  desdites  toiles»  et  de 
3o  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants. 

8.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  difEirentes  généralités  du  royaume;  aux  juges 
des  mat>ufiictures  »  aux  inspecteurs»  sous-inspecteurs,  gardes- 
jurés  et  préposés  dans  lesdites  manufactures  »  et  aux  commis 
et  employés  des  fermes  »  de  tenir»  chacun  en  droit  soi  »  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt  »  lequel  sera  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ;  dérogeant  »  en  tant  que  de  besoin  »  à 
tous  édits»  déclarations»  lettres  patentes  et  arrêts  qui  y  se^- 
roient  contraires. 

N*  813g.  —  AaBÂT  du  conseil  qui  suspend  l'exéciUion  de  ceux 
des  10  ei  89  mai  1725  »  ainsi  que  t article  5  de  l'ordonKmee 
de  1687^  ei  ordonne  que  taffhmchissetnerU  accordé  par  leUres 
paienies  du  mois  d'avril  1 7 1 7»  et  par  tari.  4  ^  ludiie  Ofrdon- 
nonce  de  1687^  aura  lieu  enjfaveurdes  vins  provenant  des pro- 

'  vinces  de  la  Loire  jusqu'à  ce  qu'il  en  soii  autrement  or* 
donné  (i). 

Fontainebleau,  if  novembre  1785.  (R.S.  ) 

N*  «i3o.  —  AarSt  du  parlement  concernant  les  mesures  y  cor- 
dage  et  empilage  des  bois  sur  les  ports ,  et  rétablissement  et 
fonctions  ainspecteurS'ContrSleurs  auxdites  mesures. 

Paris,  13  noYerobre  17S5.  (Dupin , Code  du  coram.  de  bois  et  charbon, 

tom.  i|  pag.  544) 

N"  2i3].  —  Instruction /loar  les  inspecteurs-contrôleurs  à  la 

mise  en  état  des  bois  sur  les  ports* 

lî  novembre  1785.  (Dnpin,  code  du  comm.  de  bois  cl  charbon,  tora.  t  ; 

pag.  548.  ) 


(0  V.  ord.  de  ^vvier  1687  ,  Ictt.  pal.  lo  et  22  mai  1723  ,  rrril  1717  ;  «• 
«le.  mai  1738,  -  .  .        . 
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N*  2 1 32.  —  ÂBRBT  du  conseil  qui  permet  aux  fabricants  étrangers 

de  s* établir  dans  le  royaume, 

FontaÎDcblcau  j  i3  noYcmbre  i^85.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  plusieurs  négecianU  et  fiibri- 
cMits  étrangers ,  précédemment  accoutumés  à  importer  ei  (aire 
débiter  dans  le  royaume  différentes  marchandises  dont  S.  M. , 
pour  fayoriser  le  commerce  national  »  a  prohibé  rintroductioD 
par  les  arrêts  de  son  conseil  des  lo  et  17  juillet  dernier»  dé- 
weroient  former  en  France  des  établissements'pour  y  fiabriqoer 
des  marchandises  de  la  même  espèce  »  s'il  plaisott  à  S.  M.  leur 
peimettre  d'y  faire  entrer,  outre  les  instrupients  «t  naatières 
memères  nécessaires  à  ces  établissements ,  les  marchandises 
foroMuA  actuellement  le  fond  de  leurs  magasins  »  lesquelles  au- 
roient  été  destinées  pour  le  commerce  de  France ,  et  ai  S.  M. 
Youloît  bien  leur  accorder  dans  son  royaano  les  oiémes  avan- 
tages dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie  »  ainsi  que  la  liberté 
d'y  retourner  après  un  certain  nombre  d'années  :  Se  M.  troiH 
vant  les  demanaes  de  ces  négociants  conformes  à  ses  vues  pour 
fe  progrès  du  commerce  »  et  voulant  les  traiter  favoraUeineiit  : 
ouï  le  rapport  »  etc. 

1.  S.  M.  permet  à  tous  négociants  et  &bricaats  étrangers 
^  former  dans  son  royanme  des  établbsemenls  de  tonte  es- 
pèep  de  fabriques  de  mousselines  ,*  de  toiles  blanches ,  de  toiles 
pintes  9  d'étofliM  de  -coton  »  de  tannerie  ,  de  draperie  et  de 
toutes  sortes  de  quincailleries ,  à  condftion  qu'ils  y  prendroat 
domicile  et  y  fixeront  leur  résidence  personnelle;  comme  aussi 
à  la  charge  que  lesdits  nouveaux  établissements  seront  placés  à  la 
distance  de  sept  lieues  au  moins  de  la  irontièi^e  »  et  que  ceux  des- 
dits négociants  qui  voudront  jouir  des  avantages  qui  leur  seront 
assurés  par  les  articles  suivants ,  seront  tenus  de  faire ,  par- 
devant  1  intendant  de  la  province  où  ils  auront  jugé  convenable 
de  former  lesdits  établissements  »  leurs  soumissions  de  les  ef- 
fectuer dans  l'espace  d'une  année  à  compter  du  jour  de  celte 
soumission.  Il  en  sera  rendu  compte  par  ledit  intendant  au 
contrôleur  général  des  finances  de  S,  M. 

9.  Accorde  S.  M.  à  ceux  qui  auront  fait  lesdites  soumissions, 
l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  et  d6  traites  pour  toutes 
les  matières  premières ,  telles  que  fils ,  cotons»  ingrédients  de 
teinture ,  cuivres ,  aciers  ,  machines  et  outils  nécessaires  à  leur 
établissement  qu'ils  tireront  de  l'étranger»  même  aussi  pour  les 
meubles  qu'ils  feront  venir  à  l'usage  de  leurs  maisona  à^jï%  k 
terme  prescrit  pour  compléter  leurs  établissements. 


^ 
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3.  Accorde  en  outre  S.  M.  aux  négootanto  et  fabricants 
étrangers  qui  formeront  lesdits  établisseipenls ,  et  aux  ouvriers 
étrangers  amenés  par  eux  qui  serviront  à  leur  eiqploitation  » 
Texemplion  de  toutes  impositions  personnelles  pendant  trois 
ans ,  oelle  de  milice ,  de  corvées  et  de  logement  de  gens  de 
guerre  à  toujours ,  et  pour  eux ,  leurs  enfants  nés  et  h  naître 
ei  leurs  descendants ,  la  jouissance  de  leur  état ,  la  liberté  de 
leurs  usages  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  du  royaume, 
tous  droits  de  succession  »  celui  d'admission  à  la  maîtrise  dans 
les  corps  et  communautés  auxquels  ils  voudroat  être  affiliés  » 
rafiranchissement  du  droit  d*aubaine  »  et  la  faculté  d'acquérir 
tous  béritages  »  terres ,  maisons  et  autres  biens-fonds ,  ainsi 
que  celle  de  les  revendre  et  de  retourner  dans  leur  patrie  après 
dix  années  de  séjour  en  France. 

4*  Les  négociants  ou  fabricants  étrangers  qui ,  en  formant 
dans  le  royaume  des  établissements  de  manufactures,  vou«- 
droieat  y  transporter  le  fonds  actuel  des  marchandises  qu'ils 
avoient  fabriquées  dans  la  vue  de  les  introduire  en  France  « 
seront  tenus ,  quant  à  celles  précédemment  prohibées  et  ma 
mentionnées  dans  les  articles  suivants ,  d'obtenir  une  permis* 
sion  particulière  de  les  introduire ,  à  charge  de  payer  les  droits 
qui  seront  fixés  par  ladite  permissioii. 

5.  Ceux  qui  voudront  établir  des  fabriques  de  mousselines 
pourront  faire  entrer  »  par  le  seul  bureau  de  Saint 4)isier,  la 
quantité  de  vingt  pièces  de  mousseline  de  huit  aunes  par  chaque 
métier  qu'ils  se  seront  soumis  à  établir,  #t  autant  par  ebacpio 
ouvrier- fabricant,  cardeuses,  fileuse,  brodeuse  ou  tisserand 
en  oiousseliBe  qu'ils^  amèneront  à  leur  suite  dans  le  royaume , 
en  payant  bi  s.  pour  tous  droits  par  chaque  pièce  de  mous- 
seline aoB  brodée,  et  100 s.  par  chaque  pièce  de  AMUsseliae 
brodée. 

6.  Ceux  qui  se  seront  obligés  à  monter  des  fabriques  de 
toiles  blanches  pourront  faire  entrer  par  les  bureaux  de  Saint- 
Disier  ou  de  Jougues  et  du  Pont-de-Beau voisin ,  la  quantité  de 
vingt  pièces  de  toiles  blanches  de  quinze  à  seize  aunes  par  cha- 
que ouvrier-fabricant ,  cardeuse,  fileuse  ou  tisserand  étrangers 
qu'ils  auront  amenés  dans  le  royaume  pour  travailler  dans  leurs 
Âbriques ,  et  dix  pièces  de  plus  pour  chaque  métier  qu'ils  au* 
rent  pris  l'engagement  de  monter»  à  la  charge  de  payer  dam 
lesdits  bureaux  les  droits  qui  avoient  lieu  pour  Tintroduction 
desdites  toiles  avant  l'arrêt  du  10  juillet  dernier. 

7.  Ceux  qui  auront  fait  la  soumission  d'établir  des  fabriques 
it  toiles  peintes  seront  admis  à  faire  entrer  par  Ie$  mêmes 
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bureaux ,  une  fois  seulement ,  la  quantité  de  cent  trente  pièces 
des  mêmes  aunages  »  dont  trente  au  plus  en  toiles  peintes  , 
pour  chaque  table  d'impression  qu'ils  se  seront  engagés  à  mettre 
en  activité. 

8.  Les  soumissions  prescrites  par  l'article  i*'  seront  faites 
dans  la  forme  et  suivant  le  modèle  qui  sera  arrêté  au  conseil , 
et  les  négociants  étrangers  qui  les  souscriront  seront  tenus  de 
donner  une  caution  bonne ,  solvable  et  domiciliée  en  France , 
laquelle  caution  souscrira  la  sommission  conjointement  avec 
eux ,  et  sera  personnellement  responsable  des  engagements  qui 
y  seront  détaillés. 

9.  Tous  négociants  étrangers  qui ,  en  formant  des  établisse- 
ments dans  le  royaume ,  voudront  jouir  de  la  permission  d'y 
introduire  les  marchandises  susdites ,  seront  tenus  de  faire  en- 
trer les  trois  quarts  des  quantités  dont  l'introduction  leur  est 
permise  dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt ,  et  de  compléter  ladite  introduc- 
tion daiis  les  trois  mois  suivants;  ils  seront  tenus  également  de 
mettre 'leurs  établissements  en  activité  dans  l'espace  d'une 
année»  après  laquelle  les  cautionn  ne  seront  déchargées  de 
leurs  obligations  que  sur  le  certificat  de  vérification  faîte  par 
l'inspecteur  des  manufactures  de  la  province,  qui  attestera 
que  toutes  les  clauses  des  soumissions  auront  été  fidèlement 
exécutées. 

10.  Lesdits  fabricants  étrangers  qui  se  seroient  établis  dans 
les  provinces  qui  sont  à  Pîftstar  de  l'étranger  effectif  »  et  ceux 
qui  y  sont  déjà  établis ,  pourront  faire  entrer  dans  le  royaume 
en  exemption  de  droits  les  toiles  peintes  qu'ils  auront  impri- 
mées sur  des  toiles  blanches  tirées  des  fabriques  de  l'intérieur 
du  royaume  ou  du  commerce  et  des  ventes  de  la  compagnie 
des  Indes  »  et  même  sur  celles  qui  auroient  été  tissues  et  fa- 
briquées dans  lesdites  provinces ,  à  la  charge  par  eux  de  jus- 
tifier quc^  les  toiles  blanches  en  sont  provenues;  faute  de  quoi 
lesdites  toiles  peintes  resteront  soumises  à  la  prohibition  portée 
par  l'article  1*'  de  l'arrêt  du  10  juillet  dernier.  N'entend  néan- 
moins S.  M.  priver  les  négociants  ou  fabricants  desdites  pro- 
vinces de  la  faculté  dont  ils  ont  toujours  joui  de  vendre  à 
l'étranger  les  toiles  d'origine  étrangère»  soit  en  blanc»  soit 
après  les  avoir  brodées  ou  imprimées.  Et  seront  sur  le  présent 
arrêt  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 
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N*  si33.  —  ArRbt  du  conseil  portant  qju  Us  réclamations  rela- 
tives aux  impositions  de  la  ville  de  Paris  seront  jugées  som- 
mairement, sauf  t appel  au  conseil,  par  une  commission  établie 
pris  du  lieutenant-général  de  police  (1). 

"    Fontainebleau ,  i3  noyembre  1785., (A.  S.  C.  ) 

?!•  21 34-  —  Règlement  de  police  qui  Jait  défenses  aux  jurés- 
compteurs  de  souffrir  t  introduction  des  bois  coursms ,  sou- 
ches ,  bois  morts  et  défectueux  dans  Fempilage  des  bois  (s). 

Paris,  17  norembre  1785.  (Fleurigeon,  iom.  6,  pag.'83.] 

N<*  3i35.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  fadminie- 
tration  de  la  poste  aux  lettres,  et  sur  celle  des  postes  aux  che- 
vaux, relais  et  messageries  (3). 

Versailles ,  ao  noTembre  1 785.  (R.  S .  C.  ) 

Le  roi  ayant  jagé  à  propos  de  séparer  l'administration  de  la 
poste  aux  lettres  de  celle  des  relais  de  poste  et  des  messageries» 
et  voulant  régler  les  limites  de  chacune  de  ces  administrations-, 
ainsi  que  les  fonctions  respectives  de  ceux  qui  en  seront  char- 
gés :  t>uï  le  rapport ,  etc. 

1.  Le  directeur  général  des  postes  aux  chevaux,  relais  et 
messageries  de  France  tiendra  le  conseil  de  Tadministration 
des  postes  aux  chevaux  en  la  manière  accoutumée  ;  ce  conseil 
sera  présidé  en  son  absence  par  l'intendant  des  postes  aux  che- 
vaux ,  relais  et  messageries ,  et  toules  les  ailaires  concernant 
ce  service  j  seront  rapportées  et  décidées  par  le  directeur  gé*- 
néral,  qui  rendra  compte  à  S.  M. ,  et  prendra  directement  ses 
décisions  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  à  l'exception  toutefois  des  cri« 
mes  et  délits ,  dont  la  connoissance  appartiendra ,  soit  aux 
bailliages  royaux  et  sénéchaussées  royales,  soit  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  France  et  sièges  présidiaux,  suivant  la  na- 
ture des  cas. 

2.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres ,  séparé  de  celui  des  re« 
lais  de  poste  et  des  messageries ,  sera  régi  en  chef  par  l'inten- 
dant-général  de  la  poste  aux  lettres  et  courrier  de  France,  qui 
rendra  compte  directement  à  S.  M.  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 


(1)  V  édit  demars  1784 >  n*  1902,  t.  5 du  règne,  p.  joi,  14»  18 janvier, 
6  février,  i5  jain  1786,  27  octobre  1787. 

(2)  V.  art.  aS^chap.  17,  ord.  du  bureau  de  la  ville  de  décembre  1672; 
înstruclion  du  -22  pluviôse  an  x. 

(3:  V.  ord.  3o  de'cembre  181}. 
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ce  service,  recevra  ses  ordres,  et  continuera  de  présider  les  as- 
semblées des  administrateurs  des  postés. 

3.  L'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres  connoltra  seul 
des  plaintes  qui  seroient  portées  pour  raison  de  surtaxe  des  let- 
tres ,  et  y  fera  droit  suivant  l'exigence  des  cas. 

4.  La  nomination  et  l'expédition  de  tous  les  courriers  ordi- 
naires et  extraordinaires  appartiendra  à  l'intendant  général  de 
la  poste  aux  lettres ,  qui  conservera  le  droit  de  faire  partir  des 
courriers  de  dépêches  toutes  les  fois  que  les  circonstances  Texi* 
geront  :  les  maîtres  de  poste  fourniront  un  ou  deux  chevaux 
à  ces  courriers ,  en  payant  le  nombre  de  chevaux  porté  dans 
l'ordre  de  l'intendant  général ,  ainsi  oue  cela  se  pratique  pour 
les  courriers  du.  cabinet ,  et  ce ,  sur  la  simple  représentation 
dudit  ordre  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  passe-port  du  directeur 
général  des  relais  de  poste. 

5.  Le  transport  des  malles  aux  lettres  continuera  de  se  faire 
gtatiê  par  les  maîtres  de  poste ,  deux  fois  par  semaine ,  moyen- 
nant 6  s*  de  guide ,  lesquels  seik>nt  payés  à  l'ordinaire  par  les 
courriers  aux  postillons ,  sur  toutes  les  routes  où  il  est  établi 
des  tfrttMls  courriers ,  même  sur  celles  où  il  viendroit  à  en  être 
établi  par  la  suite  pour  faciliter  le  service  public  :  les  maîtres 
de  poste  cofitinueront  aussi  de  conduire  gratuitement  »  une  ou 
deufc  fois  par  ail ,  les  contrôleurs  provinciaux  des  postes  aux 
lettres  dans  l'étendue  de  leurs  départements ,  et  lorsqu'ils  voya- 
geront pour  remplir  leurs  fonctioiis.  Le  roi  confirme  à  cet  eflet 
les  pialtres  de  poste  dans  la  jouissance  des  privilèges  qui  leur 
enfc  été  accordés ,  et  des  attributions  qui  leur  sont  réglées  à 
titres  de  gages ,  dont  ils  seront  payés  sur  les  ordres  du  direc- 
teur général.. 

6.  Le  traiisport  d'une  troisième  maUe  aux  lettres,  même 
d'un  plus  grand  nombre  par  semaine ,  continuera  de  se  fiiire 
sur  les  routes  où  cet  établissement  a  lieu.  Les  maîtres  de  poste 
feront  ce  service  au  moyen  de  l'augmentation  de  salaire  réglé  » 
ainsi  que  cela  s'est  fait  jusqu'à  présent  pour  ceux  qui  y  sont 
assujettis  :  il  en  sera  de  même  sur  les  routes  où  les  circon- 
stances pourroient  exiger  par  la  suite  qu'il  flit  établi  un  plus 
grand  nombre  d'ordinaires.  Les  ordres  pour  ce  supplément  de 
service  seront  donnés  aux  maîtres  de  poste  par  le  directeur 
général ,  d'après  la  décision  de  S.  M. ,  dont  l'intendant  géné- 
ral de  la  poste  aux  lettres  lui  adressera  une  ampliation  signée 
de  lui.. 

7.  Les  maîtres  de  poste  continueront  de  fourufr  des  chevaux, 
de  préférence  è  tous  autres  »  aux  courriers  des  miiUes  aux  let- 
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très»  ei  aux  courriefs  du  cabinet  et  des  dépêches,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  anciens  règlements  et  ordonnances  sur  hs 
fiiit  des  postes ,  que  8.  M.  conurme  en  tant  que  de  besoin  ;  dé* 
fendant  expressément  auxdits  maîtres  de  poste  de  retarder» 
sous  aucun  prétexte ,  le  départ  desdits  courriers  »  à  peine  èé 
destitution  et  de  punition  exemplaire ,  qui  seront  prononcées 
et  décernées  par  te  directeur  général ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
le  départ  des  courriers  aura  été  différé  par  la  faute  des  mattres 
de  poste* 

8.  Le  directeur  général  veillera  à  l'exécution  des  ordon- 
nances et  reniements  de  police  concernant  le  service  des  cour* 
ritrs  de  malles ,  notamment  des  règlements  qui  prescrivent 
qu'il  y  aura  la  nuit  »  dans  chaque  établissement  de  poste  aux 
chevaux  »  de  la  lumière  et  un  postillon  de  garde  pour  l'arrivée 
desdits  courriers ,  et  de  tenir  prêt  le  nombre  de  chevaux  né^ 
cessaire  pour  le  service  des  mams  aux  lettres ,  sans  pouvoir  en 
disposer  pour  aucuns  autres  courriers  ou  voyageurs* 

9.  Si  un  courrier  est  dans  le  cas  de  se  plaindre  d'un  mattre 
de  poste  pour  un  fait  de  police  ordinaire  »  il  adressera  sa  plainte 
à  rintendant  général  de  la  poste  aux  lettres ,  qui  en  donnera 
eoanoissancc  au  directeur  général  des  postes  aux  chevaux ,  re- 
kis  et  messageries ,  et  lui  proposera  les  moyens  qu'il*  jugera 
les  plus  convenables  pour  remédier  au  désordre.  Les  maîtres 
fie  poste  adressèrent  les  plaintes  qu'ils  auroient  1  porter  Contre 
les  courriers  an  directeur  général  des  postes  aux  chevaux , 

Ïi  en  donnera  également  connoissancc  à  l'intendant  général 
la  poste  aux  lettres ,  avec  son  avis  sur  le  parti  à  prendre 
pour  faire  cesser  les  sujets  de  plaintes» 

10.  Dans  le  cas  où  il  surviettdroit  des  contestations  graves 
et  des  voies  de  fait  entre  les  courriers  et  les  maîtres  de  poste , 
lesubdél^ué»  ou,  à  défaut  du  subdélégué,  l'officier  comman- 
dsnt  de  la  maréchaussée  >  ou  le  maire  ou  syndic  du  lieu  ou  du 
îiUsge  le  plus  voisin  »  sera  requis  de  dresser  procès-verbal  des 
fsits  et  dires  de  chacun  des  plaignants ,  duqnel  procès- verbal 
il  sera  fiiit  deux  expéditions ,  l'une  pour  être  envoyée  au  direc- 
teur général  des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  messageries ,  el 
r&ulre  à  l'intendant  général  de  la  posteoux  lettres ,  afin  que  ^ s'il 
y  avoit  lieu  de  fiiire  punir  exemplairement  ou  le  maître  ae  poste 
ou  le  courrier»  le  procès-verbal  pût  être  envoyé  par  le  directeur 
général  de  la  poste  aux  chevaux ,  ou  par  l'intendant  général  de 
In  poste  aux  lettres  ^  à  l'intendant  de  la  province,  lequel ,  après 
plus  ample  information ,  arbitreroît  la  punition  à  infliger  au 
coupable ,  et  en  donneroit  connoissance ,  soit  au  directeur  gé- 
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néral  de  la  poste  aux  chevaux ,  soit  à  rintendant  sénéral  de  la 

Iioste  aux  lettres  respectivement  ;  et  s'il  y  avoit  lieu  à  reroir 
'affaire ,  elle  seroit  par  eux  remise  au  secrétaire  d'état  de  la 
province,  pour,  sur  son  rapport,  y  être  statué  défini tiyrinent 
par  le  roi  en  son  conseil  des  dépêches. 

11.  Si  un  courrier  chargé  de  la  malle  aux  lettres,  arrivant 
à  un  lieu  de  poste ,  étoit  hors  d'état  de  continuer  sa  route ,  sur 
sa  demande  le  maître  de  poste  fourniroit  sur-le-champ  uo  pos* 
tillon  de  confiance ,  qui  seroit  payé  par  l'administration  de  la 
poste  aux  lettres ,  pour  conduire  la  malle  jusqu'à  la  première 
ville  de  résidence  d  un  directeur  df)  la  poste  aux  lettres ,  auquel 
il  remettroit  la  malle  qu'il  aurait  élé  chai^  de  conduire  »  et  il 
lui  en  seroit  délivré  un  reçu  par  ledit  directeur ,  lequel  seroit 
chargé  de  pourvoir  à  la  conduite  de  cette  malle  pisqu'à  sa 
destination. 

1 2.  Tous  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'administration  des  relais  de  poste  seront  désormais  fournis 
directement  du  trésor  royal ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  re- 
mis par  différentes  provinces,  lesquels  seront  versés  à  la  caisse 
à  ce  destinée ,  comme  par  le  passié. 

13.  A  compter  de  la  même  époque ,  la  régie  de  la  poste  aux 
lettres  ne  fera  plus  aucun  paiement  ppur  les  objets  concernant 
l'administration  des  relais  de  poste ,  et  versera  directement  au 
trésor  royal  les  fonds  qu'elle  remettroit  pour  ce  service. 

i4-  Le  droit  d'expédier  des  estafettes  sera  réservé  exclusi- 
vement au  directeur  général  des  relais  de  poste,  et  à  l'intendant 
général,  de  la  posté  aux  lettres^  Les  estafettes  ne  pourront  ja- 
mais  être  porteurs  que  de  dépêches  remises  par  ordres  exprès 
du  directeur  général  des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  messa- 
geries ,  ou  de  l'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres. 

i5.  Tous  les  officiers  et  employés  de  l'administration  des 
posteis  aux  dievaux,  relais  et  messageries ,  seront,  à  compter 
du  i"  janvier  prochain ,  sous  les  ordres  du  directeur  général , 
et  secondairement  sous  ceux  de  l'intendant  des  postes  aux  che- 
yaux ,  relais  et  messageries  nommé  par  S.  M.  Les  bureaux  de 
cette  administration  cesseront  d'être  à  l'hôtel  de  la  poste  aux 
lettres  ,  et  seront  placés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le 
directeur  eénéral  :  les  appointements  des  officiers ,  des  em- 
ployés et  des  commis  des  bureaux  seront  payés  des  fonds  à  ce 
destinés,  sur  les  états  arrêtés  par  le  directeur  général. 

i6.  A  compter  du  i*'  janvier  prochain ,  la  terme  des  mes* 
sageries  sera  séparée  de  la  régie  de  la  poste  aux  lettres ,  et 
n'aura  plus  aucun  rapport  avec  Tadministration de  ce  service. 
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sans  que  la  distraction  ordonnée  puisse  rien  changer  au  traite* 
ment  actuel  des  administrateurs  des  postes.  A  compter  de  la 
même  époque ,  les  fermiers  des  messageries  verseront  directe- 
ment au  trésor  royal  le  prix  de  leur  ferme. 

17.  Le  directeur  général  des  posles  aux  cheraux»  relais  et 
messageries,  prendra  connoissance  du  service  des  messageries, 
en  tant  qu'il  a  rapport  à  celui  des  relais  de  poste ,  et  en  aura 
la  police;  il  donnera  aux  maîtres  de  poste  tous  les  ordres  rela- 
tifs à  ce  service. 

18.  Tout  ce  qui  concerne  l'établissement ,  la  comptabilité  et 
la  ferme  ou  régie  des  messageries  continuera  d'être  subor-^ 
donné  au  département  des  finances  »  et  il  en  sera  rendu  compte 
au  contrôleur  général  des  finances  par  l'intendant  des  postes 
aux  chevaux  »  relais  et  messageries ,  comme  il  Tétoit  ci-devant 
par  l'intendant  général  de  la  posle  aux  lettres.  Les  baux  des- 
dlles  messageries  seront  passés  par  le  contrôleur  général  des 
finances  y  et  homologués  au  conseil ,  à  son- rapport. 

ig.  Les  fermiers  des  messageries  continueront  pendant  la 
durée  de  leur  bail  d'être  chargés,  comme  eutrepreneurs»  du 
transport  des  malles  aux  lettres,  auquel  ils  sont  assujettis 
par  une  des  conditions  de  leur  bail,  moyennant  le  prix  y  porté* 
dont  le  montant  continuera  d'être  payé  par  quartier  aux  fer- 
miers actuels  des  messageries  par  le  caissier  générai  delà  régie 
de  la  poste  aux  lettres. 

so.  Le  directeur  général  des  postes ,  relais  et  messageries, 
donnera  des  ordres  aux  maîtres  de  poste  pour  que,  dans  les 
cas  urgents ,  ils  fournissent  aux  entrepreneurs  du  transport 
des  malles  aux  lettres  les  chevaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
à  la  charge  par  les  entrepreneurs  cla  les  payer  aux  prix  fixés 
par  les  ordonnances  pour  toutes  les  personnes  qui  voyagent 
en  poste. 

TJ*  «i36.  —  Règlement  concernant  les  halles d  ménageries  (1). 

djenne,  %ii  Dorembre  1786.  Reg^  au  conseil  U  même  joor.  (Gol(.  m.  m. 

Cotte  CayennCy  tom.  7,  pag.  ao3. } 

N*  s  1 37.  —  AaaâT  da  conseil  tfui  ordonne  que  les  IhkêtwenmU 
de  r étranger^  passant  par  la  France  pour  aller  cbmê  un  autre 
pays  étranger 9  seront  dispensés  d'être  conduits  à  là  €kamire 
syndicale  de  Paris.  r   !    « .  . 


Versailles,  ^3  novembre  1^85.  (R.  S.  ) 
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N*  9 1 38-  —  Arbet  de  la  cour  des  aides  qui  enjohu  à  ious  cour- 
riers de  la  posie  aux  lettres  di  se  rendre  directement  au  bureau 
de  la  poste  aux  lettres  aussitôt  qu'ils  arriveront^ dans  une^ille^ 
sans. pouvoir  iarrâer  ni  entrer  auparavant  dans  aucunes  mai- 
sons particulières. 

Paris V  aStib^embye  i7«5.  (Tl.*.^ 

Pï*  2  lîg.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  M.  le  du€ 
ft Orléans d^ ouvrir  un  empruntée Q^ooOfOOO.portant -9^^0,000 
livres  de  rentes  survivanciére's  ou  tontines,  et  iSS^ooo  livres 
de  rentes  viagères» 

VéniUlei,  27  noîrembt^  178$.  Heg.  mn  pdrUmtnt  le  5  d^embre.  (-R.  -6.  €.) 

N*'9i4o.  —  Arrêt  <&  parlement  sur  la  pâture  des  mouionset 
brebis ^dans  les  prairies  des  particuliers  ou  des  communes. 

Paris ,  3o  nbVembre  1785.  ( R.  S.  C.) 

Va^par  la  cour  la  requête  présentée  parie' nrocoreorgénéril 
4b  i^r»  cditonant  que  par  arrêU  des  %5  |aovier  i^'j^^X*^  dé- 
cembre l'T^o»  il  a  été  fiiit  défenses  à  tous  propriétaire»,  fer- 
tDÎèrs'y'COTtiTateurs,  journaliers ,  habitants  de 4a  campagne,  et 
tintlvss  de  mener  paiireeb  aucun  temps  les  moutons  ei  brêbîs 
dans  les  prairies ,  à  moins  que  les  prairies  n^ippbrllénneiit  aux 
propriétaires 'd(*8difs  mofitoos  et  brebis,  et 'Soient  ^loaes  de 
4liiM  bu  de  hai^s ,  le  tout  sous  les  peines  -portées  par  lesdiu 
^i^Mfs;  que  pitr  on  'mlt^e'arrêt  du  Vo  juin  1^85 ,  'Ihîi  -^é  of- 
dbRDé'ffiîe  Icfe  'htfbiltaÈrls  des  ^iifroi^és 'situées  ^ifs  i^M^udoe 
dés  bâmiflHgéft et  iiègps tdyaifx'du'YeiiiOft "delà avuM^fa^ksIiâ- 
^bitMt^iètè'i^rtt  et'kidtt^riiâtoAt  dc^  ôies*)^  d^  dithler,  ne-pvvr- 
ront  avoir  que  la  quantité  d*oies  et  de  dindes  qui  léor  sera 
jBxée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux ,  et  4|u'ils  ne  poiir- 
*^otit  les  mener  pâturer  que  dnns  les  cautôns  qui  seront  dâi- 
"gnds  à'cët  effét'par  les  juges  des  lieux,  sur  Pindication  qui  ea 
aura  été  faite  par  lès  syndics  dés  paroisses;  il  a  été  fait  défenses 
«uxdité  hàlttinta  dWoIr  une  pius'grandeicfuantilé  d'elfes  et  de 
-dindes  quet^eile  qui  ^eur  a  'été  ^rmîse,  sous*  peine^e  ao  1!?* 
-d'amendé /méiiie*depltfsibrte,  stilvant-Ies  ctreonstaoees  des 
cas,  et  d'être  poursuivis  extraordinairemeni;  il  a  été  ordonné 
que  les  oies  et  les  dindes  qui  seront  trouvées  pâturant  dans  les 
blés  ou  dans  les  pâturages,  autres  que  les  pâturages  qui  auront 
été  'destinés  pour  la  pâture  desdits  animaux ,  seront  prises, 
enlevées  et  mises  en  fourrière ,  pour  être  vendues  »  aoii  k  h 
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f0fatbR'éB6^9foàm  ésê  paroiaaes ,  flokà  4a  Mqoéte  dea  «ub- 
itiluts  do  procurear  général  du  roi  dans  1^  diègnsrroyauXy  «ui 
de» 'prODiiretm 'fiscaux  dans  les  .justieesBubalternes»  etle.prîx 
proveoiiDt'fle.  4ii  veitte ,  les  Trtiis  de  vente  prélevés»  ainsi  que 
les  doiiitiMges^iiiléréUfqui'paiMrroieliiTékffe  dusiaicucullivateiirs 
et  pioprfétMres ,  acquis  -et  confisqués  au  profit  .du  poi  ou  d^s 
ha«ils-)Ci8ticÎ6rs «  lorsqueles-^îes^el  kes  dindes <i4iveot.élé  pr^es 
frisant  du  d^ât  dans'Pétendue  de^Jeurs  jiistîceS'.  et  que  les 
pooi^uitRSQiiroatiété  fiHUe&Àfla  requête  des-pmcureurs  iiscaux 
^jktdites'fusticea;  il  a  éké  enjoint  aiix  rf^yndics^les  jpsioaisiseï^» 
iDua  peine  de  it)4iv.  d'iaanende  »%de  dénooeer  les^^oairevefiaaU  : 
le  proeiii««r  f^inénd  du  rei  «  \été  informé  qaedaiisiplusienrs 
part>iaaas  las  diiS{wsilions  desdits  arrêts  ne  sont  point axécutéèa; 
qute  ^cnndvii  indistuicteinent  4eâ  chevaux  »  ivaebss ,  moaioxm  » 
oies,  dindes  'Pt  outres  volailles  pailre  dans  les  piiés  et  corn- 
miinee;  que  Hherbe  des  eoniflMHios  ne  .peut  servir  aux  halii- 
lanls  pour 'kl  nourriture  de  leun»  ck(>viBu<x,tvaalies  at^nouloai , 
lorsque vlds  «îes  ydindas  ct:auires'VokMiles*y«pât4ireot;.4|ue  ies 
faaMMlts  retirent  nussi  pou  «dVvontt^e-ileJ'Iiedbie  ides  xoq»- 
mtiirrs.,  lorsqu'on  y  mène  .pâli  ne^adislÂncteineot  lesinoatoas 
ei  bf^is,  attendu  que  ces  animaux  patnrent  jusquUi  la.  racine 
d^  rtierbe  et  en  arrachent  une  partie  ;  enfin  que  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  fixenUpoînt  le  t^mps  011  il  ne  doit  point  être  peniiis 
de menerles  bestiaux dansies  prairies  jusqu'après  la  lauclMii- 
ffon  /on  conduit  les  ht^sliaux  poitre-dans  les  prairies  jusqu'à  ta 
€n  du  mois  d'avril,  ce  qui  esttrès-nuisible  à  lacraederhorbA, 
'ti  empéehe  que  lespropriélaires  et^feritiiers  retk^ant  de  leucs 
prairies  4a  ^jinnliM  >de  rUm  ^qu'ils  dovromit  hy  «aécoiteR;  :iet 
c»nnme  il  est  impovtffnt  qu'il  soit  statué  par  la  cour  sur  oçt 
objel  ,«et>de  faire  procurer  «aux  4^rréts  des  ^  janvier  ^779 , 
s8  làloefttbnB  i78o'€t;9o>juin  176S,  leur  pleine  otepii^ 
eiMftiilîmi  :  k  oes  oatises  reqaéroit<le  procureur^^gédér^lldu^ 
qu'ait  plaîse^à  la  cour  ordonnée,  etc.  Ouï  le  r^ppoot^deJl' Pierre 
Lattaigoant  »  conseiller  :  toutxonsidéiÀ 

La  cour  <frdonae  <|ué  ies  arrêts  du  «sSJanvMr  1.77g  et  .g8 
déoecdiirei^So»  seront'e]<écutés;^n  coBséqneneeiîiitdéfemes 
è  «eOs'propviélaires ,  'rcnniers,  cultmiteuM  /jouMialieps  ,.ha- 
bitaufti^delri  omipnjçne»  et  antres »^de>aBenerpaitre.»'enauciin 
temps,  les  moutons  et  brebis  dans  les  prairies,  è  i^oias*que 
les  prairies  n'appartiennent  aaic  propriétaires  desdiis-iiBoutoi^s 
et  bf^bis , 'et  «oient  obaesdoafturs  ou  dorhaî^;  ledout  sous 
les  petfips  portées  par  lesdîts.arréts,:aiiuf  néanmoins  l'«Q||^- 
'ti0nde'P«rréi  du  9  ma)  17S3,,  poarleapaBoisaes  situées, da^is 
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le  ressort  des  coutumes  de  Vermandois  et  de  Vilry-le-Français, 
qui  continuera  d*ctre  exécuté»  jusqu'à  ce  qu'aulrenient  par  la 
cour  il  en  ait  élé  ordonné;  ordonne  que  dans  les  paroisses  où 
il  y  a  des  rommunes ,  il  sera  désigné  et  fixé  par  les  juges  des 
lieux  ,  sur  Tindication  qui  en  aura  élé  faite  par  les  syndics  des 
paroisses  »  les  cantons  dans  lesdites  communes  »  pour  y  naener 
paitre  les  moutons  et  brebis,  et  les  cantons  pour  y  mener 

Eaitre  les  cheyaux  et  yachcs ,  sans  qu'on  puisse  mener  paître 
)S  montons  et  brebis  dans  les  cantons  destinés  pour  la  pâture 
des  chevaux  et  yaches ,  ni  les  chevaux  et  vaches  dans  les  can- 
tons destinés  pour  la  pâture  des  moutons  et  brebis ,  à  peine  de 
so  liv.  d'amende  contre  les  contrcvenauls»  du  double  en  cas 
de  récidive»  même  d'être  poursuivis  extraordinairemenl;  or- 
donne que  dans  les  paroisses  siluées  dans  les  coutumes  qui  ne 
fixent  point  le  lemps  où  les  prairies  doivent  être  mises  in  ré- 
serve» il  sera  défendu  de  mener  paitre  aucuns  bestir.u\  dans 
lesdiles  prairies  après  le  i**  mar^  de  chaque  année»  à  moins 
que  les  prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  desdits  bes- 
tiaux» et  soient  closes  de  murs  ou  de  haies»  aussi  à  peine  de 
so  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants  »  du  double  en  cas 
de  récidive»  et  d'être  poursuivis  extraordinairement»  sauf  les 
dommages- intérêts  des  propriétaires  et  fermiers;  ordonne  que 
Tarrêt  du  fio  juin  1 785  sera  exécuté  »  et  que  les  h!ibitant«  qui 
élèvent  et  nourrissent  des  oies ,  des  dindes  »  et  autres  volailles, 
ne  pourront  les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons  qui  au- 
ront é(é  désignés  par  les  jujiçes  des  lieux»  sur  l'indication  qui 
en  aura  é(é  Ciite  par  les  syndics  des  paroisses  ,  sans  que  lesdites 
oies  »  diodes  et  autres  volailles  puissent  être  conduites  h  pâturer 
dans  les  cantons  destinés  pour  la  pâture  des  moutons  et  brebis, 
ainsi  que  dans  les  cantons  deslinés  pour  la  pâture  des  chevaux 
et  vaches ,  ni  en  tout  temps  dans  les  prairies  »  h  moins  que  les 
prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  desdites  oies»  diodes» 
et  autres  volailles  »  et  soient  closes  de  murs  »  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  l'arrêt  dudit  jour  20  juin  1785;  ordonne 

Sue  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites,  soit  par  les  syodics 
es  paroisses,  soit  par  aucuns  des  hiibitants  des  paroisses»  soit 
par  les  propriétaires  »  fermiers  et  cultivateurs ,  les  poursuites 
seront  faites  contre  les  contrevenants»  h  la  requête  des  sub- 
stituts du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  »  et 
des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  suballernes;  et  que 
fiiule  par  les  procureurs  fiscaux  de  faire  les  poursuites  conve- 
nables ,  elles  seront  faites  h  la  requête  des  substituts  du  procn- 
reur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux ,  et  les  frais  desdites 
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poursuites ,  en  ce  cas  ,  prélevés  sur  les  domaines  des  justices 
suballernes.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  sièges  royaux,  aux  officiers  des  justices  des  lieux, 
el  aux  syndics  des  paroisses ,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi ,  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  aux  officiers  et  cava- 
liers de  maréchaussée  de  prêter  main-forte ,  si  besoin  est ,  pour 
lexécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  imprimé ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  et  lu  chaque  année,  ainsi  que  les  ar- 
rêts des  25  janvier  1779,  28  décembre  1780,  et  20 juin  1785, 
dans  les  paroisses ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales,  h  la  di- 
ligence des  substituts  du  procureur  général  du  roi  dans  les 
sièges  royaux,  et  des  procureurs  fiscaux^  des  justices  sub- 
alternes. 

N*  2i4i-  —  Édit  portant  règlement  pour  la  fabrication  deses" 
pires  et  augmentation  des  droits  des  ojficiers  des  monnoies  sur 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d! argent  (  1  ) . 

« 

Fontainebleau ,  nr^vrinbre  1 785.  Reg  en  lu  cour  des  monnoies 

le  17  février  1786.  ;  R.  S.  C.  ) 

N*  2142.  —  Arbkt  du  conseil  qui  prescrit  la  forme  et  le  dia* 
mrlrt  des  plombs  pour  la  marque  dfs  draps  et  autres  étoffes  de 
laine ,  et  qui  ordomie  que  lesdits  plombs ,  ainsi  que  les  coins 
nécessaires  ,  pour  le  serrice  des  bureaux  de  visite  étaUisdans 
le  royaume ,  seront  foumis^ par  reulministralian, 

Versailles ,  7  de'ccmhre  1785. 

V  «143.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis , 
par  provision,  à  l'exécution  des  lettres  patentes  (4)  par  les^ 
quelles  a  été  accordé  le  privilège  exclusif  fie  faire  dans  Féten^ 
^fte  du  royaume  pendant  quinze  années  ,  par  le  moyen  du 
^^ntilateurj  la  vidange  des  fosses  dt  aisance^  puits  et  puisards. 

Paris ,  13  décembre  1785.  (  B.  S.  ) 

II'  ai 44-  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis 
par  provision  à  F  exercice  du  privilège  exclusif  accordé  pour 
iélamage ,  dans  une  nouvelle  forme ,  des  ustensiles  de  cuimt 

Vautres  {h)., 

Paris,  î'^  »-]ccoml>rc  1785.  ■  R.  S.  ) 


.  ..']^- é»it  d<ï  juin  169 '1,2}  août  1787,  loi  7—14  septembre  179a,  6 

\A  Ou  10  avril  1770»  n»  436,  t.  i"  du  règne ,  p.  537. 

\^)  UU.  p«t«  aS  juillet  178J ,  &«  1821  »  t.  5 du  règne ,  p.  Si  i. 
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N*  filles.  —  AnaÊT  da parîemenl  qui  ordonne  t exécution  Jum 

ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  police  de  Troyes  »  par 

laquelle  il  est  fait  défenses  de  couvrir  de  paille  les  maisons  si- 

.  iuées  dans  ladite  ville  et  les  faubourgs ,  à  peine  (f amende  el  de 

démoli/ion  des  loils, 

Paris,  i3  décembre  1765. (A.  S.  ) 

N*  S146.  -^  Abbêt  de  la  cour  des  aides  concernant  la  compé^ 
Uftoe  des  élections  pour  juger  des  actions  en  remboursement 
des  impositions  (  1  ) . 

Paris,  i6d^comhro  1785.  (R.S. ) 

N*  9 147-  ^  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  à  la  Gazette  de-Framet 
êi  au  Journal  tk  la  Librairie  le  priuilège  (T annoncer  avant  Up 
autres  Jeuilles  périodiques  Us  ouvrages  imprimés  et  gra- 
vés (a). 

Versailles;  a3  de'cembrç  1 785.  (  R.  S.  C  Gazette  de  France,  90  jaov.  l'fiC.) 

N*  81 48-  —  R&GLEHENT  général  sur  la  fourniture  du  fourrage 

aujs  troupes  à  eAêval. 

Vcrwiîîres,  a5  décembre  i^SS.  (R.  S.  C) 

* 

N^  %\1^  —  QaBomiikiHSB  eaneemmU  ceux  oui  portent  la  oroix 
de  Saint'Lauiê^y  04»  le  ruban  de  cet  ordre,  sans  tùr». 

Versailles ,  39  décembre  1 78$ .  C  R.  S.  C.  )    * 


S^  M.  étant  ififormée  cpie  pltiueum  personnes  se  permet- 
toient  de  porter»  sao»  titre  ,Ja  croix  de  Tordre  royal  et  mtlH 
tfiÎM  de  Saint-Louis ,  au  mépris  des  dispositions  prescrilea  par 
FordomMUice  du  1 1  juiilel  i749i  et  que  d'aulrés  se  déooroîcnt 
du  ruban  de  cet  ordre ,  san»y  avoir  été  admis»  sont  pi^élexte 
que  ce  cas  n'avoît  pas  élé  prévu  par  celle  ordounance  ,  riiea 
îugé  qu'ils  étoi^nl  également  répréhensibles.  Pour  faire  cesser 
ce  doubb  abus  qui  ne  pourroit  qu'avilir  un  ordre  respectable, 
SI  on>  tardoit  plus  longtemps  à  y  obvier,  5.  ML  a  cru  devoir 
Aiire  connoitre  ses  mteations  k  ee  sujet,  et  elle  a  ea  cansë- 
quencc  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

]  •  Tout  militaire  pourvu  du  grade  d'odicier,  ou  tout  gentil- 
homme qui  portera  lu  croix  de  Saint-Louis  ou  le  ruban  de  cet 
ordre ,  sons  avoir  reçu  celte  décoration  en  vertu  des  ordres  de 


r,)  V.  r<»'gL  26  août  i45a,  art  a, décembre  •54{,*  d«''cl.  1.^  avril  1761. 
'5>  V.  lott.  pat.  août  l'fii;  a.  d.  c.  i^Jarril ,  la  m^ilt  178^. 
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&  H*,  wra  mi»  aa  conseil  de  guerre ,  et  condamné  k  être  dé- 
gradé des  armcê  el  de  noblesse ,  et  h  subir  vingt  ans  de  prispo  • 
après  lesquels  il  ne  pourra  exercer  aucun  emploi  ro!iilaire«  . 
s.  Toute  autre  perspnno  qui  u^étunt  ni  noble  ni  officier, 
contreviendra  aiix  dispositions  de  Tart.  i**,  sera  aussi  jugée 
pr  le  conseil  de  guerre  •  et  cond^mnée  aux  galères  perpér 
tuelles. 

3.  S.  H*  défend  pareillement  k  toutes  persounes»  sans  dia-s 
tioction  »  dWheter  ni  de  vendre  aucune  croix  de  Soîni-Lmiis  ^ 
^  peine  de  six  mois  de  prison ,  et  de  5oo  liv.  d'amende;  et  k 
loua,  orfèvres,  îoailliers,  et  aulrçs  ouvriers,  de  (lire  da  cea 
croix,  sans  une  permisaion  par  écrit  du  secrétaire  d*éiali^]Mt 
le  déparlemi^n^  de  la  ffuerre ,  ni  d'en  délivi^r  aucune  qu'à  ceui^ 

3  m  seront  pprleiups  d  un  ordre  aussi  par  écrit  dudit  secrétaire 
'état,  à  peine  d'un  an  de  prison  y  et  de  aooo  lii^  d^'9m0ndf4 
Ces  amendes  seront  applicaUoa,  moitié  au  dénonciMVauc*  et 
l'autre  moitié  h  rhôpital  du  lieu  le  plus  prochain. 
Uaade ,  de* 

N*  9 1 5o.  —  AanET  du  parlenunt  concerruuU  la  taxe  provisoire 
des  voilure^  pour  le  transport  des  hois  à  brùltr  selon  les  riisi 
tances  ,  dans  tintcrieur  de  la  ville  el  des  faubourgs  de 
Paris  \\), 

Par  19 ,  3o  décembre  ^785 .  (  H*  S.  ) 

N*  9 1 5 1  •  —  Aaa&T  du  parlement  pour  la  eaape,  et  réxporiation 
des  bois  destinés  à  F  approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  (^). 

Paris,  3o  décembre  1785.  (  Mam,  a— 3oi.  Dunki ,  cp^de  di^  çomiii*  de  l^ 

et  charbon,  t.  1 ,  p.  bibi.  ) 

7.  Bl  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  mômes  retards  et  difliculléa 
sur  rapprovistonneiHent  de  la  capitale  no  se  renouvellent ,  or** 
donnons  que  tous  marchands  et  adjudicataires  seront  tenus 
d'informer  le  bureau  do  la  ville  de  tous  les  bois  dont  ils  se  se- 
ront rendus  ad)udicataires  ;  k  l'effet  dp  quoi  ils  remettront  au 
grefe  de  la  ville ,  ainsi  qu'un  procureur  du  roi  et  de  la  viUa , 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  chaque  adîudication ,  une  dé* 
clamlion  signée  d'eux ,  et  certifiée  véritable ,  laquelle  indiquera, 
tant  le  nombre  d'arpents  dout  la  vente  à  leur  profit  se  trouvera 
composée,  que  la  quantité  estimative  do  cordes  de  bois  que 
chacun  d'eux  devra  produire ,  aii^si  que  les  différentes  époques* 


( t)  V.  arrêta  du  37  ventôfle  oa  x. 
(9)  V.  dMsion  duli  frqctidoran  ix. 
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OÙ  lesdtts  boi»  pourront  successivement  arriver  à  Paris  •  à 
peine ,  contre  les  contrevenants  ,  de  la  confiscation  des  bois  non 
déclarés  dani»  le  délai  prescrit ,  et  de  i  o»ooo  liv.  d'amende  dont 
un  tiers  sei^a  adjugé  au  dénonciateur.... 

8.  Lesdits  marchands  ou  propriétaires  seront  tenus  »  suivant 
les  dispositions  ies  ordonnances  de  i4iâ,et  de  iSso ,  défaire 
sortir  des  lieux  de  vente  tous  les  bois  dont  ils  se  sei*ont  rendus 
adjudicataires,  et  de  les  faire  conduit*»  sur  les  ports  flottables» 
pour  être ,  lesdits  bots ,  transportés  à  Paris ,  soit  en  trains,  soit 
par  bateaux ,  et  <  e ,  dans  l'intervalle  de  deux  ans ,  h  compter 
de  la  date  de  l'adjudication;  savoir,  la  première  année  pour  la 
coupe  desdits  bois ,  et  la  deuxième  pour  la  vidange  et  le  trans- 
port à  Pciris ,  et  ledit  temps  des  deux  ans  expiré ,  tous  les  bois 
restée  dans  les  lieux  de  vente ,  seront  confisqués ,  le  tiers  du 
prix  adjugé  au  dénonciateur.... 

g.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  besoins  de  l'approvisionne- 
ment exigeroieut  de  promptes  ressoui*ces,  lesdits  marchnnds 
et  adjudicaircs  seront  tenus,  en  conséquence  des  ordres  qu'ils 
recevront  de  nous ,  et  sans  égard  audit  délai  de  deux  ans ,  de 
faire  couper  sur-le-champ ,  et  transporter  sur  les  ports  flot- 
tables, et  de  suite,  sur  ceux  de  Pans,  tous  les  bois  qui  leur 
auront  été  adjugés ,  in  peine  de  confiscation  des  bois  restants , 
sur  la  valeur  desquels  seront  prélevés  les  frais  du  transport  à 
Paris  ,  conformément  h  l'art,  lo  de  la  dernière  ordonnance 
de  i4)5.... 

lo.  Et  pour  la  plus  grande  facilité  et  célérité  dans  les  trans- 

I>orts  de  ceux  desdits  Dois  qui  seront  destinés  h  être  flottés, 
esdits  marchands  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  voitures  dès  le 
i*'  novembre  de  chaque  année  et  les  piles  déposées  h  l'avenir  à 

Juatre  pieds  de  distance  au  plus  des  rives  des-rûisseaux'où  ils 
oîvent  être  jetés  à  bûches  perdpes  ;  et  quant  aux  piles  actuel- 
lement existantes ,  elles  seront  rapprochées  desdils  ruisseaux 
aux  frais  de  la  marchandise ,  dn  manière  que  les  plus  éloignées 
de.*idites  rives  ne  soient  pas  toutefois  au-delà  de  vingt  il  trente 

Eieds,  et  déposées  h  la  léte  des  ruisseaux  où  il  est  d'usage  de 
»  jeter  à  bûches  perdues ,  et  le  plus  h  proximité  d'iceux  que 
faire  se  pourra ,  et,  dans  le  cas  où  les  charretiers  afiecteroient 
de  décharger  lesdits  bois  à  une  distance  trop  éloignée  desdits 
ruisseaux,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  à  la  réquisition  de 
cbcque  enlropreneur  de  flottage;  et  sur  l'envoi  qui  en  sera  iait 
au  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  lesdits  charretiers  et  voilu- 
riers  seront  condamnés  d'après  ses  conclusions ,  à  telle  amende 
qui  sera  par  nous  jugée  convenable ,  laquelle  toutefois  ne 
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pourra  être  moindre  de  loo  liv.  d'amende  par  chaque  con- 
traveotioD. 

i3.  Lesdils  bois  afiTeclés  à  la  proyision  de  Paris ,  tant  ceux 
clu.rgés  en  allèges  que  sur  de  grands  bateoux,  ou  Iransporlés 
en  trains»  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  et  quelle  que  puisse 
élre  la  destination  qui  leur  sera  donnée  par  les  lettres  de  voi- 
ture, être  déchargés  et  vendus  en  route,  ni  descendus  nu- 
d(*$sous  de  la  ville  de  Paris,  sans  que  lesdits  marchands,  voi-' 
turiers  ou  autres  préposés  à  leur  conduite ,  en  aient  obtenu  la 
permission  de  nous,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  que.  par 
écrit,  et  seulement  d*uprès  les  plus  fortes  considérations,  à' 
peine ,  contre  les  contrevenants,  de  la  confiscation  des  bois  et' 
de  5ooo  Ijv.  d'amende ,  conformément  aux  arrêts  du  parle- 
ment des  10  juin  i633  et  as  juillet  171 5. 

]4«  L'épaisseur  de  chaque  lr:iin  qui  sera  fabriqué  chaque 
année,  depuis  le  i**  juiii  jusqu'au  i"^  novrmbrs  suivant ,  ne 
pourra  être  que  de  quatorze  pouces  ,  ou  de  quinze  pouces  aa 
plu»;  il  sera,  audit  cas,  libre  aux  marchands  de  faire  ajouter 
an  dixième  coupon  h  chaque  port  de  leurs  trains ,  h  la  charee, 
par  eux ,  de  fuire  fortifier  lesdits  trains  dans  le  milieu ,  par  des  ' 
doubles  liens;  et  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  ne  pourront ,' 
sous  tel  prétexte  qdC  ce  puisse  être ,  prétendre  ni  répéter  à 
titre  de  grâce  seulement  aucune  indemnité  en  cas  d'accident.' 

1 5.  Si  aucuns  desdits  trains  qui  seront  faits  depuis  le  1  ^  juin* 
jusqu'au  1*'  novembre  ,  deviennent  fondriers  et  se  trouvent 
arrêtés  ea  route ,  le  subdélégué  de  la  ville,  en  son  absence  le 
substitut  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville  le  plus  à  proximité 
lies  lieux ,  sera  tenu  de  s'y  transporter  sur-le-champ  ,  de  dresser 
procès-verbal  de  l'épaisseur  exacte  desdits  trains  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  auront  été  construits;  il  fera  ensuite  retirer  de 
l'eau  et  empiler  sur  les  berges ,  les  bois  ;  et  sur  l'envoi  qui 
nous  sera  fait  des  procès- verbaux  ,  il  sera  par  nous  statué , 
ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi  et  de  la  ville ,  soit  pour  l'indemnité  à  titre  de  grâce  seule- 
ment qui  pourra  être  réclamée  pir  les  marchands,  soit  pour 
les  condamner  à  une  amende  s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  ai> 
présent  jrgement. 

t6.  Quant  aux  trains  qui  seront  fabriqués  depuis  le  1^  no- 
Tenibre  jusqu'au  r'  mai  de  chaque  année,  l'épaisseur  ne 
pourra  être  que  de  yingt  pouces  ou  viost-deux  pouces  au  plus , 
et  les  marchands  seront  tenus  au  surplus  de  se  conformera  ce 
qui  est  prescrit  et  ordonné  par  les  deux  articles  précéd  ents. 

1 7.  FaisoDS  très-expresses  inhibitions  et  défenses  a  ux  meu- 


aîera»  «alINs  de  forges»  et  h  tous  prqpriétaiim  d'mîiies  sw 
les  rivières  aflluentcs  à  lo  Seine ,  de  laisser  entrer  ditns.  leurs 
kiex  les  bois  ftotlants;  leur  enjolgnoos  de  les  Fermer  exacte^ 
meut»  et  d*ou?Tic  toutes  Iwrs  peU.es  aux  approches  de  c^aquo 
'  flot  »  il  pfline  de  ^o  ^ v.  d'àmeode ,  et  d'être  fioursui w  extraor- 
dîuairemeot  suivant  lexi^noe  des  cas. 

i8.  Eu  joignons  pareillement  aux  gardes  daaiienuia  de  les 
tenir  ouverte  en  tous  temps  >  loifsqu^  toutefois  il  j  aura  deux 
pieds  d'eau  en  rivière;  et  ^|ua<id  les  eaux  plus  basses  exig^'Yont 
fp»  lesdita  perlais  soient  fornés»  Usdito  gardes,  seront  alofs 
téniia  dîd  lesi  aumr  toutefois  et  qiwalfes  ils,  eo  sevont  requis; 
la  toArtÀpeinedeiaaUv.  d'aipande,  eoofonnéniasA  à  Taré.  ^ 
dtè  oWipk  I*^  d»  VordoniiaiPi99(  de  \^7>9i 

19.  LesdiU  bois  »  09|idMit/ii  Ot  $Cf  iv^  k  Pam»  s^DOOi  dn  suite 
esftMâl.dans  les  chaoU^  destiii^  ik  «ei  effet»  et  pUc&  ea 
tbéafr^a  s^anéc^»  lesquels  ae.  pourront  av^îr  au-delK  de  tpsmàfin. 
dwx  pîed^  d'^lâvation.»  et  las  manclMods  seront  tenus  de  les 
|4aoev  k  une  telle  dÂstaoee  les  uns  des  ^uloes»  que  les  ^conamis 
pjpéposés  il  k  polioo  d0sdila  chantiers  puissent  oirouler  aiilour 
àfiê  piies.»  sur  obacime  desqiiellea  las  tnaiH^bpnda  serom  lenas 
4*aUaehev  une  pbque  ou  pancarte  indiiKitive  dos  qualités  et  prix 
des  htm  do«t  lesdites  piles  devroQt  étire  composées ,  sans  wé-. 
langa  d'aucune,  aitfve  aspèee^  qm  oeUe  y  désignée,  à  ^ebe  de 
^fm  liT%  d*iiaaa9de« 

N^  aiSa.  *--  Larvass  tATBXTBS  eoncemoHê  A»/vu^db  Amr  (1). 

VcnsUles  9  3q  4ecfmbr9  t  ^SS. 

N^  1il$3«^  T-  ^DiT  porlqni  sépflratiqn  Jk  Fa^miii^sifigi^  4m 
postes  a^x,  cAôvaojpf  refais  U  mcssag€ries^  di,  ç^llfi  4e»  pçi^t^ 
qfl^.lfiUre^  1  et  ilajjlis^menl  tTi^ne  direcliçn  générale  4^  poslu 
iSu^  cJ^mi^ ,  riiflis.  eji  messqgeHe^  (^)„ 

Versailles  j  dccembrf  i^SS. 

N*  2 1 54.  —  Ordonnahce  pour  diviser  les  forces  navales  en  neuf 

escadres. 

VvVMtlics,  i"j«avier  I7$6.  (CoM.  d\)rJ.  rail.  Metz  ,  tr86.  ) 

(1)  V.  9  août  1774  ♦  »®  3i,  *  i«*dtt  r^ne ,  p.  ««,  oré.  18  irri!  iSi6. 
^)  V.  «i-d«iiHM  i.  é>  «.  3»^iQj^  17851,  «SéHl  Jktofq^.  épMÉt  &7a7. 


1"  MiiiKiÉA  ijSG.  i.»3k 

« 

N'  »i  5&m  —  OiiiloiuvAiicB  portant  suppr^ssim^  dnê  grades  ie  ca^ 
pkaine  de  vafsseaa  et  de  port ,  capitaine  de  brûlot ,  enfieigne-de 
vaistetm  et  de  port  ^  lieutenant  de  frégate  et  capitaine  de  fliUe^ 
€t  création  des  grmdes  de  inajor  et  sousdieutenant  de  vaiiseati , 
et  de  lieutenant  et  sous-Ueutenant  de  port. 

Versailles,  i«» janvier  1786.  (Coll   d'ord.  mil.  Metz,  1786.} 

N*  aid&.  -^  ORDONNAifCK  concernant  les  officiers  <&  la,. 

marine  (1). 

Versailles,  1"  janvier  178G.  (Coll  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

K'  %\b'j0  —  Ofki^i^fiKHi:^ pour  régler  les.  appointements  ef 
rmjfo^rme  dsji  officiers  de  la  marine» 

Versailles,  i»' janvier  L786.  (Coll.  d*ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N'  21 58»  —  Obdonmncb  concernant,  les  montres  et  revues  d^ 

officiers  et  entretenu^  de  la  marine, 

Versailles,  i" janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  rail. Metz,  1786.) 

N*  &i59«  —  .QnfiOKif^ifCB  qui  supprime  les  coifipagni^,  ds0 
garda  du  pavillon  amiral  ^  et  celles  des  gardes  de  la  mari/iet 
crée  des  élevés  de  là  marine^  et  règle  laJorme,d^  l!insjlr^ç^l0fl  et 
de  C avancement  des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dms  la  ma- 
rine. 

VexsaiJlea,  i*' janvier  17!^  (  Çoll  d'oid.  wil,  Mot^  i78Ç.> 

N*«i6o.  —  ORDOif!fAiH:B-  coneermmi  les  volontaires  employés 

sar  les  vaisseaux  de  tétai. 

Veriailles,  1"  jaavi^r  1786.  (Coll.  d'ord.  mi!^  Metz ,  1786.  ) 

N»  J161.  —  OaooifiiANCB  concernant  les  officiers  déport  (a). 

Versailles,  i*' janvier  1786  (Coll  d'ord.  mil.  Metz,  xjtû,) 

N'tifia.-^OaBOflNAKCB  cancpmant  Us  tngéhiesweHonstt^ctêare 

de  la  marine  (3]. 

Versailles,  !•' janvier  i7«6.  (Coll  d'ord.  mil.  Metz,  1786.  ) 

N*  2i65.  —  OBiM>iiii«ANaB  confiemant  t artillerie  de  la  marine. 

Versailles  1"  janvier  ir85.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786  ) 


(»    y  ord  37.<;eptomhrei-76,  n«5S9,  tom  2  du  règne,  pas   y4i;  30 août. 
31  «vcfohrp  i-8i  ,  n-  19»»,  2014,  tom   5 du  n'gne,  pag  457  7483. 
\\  V      k  ^1  »'P***«"^>c  1776,  n»5l9,  tom.  a  du  ngne .  pag.  141. 
V3)  Y.  ord  du  a5  mars  1761^,  du  37  laptambrv  1776 ,  «•  5§q,  ton.  %  du 
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N*  2 1 64*  —  Obdonnancb  pour  établir  des  ifdendanis  ou  commis* 
suives  aliachés  aux  armées  navales ,  escadres  ou  divisions  ^  et 
des  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemcnis  â  bord  de 
chaque  vaisseau  ^  frégate  ou  autre  bàiiment  ( i ). 

Versailles,  i"  janvier  1786.  (  Coll.  d'ord.  mil.  Mclz,  1786.  ) 

N*  SI  65.  — Ordonnance  portant  créalion  de  neuf  divisions  de 
canonniers  matelots  sous  le  titre  de  Corps  Royal  de  Canonniers 
matelots  (2}. 

Versailles,  1"  janvier  178'j.  ( Coll.  iford.  mil.  Metz,  i;86. ) 

N*^  21 66.  —  Règlement  concernant  les  écoles  d* hydrographie , 
et  la  réception  des  capitaines^  maîtres  ou  patrons  (3). 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  dWd.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  2167.  —  Règlement  sur  T  ordre  ^  la  police  et  la  discipline  des 

'  casernes  des  matelots  (4)* 

Versailles,  i"  janvier  1786.  (Coll.  dWd.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  2 1 68.  —  Règlement  sur  la  forme  et  la  tenue  des  tables  de 
loch  ^t  journaux  à  bord  des  vaisseaux  j  frégates ^  corvettes  et 
autres  bâtiments  du  roi. 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.  ) 

N*  216g.  —  Règlement  sur  le  service  particulier  des  officiers 

de  quart  à  bojrd  des  vzisseaux.     \ 

Versailles,  i"janvier  1786.  fCoU  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  2170.  —  Règlement  concem'tnt  le  service  des  officiers  de  la 

marine  à  la  mer^ 

Verssiiiles,  i**' janvier  1786.  (Coll. d^ord.  mil.  Melz,  1786.) 

N*  2171. — Règlement  sur  le  traitement  des  officiers  à  la  mer, 

Versailles,  1"  janvier  1786.  (Coll. d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  2172.  —  Règlement  sur  V ordre  ^  la  propreté  et  la  salubrité 

à  maintenir  à  bord  des  vaisseaux, 

Versailles,  1"  janvier  1786.  ( (>o)l. d'ord.  mil.  Metz,  itîiG.) 


(1)  V.  ord.  27  septembre  177G,  n^539,  tom.  a  du  régne,  pag.  ifi* 

(a)  V.ord.  17  avril  177a,  ^ttwitr  1782. 

{%)  V.  onJ.  d'août  1681  ;  rë|;l.  du  i5  août  «79S. 

(4)  V.  ord.  du  3i  octobre  17841  tit.  i3 ,  n*  30i4i  t.  S  darcgae,  p.  Sog. 
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N*  2175.  —  RicLiSKBNT  sur  la  discipline  des  équipages  à  Bord 

des  vaisseaux. 

VersttU«»,  I'' janvier  1786.  (Coll.  d'ord. mil.  Metz,  j 786.) 

N*  S 174-  — RâGLBMEBTT  ^ar  la/ormalion  des  râles  de  combeU  ei 

de  quart  à  bofif  des  vaisseaux, 

Versailles,  1*' janTÎer  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  S 1 75.  —  RicLEMBifT  sur  les  paies  et  les  avancemetUs  de  gens 

de  mer. 

Versadles,  i"  janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N*  2176.  —  Oriionnancb  eoncemanl  les  officiers  de  pùrt  dcms 
les  colonies  orientales  et  occidentales  (  1  )• 

Versailles,  1*' janvier  1786.  (R  S.  C.  Bajot,  ano.  18^7.) 

S.  M.  ayant»  par  $on  ordonnance  de  ce  jour,  réglé  la  com- 
position et  les  rangs  des  officiers  de  port ,  dans  les  ports  et 
arsenaux  du  royaume  ;  et  voulant  y  assimiler,  autant  qu'il 
sera  possible ,  les  officiers  de  port  dans  ses  colonies  orientales 
et  occidentales,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  ports  des  colonies  orientales  et  occidentales  seront 
divisés  en  trois  classes. 

La  première  sera  composée  du  Port-Louis  à  l'Ile  de  France , 
du  Port-Royal  à  la  Martinique,  et  du  Cap  à  Saint-Domingue. 
Il  sera  établi  dans  chacun  un  capitaine  et  un  lieutenant  de 
port. 

La  seconde  classe  sera  composée  des  ports  de  Pondichéry 
dans  rinde  9  du  Fort-Sarnt-Pierre  à  la  Martinique  ,  de  la 
Basseterre  et  de  la  Pointe  à  Pitre  à  la  Guadeloupe ,  du  Port* 
au-Prince,  des  Gayes  Saint-Louis  et  du  môle  Saint-Nicolas  à 
Saint-Domingue  :  et  il  y  sera  établi  des  capitaines  de  port 
seulement. 

La  troisième  classe  contiendra  les  ports  de  Gastries  à  Sainte- 
Lucie  ,  de  Scarborough  à  Tabago ,  de  Gavedne  dans  la  Guiane , 
du  Fort-Louis  au  Sénégal ,  et  de  l'île  Saint-Pierre  de  Terre- 
Neuve;  il  n'y  sera  établi  que  des  lieutenants  de  port  titulaires. 

s.  Il  ne  pourra  être  nommé  aux  places  de  capitaines.de  port 
«■     ■  1   ■    ■   ■  ■■  ■  ■      I  ■  ■  I      I. Il  .111,  ■,  Il I  ,, .    ■ 

(1)  En  rigncrir.  Oril.  iSmai,  1*' juillet  i8^r4}  27  noTembre  i4{r5,art.37, 
3 i  janvier  i8t6,  arl.  104,  3jiiill(t  l^22. 
V.  98  janvier,  i"mai  1787,  99 juin ^  1 3  juillet  178V**. 
Loi  ia—a6  novembre  1791.  i 


1^  LMUtfl. 

de-la, première  i^Iasse^  que  dés  sineU  qui  aienl  >i«u  moins ,  de- 

Suis  trois  aùs ,  le  grade  de  sous-IieutenaDt  dans  la  marine  ïe 
.  M.  Ils  pcmrront  ensuite  obtenir  successivement  dans  Texer- 
cice  de  leurs  Ibnctions  lé^  'brevets  de  lieutenant  de  'port  et  de 
vêoiia-dii«oteur  de. port. 

3.  Les  places  de^ipitaines  de  port  deJa  seconde  classe ,  ne 
seront  accordées  qu'à  des  sujets  qui ,  ptff  la  nature  de  leurs 
services ,  sei^nt  suscefitibles  du  brevet  de  sons-lieuttenant  de 
t|M>rt  441  Fpaiicer»  leqiiel  leur  sera  euédîé  on  oiiéiiie  temps  qw 
celui  de  leur  place  titulaire  ^.capitaine  de  port.  Ils  pourront 
ensuite  obtenir,  par  ancienneté,  la  commission  de  lieutenant 
de  pdl't  en  France. 

%.  41<n6*seffÊi^pédMqiie-desJ>r0feiS'de  lieutenant  de .pdft 
titulaire  aUk  X>iQeiers  employée  en  chef -dans  let  ports  de  la 
troisième  classe ,  et  en  second  dans  ceux  de  la  prt^mière.  Il  leur 
sera  entité  accordé  des  commissions  de  sous- lieutenant  de 
|N>rt  eù^rmce  kÂ*squ^ils  eo  seront  jugés  dtgne&iit'sur'hes'pro- 
^posiftimisdes  ndminktratëun.;  niais  îbmefpovivoint,  dons^ces 
'^lacefr»^él^enir!untc(lMide  supérieur. 

rA.  Jbes  4)ficîers  m  port^  qui  seront  îugés  néoiMQffvw  41mis 
les  lieux'ncNi  compris  date  les  tiiois  ciasses^de  rart  i**^,aBe  se- 
^MHitdioilimés  quo'par  les  administrateurs  »  et  ne  (pounmint  ^étre 
pourvus  d'aucun  brevet  ni  commission  de  S.  M. 

6.  les  dlBitiers*de^|loi»t'dilns'les'?eDhinies'porteeoot  l'uni- 

fjwmi 'di!s  |yadfes*qu*ils.auront  obtennsdaiisle^corfÉs  des'offi- 

^iMëimleJ^NVft  de  France ,  mâs  ils  nejoèiront'queidesiippoinife- 

ments  réglés  pour  leurs  places  par  les  états  de  dépensesqvi 

fseiteât  «vVétés  pârS.  Hb;  Immaimn  pofteMmt'vettleiiieBliVmi- 

foréie  d'étèse  de  fpoÊi. 

4ia«hle  «"«te. 


surs  de  se  conformer  aax  disposilions  de  Cordomu^  ^^^7, 
^fitànd-  Usjimt  des  êakies^séGmiiim». 

Tï^iai*^.  —  RÉCL«inEKT  des  adiitinistf^éurs  de^CàjfMêe  tUrU 
vente  des-nrmes  ûfeu  ,  et  des  poudres  portées  dans  h- colonie 
petr4cs  différents  capiteûnes  de  navire, 

Cayenne,  7  janvier  1786.  Ke^.  au  cokiscil  stip^riear  lem^mejoiir.  (CoQ.m. 

m.  Code  Cayenne,  toin.  7,  pag.  217.) 


i8  svmnm  Y786.  i«7 

N*  aiSo.  —  RicLBiif NT  des  marickauxA  J^ranetjpour 
reûPéettiion  des  ârdomutnces  du  tribunal. 

IPans*^  1$ janTier  i78G,(R.  S.) 

t09fekêU  4êi  vpèhuiom  dêté^retm  de  ^dhmèimMèMiéflÊt  mrrilt 
dk  1*5  'no^emère  17861,  .pour  kt  tmpû^Mmm  •%&  ^  ^iMfe  ^ 
Paris  j  ef-Mrdee^tfoins  ^f>âspéciifs  eu  dhéêHmtrs  ^  '^êÊ^PÔlékr 
i/MrttÊ^^ml^des^iHAÊiréteêtfe^mwnkiMs^i). 

Le  roi  ayant  o^deané^,  par  J'art.  ^^de  Tuffât  4e  son  eoQs^^ 
du  >3  novealbre  derni^,  qu*rl^fteroil  étaUî  uBjbfreau  de  di- 
nfciion^ytant  pour  la  conreclîon  antiuelle  des -^^^^^ii^  t^l^ 
d'impositions  de  la  ville  de  Paris  ><^è, pour  Ja  ^nfioâtioo  d^$ 
^quéles  et-«iiéBloi#es«n  décbnvg^  Ou  InodéfaiÎMs,  ^fjui  «au- 
-iHHeol<élé4H^ésenté$aHi('6iéurs:prélrôt  des-p[Uire}iands  et  lieitte- 
-nant^^néra)  de  petiei^;  lequel  bureau  -de  direetion^sepoil  eoo}- 
pnsé  d'un  directeur»»  d'un  rcohtrôleul*  fpriBcipat,  ^  de  tel 
pfimlbre  de  contrôlèiûrs  (|lie  6.  M.  jHg&reii  utile  et.  nécessaire^; 
*S.  M.  a  ?oulu-qu*il'fài  rédigé  u^  Hi^pubiiOD«,  en  Copiae  de  ré- 
.gieeieBl  9  .pour  •pre^cnre'y  ^ans  lé /pkis  |{rand  détail  >  lesdilTé^ 
rentes  râiéraiioas  cte  -ce  iHireau  de  direction ,  et  les  devmjrs 
respectiftdu  dirêdti^tlK  du xentrôlMr .principal  et' dés  centi^^ 
«Imips  t>rd«ftaiMi.  £l  &.4I.  f«|^antHiée6ss«îre  de  fieiire45eBMitre 
^aes  ialentio^is^àr^'eiféûUtîoB  de  ladite  instruction  :  ouï  le  rup- 
jpoH^'^él^^He^ra^étettt-eQ  sen k^asetl^en  upppouVMtiet^om- 
firmant  l'instruction  en  forme  de  règlement ,  dressée  par  «es 
ordres  «  touchant  les  opérations  de  la  direction  établie  pour  les 
impositions  de  Parfis  «pilrrinfèt'^^rS^dV^mbre  1785;  et  sur 
les  devoirs  respectifs  du  directeuiv  du  contrôleur  principal  et 
dps 'I6bntr8lëûr5  orârnaîres ,  Inqueile  cleiffèïTr^i^  tfffît^éé^  la 
mifaute  du.'|[rnSseril  arrêt,  à  oVdbn'né^t  ordoâîibl^ùe^a^frè  ib- 
iriictiÔB'v  '^n  fdrme  dè'rëglëïneni; ,  sera  'éyûS^dtiê^  ^iSt&n  sa 
forme  et  teneur. 


"s 


mu* 


(1)  V.  i  3  et  3 o  décembre  1.786* 
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'     N*  ai 8s*  —  iNSTBTJCTiôNVfir  Us  ophtUicns  du  bureau  de 
.    direction  établi  pour  Us  impositions  de  Paris. 

Versailles  j  i8  janvier  1786.  (A.  S  ) 
Détails  préliminaires  sur  chaque  nature  d'imposition. 

Les  diverses  imposilions  de  la  ville  de  Paris  sont  partagées 
entre  deux  administrations;  celle  de  M.  lé  prévol  des  mar- 
chands» et  celle  de  M.  le  lieutenant  gétiéral  de  police. 

L'administration  de  M.  le  prévôt  des  marchands  comprend 
la  capitation  bourgeoise;  les  vir^tièmes  des  biens-fonds;  les 
vingtièmes  des  oflices  et  droits;  et  les  vingtièmes  d'industrie 
'îles  particuliers  qui  ne  sont  point  en  communautés. 

L  administration  de  M.  le  lieutenant  général  de  police  com- 
prend la  capitation;  les  vingtièmes  d'industrie  et  la  milice  des 
corps  et  communautés;  la  milice  des  particuliers  non  en  com- 
munautés ,  et  le  rachat  d«$$  boues  et  lanternes. 

Quant  h  la  capitation  de  la  cour,  elle  est  sous  les  ordres  im- 
médiats du  ministre,  et  c'est  le  roi  qui  prononce  sur  toutes  les 
demandes  qui  y  sont  relatives. 

Conformément  h  la  déclaration  du  mois  de  mars  1701  ,  les 
rôles ,  soit  dé  la  capitation  bourgeoise ,  soit  de  la  capitation  des 
corps  et  coinmunaulés ,  sont  annuellement  formés  sous  les 
ordres  des  deux  commissaires;  mais  ils  sont  arrêtés  au  conseil. 

Pour  ceux  des  vingtièmes  et  de  la  milice ,  qui  sont  égale- 
ment formés  sous  les  ordres  des  deux  commissaires ,  ils  sont 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  ces  magistrats  eux-mêmes, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  en  vertu  des  arrêts  et  règle- 
ments qui  leur  en  ont  spécialement  attribué  le  pouvoir. 

Par  I  art.  4  de  son  arrêt  du  1 3  novembre  1 785 ,  le  roi  a  ftit 
connoitre  que  son  intention  étoit  qu'il  ne  fût  rien  innové  aux 
fermes  observées  jusqu'à  ce  jour  pour  Parrété  des  différenis 
rôles. 

De  la  confection  des  rôles. 

La  confection  annuelle  des  différents  rôles  d  impositions  de 
la  ville  de  Paris ,  est  la  première  et  la  plus  essentielle  des  opé- 
rations dont  est  chargé  le  bureau  de  direction  établi  par  l'art.  5 
de  l'arrêt  du  1 3  novembre  1 785. 

Le  directeur,  le  contrôleur  principal  et  les  contrôleurs  ordi- 
'  naires .  doivent  tous  concourir  à  cette  opération ,  ainsi  qu'il  ta 
être  expliqué. 
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Les  contrôleurs  ordinaires  devant  coHiinencer  du  i**  au  10 
janvier  au  plus  tard  »  suivant  Tusage  qui  a  toujours  été  observé 
pour  les  visites  »  le  recensement  de  toutes  les  maisons  de  la  ville 
de  Paris  et  des  particuliers  qui  les  habitent ,  le  directeur  dii* 
trtbuera ,  au  commencement  de  Tannée»  à  chacun  d'eux»  les 
quartiers  ou  arrondissements  qu'il  jugera  h  propos  de  leur  as- 
signer» et  ces  visites  seront  terminées  au  i5  mars  au  plus  tard. 

Il  sera  donné  à  ces  contrôleurs  les  instructions  nécessaines 
pour  qu'ils  soient  en  état  de  s'occuper  de  ces  visites  avec  l'exao* 
titude ,  l'intelligence  et  la  circonspection  qu'elles  exigent. 

Pendant  le  cours  de  ces  visites ,  les  contrôleurs  rapporteront 
chaque  jour»  à  la  direction ,  avant  cinq  heures  du  soir»  les  ca- 
lepins ,  divisés  par  rues ,  sur  lesquels  ils  auront  inscrit  les  détails 
et  renseignements  pris  par  eux  dans  le  courant  de  la  journée; 
et  ils  ne  pourront  quitter  le  bureau  de  la  direction  »  que»  dans 
la  même  soirée  »  et  pour  les  mêmes  maisons  qu'ils  auront  visi- 
tées dans  le  jpur»Jes  premières  minutes,  tant  du  rôle  de  la  ca7 
piiation  bourgeoise  »  que  celui  des  viogtièmesi4®s  biens-fonds  » 
n'aient  été  formées  sous  les  yeux  du  directeur»  d'après  les 
détails  par  eux  recueillis  et  consignés  dans  leurs  calepms. 

Si  quelque  contrôleur  ordinaire  éprouvoit  de  la  part  de 
quelques  propriétaires  »  ou  autre  personne»  un  refus  de  donner 
les  déclarations  et  renseignements  prescrits  par  les  règlements» 
et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  s4  fôvrier  1775»  il 
s'efforcera  de  les  y  amener»  en  leur  faisant  connoltre  les  dispo- 
sitions des  règlements» et  s'il  ne  pouv.oit  y  parvenir»  il  se  reti- 
rera purement  et  simplement  »  et  en^référera  »  le  même  jour» 
au  directeur  et  au  contrôleur  principal  ;  ce  dernier»  après  avoir 
pris  les  instructions  du  directeur»  se  présentera  dès  le  lende- 
main chez  le  particulier  refusant  »  avec  le  même  contrôleur 
ordinaire»  fera  tout  ce  qu'il  jugera  le  plus  coijvenable  pour 
l'amener  à  donner  les  détails  auxquels  l'obligent  les  règlements» 
et  enfin  dressera  un  procès-verbal  de  refus»  pour»  ce  procès- 
verbal  »  rapporté  ensuite  à  M.  le  prévôt  des  marchanos  »  être 
parce  magistrat  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  visites  étant  absolument  terminées  à  l'époque  prescrite 
du  i5  mars»  et  les  minutes»  tant  du  rôle  de  capitation  que 
de  celui  des  vingtièmes  des  biens-fonds,  se  trouvant  ainsi  mises 
en  règle  »  le  directeur  s'occupera  de  faire  terminer  prompte- 
ment  les  expéditions  nécessaires  de  ces  rôles. 

Le  rôle  de  la  capitation  bourgeoise  sera  arrête  au  conseil 
royal  des  finances»  ainsi  qu'il  Ta  été  jusqu'à  présent:  à  cet 
edet  »  le  directeur  fera  faire  »  pour  chaque  département  de  re« 
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esv«ttrî  sur  k  minule  en  projet  de  la  direction ,  iroi»  copies  de 
oetta  minute  »  et  les  remettra  toutes  les  trois  à  M.  le  prévôt  des 
marchands;  ce  magistrat ,  après  avoir  examiné  le  travail»  re- 
tiendra une  de  ces  copies  dans  les  bureaux,  et  fera  passer  les 
deux  autres  à  M.  de  Vei^ennes ,  intendant  au  département  des 
tflmesitiotts. 

L'une  deviendra  la  minute  originale ,  qui  devra  être  anétée 
an  conseil  royal  des  finances ,  et  déposée  ensuite  au  greffe  du 
conseil;  la  seconde,  en  sera  rexpéoition»  qui  devra  étra  déli- 
vrée et  signée  par  le  greffier  du  conseil ,  pour  servir  au  reco»* 
Wement* 

Lorsque  celte  minute  et  l'expédition  auront  été  revétao 
de  tontes  les  fermes  nécessaires»  l'expédition  sera  renvovée 
par  M.  de  Vergenhes  »  à  M.  le  prévôt  des  marchands ,  ^m  la 
fera  parvenir  aux  receveurs ,  par  la  voie  du  directeur»  après 
avoir  eu  soin  de  faire  porter  la  date  de  Tarrèlé  du  rôle ,  sor  k 
copie  déposée  dans  les  bureaux. 

Four  les  vin^ièmes  dont  les  rôles  sont  arrêtés  par  le  com- 
missaire dn  conseil ,  le  directeur  des  impositions  en  fiara  former 
deux  expéditions»  aussi  par  chaque  département  de  recette, 
nen  compris  la  minute  matrice  de  la  direction ,  et  remettra  ces 
denx  expiditions  à  M.  le  prévôt  des  mardiands,  qui  readn 
l'une  exécutoire  et  la  fera  repasser  au  directeur,  et  conservera 
Tautre  pour  minute  dans  ses  bureaux. 

Pendant  Topération  de  la  confection  des  rôles ,  le  contrôleur 
principal  s'occupera  déformer,  pour  chactae  des deuK înapo- 
sitioas ,  un  état  destiné  2^  iaire  connoltre  toutes  les  diff&ipnces 
en  plus  et  en  moins  que  les  nouveaux  rôles  pourront  présenter 
par  comparaison  à  ceux  de  l'année  précédente ,  ainsi  ^e  las 
cotes  nouvelles  et  ceHes  qui  auront  été  supprimées;  cet  état, 
certifié  véritable  et  signé  de  lui ,  sera  remis  au  directeur,  qui , 
dans  une  colonne  d'observations ,  en  mai^  dudit  état ,  expli- 
quera, à  chaque  article,  les  motifs  de  ces  diflSireDceS,  et  re- 
mettra ensuite  ce  même  état  à  M.  le  prévôt  des  marchands,  en 
lui  présentant  les  nouveaux  rôles. 

La  confection  du  rôle  des  vingtièmes  des  offices  et  droits , 
presque  toujours  calqué  sur  celui  de  l'année  précédente, 
n'exige  point  d'instruction  particulière ,  non  plus  que  celui  du 
vingtième  d'industrie  des  particuliers  qui  ne  sont  point  en  com- 
munauté, attendu  qu'il  est  seulement  question  de  noter  dans 
les  rôles  de  la  capitation  bourgeoise ,  ceux  des  particuliers  co- 
tisés dans  ces  rôles ,  qui  sont  susceptibles  du  vingtième  d'io- 
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doiliie  •  ^  que  le  priiioi|ftal  do  celte  liernitre  imposition  eftt 
ii%\é  avx  trois  qutrU  du  principal  de  la  pneoûère. 

A  regard  des  rdles  dépendaDt  de  PadmiDialniUoo  dell<  ^ 
lieutoDant  général  de  police ,  ceux  de  la  capîMioa  dea  oorpe 
et  eomoiimautés  sont  la  base  de  ious  les  autoes.  ils  setont 
fiiîts  «et  rédigés  sur  les  étals  de  répartition ,  dresa&s  par  Us 
vfi^àicê  el  aâ)oints ,  confonnément  aux  dispositions  des  aroUs 
du  conseil  des  i4  mars  et  18  juillet  ^779,  27  C&mer  ï^tkoA 
4  février  1781. 

Mais  attendu  les  retards  et  inconvénients  qui  en  sont  «iaidtés, 
Tai^  du  conseil  du  97  octobre  1 781  >  qui  avoit  ordonné  f  fu^ 
commencer  de  178a  »  les  receveurs  des  impositions  de, là  ville 
de  Paris»  feraient  le. recouvrement  en  détail  deJa  capîlaliaii 
des  membres  des  corps  et  communautés»  dont  ies  aj^dios.^ 
adjoints  étoient  précédemment  cbfjrgés»  cessera  d'avoir  son 
exécution  »  à  compter  de  Tannée  j  786.  Les  syndics  et  adjoints 
feront  eux-mêmes  le  recouvrement  des  impositions  de  tous  les 
particuliers  dépendant  de  leurs  corps ,  et  en  verseront  le  mon- 
tant eptre  les  mains  des  receveurs  particuliers  des  finances» 
ainsi  que  cela  avoit  lieu  précédemment;  les  opérations  ,seMHiit 
dès  lors  beaucoup  moins  compliquées. 

En  conséquence  4te  le  mois  de  septembre  de  cbaqueanaéa, 
le  directeur  des  impositions  formera  les  rôles  généraux  •&» 
corps  et  communautés»  tant  pour  la  capitation  que  pour  les 
vingtièmes  »  dans  lesquels  rôles  chaque  communauté  sem 
portée  tm  masse  pour  la  soomie  totale  qu'elle  devra  acquitter» 

Ces  rôles  étant  arrêtés  au  conseil  pour  la  capitation  »  et  pi^ 
fl.  le' lieutenant  général  de  police  pour  les  vingtièmes  et'  les 
milices»  avant  le  i**  octobre»  ce  magistrat  expédiera  s«4r-»le>- 
champ  ses  mandements  pour  chaque  communauté  »  et^ponrfii 
alors  tenir  strictement  la  main  à  Texécntion  de  Tari,  i  de 
Farrét  du  conseil  du  i4  mars  1779»  Qui  enjoint  aux  oatdis» 
ayndies  et  adjoints  »  de  remettre  le  double  signé  d'eux  »  «etieurs 
états  Ad  répartition»  au  1 5  du  moislie  janvier  de  chaque  année 
au  plus  tard. 

A  fur  et  à  mesure  que  ces  états  de  répartition  parviendront 
à  M.  le  lieutenant-général  de  police  »  ils  seront  renvoyés  par 
ce  magistrat  au  directeur  »  qui  »  d'après  les  classes  indiquées 
par  ces  étiits  »  formera  pour  chacun  des  corps  et  communautés» 
i<>  le  rôle  de  la  capitation  »  9*  celui  des  vingtièmes  d'industrie , 
3*  enfin  celui  des  milices. 

Tous  ces  rôles,  qui  seront  arrêtés  par  M.  le  lieutenant -gé- 
«éralde  police»  seront  expédiés  doubles»  non  compris  la  minute 
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de  la  direction.  Une  expédition  sera  déposée,  comme  minute, 
dans  les  bureaux  de  M.  le  lieutenant-général  de  polite ,  et  lau- 
tre  sera  remise  ^ux  syndics  et  adjoints  de  chaque  communauté 
pour  leur  recouvrement. 

En  présentant  ces  rôles  à  la  signature  de  M.  le  lieutenant- 
général  de  poKce ,  le  directeur  remettra  en  même  temps  à  ce 
magistrat  les  états  de  répartition  des.  syndics  et  adjoints  qui  ne 
lui  seront  plus  nécessaires.  ' 

Il  reste  à  parler  du  rôle  des  milices  des  particuliers  non  en 
comniunauté;  mais  ce  râle  sera  formé  facilement  sur  celui  du 
vingtième  d'industrie  des  mêmes  particuliers  non  en  commu- 
nauté ,  attendu  que  ce  seront  les  mêmes  contribuables  ^  et  que 
comme  le  vingtième  d'industrie  est  ^réglé  aux  trois  cniarts  da 
principal  de  la  capitation,  de  même  l'imposition  de  la  milice 
est  réglée  à  raison  du  sixième. 

Remise  des  rôles  aux  receveurs. 

Tous  les  rôles  ayant  été  signés  et  rendus  exécutoires ,  seront 
renvoyés  par  les  commissaires  du  conseil  au  directeur  des  im- 
positions »  lequel  les  fera  passer  à  fur  et  à  mesure  aux  rece- 
veurs particuliers  »  chacun  pour  ce  qui  concernera  leur  dépar- 
lement. ^ 

>  Il  infermera  en  même  temps  les  receveurs  généraux ,  par 
un  bordereau  détaillé  par  départements ,  de  la  remise  qu'il  aura 
fiiite  des  rôles  de  chaque  nature  d'imposition  aux  receveurs 
particulera. 

Ceux-ci  ayant  reçu  ces  rôles ,  en  accuseront  le  même  jour  la 
réception  au  directeur»  et  aussi  le  même  jour  en  instruiront  de 
leur  côté  les  receveurs  généraux. 

Le  directeur  sera  aussi  tenu  d'adresser  au  magistrat  chargé 
du  département  des  imposilipns  un  état  du  montant  des  diffé- 
rents rôles  pour  chaque  nature  d'imposition»  en  lui  faisant  con- 
noitre  les  aivers  motifs  qui  auront  pu  influer  »  en  plus  ou  en 
moins  »  sur  le  m^^tant  de  ces  rôles. 

Réponses  des  requéUs  et  mémoires. 

• 

Par  l'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  i3  novembre  1785» 
il  avoit  été  ordonné  que  les  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
lieutenant-général  de  police  feroicnt  respectivement  le  renvoi  ^ 
des  mémoires,  et  requêtes  qui  leur  auroient  été  présentés  au 
directeur  des  impositions ,  et  ensuite  »  avec  l'avis  dudit  direc- 
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teur,  h  Tan  ou  i  Tautre  des  deux  mailres  des  requêtes  nommés 
commissaires ,  lesquels  en  feroient  le  rapport  à  la  coiumission 
établie  par  cet  arrêt ,  pour  lesdits  mémoires  y  être  jugés  som- 
mairement en  première  instance ,  et  s^uf  l'appel  au  conseil. 

Depuis ,  S.  M.a  considéré  qu'une  grande  partie  des  demandes 
en  déchaînes  ou  modérations  sur  la  çapitation  bourgeoise, 
n'exigeant  point  beaucoup  de  discussion,  il  seroit  convenable* 
pour  accélérer  l'expéditton  desaf&ires  t  de  ne  porter  à  là  com- 
mission  que  les  demandes  de  ceux  des  contribuables  cotisé^ 
danSfles  rôles  bourgeois  dont  la  capitation  excéderoil  un  taux 
déterminé;  de  sorte  que  toutes  les  taxes  inférieures  serotent 
jugées  sommairement,  sans  le  concours  de  la  commission» 
par  M.  le  prévôt  des  marchands. 

En  conséquence  S.  M.  a  ordonné ,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
i4  janvier  1786 ,  que  M.  le  prévôt  des  marchands ,  après  s'être 
procuré  l'avis  du  directeur,  statueroit  sommairement  et  par 
jugeoîent  dernier,  sur  toutes  les  cotes  de  capitation  qui  n'ex- 
cèderoient  pas  aâ  liv.  en  principal;  et  qu'à  l'éeard  de  toutes 
les  autres  demandes  relatives  à  des  taxes  supérieures  à  ladite 
somme,  içlles  seroient  portées  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
maîtres  des  requêtes,  à  la  commission  établie  par  l'arrêt  du  i3 
novembre  178a,  pour  y  être  jugées  sommairement ,  et  sauf 
l'appel  au  conseil. 

.  Mais  avant  toute  décision  quelconque ,  les  requêtes  et  mé- 
moires devant  toujours  être  renvoyés  au  directeur  des  imposi- 
tions pour  qu'il  donne  son  avis ,  lo  directeur  fera  porter  ces 
requêtes  et  mémoires  sur  un  registre  des  renvois ,  par  ordre  de 
date ,  et  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  parviendront. 

Au-dessous  du  renvoi  fait  par  le  commissaire  du  conseil  »  le 
directeur  inscrira  le  numéro  donné  à  la  requête ,  la  date-  de 
l'enregistrement  dans  son  bureau ,  et  le  nom  du  contrôleur 
qui  sera  chargé  de  vérifier  le  médioire  ;  ensuite  il  fera  la  dis- 
tribution de  ces  mémoires  entre  les  contrôleurs. 

Il  ne  sera  donné  suite  par  le  directeur  à  aucune  requête 
qu'elle  ne  lui  soit  parvenue  par  le  retnvoi  de  M.  le  prévôt  des 
marchands ,  et  qu'elle  ne  porte  en  marge  la  mention  et  la  date 
de  ce  renvoi. 

De  son  côté ,  le  contrôleur  principal  tiendra  un  registre  al- 
phabétique ,  sur  lequel  il  fera  le  relevé  de  tous  les  mémoires 
qui  auront  été  incrils  sur  le  registre  des  renvois  de  la  direction  ; 
.ce  second  registre  aura  pour  objet  de  faciliter  les  recherches  des 
mémoires  qui  auront  été  présentés. 

Ci^joints  les  modèles  des  deux  registres ,  Tun  chronologique 
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pjbur  h  àkëcteot ,  l'autre  a{pbabétk(ixe  pour  le  coôlrftlear 
priDcipaK 

•■  Chacun  des  eontrôleiirs  aura  aussi  un  registre  dans  la  mémo 
forme  à  peu  près  que  celui  de  la  direction ,  et  dont  le  moAle 
est  pareillement  ci -joint,  sur  lequel  il  inscrira  avec  scia  tous 
les  mémoires- qui  lui  auront  été  remis  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

'  Si  dans  le^  requêtes  qui  lui  seront  renvoyées ,  le  directeur 
en»  réittarquoit  quelques-unes  qui  fussent  plus  d^ieates  à  trai- 
ter, soit  par  la  nature  de  l'affaire  en  elle-même ,  soit  par  la 
<]foafité  et  le  caractère  de$  contribuables  intéressés  »  il  pourra 
obi^ger  le  contrôleur  principal  d'en  faiire  lui-même  la  vérifi- 
cation ,  comme  il  en  eût  chargé  un  simple  contrôleur»  si  c^eût 
été  une  affarire  ordinaire. 

Les  contrôleurs  seront  strictement  oblizés  de  passer  an  ba< 
feati  de  la  direction  tout  le  temps  qu'ils  n  auront  pas  employé 
en  vériflcirtioh. 

•  Pour  prévenir  tout  abus  h  cet  égard ,  les  contrôleurs  seront 
divisés  en  deux  colonnes  :  douze  iront  en  vérification  les  mardi 
et  Vendredi  matin;  les  doiize  autres  les  mercredi  et  samedi  : 
|lar  ce  moyen ,  le  bureau  ne  sera  jamais  d^rni ,  ni  les  opé- 
rations intérieures  interrompues.  Si  un  mémoire  exigeoic  une 
vérification  prompte  qui  ne  s'accordât  point  avec  ki  diatribo- 
tiofl  de  temps  qui  vient  d'être  expliquée ,  le  directeur  autorise- 
rait àpéciafement  le  contrôleur  à  s'absenter  pour  fiiire  isette 
tériflcatidn  et  venir  en  rendre  compte  siir-le*cbaoip» 

Ghaqtie  contrôleur  rédigera  son  rapport  sur  une  feniHe  sé- 

Cirée  des  mémoires ,  et  ^gnerà  ce  rapport  ;  il  remettra  maoite 
î  umï  au  cDnti^leur  principal ,  qui  »  au  bas  de  la  réponse  du 
eontrôleifr  ordinaire ,  ajoutera  ses  observations  persomieHes  » 
et  les  signera  pilreillement.        :> 

Û\  les  détails  donnés  par  le  contrôleur  ordinaire  étoient  in- 
complets ,  et  que  l'affaire  exigeât  une  contré-vérification  »  le 
eéntrôleur  pridcipdl ,  qui  sera  toujours  chargé  de  ces  sortes 
d'opératièts ,  pourra  en  fiiire  l'observation  dans  sa  réponse  au 
pied  de  celle  du  contrôleur  ordinaire;  mais  il  ne  pourra  aller 
en  contre-vérification  qu'il  n'y  ait  été  spécialement  autorisé  par 
le  directeur.  ^a 

Enfin  le  directeur,  après  avoir  examiné  le  travail  du  contrft- 
feur  ordinaire  et  du  contrôleur  principal ,  rédigera  son  avis , 
et  remettra  le  tout  sous  les  yeux  de  M.  le  prévôt  des  nmr* 
chauds  f  en  ayant  soin ,  pour  chaque  travail  qu'il  présentem  à 
ce  thAgisthit ,  de  distinguer,  par  une  liasse  partic(fu^re ,  Routes 
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ïeê  ftibires  de  capitati€ii<  qui  n'excèdetont  point  d5  livrei  en 
prtiicipaL 

Lofwa'il  aura  élé  slaiué  sur  les  différents  mémoires,  soit 
par  M.  le  prévôt  des  marchands ,  soit  par  la  commission  »  pTec 
la  plus  grande  diligence  possible  »  les  décisions  et  toutes  ka 
pièces  seront  renvoyées  au  directeur,  qui  rédigera  les  projeta 
d'ordonnance ,  et  les  remettra ,  pour  être  signées  »  à  M.  le 
prévôt  des  marchands, 

Qaant  aux  mémoires  et  requêtes  présentées  par  les  membres 
des  communautés  d'arts  et  métiers  pour  leê  impositions  dé- 
pendantes de  Tadministration  de  M.  le  liéutenant-géniM  de 
police ,  tous  ces  mémoires  et  requêtes  seront  d'abord  Yen-- 
voyés  par  ce  magistrat  aux  gardes ,  syndics  et  adjointsqui  au- 
ront dressé  l'état  de  répartition ,  et  classé  tous  les  contribua- 
bles de  leur  corps. 

Les  gardes,  syndics  et  adjoints,  donneront  les  moti&  qui 
les  auront  déterminés  à  placer  le  contribuable  réclamant  dans 
telle  ou  telle  classe ,  et  lui  donneront  communication  de  leur 
répcmse ,  pour  que  celui-ci  puisse  ensuite  leur  remettre  sa  ré-» 
plique.  Les  syndics  et  adjoints  remettront  ensuite  le  tout  à 
M.  le  lieutenant-général  de  police,  qui  statuera  sur-le-champ 
si  les  parties  se  trouvent  définitivement  d'accord ,  et  qui  lera 
repasser  sa  décision  et  toutes  les  pièces  au  directeur  des  impo- 
sitions ,  pour  que  celui-ci  rédige  et  propose  à  ce  niagistrat  les 
ordonnances^  néçssaires. 

Si  au  contraire,  d'après  l'instruction  contradictoire  qui  aura 
eu  lieu ,  le  contribuable  récUmlmt  et  les  gardes ,  syndics  et 
adjoints ,  étoient  contraires  en  faits  y  et  que  ces  derniers  sou«- 
tinssent  la  taxe  bonne,  alors  M.  le  lieutenant-^néral  de  poKe» 
fera  le  renvoi  du  mémoire  et  pièces  jointes  au  directeur,  qui 
pourra  se  procurer  de  nouveaux  renseignements  par  sescoii-* 
troleurs ,  et  fera  le  travail  nécessaire  pour  que  l'instruction  de 
l'affaire  soit  complète.  M.  lo  lieutenant -général  de  police  en 
fera  ensuite  le  renvoi  à  Tun  ou  à  l'autre  des  deux  maîtres  des 
requêtes ,  nommés  commissaires ,  pour  que  le  rapport  en  soit 
fait  à  la  commission. 

Le  directeur,  en  remettant  son  travail  h  M.  le  lieutenant- 
général  de  police ,  aura  soin  de  distinguer ,  par  deux  liasses 
paKiculières ,  scfs  avis  sur  les  affaires  qui  devront  être  portées 
à  la  commission  ,  et  les  projets  d'ordonnance  sur  cell^  qui 
auront  été  terminées  p&r  M.  le -lieutenant-général  de  pciice, 
les  parties  étant  d'accord. 

Les  ordonnances  signée? ,  soit  par  M.  le  prévôt  des  mar* 
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diands ,  soit  par  M.  le  Iteutennnt-général  de  pplice ,  étànlreik- 
Toyées  par  ces  madstrats  au  direcleiir,  celui-cî  les  fera  paner 
aux  receveurs  »  qui  lui  en  accuseront  exactement  ia  réception. 

II.  aura  soin  préalablement  de  les  enregistrer  dans  ses  bu- 
reaux, et  à  cet  effet ,  le  directeur  fera  tenir  un  registre  pour 
chaque  nature  d'imposition ,  conforme  aux  modèles  ci-joints , 
sur  lequel,  la  marche  des  affîiires  et  leur  décision  seront  suc- 
cessivement indiquées. 

L'intention  du  conseil  étant  qu'aucune  ordonnapce  ne  soit 
admise  dans. les  comptes  qu'elle  n'ait  été  quittancée ,  le  délai 
de  deux  mois  qui  sera  prescrit  par  Icsdites  ordonnances  sera  ab- 
S4)lument  de  rigueur;  mais  pour  mettre  les  contribuables  en 
demeure;  U  leur  sera  envoyé  de  la  direction  l'avertissement 
dont  les  modèles  sont  ci-joints. 

Lorsque  les  deux  moi'i  seront  expirés ,  les  receveurs  seront 
tenus  de  renvoyer  à  la  direction  les  ordonnances  qui  n'auront 
point  été  acquittées. 

Le  directeur  sera  tend  d'adresser  h  M.  de  Vei^nnes ,  inlen* 
dant  au  département  des  impositions  ^  avant  le  lo  de  chaque 
mois  t  les  états  détaillés  des  décharges  et  modérations  qui  au- 
ront été  accordées  sur  chaque  nature  d'imposition  pendant  le 
mois  précédent.  Ces  états  seront  rédigés  dans  la  forme  ordi- 
naire f  et  l'on  en  joint  ici  des  modèles. 
.  Ces  états  seront  dépouillés  sur  les  états  généraux  tenus  dans 
le  département  des  impositions ,  et  les  relevési  qui  en  seront 
bits,  mois  par  mois,  seront  communiqués  à  la  un  de  l'année 
au  directeur  des  impositions ,  pour  qu'il  en  reconooisse  l'exac- 
titude; à  la  fin  de  l'exercice ,  la  réunion  de  ces  relevés  fera 
oonnoltre  avec  la  plus  grande  précision  le  montant  des  déchar- 
ges et  modérations  qui  devront  être  allouées  lors  de  la  comp- 
tabilité :  s'il  existoit  la  plus  légère  différence ,  alors  l'adminis- 
tration exigera  qu'il  lui  en  soit  rendu  compte. 

ComplabilUé. 

Aux  époques  fixées  pour  la  comptabilité»  les  receveurs 
particuliers  seront  tenus  de  remettre  leurs  comptes  rédigés 
conformément  au  modèle  imprimé  suivi  dans  les  différentes 
généralités. 

Il  sera  dressé  un  compte  séparé  pour  chaque  naturo  d'im- 
position.       ( 

Le.  chapitre  intitulé  Recelie  sera  composé  du  montant  des 
différents  rôles  dont  chaque  receveur  devra  compter  pour  tel 
ou  tel  exercice. 
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Le  chapitre  des  Dépenses  sera  composé,  1*  des  décharges 
réelles  ;  9*  des  décharges  pour  ordres  de  compte ,  desquelles  il 
sera  formé  et  arrêté  des  rôles  de  restes;  5^  de  l'article  des  dif- 
férentes taxations  et  des  gages.  ' 

Pour  justifier  le  montant  des  décharges  réelles  »  le  receveur 
sera  tenu  de  joindre  à  son  compte  »  i"*  toutes  les  ordonnances 
de  déchaînes  ou  modérations  qui  auront  été  prononcées  »  ran- 
gées par  ordre  de  date  ;  s*  un  bordereau  détaillé  de  chacune 
œsdites  ordonnances. 

Les  décharges  pour  ordre  de  compte  seront  les  sommes  que 
le  receveur  de  chaque  département  n*aura  point  encore  pu 
recouvrer»  et  pour  lesquelles  le  directeur  formera  de  nou- 
veaux rôles ,  dont  le  recouvrement  sera  donné  au  receveur  des 
restes. 

A  regard  des  taxations ,  celles  des  garde$ ,  syndics  et  ad- 
joints seront  calculées- sur  leur  recouvrement  net,  déduction 
Ciite  des  charges  et  modérations;  et  celles  des  receveurs  »  aussi 
sur  le  net  de  leur  recouvrement ,  déduction  faite ,  tant  des  dé* 
charms  et  modérations  que  des  taxations  des  gardes  v  syndics 
et  adjoints. 

Enfin  le  total  de  la  dépense  »  soustrait  du  total  de  la  recette , 
fera  connoltre  la  somme  nette  qui  aura  dû  être  versée  à  la  re- 
cette générale. 

Ces  comptes  seront  remis  en  projet  au  directeur  avec  toutes 
les  ordonnances  de  décharges  à  Tappui ,  et  le  bordereau  des- 
dites ordonnances.  Son  devoir  est  d'examiner  toutes  ces  or*^ 
donnances  de  décharges  et  modérations  pour  les  reconnoUrd 
et  pour  vérifier  si  elles  ont  été  bien  et  duement  quittancées. 

Cette  opération  étant  terminée,  le  directeur  remettra  les 
comptes  aux  commissaires  du  conseil ,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  et  en  adressera  en  même  temps  à  M.  de  Vergennes  un 
tabfeau  détaillé;  il  enverra  un  semblable  tableau  au  receveur 
général  »  et  le  préviendra  du  jour  où  il  aura  présenté  ces  comptes 
aux  commissaires  du  conseil. 

Toutes  les  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans  les 
bureaux  des  commissaires  du  conseil;  et  lorsque  les  comptes 
auront  été  par  eux  arrêtés  triples ,  ils  en  feront  passer  une 
expédition  an  receveur  particulier  pour  sa  décharge;  la  se- 
conde au  receveur  général  des  finances  pour  sa  comptabilité ,  ^ 
laquelle  sera  joint  ii  cet  effet  lé  borderau  détaillé  des  ordon- 
nances de  décharges  et  modérations  arréié  et  signé  par  le  com- 
missaire du  conseil;  et  la  troisième  restera  déposée  dans  les 
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burerax  de  M.  \é  prévât  4w  marelimds  oa  de  M.  le  Uenleamt- 
général  de  police. 

N*  21 83.  —  Lettres  vktz^tes  pour  favoriser  dans  le  royaume 
VétablissemcfU  dtsfabricanù  étrangers. 

Vcrtaillos,  iQJanyier  1786.  Reg.  en  parlement  le  lofeVrier.  (R.  S.C.) 

Louis  »  elc.  ;  étant  ioformé  que  plusieurs  négodanla  étran* 
gers  désirèient  établir  en  France  des  fabriques  de  mardMin- 
dîses  de  Tespèce  de  celles  dont  nous  avons  prohibé  Tintroduc- 
iion  »  s'il  nous  plaisoit  leur  permettre  d  7  faire  entrer  les 
instruments  et  matières  premières  nécessaires  à  ces  étabUsae 
monts  y  et  si  nous  voulions  leur  accorder  dans  le  royaume  les 
mêmes  avantages  dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie  »  ainsi  que 
là  liberté  d'7  retourner  après  un  certain  nombre  d'années , 
nous  avons  trouvé  les  demandes  de  eei;  n^ocSants  conformes 
à  nos  vues  pour  le  progrès  du  conmierce  national ,  et.  nous 
avons  résolu  de  les  traiter  favorablement.  A  ces  causes,  elc« 

1.  Il  sera  perjnis  k  tous  négociants  et  &bricants  étrangers 
de  former  dans  le  royaume  des  établissements  de  fabrique»  de 
mousselines  do  toute  espèce,  de  toiles  blanches,  de  toiles 
peintes ,  d'étofles  de  coton ,  de  tanneries ,  de  draperies  •  el  de 
toutes  sortes  de  quincailleries  ;  à  la  charge  que  lesdits  nouveau! 
établissement»  seroiit  placés  k  la  distance  de  sept  lieiiea  au 
moiùs  de  la  frontière ,  et  que  ceux  desdits  négockints  qui  iwu- 
dront  jouir  des  avantages  qui  leur  serçnt'  assurés  par  les  ar- 
ticles suivants ,  feront ,  par-devant  l'intendant  de  la  province 
où  ils  auront  jugé  con^nable  de  former  lesdits  établissements, 
la  soumbsion  de  les  effectuer  dans  l'espace  d'une  année,  à 
compter  du  jour  dé  cette  soumission. 

a. .  Nous  exemptons  ceux  qui  auront  fait  lesdites  soumissioBS 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  traites  pour  toutes  les  matièi^ 
premières,  fils»  cotons,'ingrédientsde  teinture,  cuivres,  aciers, 
machines  et  outils  nécessaires  à  leurs  établtssements  qu'ils  ti^ 
reront  de  l'étranger,  même  pour  les  meu|>les  à  l'usage  de  l^rs 
maisons ,  dans  le  terme  prescrit  pour  compléter  lesdits  éta^ 
blissements. 

3.  Nous  accordons  en  outre  aux  négociants  et  fiibricants 
étrangers  qui  formeront  lesdits établisseknents,  el aux «avriers 


étrangers  amenés  par  eux ,  et  qui  serviront  à  leur  QX|dottaiioD , 
l'exemption  de  toutes  impositions  .^personnelles  pendant  trois 
ans;  celles  de  milice,  de  corvée  et  de.kgement  de  gens  de 
guerre  à  toujours;  celle  de  tous  frais  de  réception  dans  les 
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coniBiaiiantés  de  maircbindBr  ël^artîteiis  «ncupirfsilâ  pourraient 
être  affiliés;  et  pour  ei»,  kors  eB&nts  né»  et  il  aatireel  teurs 
descendants,  la  îdmssanec  de  kar  élat  »  la  liberté  de  leoM. 


usa^,  en  œ  qui  ne  sera  pas  contraire  aqx  lois  du  rofyàuuié;' 
tous  droits  de  succession ,  Taffirancbissement  du  droit  d'au^ 
baine,  et  la  fiiculté  d'acquérir' et  de  revendre  tous  Ikérftàges, 
terres ,  maisons  et  autres  biena-fonds.  Si  ^am  mandons ,  etc. 

R*  fi  1 S4'.  —  AàRET  dà  conseil poriani  règlement  pour  la  marque 
et  vûiU  des  toiles  blanches  et  imprimées  des  manufactures 
Jtjilsace.{\\ 

Versailles ,  a6  janvier  1786.  (R.  S.  ) 

N"*  s  1 8â,  —  Oasoi^NAN CK  de  police  concernant  le  balayage  et  net* 
toiev^ent  devant  les  maisons ,  cours ,  jardins  et  autres  emplaee^ 
ments  de  Ut  ville  et/aubourgs  de  Paris  (s) . 

Pari»,  a8  janvier  1786.  {  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  I^procureur  du  roi ,  otie 
quelques  précaotioàs  qu'on  puisse  apporter  pour  faire  fan*e 
esuictemeot  chaque  jour  renlèrement  des  boues  »  il  n'est  pas 
possible  d'entrcteitir  dans  les  rues  et  les  faubourgs  de  la  capi- 
tale, cette  propreté  toujours  égale,  non  moins  nécessaire  à  la 
salubrité  de  Tair  qu'à  la  commodité  dea  habitants ,  si  les  pro- 
priétaires et  locataires  ne  sont  pas  également  attentifs  à  faire , 
ou  faire  faire  le  service  du  balayage  dont  ils  sont  tenus  indis- 
tinctement; qu'ir regarde',  en  conséquence ,  comme  un  devoir 
de  son  ministère  de  nous  proposer  de  rappeler  les  dispositions 
des  arrêts ,  règlements  et  ordonnances  rendus  à  ce  sujet ,  de 
prendre  les  mesurés  nécessaires  pour  les  faire  exécuter,  d'em- 
plover  à  cet  effet  la  voie  des  avertissements  et  des  contraintes', 
et  de  Élire  connattre  que  nul  n'est  exempt  de  ce  service  ;  qu'il 
seroit  contraire  h  toute  justice  que  des  serviteurs  où  domes- 
tiques pussent  impunément  manquera  leurs  obligations ,  tandis 
que  ceux  qui  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  eux-mêmes  ce 
service  se  trouveroient  exposés  aux  peines  portées  par  les  rè- 
glements; que  toutes  ces  considérations  lui  ont  paru  de  nature 
à  faire  la  matière  d'une  nouvelle  ordonnance.  A  ces  causes , 
nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  or- 
donnons, etc. 


(i)  V.  a3  fëvrier  1780, 11  feJvrior  1788,  mars  1789,  i3  norctehr^  î^85. 
(a)  V.  a.  d.  p.  3o  ayril  i663,  édît  de  (décembre  1666 ,  ord.  de  pojice  3 
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I.  Tous  les  bourgeois  et  habitants  de  la  Tille  et  faubourg 
de  Paris ,  de  quelque  état  et  condition  qu*rls  soient,  seront  to- 
nus de  faire  balayer  régulièrement  au-devant  de  leurs  maisons» 
cours  f  jardins  et  autres  emplacements  dépendants  des  lieux 
qu'ils  occupent  »  jusqu'au  ruisseau ,  même  la  moitié  des  chaus- 
sées ,  tous  les  matins  »  à  sept  heures  en  été  »  et  avant  huit 
heures  en  hiver;  de  relever  les  ordtires  et  immondices  à  côté 
des  murs  de  leurs  maisons ,  et  d'en  faire  des  ta^ ,  afin  que  l'en- 
trepreneur du  nettoiement  puisse  les  enlever;  leur  défendons 
de  sortir  les  ordures  provenant  de  leurs  maisons ,  et  de  les  dé- 
poser  dans  la  rue  après  le  passnge  des  voitures  de  l'enlèvement; 
leur  enjoignons»  conformément  à  l'article  18  de  l'arrêt  de 
règlement  du  3o  avriF  i663 ,  de  faire  jeter,  après  le  balayage , 
sur  le  pavé  et  dans  le  ruisseau  au-devant  de  leurs  maisons,  la 

Iuanlité  d'eau  nécessaire  pour  entretenir  libre  l'écoulement 
es  ruisseaux.  '     ' 

3.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  habitants,  dans  les 
temps  de  neige'  et  de  gelées ,  de  relever  les  neiges ,  de  rompre 
et  casser  les  glaces  qui  seront  au-devant  de  leurs  maisons  et 
dans  le  ruisseau ,  de  les  mettre  par  tas  le  long  des  murs  de 
leurs  maisons ,  sans  pouvoir  porter  celles  de  leurs  cours  dans 
tes  rues  avant  le  dégel ,  et  généralement  de  satisfaire  à  tout  ce 
ui  sera  ordonné  concernant  le  nettoiement  des  rues ,  soit  par 
es  commissaires  au  Cbâtclet ,  soit  par  des  extraits  des  ordon- 
nances de  police ,  indicatifs  du  genre  d'ouvrages  que  la  variété 
du  teinps  pourra  exiger;  lesquels  extraits,  seront  affichés  partout 
où  besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance  ;  le  tout  èi  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  au  présent  article  et  au  précédent ,  et  de 
plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet  ;  pourront  même ,  dans  les 
cas  oe  contravention ,  les  suisses ,  portiers  et  autres  domes- 
tiques, être  emprisonnés,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  18  dudit  arrêt  du  parlement  du  3o  avril  ib63. 

3.  Défendons  pareillement  à  tous  particuliers ,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient ,  de  jeter,  i^i  souflrir  qu'il  soit 
jeté  dans  les  rues  aucunes  ordures  de  jardin ,  feuilles ,  immon- 
dices,  cendres  de  lessive,  ardoises,  tuiles,  tuileaux ,  raclures 
de  cheminées,  gravois,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucuns 
fumiers,  ni  autres  ordures,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
être ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  contraren- 
tion ,  et  de  plus  grande  en  cas  de  irécidive. 

4*  Enjoignons  aux  entrepreneurs  du  nettoiement  de  fournir 
exactement  le  nombre  de  tombereaux  suffisant ,  en  bon  état , 


?. 
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ayant  des  numéros,  à  l*effet  de  faire  régulièrement  tous  les  jours 
renlèvement  des  immondices  dans  toutes  les  rues  de  cette  villç 
et  duboui^ ,  lequel  commencera  à  sept  heures  en  été  et  à 
huit  heures  en  hÎTer  :  d'avoir,  pour  le  service  de  chaque  tom- 
bereau ,  un  charretier  et  un  retrousseur,  auxquels  il  fournira 
les  pelles  et  balais  nécessaires':  enjoi^uons  aux  retrousseurs  de 
se  servir  de  balais  pour  relever  les  boues  et  immondices  de 
chaque  tas  :  défendons  aux  charretiers  de  charger  dans  leurs 
tomber^saux  les  gravois  et  ordures  qui  ne  doivent  être  enlevés 
que  par  les  gravatiers ,  et  de  recevoir  aucun  salaire  des  habi^ 
tabla  de  cette  ville»  à  peine  contre  lesdits  charretiers  et  re- 
trousseurs d'être  emprisonnés. 

5.  Ne  pourront  les  habitants  de  cette  ville  et  fauboui^  faire 
sortir  de  leurs  cours  et  écuries,  et  placer  dans  la  rue ,  aucuns 
fumiers,  qu'au  moment  où  ils  pourront  être  enlevés  :  enjoi- 
gnons aux  habitants  de  la  campagne ,  qui  viennent  les  enle- 
ver, de  faire  ce  service  dans  les  premières  heures  de  la  jour^ 
née,  de  balayer  exactement  les  places  où  étaient  lesdits 
fumiers  après  que  leurs  voitures  seront  chargées ,  de  les  conte- 
nir avec  soin  dans  les  voitures  par  des  bannes  et  clayons ,  afin 

Îue  dans  le  transport  ik  ne  puissent  se  répandre  sur  le  pavé, 
ourront  les  habitants  de  la  campagne  venir  prendre ,  comme 
par  le  passé ,  des  boues  dans  les  rues  de  Paris ,  pour  fumer  leurs 
terres ,  à  la  charge  par  eux  d'enlever  indistinctement  tous  les  tas 
de  boues,  de  les  charger  dans  des  voitures  bien  closes,  et  ip  se 
conformer  d'ailleurs  à  ce  qui  est  prescrit  aux  charretiers  et  re- 
trousseurs ;  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  maçons  et  entrepre^ 
neurs  de  bâtiments ,  renouvelons  les  défenses  de  faire  porter 
dans  les  rues  et  places  de  celte  ville  une  plus  grande  quantité 
de  matériaux  que  ce  qu'ils  pourront  employer  dans  le  cours  de 
trois  jours,  on  4*une  semaine  au  plus;  ainsi  que  les  injonc- 
tions de  faire  balayer  les  ateliers,  et  relever  les  recoupes  tous 
les  jours ,  et  avant  la  fin  du  travail  des  ouvriers ,  comme  aussi 
de  les  faire  enlever  trois  fois  au  moins  par  semaine;  le  tout  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

7.  Seront  tenus  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois ,  po- 
teries ,  bouteilles  cassées ,  verres  à  vitres ,  morceaux  de  glaces , 
ou  vieilles  ferrailles,  de  les  rassembler  dans  des  paniers  ou 
autres  ustensiles  pour  les  porter  dans  la  rue,  et  de  les  mettre 
dans  un  tas  séparé  de  celui  des  boucs,  sans  pouvoir  les  mêler 
avec  lesdites  boues ,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres ,  le  tout  à  peine 
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^  100  livres  d'aneode  pour  k  première  fois,  el  de  frfyf 

grande  en  ca#  de  récidive. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  paiiicutiers,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter  par  les  fenêtres  dans  les  mes» 
tant  de  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux,  urines ,  matières  Uy- 
cales ,  et  autres  matières  ou  ordures  »de  quelque  nature  qu^elles 
fruissent  étre«  à  peine  de  trois  cents  livres  d  amende ,  dioni  les 
pèreys  et  mères  seront  responsables  pour,  leurs  enfiiats,  les 
«aaltres  pour  leurs  domestiques ,  et  les  marchands  et  aittaani 
pour  leurs  apprentis  et  compagnons. 

•  Q.  Mandons  aux  commissaires  au  Gljtfilelet ,  et  en joîgnoai 
aux  inspecteurs  de  police ,  huissiers  et  autres  officiers ,  de  4enr 
la  main  à  l'exécution  de  Tarrét  du  parlement  du  5o  avrH  i663, 
0t  de  notre  présente  ^donnance;  qoi  sera  exécutée,  nonolh 
etMt  oppositions  ou  qipellations  quelconques,  imprimée  »  ioe, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  awa ,  k  ce  que  peraosme 
n'en  ignore. 

M*  ^i8&.  —  OanoNiiANCB  de  police  concernant  la  tiberU  W  U 

colitrhodUé  de  la  voie  publique  (i). 

Paris  f  a8  ja&ider  1786.  (R. S.  Mars,  9«-4^  ^  49*-  )  * 

Sur  ce  ^u!  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi| 

Îue  nonobstant  la  multiplicité  des  ordonnances  et  règlements 
e  police  concernant  la  liberté  et  la  commodité  de  la  voie  pu- 
1l>lique ,  Tancienneté  de  ces  réglemens  en  a  fait  perdre  de  vue 
les  dispositions;  et,  comme  on  ne  peut. trop  exactement  ea 
maintenir  l'exécution,  qui  a  pour  principal  objet  la  sûreté  des 
citoyens ,  il  nous  requiert  d'y  pourvoir.  A  ces  causes , 

1»  Nous  ordonnons  que  les  règlements  du  5o  janvier  iS56, 
novembre  i55g,  décembre  1607,  19  novembre  1666,  3  a  mars 
1720,  et  les  ordonnances  de  police,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  enjoignons  aux  pm- 

Îriétaires ,  mattres  maçons ,  charpentiers  et  entrepreneurs  de 
Âtimeos ,  de  renfermer,  tailler  et  préparer  dans  l'intérieur  des- 
dits bâtiments,  les  pierres  et  matériaux  destinés  à  iceux ,  au- 
tant que  ledit  intérieur  en  pourra  contenir,  à  peine  de  soo  livres 
d'amende. 

3.  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdiU 
propriétaires,  maçons,  charpentiers,  menuisiers,  couvreurs, 


(i)  V.  art,  471  codepen. ,  §  4  «t  474j  ord.  depol.  24  avril  1S17 ,  el  8  fé- 
▼riar  iSig. 
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éi  mftrM  enlre|iMiieiir»  d«  bitkMolt  »  db  fiiire  décbtt^ar  dam 
lc«  rues  et  plaee»  de  eette  ville ,  des  pbrres  de  taille  »  looellMs  p 
charpente ,  et  autre»  nalériaux  dc^tioéa  aux  eoostnictiofla  et 
répAietioitt  dea  bâtiments,  que  préalablement  iU  nVijent'fiiil 
constater  parjea  commissaires  des  quartiers  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  renfermer  dans  Fintérieur  desdits  bâtiments,  et 
qu'ils  n'aient  obtenu  desdits  commissaûnes  des  emplacements 
pour  lesdiis  matériaux  ;  comme  aussi  d'jen  déposer  ailleurs  que 
dans  cenxfui  leur  auront  été  assîmes  par  lesdits  commissaires  ; 
le  tout  sous  la  même  peine  de  s  00  livres  d'amende* 

3.  Seront  tenus ,  sons  les  mêmes  peines ,  lesdits  «ijtEepre^ 
nenrs  de  placer  et  retenir  dans  l'intérieiH*  des  bâtiments  qu'ils 
démoliront ,  les  pierres ,  bois»  et  autres  matériaux  enproiie' 
aant;  lenr  défendons  de  les  sortir  et  déposer  dans  les  rues, 
sauf  h  enx  k  se  pourvoir  de  magasins  enmsants  pour  les  cmo* 
tenir. 

4*  U  ne  pourra  être  mis  dans  les  mes  et  plaoes  de  eelte 
viUe  pins  grande  quantité  de  pierres ,  moellons  et  charpente 
que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le  cours  de  trois  jours ,  oh 
an  plus  de  la  semaine;  et  ce,  dans  le  cas  eii  U  sera  eàlimépar 
le  commissaire  du  quartier,  que  le  passage.public  n'en  sera  pas 
gêné  et  lesserré ,  à  l'exception  néanmoins  des  matériaux  m^ 
lînéB  peur  les  édifices  puiflics. 

&•  Les  propriétaires  «  maîtres  maçons,  charpentiem  et  antres 
CDtrepreneurs ,  ne  pourront  fiiire  sortir  dans  les  rues  et  {riaoes 
les  décondbres ,  pierres  »  moellons ,  terres.,  gravois ,  ardoises» 
tufleam ,  et  antres  a^Btières  provenant  des  défnolitions  des  hâ« 
timens ,  qn'onlanit  qu'^ik  pourront  les  fiure  enlever  dans  le  jour, 
eu  sorte  qu'il  n'en  re^  point  pendant  la  nuit ,  sous  peine  de 
noo  livres  d'amende.  v 

€.  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines  ^  auxdits  pr^ié* 
tairos,  maîtres  maçons,  oharpentiers ,.  et  autres  entrepan* 
neursde  bâtiments,  de  faire  balayer  tons  les  jours ,  aux  henres 
prescrites  paroles  «régiements ,  les  rues  le  long  de  leurs  bâti- 
ments et  ateliers ,  de  laire  enlever  les  «eoowpâ  trois  fois  Ja  a^ 
maioe ,  et  même  filus  souvent  s'il  est  néeessaiie ,  de  mani^ 
que  leurs  ateliers  n'en  soient  poii^tnngoi^^j  de  £ûre  ranger 
leurs  pierres  et  matériaux,  dealinés  aux  consiruclions ,  le 
long  des  murs,  sans  cependant  les  appuyer  contre  ioeux,  et 
en  laissant  libres  l'eptrée  des  maisons  et  les  appuis  au^-devant 
des  boutiques ,  de  telle  sorte  ^'il  reste ,  autant  qu'il  sera  pos* 
sîbie ,  dans  les  ^ues .  un  espace  de  trois  t<Hses  entièrement 
librtf ,  afin  que  deux  voitures  puissent  y  passer  de  front;  at , 
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dans  le  cas  où  ik  ne  pourroient  pas  laisser  trois  toises  entiè- 
rement  libres ,  les  matériaux  seront  déposés  dans  des  carrés» 
entre  lesquels  on  laissera  des  places  vacantes  pour  ranger,  au 
besoin ,  de  secondes  voiluves  :  le  tout  conformément  aux  per- 
missions qui  auront  élé  délivrées  par  les  commissaireii  du 
Châtelet. 

7*  Seront  tenus  tous  les  tailleurs  de  pierre  de  ranger  les 
pierres  qu'ils  travailleront ,  de  manière  que  les  éclats  et  re- 
coupes ne  puissent  causer  aucune  malpropreté  dans  les  mes, 
ni  blesser  les  passants  ;  leur  enjoignons  en  conséquence  de  tour- 
ner la  partie  qu'ils  tailleront  du  cdté  du  mur  le  long  duquel 
seront  déposés  les  pierres  et  matériaux;  le  tout  à  peine  de  loo 
livres  d'amende. 

8.  Ordonnons  aux  couvreurs  d'observer  les  anciennes  or- 
donnances; en  conséquence,  leur  défendons  de  jeter  les  re- 
coupes ,  plâtres  et  ardoises  dans  les  rues ,  et  leur  enjoignons 
de  les  descendre  ou  fiiire  descendre  par  leurs  ouvriers ,  sous 
peine  de  aoo  livres  d'amende ,  même  ae  plus  grande  peine  s'il 
y  échet. 

9.  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines  »  aux  maîtres  coa- 
vreurs  »  taisant  travailler  aux  couvertures  des  maisons,  de  dire 

Cendre  au-devant  d'iceQes  deux  lattes  en  forme  de  croix,  au 
out  d'une  corde ,  et  d'attacher  auxdites  lattes  un  morceau  de 
drap  d'une  couleur  voyante  ;  leur  enjoignons  aussi ,  et  à  tous 
antres  qui  font  travailler  dans  le  baut  des  maisons,  lorsqu'il  j 
aura  le  moindre  danger  pour  les  passants ,  défaire  tenir  dans  la 
rue  un  homme  pour  avertir  du  travail ,  et  prévenir  les  accidents 
de  pierres ,  plâtres ,  tuiles ,  et  autres  matériaux  ou  décombres, 
qui  pourraient  échapper  dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

10.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  épiciers ,  marchands 
de  vin ,  tonneliers ,  fruitiers ,  et  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques, sous  la  même  peine,  d'embarrasser  les  rues  de  ballots, 
tonneaux,  ni  d'y  faire  travaillera  la  réparation  d'iceux,  comme 
aussi  d'y  laisser  aucuns  paniers  vides  ou  pleins  de  marchan- 
dises ;  leur  enjoignons  de  faire  déchai^r  et  serrer  dans  leurs 
magasins  et  caves  les.  marchandises  qui  leur  arriveront ,  ao 
fur  et  mesure  qu'elles  auront  été.tirées  de  leurs  caves  »  bouti- 
ques et  magasins ,  en  sorte  que  les  rues  n'en  demeurent  point 
embarrassées. 

1 1  •  Faisons  défenses ,  sous  les  méndes  peines ,  h  tous  serru- 
riers, tapissiers,  layetiers,  chaudronniers,  bahuliers,  et  à  tous 
autres ,  de  travailler  dans  les  rues  »  et  d'y  établir  des  ateliers  > 
tables  et  tréteaux. 
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1 9.  FatsoDs  défenses  »  sous  les  méoies  peines  de  -aoo  livres 
d'amende»  à  tous  sculpleurs,  marbriers»  menuisiers»  serru* 
riers  »  charjpenliers  »  selliers  »  charrons  »  marchands  de  bois  » 
tapissiers»  fripiers  et  autres  »  de  laisser  sur  le  pavé  au-devani 
de  leurs  maisons  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »  aucuns 
meubles»  trains»^  carrosses»  arbres»  poutres»  planches»  et 
autres  choses  destinées  à  être  travaillées»  ni  aucuns  autres 
objets  .de  leurs  métiers  et  professions»  môme  pour  servir  de 
montre. 

1 3.  Faisons  défenses  à  tous  loueurs  de  carrosses  »  charretiers 
et  voituriers»  sous  les  mêmes  peines  de  200  livres  d'amende» 
de  laisser  exposés»  tant  de  jour  que  de  nuit»  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville  »  aucuns  carrosses»  charrettes»  chariots» 
coches  et  autres  voitures. 

i4*  Faisons  aussi  défenses  à  tous  regratiers  »  regratières  »  à 
peine  de  30  livres  d'amende  »  et  même  de  prison  »  d'établir 
boutique  et  élalalage  dans  les  rues  et  places  ;  l(?ur  enjoignons 
de  se  retirer  dans  les  halles  et  marchés  de  cette  ville»  pour  y 
faire  leur  commerce. 

i5«  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons»  de  laisser  étaler  au-devant  a'içelles  lesdits  regra* 
tiers  ou  regratières»  et  toutes  autres  personnes  avec  étalage 
quelconaue  »  à  peine  de  200  livres  d'amcfnde. 

16.  L  ordonnance  de  police  du  3i  juillet  1779»  portant  dé- 
fenses d'étaler  dans  les  rues  et  places  publiques  de  la  ville  de 
Paris»  l'arrêt  du  parlement  du  16  décembre  suivant»  portant 
homologation  de  ladite  ordonnance  »  et  les  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1784»  enregistrées  au  parlement  le  37  dudit  mois 
de  mai  »  portant  suppression  des  échoppes  de  la  ville  de  Paris  » 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence 
faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  construire  aucune 
échoppe»  ni  se  placer  dans  aucune  rue  et  place»  avec  planches» 
tables  ou  inventaires»  à  peine  de  5o  livres  d'amende;  et»  à  l'é- 
sard  des  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  les  souf- 
friront devant  leurs  portes»  sous  peine  de  200  livres  d'amende. 

1 7*  Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  loueurs  de  che- 
vaux »  d'essayer  ni  faire  essayer  leurs  chevaux  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville;  leur  enjoignons  de  ^g  retirer  dans  le  mar- 
ché public  et  dans  les  endroits  écartés  qui  sont  à  ce  destinés»  à 
peine  de  200  livres  d'amen  rie. 

i8.  Faisons  défenses  à  tous  charretiers  de  conduire  leurs 
voitures  et  charrettes  »  étant  montés  sur  leurs  chevaux  »  qu'ils 
ne  pourront  en  aucun  cas  faire  courir  ni  trotter;  Icufenjoi- 
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gnons  êô  les  comluire  à  pied;  ie  tout  à  peine  de  5o  Kvres  d'a- 
mende ,  et  même  de  prison. 

19.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  jouer,  dans  les 
mes  et  places  publioues ,  ou  Tolant ,  aux  quUies  ni  au  bflton- 
net ,  à  peine  de  soo  livres. 

dO.  Seront  les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maltresses ,  pro- 
priétaires» entrepreneurs  et  autres,  civilement  tenus  garants 
et  responsables  pour  leurs  enÊints ,  ourriei^ ,  garçons ,  servi- 
teurs ou  domestiques ,  de  toutes  les  peines  portées  paf  les  éOf- 
ftrpnts  articles  de  la  présente  ordonnance. 
'   Mandons ,  etc. 

N*  9187.  —  ÇoNVBiiTioïc  erUrc  la  France  et  b  Portugal  ^ pomr 
terminer  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  Us  deux  numarciies 
sur  la  côte  de  Cobinde  en  jÉ/rique  ^  et  pour  fixer  tes  limites 
du  commerce  français  sur  cette  cote. 

ii«  Prado,  3o  janTÎer  1786.  (  &och|  tom.  a ,  pag.  49$.  ) 

N*  titS.  -^  DàcLARATîOif  eoncemant  les  curés  desservants  en 

titre doffice  (1), 
99  JanTier,  1786.  (Carré ,  gouTemem.  des  paroïsMs.  ) 

N*  siiSq.  —  Lettres  patentes  qxd  autorisent  une/ondation 
de  bienfaisance  par  Tordre  de  Sainl-Hubert  (9). 

y«rtaillcSy  jan^iar  1786.  Reg.  au  parlemest  le  ii  aTril.  (  QmI*  dè»ordrts  de 

chevalerie ,  pag.  479*  ) 

N*  ^190.  —  Q^wxnn!akc%  portant  règlement  sur  lap^ice  à  oè^ 
server  sur  les  rouUspar  Uspostilùms  ds  poste  a  les  romlieti , 
charretiers  et  autres  voituriers* 

Versailles,  4  Mrrîer  1786.  (  R.  S.  Mara,  a— aS?.  ) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  ph^sieurs  maîtres  de  postes  ae 
plaigneot  des  violences  et  voies  de  lait  que  diflKrents  charre* 
tiers,  rouliers  ou  autres  conducteurs  de  voitures, «exercent 
journellement  sur  les  postillons ,  lorsque  ceux-ci  veulent  exiger 
qu'ils  leur  cèdent  le  pavé;  que  souvent  même  lesdits  posttflons 
en  sont  attendus  et  maltraités  au  retour;  qu'il  résulte  du  refus 
de  fiiire  place  à  la  poste ,  divers  accidents  pour  les  chevanx  des 
maîtres  de  poste,  et  un  retard  préjudiciable  à  la  célértlé  d'un 
service  qui  mérite  une  entière  protection.  Et  jugeant  k  propos 

(1)  V.  I  s  décembre  1598,  édit  de  1698,  loi  du  8  avril  1803. 

(3)  CrééeDmaî  iii6,|>ar  Louis  1",  duc  dn  Bar;  confirme  4  fKtT.  T6o5i 
tràlénné  p  r  le  diic  ae  Lorraine  3^  octobre  1661 ,  12 Juin  1718^  namtnsttpar 
SUnislaa.  confirmé  par  Louis  XV  lors  de  la  réunion  do  la  Lorraine  i  ta 
France.  Y.  régi,  du  grand  maître  17  ayril  xHiB» 
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d'y  pourvoir  :  S.  Sf.  a  ordonné  et  drdonne  que  tous  rouliers: 
charretiers  »  Toituriers  et  autres ,  seront  tenus  de  céder  le  pavé 
«I  de  bite  plate  h  tobs  G6urr}ere  et  voyiigettrs  àtlaèt  en  poMé  : 
leur  fuit  S.  M.  expresses  inhibitions  el  défeiiieÉi  id  lé<«>ifb]«ir  à 
f  «venii*»  m  qoelquef  sorte  et  oMnière  qm  oe  (misse  être ,  lèMits 
maîtres  de  poste  et  postillons  dans  leur  service  sur  lés  rentes , 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  voies  de  fait»  vio- 
lences et  mauvais  traitements ,  à  peine  de  So  liv.  d'amende 
AAfaBte  scif^te-champ ,  et  appifcribie  on  tiers  étft  pitftrél  dtf 
MU  éè  réfàUtssemeût  de  poste,  ^  les  dent  âutMl  tien  au 
fteùî  à^  tiataliers  de  tliàrécbailsséé  (fui  Aurôiït  èlé  mdplifyis 
à  constater  la  côtitfavention  et  à  arf ètèr  le  COtttl^vèMtfl  ;  Mëtae 
de  punition  corporelle ,  si  le  cas  y  échoit  :  pour  ne  laisser  aux 
charretiers  et  voituriers  aucun  prétexte  qui  puisse  les  mettra 
dan^  le  cas  dé  causer  le  moindre  accident ,  il  leûr  esl  défetrdU, 
sous  les  mêmes  peines ,  de  quitter  leurs  chevaux  et  de  marcher 
derrière  leur  voiture;  si  plusieurs  voituriers  se  sui voient,  il 
devra  toujours  s'en  trouver  un  pour  marcher  à  la  tête  da  la 
premiëfé  Voiture  ;  défendait  és;alement  S.  M.  à  tous  postillons 
d'user,  eu  t&S  dé  résislanôe  de  la  part  des  voituriers,  d'au- 
Cuûes  Voies  dé  fait  ni  dé  rnebaCe^  de  les  frapper  pou^  feire 
raûgef  les  voitures  qui  s'oppoàeroient  k  leiïr  passage ,  et  v^u- 
fant  qu'ifs  se  bornent  à  porter  leuts  pfaintes  cônFre  èèâx  qui 
tfuroient  refusé  de  hùt  faire  place  après  en  avoir  été  aveflis  : 
enjointe.  M.  awC prévôts  deâ  maréchaussées,  leurs  lieutenants* 
6u  autres  leurs  officiers  daYis  (^étendue  de  feurs départements^ 
de  recevoir  tes  plaintes  qui  leur  Sei^oût  portées  par  jesdïls 
ttïàftres  de  poste  et  postillons  Coûfre  lésdits  roulîers ,  chaire- 
tiéi^,  tolturiefs  et  tous  autres,  pour  raison  desdits  troubles, 
toies  db  &it ,  violences  et  mauvais  traiteitients ,  même  ^e  lèuv 
prêter  main- forte  au  besoin ,  sur  la  réquisition  qui  leur  ed 
âcrU  faite,  tant  pour  prévenir  lesdits  accidents,  que  pour  ar- 
fét^fr  leï  cônlrevénahls  et  assurer  le  service  public,  mande  et 
ordofi'tfe  S.  M.  à  tous  gouverâeuf s ,  lieutenants  généraux  en 
fes  provinces ,  gouverneurs  particuliers  et  commandants  4^ 
ses  places ,  intendants  et  commissaires  départis  esdites  pro-« 
tinces ,  d'y  tenir  fa  main  chacun  eYi'  droit  soi ,  et  àe  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution,  renvoyant  aux  inîendantsj 
des  provinces  la  connoisSance  el  le  jugement  soailmairé,  s'il  v 
a  lieu ,  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  dispositions  de 
W  présenie  erdoananee ,  réservant  ceUe  des  crimes  et  déttts 
aux  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  connoitre  :  et  sera  la 
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présente  ordooDance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besob 

sera ,  à  ce  que  personne  n*en  ignore. 

N*  9 1 Qi .  —  Arr&t  du  tanseil  quijlxe  les  chargtmenis  de  morue 
siehe  depiehe  nationale  ^  A  cinquante quiniaux  au  moins ^  pour 
obtenir  us  primes  dt encouragement  accordées  par  arrêt  du  \^ 
septembre  1785.' 

.Versailles ,  5  février  1 786.  (R.  S.  ) 

N*  9199*  —  Abrbt  de  la  cour  des  monnoies  qui  défend  à  toute4 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient j  de 
/aire  le  change  des  espèces  dor  et  d argent ,  à  peins  dette 
poursuivies  extraordinairenunf  en  cas  de  récidive  (i). 

Paris ,  8  février  1786.  (  R.  S.  ) 

N*  S19.3.  —  Abbbt  du  parlement  concernant  Féùhenillage  des 

arbres* 

Paris ,  9  février  i;86.  (  R.  S.  )      ^ 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi  9  contenant  qu^il  a  élé  informé  que  dans  dilTérents  en- 
droits, situés  dans  le  ressort  d'icelle ,  il  y  a  beaucoup  de  toiles 
ou  bourses  »  dans  lesquelles  sont  renfermés  des  œuis  de  che- 
nilles, qui  paroissent  sur  les  arbres,  haies  ou  buissons,  ce 
qui  peut  occasioner  beaucoup  de  dommages  aux  fruits  de  la 
terre;  et  comme  il  est  important  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  en  peuvent  résulter,  le  procureur  général  du  roi  proposera 
k  la  cour  de  renouveler  la  disposition  des  arrêts  qu'elle  a  rendus 
en  pareil  cas  :  à  ces  causes ,  requéroit  le  procureur  général  du 
roi  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner,  etc.  Ouï  le  rapport ,  etc. 

La  cour'  ordonne  que  dans  huiti^ine ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt ,  tous  propriétaires,  fermiers» 
locataires  ou  autres ,  faisant  valoir  leurs  propres  héritages ,  ou 
exploitant  ceux  d*autruî,. seront  tenus,  chacun  en  droit  soi, 
d'écheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  hé- 
ritages, à  peine  de  5o  liv.  d'amende,  ou  aptre  plus  grande, 
s'il  y  échet,  et  d'être  en  outre  responsables  des  dommages- 
intérêts  des  parties  :  ordonne  pareillement  que  les  bourses  et 
toiles  qui  seront  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  seront 
sur-le-champ  brûlées  dans  un  lieu  de  la  campagne  oii  il  n'f 
.aura  aucun  danger  de  communication  dç  feu ,  soit  pour  les 


(a)  V.  d^cl.  So  octobre  178$ ,  ti^  ivii  ci-de!(sus,  pag.  89. 
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forêts,  bois,  landes  et  bruyères,  soit  pour  les  maisons  ou  bâ- 
timents, arbres,  fruitiers  ou  autres ,  en  quelque  manière  que 
ce  soit ,  le  tout  sous  les  mêmes  peines;  les  syndics  des  paroisses 
tenus  d*y  veiller  aussi  sous  les  mêmes  peines;  les  officiers, 
tant  royaux  que  subalternes,  tenus  de  tenir  la  main  à  rexécu- 
tien  du  présent  arrêt;  et  à  cet  effet  ordonne  que  les  ordon- 
nances et  Jugements  qui  seront  rendus  par  lesdits  officiers 
seront  exécutés  par  provision ,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  et  que  l'arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera* 

N*  s  194*  —  OaDRE  da  roipoftani  que  les  avances  faiies  par  Us 
Irésoriers  des  colonies  aux  personnes  y  enireienues  qui  /excède» 
roni  le  iraiiement  qui  leur  est  alloué  par  les  étais  du  toi,  se^* 
roni  rejeiées  des  comptes  des  trésoriers  qui  en  demeureront  tes* 
ponsables. 

Versatiles I   i  1  février  1786.  (Co]].  m.  m.  coile  Caycone,  tono.  7  pag.  ^39.) 

N*  9 1 95.  —  Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  officiers  des  ami» 
rauiés ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  f  arrêt  du  \l\  avril 
1 785 ,  portant  établissement  d'une  nouvelle  compagnie  des 

'  '  Indes  relativement  aux passc'ports  et  aux  congés  à  déliifrer  aux 
amirautés» 

Paris ,  ao  février  1786.  (  R.  S.  ) 

N*  3ig6.  — ki^v^èr  du  conseil  qui  déclare  nuls  et  de  nul  e^  les 
passe^ports  illimités  délivrés  par  tancienne  compagnie  des 
Indes  9  aux  négociants  et  armateurs,  et  leur /ait  défenses  de 
s'en  servir  (i), 

Versailles ,  a  i  février  1 786.  (  R,  S.  ) 

N*  ai  97-  *-  OnnoifiiÂNCE  de  police  concernant  le  ^commerce ,  le 
transport ,  F  empilage  dans  les  chantiers ,  et  la  vente  des  bois 
de  chauffage. 

Paris  ,'31  février  1 786.  ^  Diipin,  cod.  du  comm.  de  bois  et  charbon ,  t.  i , 

N^  2 1 98.  —  DisGLABATiON  concemont  les  reconstitutions  des 

rentes  (-»). 

Versailles,  i3  fe'vrier  1786.  Hcg;  en  parlement  le  19 mai.  (R.  S.) 


«*• 


(i)  V.  3  mars  1789. 

(a)  V*  i4f  17  sepreipbre  1766 , 1%  août  1787  «  3-maTS ,  Mit  de  rt«r8  1788, 

lîuin  1  ^80. 
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VerMilles,  février  1786.  Reg.  en  la  conr  des  monnaies  le  1*'  arril.  (R.  S.  ) 

N*  980Qi  -^  ^11  partant  éloblUsenutU.  dun  hùLtl  des  numw>Û9 

en  la  pilU  de  Marseille^  * 

V«rrià£lleiF,  ft^Tritf  1786.  B«g.  en  la  cotirdèt  mionnoîes  le  1"  aTrfl-  (R*  S.) 

.■.->, 

Vi^^  Sjjpi,  —  tî^i'^  pottani  création  d^  k^it  offices  de  receveurs 
.       fiff^tîçuliprst  des^tiqnçes  de  la  ville  de  Paris  [i), 

Versailles,  féTrier  1786.  Rrg.  en  la  chambre  des  comptes  1«  4  «vril.  (  R.  S.) 

Ni  t$ç4«  —  l^niT  portant  interdiction  da  cvm^ldes  fonctions 4i 
'  '  MÇécu'ffe  ^procureur,  et  réduction  des  notaires  eêproenreun  de 
.   l({  vUle  de^  Cédais* 

Versailles,  février  1786.  Reg.  en  parlement  le  22  août  (R.  &1) 

PJ*  Mo5.  —  Lettre  de  M.  de  Castries  qui  permet  V importa^ 
tion  du  sel  et  de  la  bière  par  les  étrangers ,  tant  que  le  corn- 
mette  friasfais  ne  f' en  plaindra  peu. 

3  mars  1786.  (Code  de  la  Martinîq'je ,  iom.  3 ,  pag.  688.  ) 

M^  tto4«  -^  Obi^oukakcb  du  bureau  des  finances  coneermanà  la 
direction  du  pavé  de  la  ville  ^  faubourgs  et  banlieue  de  PeariSy  ' 
portant  entre  autres  choses j  art.  %^  que  les  entrepreneurs  seront 
pwjès^par  tous  les  propriétaires  de  terrains  ^  par  privilège  etpri' 
j^emce  à  tous  créanciers  ^  sur  les  mémoires  c^rrités  et  visés  pet 
lé  trésorier  de  F  fonce  ^  commissaire  du  conseil  pour  la  ebrec" 
iion  générale  dn  pavé  de  Paris,  le  tout  sans  aucuns  frais  de 
quelque  nature  qu*  ils  puissent  être  (s). 

Paris  y  7  mars  1786.  (  R.  S.  ] 

N^'^SfqS.  —  LETTRE  de  M.  de  Çastries  sur  les  fraudes,  des  pc(ids 
et  des  qualités  des  sucres  apportés  en  France, 

10  n^ars  1786*  (Code de  la  Martinique ,  tom.  3,  pag.  688.  ) 

N*  2206.  —  Ordonnance  éfe/^o/rW  concernant  les  garçons 

épiciers^ 

Paris,  11  mars  1786.  (Mars,  a—^aSi.  ) 

3«  Nul  garçon  ou  pensionnaire  ne  pourra  quitter  son  mar- 


(1)  V.  ëdit  de  mars  1788. 

f»)  V»  •%  d.  «.  3o  ddoMsbrt  1785, 
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chand  qo*aprè8  TaToir  averti  quinze  jours  avant  sa  sortie  » 
éatnml  averiissenuf^iit  le  marchand  sera  tenu  de  lui  délivrer 
è  riBfltani  un  œrtifieal  k  la  suite  duquel  il  fera  oaentÎMi ,  a|irès 
la  quinzaine  expirée ,  qu'il  a  rempli  la  Cormalité  ci^esf  us 
prescrite.  - 

S.  'Lorsqu'un  garçon  ou  pensionnaire  sortira  de  chez  son 
marchand,  il  sera  tenu  de  s'en  éloignerj  et  na  pourra  entrer 
qu'après  Texpiration  d'une  année  dans  les  bouliques  du  mémp 
commerce  »  voisines  de  celles  qu'il  aura  quittées  »  de  manière 
qu'il  7  ait  au  moins  dix  maisons  du  même  commerce  entre 
celles  qu'il  aura  quittées  pendant  le  cours  d'une  annéo«  et 
celle  dans  laquelle  il  se  propose  d'entrer. 

7*  Aucun  marchand  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  prendre 
chez  lui  un  garçon  ou  pensionnaire ,  qu'après  s'être  fiiit  rCr 
présenter  le,  dernier  certificat  dodit  garçon  ou  pensionnaire  9 
pour  connaître  s'il  a  été  enregistré  au  bureau  du  corps  def 
épiciers ,  et  dans  le  cas  oii  il  auroit  déjà  demeuré  chez  quelques 
maUnss  ,  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  sortie  prescrit  par 
Part.  3  ci-dessus. 

g.  Lorsqu'un  garçon  ou  pensionnaire  aura  (ait  enregistrer 
au  bureau  son  entrée  dans  une  nouvelle  boutique  ou  magasin  t 
il  sera  tenu  d'en  remettre  l'expédition  à  son  npuveau  mattre , 
et  ledit  marchand  en  restera  dénositaire  tant  que  le  prçon  ou 
pensionnaire  demeurera  chez  lui ,  pour  le  représenter  ami 
gardes  et  adjoints  lorsqu'il  en  sera  requis. 

i3.  Faisons  défenses  aux  marchands  dudit  corps  et  aui( 
garçons  marchands  ou  pensionnaires  «  de  conlrevemr  en  au- 
cune manière  aux  dispositions  du  présent  réglemenl»  à  peiiw 
de  100  liv.  d'amende  contre  les  marchands,  et  de  pumtioo 
exemplaire  contre  les  garçons. 

N*  9307.  —  RicLEiiENT  concemani  ta  pèche  dt  Ai  tortue* 

GafcttiM,  i3  aiar§  1786.  Rtg.  au  coateil  le  roAme  joor.  (Coll.  m.  M.  Gode 

Csjenae,  Iom.  7,  pag.  a43.  ) 

N*  S2o8.  —  OhiMiiiikvcEportani règlement potar  Funiforme  ties 

officiers  (Tamirattté. 

Versailles  ,  18  mars  1786.  ( R.  5.  ) 
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N*  S209«  --  D&GLAtiÀTiON  concemaîU  rétablissement  aks  offices 
..  et  agents  de  change\  créés  pour  la  ville  de  Paris ,  parèdii  de 
,    janvier  1723  (1). 

VcrsJiiUes ,  ig  mars  1 786.  iVieg.  en  la  chambre  des  comptes  le  6  arril  (-R  S.  ) 

Louis  »  etc.  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fiiit  rendre 
de  Tex^cution  des  édils ,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
agents  de  change  établis  en  différentes  villes  de  notre  royaume, 
nous  avons  reconnu  que  les  uns  exerçoient  leurs  fonctions 
comme  pourvus  d'offices  »  tels  que  ceux  des  villes  de  Lyon  et 
de  Bordeaux»  etque'd*autres  ne  les  exerçoient  qu'en  vertu  de 
simples  commissions  sans  finance  dont  Tusage  a  été  autorisé 
spécialement  pour  la  ville  de  Paris  par  décision  du  24  ^^P~ 
tembre  1784  :  cependant  l'étendue  du  commerce  et  l^impor- 
lance  des  négociations  qui  se  font  maintenant  dans  notre  ca- 
pitale,  nous  ont  paru  exiger  d'y  donner  aux  agents  de  change 
une  consistance  plus  solide,  en  faisant  exécuter  la  loi  qui  les  a 
établis  en  titre  d'offices.  La  finance  de  leurs  charges,  telle 
qu'elle  sera  réglée  par  un  rôle  arrêté  en  notre  conseil ,  serii  un 
gage  pour  leurs  opérations ,  augmentera  la  confiance  du  public 
par  une  nouvelle  sûreté ,  et  servira  à  écarter  une  foule  d'aspi- 
rants sans  bien  et  sans  crédit.  Dans  cette  vue ,  ainsi  que  pour 
taire  cesser  toutes  négociations  illicites  et  abusives  faites  par 
l'entremise  de  gens  qui  n'ont  ni  état  ni  qualité ,  nous  avons 
résolu  de  réaliser  l'établissement  des  soixante  offices  d'agents 
de. change  créés  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  par  l'édit  du 
mois  de  janvier  1723,  de  révoquer  toutes  commissions  et  per- 
missions expédiées  et  délivrées  à  des  agents  et  courtiers  de 
change  depuis  1724;  comme  aussi  de  prescrire  les  conditions 
auxquelles  les  offices  d'agents  de  change  pourront  être  levés 
et  exercés  à  l'avenir.  À  ces  causes ,  etc. 

1.  L'édit  du  mois  de  janvier  1723,  portant  création  de 
soixante  offices  de  nos  conseillers-agents  de  change ,  banque 
et  commerce  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sera  exécuté;  et 
la  disposition  de  l'art.  19  de  l'arrêt  du  24  septembre  1794/ 
portant  qu'il  sera  commis  à  l'exercice  desdits  offices ,  sera  et 
demeurera  sans  effet. 

2.  Avons  en  conséquence  supprimé  et  supprimons  toutes  les 
comniissions  d'agents  de  change,  qui  auroient  pu  être  expé- 


W   'fil 


(1)  y.  4ooTembre  T786.  98  janvier  1787. 
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dlëes depuis  1734*  Voulons  que  ceux  pourvus  dcsdites  commis^ 
sions»  ainsi  que  les  courliers  qui  ont  obtenu  Tentrée  de  la 
bourse  el  la  permission  d'y  faire  des  négociations ,  M  puissent 
exercer  à  Favenir,  et  passé  le  délai  de  deux  oiois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  présentes ,  aucunes  des  fonctions 
d'agents  et  courtiers  de  change  »  s'ils  n'ont  été  admis  à  lever 
lesdits  oiEces ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

3.  Les  agents  de  change  pourvus  de  commissions  seront 
admis  de  préférence ,  pendant  deux  mois ,  h  lever  lesdits  offices 
en  nos  parties  casuelies ,  en  consignant  le  prix  de  la  finance 
réglée  par  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  en  notre*conseil  :  après 
lequel  délai  lesdits  agents  de  change  seront  pareillement  admis, 
pendant  autre  délai  de  deux  mois ,  et  au  moyen  de  la  m.éme 
Consignation  »  concurremment  avec  les  courtiers  compris  aux 
états  ci-devunt  arrêtés  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances; 
enRn ,  ail  défaut  des  agents  et  courtiers ,  et  lesdits  délais  passés , 
seront  encore  admis  h  lever  lesdits  olfices,  les  sujets  reconnus 
capables ,  et  à  qui  nous  en  aurons  donné  l'agrément,  sur  les 
certificats  en  bonne  et  due  forme,  qu'ils  auront  représentés. 

4«  En  cas  que  l'un  de  ceux  qui  auront  consigné,  vienne  à 
décéder  avant  qu'il  ait  été  pourvu  cie  l'un  desdits  offices,  la 
somme  consignée  sera  délivrée  à  ses  héritiers ,  successeurs  ou 
ayant  cause ,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels ,  en  rap- 
portant sa  quittance ,  et  la  main-levée  des  oppositions ,  si  au- 
cunes y  a;  ce  quf  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
voudroient  retirer  leur  consignation  avant  d'avoir  été  pourvus 
de  l'un  desdits  offices. 

5.  Les  deniers  consignés  formeront  le  prix  de  l'office,  après 
que  les  provisions  de  celui  qui  les  aura  consignés  auront  été 
scellées,  et  de  ce  jour  ils  seront  réputés  immobiliers  et  sujets 
&  toute  hypothèque.  Pourront  en  conséquence ,  les  créanciers 
du  titulaire ,'  former,  entre  les  mains  du  garde  des  rôles ,  leurs 
oppositions  sur  ledit  prix,  procéder  contre  leur  débrtedr  par 
voie  de  saisie  réelle ,  le  contraindre  à  donner  sa  démission,  ou 
obtenir  jugement  qui  en  tiendra  lieu ,  et  poursuivre  l'ordre  et 
distribution  dudit  prix ,  en  la  manière  accoutumée. 

6.  Aussitôt  après  le  sceau  des. provisions ,  celui  qui  se  sera 
démis  de  l'office,  et  ses  représentants  ou  les  héritiers,  succes- 
seurs, ou  ayant  cause  de  l'officier  décédé,  retireront  de  nos 
revenus  casuels,  la  somme  consignée  pour  la  finance,  laquelle 
^ra  remise  sans  droits  ni  frais ,  par  le  trésorier  de  nosdits  re- 
venus ,  en  justifiant  des  titres  et  qualités ,  et  en  rapportant  un 
certificat  des  gardes  des  rôles,  portant  qu'il' n'y  a-  audit  jour 
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aqciiDQ  oppoftUidi)  suI)5i9taQte  entre  leur»  oinins  :  prdQPnow 
<|u*9pr^  le  sceau  desdites  provisions,  il  ne  puisse  être  reçii 
aucune  opposition  sur  ledit  prix;  et  déclarons  nulles  et  de  nul 
effet  celles  c|ui  auront  é(é  formées  depuis. 

7»  En  cas  que  celui  dont  nous  aurons  agréé  la  déniisSion , 
ou  ses  représentants»  et  les  héritiers»  successeurs  et  ayant 
cause  de  1  officier  décédé ,  yeuillent  retirer  le  prix  dudit  office 
sans  attendre  le  $ceau  des  provisions  du  successeur,  nouions 
qu'ils  puissent  faire  publier»  le  sceau  tenant»  ladite  démi^ioo 
014  le  décès;  et  que  quinzaine  après  ladite  publication  ^  dont 
pacte  sera  par  eux  remis  dans  le  jour  d'icelle»  aux  eardes  des 
rôles  y  ledit  prix  leur  soit  délivré  sans  droits  ni  frais»  et  sans 
autre  foriualitéf  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels»  eo 
lui  justiGant  do  leurs  titres  et  qualités»  et  en  lui  remettant 
un  duplicata  dudit  acte  de  publication  »  visé  desdits  gardes  des 
rôles»  et  leur  cerliiiçat»  portant  qu'à  Fexpiration  de  lu  quin- 
zaine» il  n'y  avoit  entre  leurs  oiains  aucune  opposition  sub- 
sistante sur  ledit  prix.  Ordonnons  qu'après  ladite  quinzaine  il 
n'en  pourra  être  reçu  par  lesdits  gardes  des  rôles ,  et  déclarons 
nulles  et  de  nul  effet  celles  qui  auront  été  formées  après  ledit 
délai. 

8.  I^es  oppositions  qui  auront  été  formées  entre  les  mains 
des  gardes  aes  rôles  »  survie  prix  desdits  offices  »  dans  les  délais 

I>ortés  pqr  les  précédents  articles  »  auront  les  mêmes  effets  que 
es  oppositions  au  sceau  ;  et  seront  qu  surplus  exécutés  les  édits , 
déclarations  »  arrêts  et  règlements  concernant  iesdl tes  opposi- 
tions» les  fonctions  desdits  gnrdesdes  rôles»  la  saisie  réelle 
des  offices  »  et  la  distribution  du  prix  d'iceux, 

J).  J^esdits  offices  d'agents  de  change  seront  tenus  et  pos- 
és à  titre  do  survivance;  et  il  sera  payé  en  nos  parties  ca* 
suelles»  h  chaque  mutation»  le  seizième  delii  finance»  qui 
tiendra  lieu  de  fUatlon  »  avec  les  deux  sous  pour  !iyre>  dudit 
seizième* 

1  o.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  agents  de  change  » 
des  ^^69  au  denier  ringt-cinq  de  la  finance  consignée ,  dont 
l'emploi  sera  fait  annuellement  dans  les  états  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris;  les  maintenons  au  surplus  et  les  con- 
firmons dan$  toutes  les  fonctions»  prérogatives ,  émolumenti 
et  droits  à  eux  accordés  par  l'édit  de  i7s3»  et  par  les  édits 
précédents  »  et  notamment  dans  le  droit  de  faire  exclusÎTe- 
mcpt  k  tous  autres  »  les  négociations  d'offet^  royaux  et  effets 
publics  t  ayû  W  peuvent  l'être  Talidement  que  par  leur  minis- 
tère et  a  la  bourse. 
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11.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes»  autres  que  les 
agBiils  de  ehango  qui  sont  pourvus  d'olfioes,  même  aux  agents 
et  ceiirli^rs  ei-de?anl  pourvus  de  commisëions  et  permissions» 
de  faire  aucune  des. fonetjons  exclusivemeni à  eux  attribuées» 
ni  do  percevoir  ks  droits  desdits  o|Sces ,  sous  oueun  pré|exto  » 
soit  de  bénéGce»  récompense»  gratification  ou  autrement»  à 
peine  de  restituliop  du  quadruple  des  sommes  reçues  »  et  de 
6»ooo  liv.  d'amende»  applicables;  savoir»  un  tiers  au  dénon- 
ciateur» un  tiers  au  profit  d^  THôtei-Dieu  de  Paris  »  et  l'autre 
à. celui  «de  la  compagnie  desdits  agents  de  change»  ^ans  que 
cette  peine  puisse  être  remise  »  modérée  »  ni  réputée  commi- 
natoire. Permettons  seulement  à  chacun  desdits  soixante 
agents  de  change»  de  se  (aire  aider  et  assister  dans  sesn^o- 
ctalions  par  un  commis  qui  pourra  faire  les  fonctions  de  cour- 
tier» auquel  effet  chaque  ag<>nt  de  change  présentera  au  con- 
trôleui»  général  de  nos  finances  »  un  sujet  qui  sera  admis 
auxdites  fonctions  »  après  qu'il  en  aura  obtenu  la  permission  » 
laquelle  lui  sera  expédiée  sans  frais;  à  la  charge  par  Tagent  de 
cimnge  »  de  demeurer  responsable  des  négociations  qut  seront 
faites  par  son  commis-courtier»  et  qui  ne  pourront  Tétre  que 
pour  le  compte  dudit  agent  de  change;  et  seront  les  noms 
desdils  commis-coijrtiers  »  dont  le  nombre  ne  pourra  excédef 
eelui  des  agents  de  change  »  inscrits  dans  un  tableau  séparé  do 
celui  des  agents  de  change»  lequel  sera  affiché  dans  la  salle 
de  la  koorse. 

1  s.  Attendu  les  provisions  dé|à  expédiées  en  chancellerie 
aux  agents  de  change  pourvus  de  commissions,  et  qii*ils  ont 
payé  oes  fixais  de  réception  »  et  prêté  le  serment;  voulons  outils 
soient  dispensés  de  tous  frais  de  nouvelles  provisions  »  droits 
de  marc  d*or,  de  nouvelle  réception ,  et  même  de  prêter  un 
nouveau  serment  :  voulons  en  conséquence  »  que  sur  la  quit- 
tance qui  leur  sera  donnée  par  le  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels  »  de  la  finance  qu'ils  auront  consignée  entre  ses  mains  » 
ils  sokant  admis  »  à  leur  rang ,  k  continuer  les  fonctions  d'agent 
de  ehange»  et  qu'ils  jouissent ,  à  compter' du  jour  de  la  date 
de  la  quittance»  des  gages  qui  leur  seront  attribués  »  et  de  tous 
autrea  droits  appartenants  auxdits  ofiices. 

i3.  Seront  au  surplus  les  édiis  »  ordonnances  et  règlements 
caneemant  la  bourse  »  les  fonctions  d'agent  de  change  ^et  les 
aëgociations  d'effets  royaux  et  d'effets  publics  »  exécutés  en 
tout  ee  qu}  n'est  pas  eontraire  aux  présentes.  Si  donnons  en 

Qsudieoieat»  etc. 
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N*  2S10.  ^Ofaii(ivrikTiCfLquidtfendauxgarçom  et  compagnie 

,    de  quelque pro/essiûny  art  et  métier  que  ce  soii,  notatnmeml  aux 

garçons  maréchaux  ^  de  s'attrouper^  cabaler  contre  les  maûns 

et  quitter,  leur  travail,  â  peine  de  prison  et  mime  de  pusutiou 

corporelle. 

Versaillesi  19  mars  1786.  (R.  S.) 

N*  991  !•  —  Abrkt  €lu  conseil  portant  règlement  entre  les 
pécheurs  français  et  étrangers  de  Marseille  (1).^ 

Versailles,  20 mars  1786.  (R.S.) 

S.  M.  «'étant  fait  représenler  les  diflféreoia  arrêts  et  r^le- 
ments  rendus  entre  les  prud'hommes  de  Marseille  et  les  pé- 
cheurs catainns  »  napolitains  et  autres  pêcheurs  établis  en  la- 
dite ville  »  ou  fréquentant  les  mers  de  Marseille  »  elle  a  reconnu 
que  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts ,  tendantes  à  rétablir 
1  ordre  et  la  tranquillité  entre  lesdils  pêcheurs  »  les  mêmes 
différends  subsistent  toujours  ;  et  S.  M.  considérant  que  s'il  est 
iBvantageux  pour  la  ville  de  Marseille  d'y  conserver  la  pèche 
du  palangre ,  qui  est  pratiquée  principalement  par  lesdîts  pé- 
cheurs étrangers,  il  n'est  pas  moins  Je  sa  justice  de  répriuier 
les  abus  auxquels  se  livrent  lesdits  pêcheurset  de  mamlenir 
iesdits  prud'hommes  de  Marseille  dans  .leur  jurisdiction, 
fondée  sur  les  titres  les  plus  authentiques»  et  dont  Tuli- 
lilé  a  été  reconnue  dans  tous  les  temps  »  et  dont  l'exercice  par 
rapport  auxdits  étrangers  avoit  été  suspendu  par  rartîclfB  s  de 
l'arrêt  do  règlement  rendu  au  conseil  le  39  mars  1776  »  S*  M. 
auroit  résolu  en  conséquence  de  réunir  dans  une  seule  loi  toutes 
les  ordonnances  et  règlements  relatifs  aux  pêches  qui  sont  eo 
usage  à  Marseille  et  sur  les  côtes  de  Provence;  mais  en  atten- 
dant ,  elle  a  cru  devoir  faire  connoUre  ses  intentions  sur  les 
conditions  auxquelles  lesdits  pêcheurs  étrangers  pourront  être 
admis  à  pêcher  dans  les  mers  de  Marseille..  A  quoi  voulant 
pourvoir;  ouï  le  rapport  »  et  tout  considéré  »  le  roi  étant  ^n  son 
conseil  »  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  arrêts ,  ordonnances  et  règlements  relatifs  aux  prud*- 
hommes  de  Marseille,  notamment  ceux  de  i7s6,6.Diiars 
17^8,  35  février  ijSG,  16  mai  1733,  et  11  février  l'jii, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  dérogeant  à  cet  effet 
S.  M.  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  sa  mars  1776, 


^^^**m 
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en  ce  qu'il  attribue  à  riniendant  et  comoussaire  départi  en 
ProYeuce  la  connoissance  des  contestations  nées  et  à  naître  sur 
le  fait  de  la  pêche  entre  lesdits  pécheurs  étrangers  eL  natio- 
naux; veut  et  ordonne  en  conséquence  S.  M.»  que  lesdits 
prud'hommes  élus  en  la  manière  accoutumée  par  la  commu- 
nauté de  patrons -pêcheurs  de  Marseille»  connoissent  seuls» 
comme  avant  ledit  arrêt ,  dans  Tétendue  des  mers  de  Marseille, 
de  la  police  de  la  pêche ,  et  jugent  souverainement ,  sans  forme 
ni  figure  de  procès ,  et  sans  écriture ,  ni  appeler  avocats  ou 
procureurs,  les  contraventions  qui  pourront  être  commises 
>ar  les  pécheurs  étrangers  fréquentant  lesdites  mers ,  ensemble 
es  différends  nés  ou  à  naître  entre  lesdits  pécheurs  français  et 
catalans ,  et  autres  pêcheurs  étrangers ,  lesquels  seront  assu- 

I'ettis ,  lorsqu'ils  viendront  pêcher  à  Marseille ,  à  la  même  po- 
tce»  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  impositions  que  les 
pêcheurs  de  Marseille»  sans  que  lesdits  pécheurs  étrangers 
puissent ,  en  aucun  cas  »  exciper  de  IVbonnement  de  3  liv. 
par  mois  fait  par  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
en  1 776  »  pour  tenir  lieu  de -la  demi-part  à  laquelle  ils  avoient 
été  assujettis  par  les  arrêts  du  conseil  des  6  mars  1 728  »  98  dé- 
cembre 172g,  et  16  mai  1738. 

2.  Tout  pêcheur  étranger  qui  arrivera  à  Marseille»  dans  le 
dessein  d'y  faire  la  pêche  »  sera  tenu  de  se  rendre,  aussitôt  son 
arrivée»  ë  la  maison  commune  des  pêcheurs  français»  h  l'effet 
d'y  déclarer  son  nom  »  celui  de  son  bateau  »  le  nombre  d'hom- 
mes dont  son  équipage  sera  composé  ;  le  temps  qu'il  se  pro- 
posera de  rester  à  Marseille  et  d'y  faire  la  pécne  »  le  lieu  où  il 
ébibîira  son  domicile  »  et  enfin  le  nom  de  la  personne  qui  sera 
chargée  de  la  vente  du  poisson  provenant  de  ladite  pêche  :  le 
tout  à  peine  de  confiscation  du  poisson  que  lesdits  pécheurs 
étrangers  exposeront  en  vente  à  Marseille  »  ou  dans  aucune 
autre  ville  ou  lieu  de  la  province  »  en  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  article;  et  seront  lesdites  déclarations 
inscrites  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secré- 
taire de  la  communauté  des  pécheurs^  auouel  il  s'^ra  payé  la 
somme  de  10  s.  par  chaque  déclaration;  et  il  sera  délivré  gratis 
à  chaque  patron-pêcheur  étranger»  admis  à  faire  la  pêche  dans 
les  mers  de  Marseille  »  un  certificat  contenant  l'extrait  de  la- 
dite déclaration  »  signé  du  secrétaire  de  la  communauté  dea 
pécheurs»  pour  être  représenté  par  lesdits  patrons  aux  prud'- 
nommes  lors  de  leur  visite  et  toutes  fois  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  »  à  l'effet  de  quoi  lesdits  patrons  étrangers  seront  tenus^ 
d'être  tou  joiurs  munis  dudit  certificat  »  à  peine  d'amende* 
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S.  Dan^f  la  tne  àt  favoriser  et  exciter  la  pèche  dite  du^o- 
ttmfirg,  H  set*a  permis  à  toas  patroos  étrange^  exercés  aaas 
ladite  pêche^  d'amener  leurs  liateaux  à  Marseille  et  dé  s*y  fixer, 
après  toatefois  qu'ils  se  seront  fait  inscrire  au  bureau  des 
Crasses  et  au  greffe  de  Pamlrauté  :  v^ut  et  ordonne  S.  M.  que 
lesdits  pficheurs  ûiiés  à  Marseille  soient  considérés  et  traités 
comme  ses  propres  sujets ,  et  qu'en  conséquence  ifs  deviennent 
membres  de  ta  commufiùuté  des  pécheurs  de  Marseille ,  et  qu'ils 
Meut  personneflemeht  exempts  pendant  trois  ans  des  taies  et 
ebarges  imposées  ou  ((ui  le  seront  à  l'aveibir  sur  les  pêcheur^ 
français;  comme  aussi  leur  pèche  soit  exempte  pendi^nt  U 
même  espace  de  temps  du  paiement  de  !a  demi- part,  dite  di 
Sabii'Pterre  ;  ordonne  en  outre  S.  M.  qu'au  bout  desdites  trois 
atmées ,  lesdits  pêcheurs  étrangers  puissent  parvenir  aux  char- 
ges de  la  communauté  des  pécheurs  français  établis ii Marseille» 
et  être  élus  prud'hommes,  le  loilt  daiis  ta  forme  et  aux  con-* 
dlttotls  portées  par  les  statuts  de  ladite  communauté  des  pé- 
efaeurs  de  Marseille. 

4.  Il  sera  libre  auxdits  patrons  de  hateaux  patangrîers  dé 
composer  leur  équipage  d'un  tiers ,  même  de  moitié ,  de  ma- 
telots étrangers ,  et  le  surplus  de  français  ;  dérogeant  S»  M.  t 
tous  arrêts  et  Cléments  a  ce  contraires  :  et  seront  les  patrons 
desdits  batetfux  palangriers  exempts  de  éervice  pendant  le 
temps  qu'ifs  feront  la  pêche  du  palangre;  et  quant  aux  mate- 
lots français  qui  feront  tout  ou  partie  de  l'équipage  desdita  ba- 
teaux y  ils  seront  dispensés  du  service ,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  S.  M. ,  soft  dans  les  ports ,  lors  des  deux  premières  levées 
pour  lesquelles  ils  devroient  être  commandés  a  leur  teur. 

5.  Tout  patron  français  qui  voudra  s'adonner  à  la  pêcble  da 
palanere  dans  lés  mers  de  Slarseille ,  recevra  en  don ,  après  ea 
avoir  fait  sa  soumission  au  bureau  des  classes  ,  un  bateau  pa- 
ïangrier,  avec  fa  faculté  d'en  composer  l'équipage  d'un  tiers, 
même  de  moitié ,  de  matelots  étrangers  accoutumés  à  cette 

Sèche ,  nonobstant  tous  règlements  à  ce  contraires ,  auxquels 
•  M.  a  expressément  dérogé  ;  et  seront  lesdits  patrons ,  en- 
semble les  gens  de  leur  équipage,  exempts  du  service  du  roi, 
^it  sur  tes  vaisseaux  de  S.  H. ,  soit  dans  les  ports ,  conformé- 
ment à  Tarticle  précédent;  savoir,  les  patrons  pendant  tout 
h  temps  qu'ils  feront  la  pêche  du  palangre  en  ladite  qualité, 
et  les  matelots  français  lors  des  deux  premières  levées  pouf 
lesquelles  ils  devrorent  être  commandés  à  leur  tour  :  la  pècbe 
desdits  bateaux  palangriers  sera  également  aflranchie  pendaat 
trois  ans'  de  fimposition  de  la  demi^part  dite  de  Sainl^Pùrre. 
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6.  S.  M.  se  réBenre  également  de  faire  don  d'an  bateau  p«^ 
langrier  à  tout  patron  étranger  qui  viendra  â*étabUr  à  Marseille 
el  j  épousera  une  fille  native  de  ladite  ville  »  Tintention  de  S.  M. 
étant  que  lesdits  patrons  soient  reçus  membres  de  la  commu- 
nauté des  pécheurs  français  aussitôt  après  leurdit  mariage  »  et 
.qu*ib  aoient  exempts  de  tous  frais  de  réception  et  droits  j  re^ 
latif».  Veut  et  ordonne  en  outre  S.  M.  que  lesdits  patrdnt  et  les 
gens  de  leur  équipage  îouîtsent  des  mêmes  avantages  que  ceux 
accordés  aux  patrons  français  par  Tarticle  précédent  »  comme 
aussi  que  les  bateaux  qui  seront  donnés  auxdits  patrons  étran- 
gers^ ememble  cent  menliemiés  en  fàttUtle  ptécédMi,  né 
puiêSMrt  tftre  saisis  par  les  eréatieiers  desdits  pat^onS  pesdanf  le 
temps  et  espace  de  trois  ans ,  à  la  charge  toutefois  par  leMits 
patrons  de  ne  pouvoir  les  employer  à  d  autre  usage  que  celui 
de  la  pêche  du  palangre,  ni  les  vendre  à  leur  prout»  sous 

Juelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  confiscation 
es  bateaux  qui  seraient  tirouvés  empTovés  à  d^autre  usage 
qu'à  ladite  pêche  du  palangre ,  et  d*amenae  à  Tégard  de  ceux 
desdits  patrons  qui  auroient  vendu  lesdits  bateaux  à  leur  pro- 
fit »  et  d'être  déchus  des  avantages  portés  par  le  présent  ar^ 
ticîe.  Se  réservant  au  surplus  S.  M.  de  faire  connoltre  inces- 
samment ses  intentions  sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'achat 
desdits  bateaux  pahngriers ,  et  le  don  oui  en  sera  fait  ensuite 
auxdits  patrons  français  et  étrangers ,  ainsi  ^ïfe  sur  la  soubSis* 
sion  à  donner  de  leur  part  au  bureau  des  classes ,  et  fotUf» 
pair  Tarticle  précédent. 

7.  Il  sera  permis  à  tous  pêcheurs  palaagriers  de  s'établir  eil 
dedans  ou  hors  Tenceinte  ae  Marseille ,  et  de  sortir  du  port  att 
du  lieu  de  leur  établissement  pour  aller  ft  la  pêche,  tous  les 
|ours  et  aux  heures  qu'ils  trouveront  convenables  »  à  l'eseep^ 
tion  toutefois  des  dimanches  et  fiâtes»  oii  ilsno  pourront  meUrt 
en  mer  qu'après  l'heure  de  la  grand'messe  .  et  en  outre  à  la 
condition  de  ne  partir,  pour  la  pêche ,  ou'au  coucher  du  solètl 
Is  première  fête  de  I^âques,  celle  de  la  Pentecôte»  celle  d6 
Noël,  de  la  Fête-Dieu»  4e  l'Assomption»  et  celle-  de  saîM 
Pierre. 

8.  Les  pêcheurs  français  et  étrangers  se  oonfsrmerQnA  au 
surplus  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  pêche  du  pa*- 
langre  »  notamment  par  les  articles  8»9«io»iieti2du  sus^ 
dit  arrêt  du  2g  mars  1 776»  et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 
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N*  8212.  —  Lbttbes  patentes  concemorU  les  privilèges,  des 
conseilUrs'rapporieurs ,  el  des  secrétaires-greffiers  da  ponU- 
dlunineur{\). 

Versailles,  a4  ™""  '7^6.  Beg.  en  la  cour  des  aides  le  lo  mai.  (R.  S-  ) 

N*  9S 1 3*  —  Lettres  patentes  portant  érection  en  commission 
à  vie,  des  deux  places  réunies  de  garde  des  archives  ei  de  secré- 
taire  des  ordres  du  Saint-Esprà  et  de  Saint^MicheL 

Versailles,  ^6  mars  178^.  (Cod.  des  ordres  de  chevalerie ,  pag.  ai .) 

N*-  89i4«  — DàcLÂRATioN  interprétative  des  lettres  patentes  dm 
i**  septembre  1786  y  concernant  le  pouvoir  du  juge  auditsur 
du  C hâte  Ut  • 

Versailles ,  a  ayril  1 786.  Reg.  en  parlement  le  5  mai.  (  R.  S.  ) 

N*  38i5.  —  Lettre  de  M,  de  Castries^  qui  recommande  de  se 
rendre  très-difficile  pour  accorder  F  homologation  des  affiran" 
chissements  faits  par  actes  de  dernière  volonté. 

6  avril  1786.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  3 ,  pag.  690. ] 

N*  S2i6.  —  Arbêt  du  conseil  qui  fixe  V indemnité  des  proprié' 
taires  sur  les  fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer  (s). 

Versailles,  7  avril  X 786.  (R. S.)  • 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil  »  que 
rindemnilé  fixée  par  Tarticle  g  du  tilre  de  la  marque  des  fors 
de  l'ordonnance  de  1680 ,  en  faveur  des  propriétaires  »  sur  les 
fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer,  n'étoit  plus  propor- 
tionnée aux  dommages  qu'ils  éprouvoient ,  attendu  les  progrès 
du  numéraire  et  l'augmentation  survenue  en  conséquence  dans 
la  valeur  des  fonds;  que  la  plupart  des  extracteurs  croyant 
n'être  tenus  de  payer,  conformément  audit  article  »|qu'uD  sou 
par  chaque  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant ,  se  refu- 
soient  ou  négligeoient  de  combler  les  puits  et  fosses  qu'ils  aban- 
donnoient ,  ce  qui  étoit  aussi  contraire  à  la  sûreté  publique  qu'à 
Pintérét  des  propriétaires  ;  et  S.  M% ,  considérant  que  si  1  ex- 
traction de  la  mine  de  fer  doit  être  encouragée  à  cause  da 
besoin  absolu  de  ce  métal  pour  presque  tous  les  arts  el  les 
usaees  de  la  société ,  le  droit  de  propriété  mérite  toute  sa  pro- 
tection ,  elle  à  jugé  devoir  régler  ladite  indemnité  d'apri»  ta 

« 

(ij  V.  e'dit  d'octobre  170^,  de  novembre  1707. 

(a)  Confirmé  par  lett.pat.  du  lyjuin;  enreg.  a  la  cour  des  aides  le  9  juîll. 
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progression  du  namëraire»  et  iioposer  expressément  à  tout 
extracteur  robligatlon  de  combler  les  puits  et  fosses  à  mesure 
qu*îl  les  abandonneroit.  A  quoi  Youlant  pounroir;  ouï  le  rap- 
port, etc. ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordoùi^é  et  ordonne 
que  1^  extracteurs  de  min^s  de  fer  paieront  à  l'avenir  aux  pro- 
priétaires des  fonds  2  s.  6  d.  pour  cbacun  tonneau  de  mine  de 
cinq  cents  pesant,  dérogeant ,  quant  à  ce,  audit  article  9  du 
titre  de  la  marque  des  fers ,  de  l'ordonnance  de  1680 ,  qui  con- 
tinuera pour  le  surplus  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Ordonne  en  outre  que  lesdits  extracteurs  combleront  les  puits 
et  fosses  qu'ils  aurpnt  ouyerts  à  mesure  qu'ils  les  abandonne- 
ront; sinon  autorise  lesdits  propriétaires  à  les  combler  eux-^ 
mêmes  aux  frais  desdits  extracteurs.  Enjoint  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralité du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  sur 
lequel ,  si  besom  est ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expé- 
diées, etc. 

N*  2217.  —  Arbêt  duparkment  concernant  les  cOÎliges  de 

rumversUê  de  Paris, 

Paris,  10 avril  1786.  (R.  S.  C.  ) 

La  cour  ordonne  que,  conformément  aux  statuts  de  la  fa- 
culté des  arts,  arrêts  et  règlements  de  la  cour,  lés  principaux 
de  chacun  des  collèges  de  l'université  de  Paris  tiendront  la 
main  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  iceux  tant  en 
ce  qui  touche  les  exercices  de  la  religion^  l'instruction  aux 
bonnes  lettres,  la  correction  des  étudiants  qui  se  comporte- 
roient  autrement  qu'il  n'est  porté  par  lesdits  statuts,  arrêts  et 
règlements  ,  qu'en  ce  qui  concerne  le  choix  des  livres  qui 
peuvent  être  remis  entre  les  mainâ  des  étudiants ,  et  en  gé- 
néral veilleront ,  tant  par  eux  que  par  les  régents ,  précepteurs 
et  autres  à  qui  ils  en  donneront  la  charge,  à  ce  qu'il  ne  se 

Irasse  rien  dans  les  collèges  auxquels  ils  sont  préposés  contre 
a  décence  et  l'honnêteté  des  mœurs ,  et  la  discipline  qui  doit 
être  observée  dans  l'université;  ordonne  pareillement  que  les 
devoirs  de  la  subordination  des  professeurs  et  maîtres  particu* 
Vers,  ou  autres,  à  l'égard  des  principaux,  seront  inviolable 
ment  gardés  et  entretenus;  enjomlaux  priacipaux  et  au  syndic 
de  l'université  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 'aucun  traité 
verbal  sous  seing-privé ,  ou  par-devant  notaires ,  entre  un  pro- 
fesseur sortant  et  son  suçeesseuTi  pour  obtenir  les  démissions 

11 
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'6eè  places  ée  prdfesdeiin ,  <iu  )>our  se ')>t*ocarar  les  mmot* 
ttolisà ieeli^s;  faitdéfensesexpresises  afnx fMidcipftux  deMofrir 
Mtieiins  traités  de  cette  espèce  dans  leur  collège  >  d6'<de  s'en- 
'tf  ëtnettre  d'aucudes  espèces  de  «coiiTentioBs  de  ce  getira  dans 
lëft  autres  collèges  de  Vuniverské ,  et  à  tous  autres  Baemlires 
ou  suppôts  de  runiversilé  de  s*y  entt^emettre  ou  d*y<^etticoiirîr 
^irectémefit  ou  indirectement;  ordonfne  qu'en  cas  de  *eoo- 
^rarention ,  il  sera  procédé  contre  les  uns  et  4es  autres  eo  k 
^our  à  la  requête  du  procureur  géùéral  du  roi ,  suivant  Tesd- 
genèe  des  cafs ,  même  par  la  voie  extraordinaire  s'il  y  ^chét , 
et  que  les  contrevenants  seront  destitués  de  leuns  places  de 

Îirincipaux»  professeurs»  agrégés  >  et  privés  de  toute  entrée  à 
'aveuir  dans  l'université ,  ainsi  que  de  toute  participation  aux 
'privilèges  d'icelle»  même  de  tout  droit  à  la  pension  -d'éiHérite, 
sMb  avoient  atteint  le  nombre  d'années  de  régence  requk 
^our  la  mériter;  Ordonne  que  la  nomination  à  la  placç  de 
professeur,  pour  l'obtention  de  laquelle  il  afuroit  été  prouvé 
et  seroit  jugé  avoir  été  donné  argent ,  ou  fait  aucuns  tmilés  oa 
aucunes  conventions  du  genre  ci-dessus  exprimé ,  sera  et  de- 
meurera dévolue  de  plein  droit  à  la  nomination  du  frïbunal 
de  la  &culté  des  arts;  ordonne  que  les  professeurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  classes  avec  exactitude ,  sans  pouvoir  s'en  dis- 
penser,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ou  pour  autres  em- 
'pécbétnents  légitimes,  desquels  causes  et  empéchemeirts  ils 
seront  tenus  de  justifier  au  principal  du  collège  où  tk  «cercent 
4a  fonction  de  professeur;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
tésider,  conformément  au  règlement ,  sans  qu'il  teur  soit  loi- 
sible de  rester  dans  les  provinces  ou  iiprs  de  la  Capitale ,  s'ils 
li'y  ébtit. rétenus  pour  les  causes  et  empêchements  susdits, 
dont  ils  feront  apparoir  auxdits  principaux ,  «t  dont  ceux-oî 
informeront  lé  recteur  de  l'université;  ordonne  pareiUemeot 
que  les  principaux  résideront  chacun  dans  leurs  collèges ,  et 

audits  assisteront  aux  offices,  ainsi  qu'aux  exercices  auxquels 
s  soilt  tenus  d'être  présents,  surratit  les  statuts  particiuiers 
delà  faculté  des  arts;  qu'ils  ne  pourront  faire  aucune  abseùce. 
Surtout  de  plusieurs  jours ,  sans  en  avoir  fait  con&ottre  la  né- 
cessité au  recteur  de  l'université ,  lequel ,  dans  le  eas'où  l'ab- 
jTence  devroit  être  de  plus  d'une  semaine ,  sera  tenu  ii'èn  réfiirer 
làn  tribunal  de  la  faculté  des  arts  pour  obtcmir  son  agrément; 
fait  défenses  aux  receveurs ,  vice-receveurs ,  ou  autres  rece- 
veurs des  deniers  de  l'université ,  chargés  de  payer  auxprin- 
cipaux  et  aux  professeurs  leurs  émoluments ,  de  tes  délimr,  à 
^ottis  que  lesdiis  priucipauK  tie  soj^at  muuk  'd'un  certifeat 
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AiirecleMrAe  l'inHiFeraitë,  fvrtant  Meslatidn  deiearrétîdelM» 
et  aasiduké ,  cit  lesdiis  professeiirs  d^im  oertificat  du  piinci^pal 
en  coltee  auquel  ils  sont  attachés,  portattt  é^Ienrant  aitesl»- 
tkm  de.  leur  i^sidenoë  et  de  lettr  «ssidoité  ;  lesquels  certîliQaAi 
demeoreKODl  eotte  les  mains  desdiis  receveuiK  ^«r  leur  dé* 
cha^ej;  âuk  'd^nse»  h  ttms  notoires  du  €hâtelet  et  à  tooè 
aiAres  de  passor-en  minute  ou  en  brevet  aucun  traité  itm 
conrenitioo  sur  4e  "feit  des  places  de  professeurs  len  l'uMirer^ 
^,  SB«B  telles  peMes  qu'il  appartiendra,  même  d'iaterdic^ 
tion  a'41  y  échet.;  onkmnc  que  ceux  desdits  notaires  qui  at»- 
raient  treçu  des  actes  de  cette  qualité ,  tm  «qui  en  aerctteitt 
dépoMtoîres ,  seront  tenns  dVn  'envoyer  des  expédttîcms  eil 
ferane  au  precareur  général  du  r6i ,  pour  être  parle  procuvèuf 
général  du  roi  pris  sur  lesdits  actes  teilesconclustonsqu'il  ap-*- 
psrtiendra ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  que  de  raison  ;.  ordonné 
an'^urpkis  que  les  ordonnances',  édits,  déclarations,  ieltrei 
patentes ,  statots-^nregistrés  en  la  cour,  arréls  et  règlements 
d'iceUe ,  sercoC  e)técntés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  quW 
conaéquaiice  ie  recteur  sera  tenu  de  visiter,  dans  le  cours,  de 
son^Metetfat ,  les  collèges  de  l'uniTersité ,  dans  lesquelles  visites 
il  ssra  accompagné  du  syndic  et  du  greffier  de  r-univeroiléi 
pourra  prendre  dans  «on  conseil,  ou  dan»  les  membres rdea 
antres  compagnies ,  ceux  qu'il  estimera  les  plus  propres  pott 
remplir  une  fonction  si  intéressante  pour  maintenir  rM*dre  et 
k  discipline;  et  sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  obaqoe 
visite,  lequet^era  signé  par  le  recteur,  syndic,  greffier  ot 
antres  assistants ,  dont  expédition  sera  remise*  par  le  syndic  au 
procureur  général  du  roi ,  dansie  courant  du  mois  où  la  visité 
nom  été  fiiite;  ordonm  que  le  présent  arrêt  tiera  imprimé ,  «t 
qu'il  en  sera ,  par  le  procureur  général  du  toi ,  adressé  plu^ 
sieurs  exemplaires  aux  recteur,  syndic  et  greffier  de  Tuniver^ 
site ,  pour  qu'ils  aient  à  le  faire  inscrire  sur  les  r^istres  dâ 
trilMinal  de  la  faculté  des  arts ,  en  donner  conpoissance  aux 
principaux ,  professeurs  et  régents  de  tous  les  collèges  de  plein 
exercice  de  ladite  université  et  aux  agrégés  de  la  iaculté  des 
arts ,  h  ce  qu'ik  n'en  ignorent  «t  aient  à  s'y  conformer  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

N*  «2 18* — Lettres  patentes  relatives d  la  réciprocité  à  établif 
entre  la  France  et  la  ville,  impériale  de  Francfort  ^par  rapport 
à  la  jurisprudence  des  faillites. 

'Vcnailles,  li  avril  1786.  R«g.  en  pArlemeat  le  5  nlaî.  (R.  S.  C.  ) 

Lpnis  f  ete.  Le  déair  que  nous  aivons  d'éçaartet  tous  obsiacka 
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qui  seroient  nuisibles  au  commerce  de  nos.  sujets  arec  les  Jia* 
bitattts  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Francfort-sur-le-Mein , 
nous  a  porté  à  écouter  les  propositions  qui  nous  ont  été  laites 
par  les  bourgmestre  et  magistrats  de  ladite  ville.,  d*écarier, 
dans  les  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  »  toute  différence  entre 
les  créanciers  français  et  ceux  originaires  de  ladite  ville;  et 
aur  la  promesse  que  nous  avons  &ite  auxdits  bourgmestre 
et  magistrats  d'établir  dans  nos  élats»  à  l'égard  des  habitants 
de  ladite  viUe  »  une  jurisprudence  semblable  à  celle  qui  seroit 
établie  dans  ladite  ville ^  à  l'égard^de  nos  sujets,  ils  nous  ont 
déclaré  solennellement  que  le  cas  de  déconfiture  arrivant  en 
la  ville  de  Francfort  »  soit  que  les  créanciers  y  viennent  à  con- 
tribution générale ,  ou  qu'on  ne  les  y  appelle  qu'en  partie 
(si  toutefois  une  contribution  partielle  peut  avoir  lieu  suivant 
les  lois) ,  l'on  ne  prendra  en  considération  que*  la  .qualité  des 
créances  ;  que  dans  ,1a  discussion  qui  en  sera  faite ,  et  dan^  les 

I'ugements  qui  interviendront ,  on  se  conformera  dans  les  tri- 
bunaux de  ladite  ville  aux  statuts  d'icelle  déjà  existants ,  ou  à 
faire  par  la  suite ,  et ,  à  leur  défaut ,  aux  lois  générales  de  l'em- 
pire et  au  droit  commun  romain  ;  que  dans  lesdttes  discussions 
on  n'aura  point  d'égard  à  la  qulalité  personoelle  des  deman- 
deurs et  des  défendeurs,  soit  qu'ils  soient  bourgeois ,  habitants 
et  manants  de  ladite  ville ,  ou  nos  sujets ,  mais  que  dans  tous 
ces  cas  nos  sujets  seront  traités  à  l'égard,  desdits  bourgeois  et 
manants,  sans  aucune  distinction;  qu'il  ne  pourra  être  formé 
à  Francfort  aucune  contribution  partielle  qu'autant  qu'elle 
seroit  autorisée  par  le  droit  commun  romain;  qu'enfin  dans 
le  cas  où  l'une  ou  l'autre  ^partie  demanderoit,  soit  dès  le  com- 
mencement de  l'Instance ,  soit  par  forme  de  révision  ,  que  les 
pièces  de  procès  fussent  transmises  à  une  faculté  de  droit 
étrangère,  afin  d'y  statuer  ce  que  de  droit,  ou  en  cas  d'appel 
aux  tribunaux  suprêmes  de  l'empire  ,  lesdits  bourgmestre 
et  magistrats  s'engagent  à  joindre  toujours  aux  dossiers  dont 
U  écherra  de  faire  le  renvoi  une  copie  de  ladite  déclaration  de 
réciprocité.  Par  un  juste  retour  de  notre  part,  notre  intention 
est  de  faire  jouir  les  bourgeois ,  manants  et  habitants  de  la 
ville  de  Francfort,  dans  les  cas  de  faillite  et  de  déconfiture, 
des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  régnicoles  et  nos  propres 
et  naturels  sujets.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Dans  tous  les  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  arrivant 
en  France,  les  bourgeois,  habitants  et  manants  de  la  ville 
libre  et  impériale  de  Francfort  seront  admis  à  contribution , 
ou  colloques  pour  être  payés  selon  la  nature  ou  le  rang  de 
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leurs  créances ,  par  concurrence  avec  nos  sujets ,  et  sans  au- 
cune distinction  »  et  il  sera  procédé  aiixdiles  contributions  ou 
collocations conformément  aux  lois  de  notre  royaume»  et  aux 
usages  particuliers  du  lieu  où  la  faillite  sera  ouverte. 

3.  Dans  les  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  arrivant  eir  la 
ville  de  Francfort ,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de. 
kdite  ville  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  dans 
tous  les  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  »  en  se 
conformant ,  par  ceux  qui  seroient  porteurs  desdits  jugements» 
aux  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  de  notre  royaume. 

3.  S'il  arrivoit  que  sur  des  appels  interjetés  dei»  jugements 
des  tribunaux  de  ladite  ville  aux  tribunaux  suprêmes  de  Tem- 
pire»  ou  sur  des  demandes  en  révision  commises  à  «quelque 
acuité  de  droit  d'Allemagne  »  il  intervint  des  décisions  çon* 
traires  aux  droits  acquis  à  nos  sujets  par. la  déclaration  du  ma- 
gistrat de  Francfort  »  nous  nous  réservons  d'ordonner  ce  qu'au 
cas  appartiendra  pour  le  maintien  de  la  réciprocité  et  l'avan- 
tage de  nosdits  sujets.  Si  donnons  en  niandement  »  etc.  . 

,  j-  /  ■ 

N*  9219.  ^  OEDpNNAifCE  de  police  concernant  la  cuisson  des 
abolis  de  bestiaux  à  Cttedes  Cygnes  (1). 

*         Paris,  II  avril  1786.  (iMars,  a — 3ao.) 

3.  Tous  les  abattis  de  bœufs  >  vaches  et  moutons  »  conti- 
nueront d'être  portés  à  l'île  des  Cygnes  pour  y  être  préparés 
et  cuits  à  la  manière  accoutumée;  à  l'effet  de  quoi  nous  en- 
joignons à  tous  les  bouchers  de  cette  ville  de  livrer  et  faire  li- 
vrer par  leurs  garçons  »  aux  entrepreneurs  de  la  cuisson  »  lesdits 
abattis  en  bon  état  »  et  de  ne  pas  souffrir  qu'Us  soient  dété- 
riorés; faisons  défenses»  sous  peine  d'amende»  aux  maîtres 
de  la  communauté  des  bouchers  »  et  sous  peine  de  prison  aux 
garçons,  de  détériorer  les  pieds  de  bœufs;,  ordonnons  qu'ils 
seront  par  eux  livrés  en  totalité  et  coupés  suivant  l'usage  »  et 
d'après  la  manière  prescrite  par  la  délibération  des  bouchers 
du  18  décembre  1770. 

4«  La  préparation  et  cuisson  desdits  abattis,  ne  pourra  être 
faite  ailleurs  qu'à  l'ile  des  Cygnes  et  dans  les  bâtiments  è  ce 
destinés;  défendons  aux  tripiers»  tripières  et  h.  telles  autres 
per^nnes  que  ce  soit»  sous  peine  de  5oo  llv.  d'amende»  et  de 
confiscation  des  chaudières  et  ustensiles  »  même  de  punition 


(i)  V.  ord.  dcpolice  18  mai  i8ia,  11  janvier  ir^i3.  u  septembre  1818, 
art.  07 ,  18  ooyembre  1818  ;  25 novembre  1819. 
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exemplaire  en  cas  de  récidive ,  de  cuire  ou  préparer»  sotl  ehex 
euK  t  seît  dans  les  autres  endroits  de  cetle  ville  et  foubou^, 
les  ûbatis  de  bœufs  et  de  moutons  ou  partie  d^îceu'^  »  sous  tel 
prétexte  que  ce  puisse  être;  leur  enjoignons  de  les  faire  cuire 
eito^réparer  par  tes  entrepreneurs  de  la  cuisson  établie  à  Tile 
dés  Cygnes  {i). 

'  5.  Ne  pourront  lesdites  tripiëres^»  enlei ver  chez  les  bouchers 
et  vendre  crus ,  que  les  cceurs  et  foies  de  bœufii ,  et  les  rognons 
de  tte<lton»  ainsi  ^'elles  l'ont  fait*  ou  dû  faire  |usqu  à  ce 
jour;  i^ur  défendons  sous  peine  de  pareille  amende  de  &ooitv., 
i^enlever,  dégraisser  ou  détériorer  les  tétines  de  vaches  »  pieds 
é^  bœufs  et  toutes  autres  parties  d'abatis ,  tesqueia  seront 
Kvtés  complets  et  bien  condtttQiiné&  aux  cuiseurs;  permeUoos 
néanmoins  aux  trlpièresd'enlever  chez  |eurs  bouchens ,  et  re- 
tenir par-éevers  elles ,  douce  tètes  de  moutons  par  cent. ,  e|  de 
le^  vendre  et  débiter  crues  à  leurs  places;  Icmt  défendons  d'en 
prendre  ou  retenir  une  plus  grande  quantité. 

12.  Défendons  très-expressément  ai»  garçons  de  Téchau* 
doirdes  entrepreneurs  de  la  cuisson»  leurs  autres  ouvriers  et 
charretiers  ,  d'exiger  aucune  rétribution  des  tripiers  et  tri* 
pières  à  titre  de  pour-boire  ou  autrement,  même  d'en  rece- 
voir quand  il  leur  en  seroit  offert  volontairement.  Défendons 
pareillement  aux  tripiers,  et  tripières,  de  leur  en  donner,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  contre  lesdits  garçons ,  ou- 
vriers ou  charretiers  d'être  renvoyés  de  Téchaudoir»  méipe  de 
prison  »  et  contre  les  tripiers  et  tripières ,  de  5qo  Kv.  d*ameade 
et  d*iaterdiction  du  commercé. 

1 5.  Enjoignèns  aux  ouvriers  de  la  triperie ,  de  Kvrer  à  cha- 
cune des  tripières  les  abattis  à  leur  marque,  sans  préférence > 
de  les  traiter  lors  de  ladite  livraison  ,  aveq  douceur  et  honnê- 
teté; leur  défendons  sous  peine  de  prison ,  de  leur  hïte  aucun 
tort ,  les  injurier  et  les  maltraiter. 

17.  Défendons  aux  entrepreneurs,  d'exiger  d^autres  et  plus 
grands  prix  que  ceux  ci-dessus  fixés  ,  à  peine  de  restitution , 
et  de  1 000  liv.  d'amende. 

19.  Seront  au  surplus  les  sentences  et  ordonnances  des 

1 3  avril  1 74 1  >  6  et  1 6  avril  1 769 ,  1 4  avril  et  1 2  octobre  1 764, 

sû  mars  1765 ,  i5  février  1768  et  5  octobre  1770 ,  exécutées 

^on  leur  forme  et  tei^ur  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 

à  la  présente  ordonnance. 


(1)  Alt.  3>  $  5 ,  loi  2^  août  1790.  A,  C«  P. 
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N^  sftMK  . —  Abbbt  du  conseil  porianl  régUwmU  pQwr  lavaU^ 
des  mar4handws  provenant  du  commerce,  de  l'Inde. 

YQmill^s ,  &3  ami  1 786.  (  R.  S.  ) 

N*"  9^9 1  •  —  Lbttrbs  ^atektbs  pour  Cenregisiremeni  de  la  cot^t 
^f^Uim  Hgfi^,  le  x^/évrier  1 778 >  entre  &.  Ai.  ei,  k  m^gmfm' 
deBfiçidebQu^g-Aïupach  et  Bwf^tkypçur  l'ejçempUon  dis,  drôi^ 
d*atsiiamc  en^^iteur  de  Uur^,  SMf^ls  respeoi^s. 

Yei;«ûlles ,  ao  avril  1 786.  Rcg.  çn  la  coMr  ^e8  aides,  k  a4  i9.s^i.  (  R.  S.  ) 

N*  2939.  —  Arbêt  du  coTiseil  portant  règlement  pour  les 

cal/ats  de  Marseille . 

Versailles,  no  aVril  1786.  (  R.  S.  C  ) 

&  M.  s*é^iit  £iit  repjeéseali^r  Tarrêt  do  soa  cooiieU  du  i4 
octobtO)  1726»  portant  règlement  pMr  \m  c^Ua^a  de  U  vitte  dft 
Marse^le»  ellie  a.  recojmHi  qp'une  grande  partie  des  dbpoattîonft 
dudit  t^teoient  a  besoin  d'être  renouvelée  ou  interprétée  » 
et  que  le  meilleur  moyen  de  faire  oeaser  les  différends  qui 
exklent  depuis  long-temps  entre  les  armateurs» capilaises. ou 
patrons  de  iMvires  1^  et  les  prud'hommes  des  maStces-calbts  » 
seroik  de  réunir  dans  une  seule  loi  tous  les  règlements  rektif» 
à  bdîte  comomnauté  :  S«  M*,  auvoit  eru  i^éajamoins  quHl  sejtoit 
de  se  justice  de  îakve  connoitre  proria^M^efi^aai  ses  iiilettli(uU' 
sur  quelques  articles  dudjt  règlement  de  1796.  A  quoi  Youlant 
pounroir  :  ouï  le  rapport  «  et  tout  considéré;  le  roi  é^iat  on 
son  coaseil»  a  ordooné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Nul  ne  pourra  être  reçu  maltpe^ca\fi9^t ,  au'il  n*aijt  Mr 
Taillé  pendant  un  an  en  qualité  d'appreçti  om  ao  compagooD 
charpefAior»  laquelle  année  lui  sera  comptée  dans  les  cinq  de 
travail  qu'il  doit  faire  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  mattre. 

9.  Les  eal&ts  forains  pourront  travailler  dans  le  port  de 
Uarseitk  »  avec  le  pçrmis  des  classes  de  leur  département ,  et 
être  reçus  maîtres»  en  remplissant  les  mêmes  formalités' que 
les  cal&ts  de  Marseille»  conformémeni  ^  l'art.  9$  du  règle- 
ment du  i4  octobre  1796. 

5.  Les  maitres-calfats  éliront  annuellement  deux  nouveaux 
prud'liommes,  lesquels,  avec  les  deux  plus  anciens»  auront 
soin  des  fiffilires  de  la  confrérie  »  et- visiteront  )ourneDement  le 
travail  dos  ouvriers  calfateurs  >  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  ^ 


\ 
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vaquer  à  aucun  travail  particulier;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera 
accordé ,  à  titre  de  dédommagement ,  et  pendant  le  iemps  de 
Texercice  de  leurs  fonctions  seuleiâent,  une  somme  de  so  sous 

Ear  jour  sur  chaque  atelier  de  calfiits,  dont  lesdits  prud*- 
ommes  délivreront  à  Tarmateur  un  certificat  de  visite ,  qui 
demeurera  annexée,  comme  pièce  de  bord,  au  congé  ordonné 

Cr  Tart  i^  du  titre  des  congés,  de  Tordonnance  de  1681 , 
|uel  ne  pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  certificat;  et 
en  cas  d'abus  ou  de  mal-façon  de  la  part  des  calfats ,  lesdits 
prud'hommes  en  rendront  incessamment  compte  au  lieutenant 
général  de  l'amirauté ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  et  il  7  sera  statué  par  ledit  lieutenant-général 
de  l'amirauté,  sur  un  simple  mémoire^  sommairement  et  sans 
frais. 

4.  Il  sera  libre  h  tous  capitaines ,  patrons  et  propriétaires 
de  bâtiments  de  mer,  de  choisir  les  chefs  d'ouvrage  et  me- 
neurs-d'œuvre  qu'ils  jugeront  h  propos;  et  à  l'égard  des  ou- 
vriers-calfiîtèurs ,  il  leur  sera  également  libre  de  choisir  la 
moitié  du  nombre  d'ouvriers  qui  seront  nécessaires  pour  servir 
sous  lesdits  chefs  d'ouvrage  et  méneur^-d'œuvre;  mais  le  sur- 
plus sera  fourni  par  lesdits  prud'hommes ,  sans  que  lesdits  ca- 
pitaines puissent  les  refuser.  Le  prix  des  journées  desdits 
ouvriers  sera  fixé  parjësdits  prud'hommes ,  et  en  cas  de  diffi- 
culté il  y  sera  statué  par  le  lieutenant  général  de  Taotiirauté, 
sur  un  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Enjoint  S^  M.  auxdits  prud'hommes,  de  veiller,  dans  la 
distribution  des  ouvriers-calfateurs  qu'ils  feront  aux  proprié- 
taires ,  capitaines  ou  patrons ,  à  ce  que  l'atelier  de  calfatage 
ne  soit  pas  composé  en  entier  d'ouvriers  foibles ,  pour  la  partie 
qui  doit  être  fournie  par  lesdits  prud'hommes ,  conformément 
à  l'article  précédent ,  et  que  cette  sorte  d'ouvriers  soit  répartie 
en  proportion  égale  dans  tous  les  ateliers. 

6.  Les  chefs  d'ouvrage  et  meneurs-d*œuvre ,  les  maftres- 
calfats ,  compagnons  et  apprentis ,  ne  pourront  être  renvoyés 
avant  la  perfection  de  l'ouvrage ,  par  les  propriétaires ,  capi- 
taines ou  patrons,  si  ce  n'est  au  cas  de  n»al-façon  ou  d*incon- 
duitC)  pour  lesquels  ils  seront  tenus  de  s'adresser  au  lieutenant 
ffénéral  de  l'amirauté ,  à  l'efiet  d'y  être  statué ,  après  avoi;  pris 
l'avis  des  prud'hommes ,  sur  un  simple  mémoire ,  sommaire- 
ment et  sans  frais. 

7.  Les  ouvriers-calfateurs  commenceront  leur  travail  pen- 
dant l'hiver  à  six  heures  du  matin ,  et  finiront  à  la  nuit;  ils 
pourront  prendre  dans  cette  saison  une  heure  et  demie  pour 
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lear  re^s;  savoir»  une  demi-heuï«  depais  huit  heures  et  demie 
jusqu'à  neuf,  et  une  heure  depuis  midi  jusqu'à  une  heure.  Le' 
travail  pendant  Tété  commencera  à  cinq  heures  et  demie  du 
matin  y  et  finira  à  sept  heures  du  soir;  les  ouvriers  pendant 
cette  saison'»  prendront  trois  heures  de  repos  par  jour;  savoir, 
de  huit  heures  à  neuf,  de  onze  heures  et  demie  à  une  heure , 
et  de  quatre  heures  à  quatre  heures  et  demie ,  ce  qui  sera 
ohservé  les  samedis  et  veilles  de  fêtes  »  comme  les  autres  jours 
ouvrables. 

8.  Le  prix  des  Journées  demeurera  fixé,  de  3  liv.  à  4  liv.  pour- 
chacun  des  cheu  d'ouvrage;  de  2  liv.  10  s.  à  3  Ik.  pour 
chacun  des  meneurs-d^œuvre;  de  &  liv.  à  s  liv.  10  s.  pour 
chacun  des  maitres-calfats  ;  de'so  s.  à  3o  s  pour  chaque  com- 
pagnon; et  de  10  s.  à  20  s.  pour  chaque  apprenti.  Défend 
S.  M.  susdits  ouvriers  d'en  exiger  davantage,  à  peine,  pour 
la  première  fois  »  de  restitution ,  et  de  10  liv.  d'amende  en  cas 
de  récidive;  et  aux  propriétaires»  capitaines  et  patrons»  de 
donner  de  plus  forts  salaires  aux  ouvriers,  à  peine»  pour  la 
première  fois»  de  00  liv.  d'amende»  et  du  double  en  cas  de 
récidive. 

9.  Seront  au  surplus  toutes  les  dispositions  dudit  régie* 
ment  du  i4  octobre  1726»  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur» en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  ]|>as  été  dérobé  par  le  présent 
arrêt;  et  seront  sur  icelui  toutes  lettres  patentes  nécessaires 
expédiées. 

N*  8233.  —  Aeret  da  conseil  portant  régUmeni  séries  fonctions 
et  Us  travaux  de  là  société  royale  de  médecine ,  relativement 

aux  épidémies» 

♦ 

VersaiUes ,  34  avni  1786.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  différents  moyens  em- 
ployés depuis  son  avènement  à  la  couronne  pour  prévenir  les 
épidémies  et  en  arrêter  les  effets  »  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction 
que  la  société  royale  de  médecine»  à  laquelle  elle  a  ^accordé 
sa  confiance  sur  des  soms  aussi  importants  »  y  avoit  répondu 
avec  le  zèle  et  les  lumières  qu'elle  devoit  en  attendre.  En 
même  temps  que  le  roi  croit  devoir  reconnoltre  et  récompenser 
ses  services»  Si  M.  a  voulu  rendre  encore  plus  utiles  les  travaux 
de  cette  compagnie»  en  réglant  la* manière  dont  ils  doivent  étro' 
suivis»  et  celle  dont  elle  devra»  dans  les  différentes  circon-' 
stances  »  répondre  aux  ordres  et  aux  vues  du  gouvernement. 


%7«  l'avis   XTI. 

k  fpioi  vmibtti  poùpvotr-  :  oui  le  rappori,  elc»;  le  métMit 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  oi;donne.  ee  qui  suit  : 

1 .  Veut  S.  M.  que  les  associés  ordinaire»  de  la  société  royale 
de  médecine  soient  assidus  aux  assemblées  de  cette  cômpagiiie , 
et  qu'ils  contribuent^  la  phis  gvaode"  utilité  do  ses  travaux , 
en  lisant  des  mémoires^  dans  ses  assemblées ,  en  se  ctungeant 
des  rapports  et  examens  novr  lesquels  ib  seront  nommés ,  e» 
asaîsijaftt  aux  divers  coogiités  dont  ils  pourront  être  membres; 
enfin  en  remplissant  les  diverses  fonctions  pour  lesquelles  la 
aociété  jugera  àb  propos  de  les  commettre. 

8«.  Il  sera  établi  dans  1q  scia  ép  Ipi  soeiété  royale  un  eoastté 
composé  du  président  de  cette  compagnie ,  du  premier  méde- 
oia  du  m»  en  sa.qualilé  d'inspecteuv  général  des  épidémies, 
cottibrmément  k  l'article  s  des  lettres  patentes  du  mois  d*aoùt 
1778;  du  vice-présideiit y  du  directeur,  du  vice-directeup»  du 
secrétaire  perpétuel  en  sa  qualité  de  commissaire^éiiérakpeur 
le»  épidémies ,  c<m£Nrménientrà  Fartrol&S  de  l'àrrét  dto  eonseii 
du  A9  aivril  1776 ,  et  de  quatre  associés  ordinaires^ 

3.  Lesdit»  quatre  associés  ordinaires  seront  éhis ,  par  la 
voie  du  scrutin ,  dans  la  première  séance  qui  suivra  la  pubii- 
catiji^n  du  présent  règlement ,  et  deux  d^çntre  eux  seront  re- 
ne«v»léa  m  même  cna^ue  années  dans  la  seoonde  séance  q«i 
suivia  W  fiites  de  Pâques. 

4«  Lesr  noms  des  membres  de  ce  comité  seront  reoùs  cbaqne 
année  par  le  président  de  la  société  royale  ;  tant  au  seerélaire 
d'état  ayant  la  ville  de  Paris  dans  son  département ,  qu'an  con- 
tr$J|ew^géBért^dee  finances. 

5w  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  de  veiller  à  ce  qœ  les 
recherches  faites  sur  la  topographie  médicale  du  royaume , 
dont  S.  M.  désire  particulièrement  l'avancement  et  la  perfec- 
tion ,  sur  la  température  dei^  saisons ,  celles  sur  l'histoire  et  le 
traitement  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  qui  peu- 
vent affiDoter  tes  hommes  et  les  bestiaux  soient  suivies  avec 
l'activité  et  le  soin  que  ces  objets  déaâandent ,  et  d»  concou- 
rir avec  te  secrétaire  perpétuel  de  la  compagnie  à  ia  rédac- 
tion des  ouvrages  qui  seront  k  suite  de  ces  recherches  ,  et  qui 
doivent  &ire  partie  des  recueils  de  la  société  royale. 

6.  Et  attendu  que  la  société  royale  est ,  dans  son  institution  ot 

fiM*  l'artide  g^s  lettres  patentes  du  mois  d'août  1778,  essentiel- 
emMit  et  particulièrement  chargée  de  s'occuper  des  maladies 
épidéiMques ,  l'intention  de  S.*  M.  est  que  cette  compagnie  soit 
consultée  sur  tous  les  objets  relatif ,  soit  à  l'histoire ,  soit  aux 
moyens  préscvvatifr  et  curatifs  des  épidémies ,  et  que ,  suivant 
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Texjgmee  des  cas ,  le  ppésidènt  de  la  sociélé  nMftme^  eom- 
saires  pour  en  &ire  le  rappoi?t ,  ou  qu'il  en  change  k  comilé 
des  épidémies. 

7*  Le  roi  voubnt  être  continueltemçjot  instruil  de  la  situa*» 
iîon  de  soA  royaume  rektivement  aux  épidémies  qui  peuveaA 
afiUger  ses  su)ets,  afin  d'y  apporter  les  secours  les  plus  prompte 
et  les  plus  eOiGaoes  :  et  &  M«  ayant  fait  donner  aux  iotett-t 
danls  et  coyimîssaires  départis  aans4es  proTioees  les  ordree 
d'éure  à  cet  égard  dans  la  cori*espoiidanGe  la  plus  exaete  aYeo 
le  coBtrôleut^géDéral  des  finauces,  S.  M.  feva  eommiiniq«er  à 
U  société  royale  ces  ohîets  pour  avoir  son  avis. 

•  8.  Si,  pour  arrêter  Tefiet  des  maladies  épidémîques,  les 
cireonslaDces.  demandoieaty  dans  les  pro^inees,  b^  présence 
et  les  secours  de  queloues  membres  de  la  société  royale»  la 
n^inistre  des  finances  i  de  concert  avec  le  secrétaire  d'état  du 
département  »  le  feroit  connoltre  h,  cette  compagnie  »  eu  la 
chargeant  de  présenter  ceux  de  6e^  associés  qui  lui  parottrment 
peiHroir  rempw  le»  vues  de  S.  11.  »  et  être  chargé»  de  l'exécu-^ 
tioa  de  ses  ordres^ 

9.  Toutes  les  fois,  que  les  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dsns  le&  proTlDces  chwgeront  .les  médecins  ou  çhirur-* 
^rm  choisis  par  eux  di»  veiller  au  traitemeot  d'une  épidémie  » 
lU  leur  demanderont  un  compde  exact  de  leurs  obseivattona 
sur  la  nature  de  cette  mabdie  :  ces  obsenFatioas.  seroaiadres^ 
sées  par  les  intendants  et  commissaires  déàartis  au  controleur- 
gëoéral  des  finances  »  qui  les  enverra  à  la  société  royale  de 
xoédecine ,  pour  être  réunies  par  elle  dans  un  corps  complet 
d'ouvrage  ;  et  s'il  est  nécessaire  que  quelques-:UDes  de  cea  oIh 
servatioQs  soient  publiées  dans  un  recueil  ou  journal  particu- 
lier ,  ces  divers  écrite  seront  auparavant  communiqués  à  la. 
société  royale  de  médecine  »  peiir  être  examinés,  par  elle  et 
publiés  sur  son  approbation. 

10.  Pour  parvenir  à  établir  des  principes  communs  dans  * 
tout  le  royaume ,  relativement  aux  épidémies  »  S.  M.  ordonna 
que  les  inlondants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
enverront  incessamment  au  contrôleur-sénéral  des  finajaces 
des  mémoires  sur  lé's  moyens  qu'ik  emploient  actuellement , 
chacun  danf-  leur  généralité ,  pour  combattre  les  épidémies  , 
sur  ceux  qu'ils  croiront  devoir  y  être  substitués ,  sur  les  fonds 
qui  ont  été  appliqués  cbaque  ai^née  à  cet  objet ,  depuis  et  com- 
pris l'année  1776 ,  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  acquittés; 
enfin  sur  les  secours  qu'ils  peuvent  attendre  de  l'amour  du  roi 
pour.sc«  peuples.  .  ^ .  '. 
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1 1  •  Le  premier  médecin  du  roi ,  en  sa  quaKté  d'Inspectear 
général  des  épidémies ,  et  le  secrétaire  perpétuel  »  en  sa  qualité 
de  commissaire  général  des  épidémies,  veilleront  toujours  par- 
ticulièrement à  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  de  ces  ma- 
ladies ,  ainsi  qu*à  Texécution  des  ordres  que  S.  M.  ferfi  donner 
pour  en  préserver  ses  états.  Tous  les  objets  relatifs  aux  épidé- 
mies et  aux  maladies  contagieuses  continueront  d'être  dans  le 
département  des  finances»  et  renvoyés  par  lui  à  la  société 
royale  de  médecine  pour  y  être  traités  comme  tous  ceux  dont 
elle  est  'chargée  »  et  dans  le  cas  où  les  ordres  nécessaires  pour- 
ront concerner  difiërents  départeinents ,  ils  seront  concertés 
entre  les  secrétaires  d'état  et  le  contrôleur-général ,  sur  le  rap- 
port qui  leur  sera  fait  par  Tinspectenr  général  et  le  commis- 
saire général  des  épidémies.  Ledit  commissaire  général  sera 
tenu  de  rendre  compte  ,  tous  les  trois  mois ,  au  ministre  des 
finances  de  sa  correspondance  sur  ces  différents  objets. 

.12.  Les  encouragements  que  S.  M.  a  déjà  accordés ,  et  ceux 
qu'elle  pourra  encore  donner  à  la  société  royale ,  ayant  pour 
but  de  perfectionner  ces  travaux ,  d'exciter  une  émulation  gé- 
nérale parmi  les  médecins  et  chirurgiens  qui  peuvent  y  con- 
courir» et  de  réunir  dans  les  mémoires  et  recueils  de  cette 
compagnie  les  diverses  observations  qu'ils  auront  occasion  de 
faire  dans  les  provinces ,  S.  M.  prendra  les  mesures  convenables 
pour  remplir  ces  vues  d'utilité  publique. 

i3.  Le  présent  règlement  sera  lu  dans  la  première  assem- 
blée de  la  société  royale  de^médecine ,  qui  suivra  sa  publication  : 
et  il  sera  inséré  dans  ses  registres  poor  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

N*  99s4*  —  Arbêt  duparlemefU  concernant  le  commerce  de  h 

marée  (i). 

Paris,  io  mai  1786. 

N*  9225.  —  AnRÊT  </a  conmil  qui  autorise  les  ateliers  de  cha- 
rité^ à  prendre^  sauf  indemnité ,  les  matériaux  à  eux  néces- 
saires y  dans  les  bois  du  roi  et  des  particuliers,  conjormêment  à 
r arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1756. 

Versailles»  1 1  mai  1786.  ( R.  S>  ) 


(1)  V.  arrête  des  consuls  11  messidor  an  viii;  ord.  de  police  du  9  frimaire 
au  s.  Mars,  t.  a,  p.37<).  Fleurigcon,  de  la  police,  t.  i ,  p.  479  «ts"*^- 
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N*Sfts6.  — RAglbmbmt  concematU  la  sûreté  des  canots  ^pira^ 
guets  et  autres  embarcations ,  qui  seront  ou  arriveront  au  dégra 
du  port  de  Cayenne, 

Cayenne,  12  mai  1786.  Rcg.  au  conseil  le  iSmai.  (  Coll.  m>  m.  Code 

Cayenne,  l.  7,  pag.  a65.  ) 

N*  2227.  —  Lbttrbs  PXTtijfTES  qui  ordonnent  Ifi  recherche  des 
tles^  aiterrissements  y  alluvions  et  relais  des  rivières  de  Gironde^ 
Garonne  et  Dordogne^  et  prescrivent  les  règles  pour  la  concès* 
sion  de  ces  terrains{i). 

Versailles,  i4  otai  1786.  Reg.  au  parlement  do  Bordeaux  le  3o.  (  R.  S.) 

Louis,  etc.  L'intérêt  de  la  conseryation  du  domaine,  qui 
est  le  patrimoine  de  Tétat ,  nous  détermina,  en  1 78 1 ,  à  prendre 
de  justes  mesures  pour  connoitre  les  usurpations  qui  pouToient 
avoir  été  compiises  à  son  préjudice  sur  les  lies,  ilôts,  atter- 
rissements ,  alluvions  et  relais  formés ,  tant  dans  les  rivières  de 
Gironde  et  Dordogne  que  sur  la  côte  de  Médoc ,  depuis  la 
pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Sôulac;  nous  ordonnâmes  en  con- 
séquence ,  par  un  arrêt  de  notre  conseil  du  5  juillet  de  la  même 
année  »  que  par  le  grand-maitre  des  eaux  et  forêts  de  Guienne 
il  seroit  procédé  à  la  recherche  et  verification.de  ces  liés» 
ilôts ,  attérrissements ,  alluvions  et  relais ,  et  nous  détermi- 
nâmes la*  forme  dans  laquelle  les  plans  seroient  levés ,  les 
procès-verhaux  d'a;*pentase  dressés ,  les  parties  appelées ,  ainsi 

Sue  celle  dans  laquelle  le  grand-maitre  des  eaux  et  forêts 
resseroit  procès- verbal  de  la  représentation  des  titres,  de 
leur  application  au  locale  et  des  dires  respectifs,  soit  des  par- 
ties intéressées ,  soit  de  la  régie  de  nos  domaines  :  sur  la  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  de  cet  arrêt ,  notre  procureur- 
général  requit,  et  vous  arrêtâtes  ,  le  3  mai  1782,  de  nous 
adresser  des  remontrances ,  sur  lesquelles  vous  auriez  dû  at- 
tendre notre  réponse  avec  autant  de  respect  que  de  confiance , 
et  cependant  vous  vous  permîtes  non  -  seulement  de  surseoir 
proTÎsofrement  à  l'exécution  de  l'arrêt  dé  notre  conseil ,  mais 
même  de  faire  au  grand-maltre  des  çaux  et  forêts  des  défenses 
contraires  aux  ordres  qu'il  avoit  reçus  de  nous.  L'intérêt  de 
notre  domahie  éloit  compromis ,  et  il  se  réunissoit  à  celui*  du 
maintien  dé  notre  autorité  pour  exiger  la  cassation  de  cet 
arrêt;  nous  la  prononçâmes  par  l'arpét  de  nôtre  conseil  du  3i 


(1)  y.  ù  ce  sujet  Tarrétda  parlement  du  3o,  ci-apr^s. 
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octobre  1783;  4ious  en  ordonnâmes  la  signification,  tant  à 
^notrè  iprocureur-gënéral  qu'à  votre  greffe ,  et  nous  Toutûmes 
en  même  temps  vous  faire  connoltre  coml)ien  les  alarmes  qae 
vous  aviez  conçues  étoient  vaines  ^  et  le  zèle  qui  vous  les  avoit 
inspirées  peu  éclairé;  nous  chargeâmes  noire  garde  des  sœâax 
de  vous  instruire  9  comme  il  Fa  fait  par  la  lettre  qu'il  vous  a 
écrite  le  même  jour  3 1  octobre  i783».qttp  notre  intentioa 
étoit  de  donner  la  préférence, aux  offres  des  détenteurs  de 
bonne  foi»  qui  ^urroient  être  maintenus  «sans  inconvénient; 
que  nous  comptions  que  vous  vous  en  impporterlez  sur  ce  point 
à  notre  justice  ,  que  c'étoit  par  ce  motif  que  nous  nous  étions 
réservé  de  statuer  sur  les  -contestations  qui  pourvoient  survenir 
dans  Fexécution  de  l'arrêt  du  5  juillet  1781;  qu'il  étoit  de 
notre  sagesse  de  veiller  nous-mêmes  sur  un  acte  d'administra- 
tion que  nous  avions  jugé  nécessaire  »  et  de  choisir  pour  les 
opérations  qu'il  esLJgeoit  les  personnes  qui  dévoient  en  être 
coargées  ;  que  nous  n^avionS  point  conféré  à  cet  égard  de  ju- 
ridiction au  grand-maitre  ;  que  nous  l'avions  seulement  chaigé 
de  la  rédâ(Hion  d'un  procès-verbal  et  '<de  donner  son  avis;  que 
l'administrateur  du  domaine  n'auroit  à  faire  que  lès  observa- 
tions qu'il  croiroit  utiles ,  et  que  nous  connottrions!»  en  adtre 
conseil ,  des  contestations  qui  pourroient  s'élever,  après  avoir 
entendu  l'inspecteur  du  domaine  ;  que  cette  forme ,  constam- 
ment pratiquée  en  pareille  matière ,  étoit  la  seule  qui. pût  rem- 
plir les  vues  d'une  administration  sage ,  et  se  concilier  avec  les 
véritables  intérêts  des  détenteurs  ;  vous  étiez  donc  instruits 
non-seulement  des  moti&  qui  avoient  déterminé  Tarrêt  du  S 
juillet  1781»  mais  encore  des  sentiments  de  justice  et  de  bonté 
qui  nous  portolent  à  maintenir  dans  leur  possession  les  déten- 
teurs de  nonne  foi;  et  nous  devions  compter  qu'éclairés  par 
les  détails  dans  lesquels  nous  avions  permis  à  notre  garde  des 
sceaux  d'entrer  avec  vous ,  yous  éviteriez,  à  l'avenir  toute  dé- 
marche contraire  à  nos  vues ,  et  tendante  à  retarder  ou  arrêter 
l'exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  5  juillet  1781.  .Ce- 
pendant notre  procureur-général  vous  présente  un  nouveau 
réquisitoire  dans  lequel ,  quoique  informé  que  nous  avions  bien 
voulu  vous  faire  donner  en  réponse  à  vos  remontrances  une 
connoissance  détaillée  de  nos  dispositions  et  de  notre  volonté , 
U  ne  vous  rappelle  que  l'arrêt  du  conseil  du  3i  octobre  1783; 
et  supposant  que  vous  n'avez  reçu  aucun  éclaircissement  sur 
les  faits ,  il  ajoute  qu'il  est  sans  exemple  que  nous  ayons  jamais 
fépondu  h  des  remontrances  par  des  arrêts  de  cassation  signi- 
fiés au  greffe  de  noiré  parlaient;  ne  pouvant  ignorer  que  les 
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orêowÊÊtïefa  im  tasà  'im  nfevoir  «pédal  ée  ^rriBer  4i  la  «itaet^ 
-vation  4e  netve  domaii»^  il  méûomMi  Jes  frÎMifibl  iy«i  cl^ 
asMÉiént  rînaliéiuilrilité  ;  «t  défisaseiii^^ié'de  eetnéme  dcnnaînè» 
UTOH8:pt<QK>9ed*aiTéter'(les4>pénitioDs<|ui  n'ont  d*auli«ob)ét 

r«d'en  -coimoltre  la  oonsistatice  ;  Tofiis  '^^Nez  par  VKfli^  aivêt 
i  1  avril ^ 784 adoptétoutes >ee« erretir^;  vous aToe ot<|mtié 
rettécutâoii^e  fétre  ûrrêt  du  S  tnai  T789 ,  TOti»  avèt  «de  hûvh 
ymâik  défende  celte *d<»  arrêts ^e -tRMB  avi<ms*rmNlas'cli4yotnd 
>cooseil  ;  d^anlorité  que  noi»Tc^ua)^«fes'0«diéè'priiioipii1l^ 
<poiir'fiiire«reapedlar  vos  volontés  >  v0mVair^  emjmyé^^^les 
nndre  fans  effat;  id'un  câ4À,  tous  4ivcft  to&ta  MiMies  4 A  in* 
«ftr«otâcNH  que  noos  vous  avkms  fait  lran#ttettr^  ,  «et  <flÉi  «étCMeift 
4es  plds  aûrs^aranis  de  la  modération  «avec  laquelle  4Ma6  vtMt- 
lions  qoe  Ton  procédât  <à  la  reobeitibe  des  ttisumittM»  &iieiB 
sur  notre  domarne>»  et  de  la  bonté  avec  laquelle  ^ous  éfkw 
disposés  %  traiter  les  possesseurs  de  bonne  foi  ;  'fl'uti  lEMitre 
eôté ,  TOUS  aVez  tendu  ptiblie-,  avec  volne  arrêt  /le  Yéq^ltoîf^ 
ie  phiB^propre  à  rfipabdre  «l'idsflrniè  dans  Tesprit  des  peupios-» 
4oni  votre  ^émier  devcflhr  aeroit ,  s'il  ^oft^oeiMire-»  ^^  Va^ 
nimer  la  confiance  et  d'assurer  la  SOdinferioiiyir'l^x(fB>M<j  '-dfe 
la  vôtr»;  vonlft  n'avei  «pas  dû  vous  attendre  qtte  4»Ms  lakse- 
TÎoDs  «ubsrster  le.  monument  d'une  conduite  aussi  répréfaett^ 
«ble;  nons  devions  au  maintien  de  notre  autorité ,  notis  de^ 
vioBS-méme  à  la  tranquillité  publique  de  l'anéantir  ;  iHxis'l'aVobft 
CMné.parvn  arrêt  de  noire  conseil  du  16  octobre  1 786  ;ttnîi( 
en  même  temps  que  nous  noos  somiÉes  proposé  de  Vous  Mp^ 
Jpekhr  aocrprincines  ^ont  vous  n'auriez  jamais  dû  votis  étarter» 
et^de  Tons  manifisster  nos  krteiiKtoii^  d'une  msniëre  qtfi  *hh  pût 
vous  laîaaer  auciin  douté  ,  nous  a^^ofife  aussi  vbuhi  iM^  con^- 
noitfe  à  nos  sujetsque  vous  ne  les  aviez  instruits  ,  ni'desTéri<- 
tables  motiCi  ^  avoietH  déterminé  les  vérifications  que  nous 
ntiiuMs  ordonnées,  ni  de  'VttB6t  -qu'aui^ëlt  cette  «^étation; 
ips'ette  «a  également  poor  objet  la  icon^^vation  de  'fiofrè  do^ 
«akie  «t  la  tranquillité  de  ceux  qui  justifieroietft  <te  feifr  pro»- 
praélé^  ^puisqu'on  constatant  la  consistance  de  tous  les  fimds 
doeabnîanx ,  elle  mettra  pour  toujours  à  l'abri  'de  ^cKe  té^ 
chenche  céwn  qui  auront  sobi  cette  épreuve;  que  l'intetitioa 
dans *laqilelle  nous- sommes  de  traiter  favorablement  cétfxiqui, 
possédant  sans  titre ,  mais  de  -bonne  foi ,  demanderoîent ,  en 
même  temps  qu'ils  reconnoîtroient  les  droits  du  domaine  »  à 
ètre^maliitemjs  dahs'ieurs'poisessiims,  nou^  a  portés'^ ^Acarter 
las  dormes  ««t  lès  ) jugements  'ïiécessafrtfMént  -rigocMM  des 
tribiHuiiK  )poor  teur  nubstitiiei»  tme  opéroftlon  tout  ornière 
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d'ordre  et  d'administration  qui  laissât  l'exercice  le  plus  libre 
à  notre  bienfaisance»  et  que  nous  nous  sommes  même  proposé 
.de  faire  tourner  à  l'avanlage  du  pays  et  à  différentes  amébora- 
tiens  que  son  ^intérêt  sollicite  »  les  ressources  pécuniaires 
qui  pourroient  résulter  de  cette  opération;  que  ce  plan  doit 
.  être  lui-même  un  sûr  çarant  des  ménagements  que  nous  ayons 
youlu  qui  fussent  employés  dans  la  yérification  »  que  bien  loin 
d'ayoir  permis  que  l'on  portât  aucune  atteinte  aux. propriétés, 
nous  n'ayons  pas  même  conçu  le  projet  qu'on  a  supposé»  sans 
fondement»  de  faire  à  aucune  compagnie  ni  à  aucun  entrepre- 
neur la  concession  des  droits  dans  l'exercice  desquels  nous 
pourrions  rentrer  »  mais  que  nous  avons  résolu  de  les  exercer 
directement  »  et  qu'en  nous  réservant  la  connoissance  des  yé- 
rifications  par  nous  ordonnées  »  nous  n'écouterons  ^  pour  en 
juger  la  légitimité  »  que  le  sentiment  de  notre  justice  ;  pour  en 
régler  l'effet  »  que  les  mouvements  de  notre  bienfaisance  »  et 
pour  déterminer  l'emploi  des  produits  »  que  le  désir  que  nous 
aurons  toujours  d'assurer  de  plus  en  plus  la  prospérité  d*une 
province  aussi  importante  et  qui  nous  est  si  chère  qae  la 
Guienne.  A  ces  causes ,  etc. 

1 .  Il  sera  par  le  grand-maltre  des  eaux  et  fbrêts  de  Guienne, 
que  nous  avons  commis  et  commettons  à  cet  effet ,  procédé 
sans  délai,  h  la  yérification  et  recherche  des  lies  »  ilôts ,  atter- 
rissements  »  alluvions  et  relais  formés  dans  les  rivières  de 
Giroqde,  Garopne  et  Dordogne»  et  sur  la  côte  de  Médoc, 
depuis  la  pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac. 

2»  Voulons  en  conséquence  »  qu'à  la  requête  »  poursuite  et 
diligence  de  François  Helin  »  chargé  de  la  lî^ie  et  administra- 
tion générale' de  nos  domaines  »  il  soit  par  tel  ingénieur  ou  ar- 
penteur qu'il  plaira  audit  grand-maltre  de  commettre  »  levé  un 
plan  et  dressé  un  procès-verbal  d'arpentage  desdits  terrains  » 
en  présence  des  intéressés  »  ou  eux  duement  appelés  par  des 
ji£Gches  qui  indiqueront  le  jour  du  transport  de  1  arpenteur  sur 
les  terrains  »  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  il  vaquera  aux- 
dites  opérations  »  et  qui  seront  apposées  par  trois  dimanches 
.consécutifs  aux  portes  des  églises  des  paroisses  respectives; 
lors  duquel  arpentage  »  tous  lesdits  intéressés  prétendant  droit 
fsur  lesdites  terres  »  seront  tenus  »  sous  peine  d'être  déchus  de 
leurs  droits  »  de  former  leur  réclamation  et  de  présenter  leurs 

titres. 

3.  Il  sera  dressé»  par  ledit  grand  -maître»  procès-verbal 
desdites  réclamations  et  représentations  de  titres  »  ensemble 

des  Réponses  et  observatioas  du  préposé  de  L'administration  de 
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nos  domaines ,  ainsi  que  de  l'application  qui  pourra  être  faîte 
des  titres  au  local ,  si  elle  est  requise  et  jugée  nécessaire  pour, 
lesdits  plans  et  procès-verbaux  envoyés  et  vus  en  noire  conseil, 
avec  Tavis  dudit  grand-mailre ,  être  par  nous  statué  ce  que 
notre  justice  et  notre  bonté  nous  suggéreront. 

4.  Les  détenteurs  sans  titre  d'aucunes  portions  desdits  ter- 
raius»  qui  feront  dans  les  trois  mois  de  la  dale  de  l'enregislremeiot 
des  présentes  leur  déclaration  au  greffe  de  la  maîtrise  de  la 
quantité  de  terres  qu'ils  possèdent ,  et  leur  soumission  de  payer 
à  Tavenir,  et  à  compter  du  1*' janvier  1787,  les  cens  et  rede- 
vances qui  seront  réglés ,  lesdits  cens  emportant  lods  et  ventes 
aux  mutations  suivant  la  coutume  des  lieux ,  seront  confirmés 
dans  leur  possession  et  jouissance. 

5.  Nous  préférerons ,  pour  la  concession'  des  terrains  dont 
personne  n'est  encore  en  possession ,  les  offres  de  ceux  des 
propriétaires  riverains  qui  les  auront  faites  par  acte  déposé  au 
greffe  de  la  maîtrise ,  dans  le  même  délai  de  trois  mois  »  à 
compter  de  la  date  de  l'enregistrement  des  pi*ésentes  »  et  qui 
y  auront  également  joint  li^ur  soumission  d'acquitter  les  rede- 
vances et  cens  qui  seront  fixés ,  lesdits  cens  emportant  aussi 
lods  et  ventes  à  chaque  mutation. 

6.  Les  frais  df^sdils  plans  et  procès-verbaux  seront  réglés  par 
ledit  grand-maitre ,  et  le  paiement  en  sera  fiiit  par  l'administra- 
tion générale  de  nos  domaines. 

7.  En  cas  de  conles*lution  sur  l'exécution  de  ces  présentes , 
nous  nous  en  sommes  réservé  la  connoissance  et  à  notre  con- 
seil ,  icelle  vous  interdisant  et  à  tous  autres  juges»  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra.  Si  vous  mandons ,  etc. 

N*  s  s  28.  — ÂRRâr  da  conseil  qui  ordonne  que  rarlicfe  5  de  tar^ 
rét  da  conseil  da  ^i  janvier  ij^l^, portant  injonction  aux  plâ" 
iriers  de  ne  prendre  sur  les  ports  et  chantiers  de  la  ville  de 
Parts ,  qae  des  bois  de  dèchirage  de  bateaux  de  bois  blanc,  de 
menaise  et  de  rebut  y  sera  exécuté  sous  les  peines  y  portées  (i). 

Versailles ,  18  mai  1786.  (  R  S.  ) 

Ho  s3sg.  —  Convention  avec  le  dac  de  fVirtemberg ^  relative 
aux  limil,  s  du  comté  de  Montbéliard,  etc. 

31  mai  1 786.  (  Martens ,  tom.  2 .  f  ag.  663.  ) 


(1)  V.4  octobre  1786. 
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N^  9ft3o«  —  Abket  du  conseil  eùncemani  les  rajffbteries  de  sucre 
êèahUes  dans  les  diffèrerds  ports  da  royaume. 

Vel'8aill«9  »  a5  mai  i  ^86.  (  R.  S.  ] 


paratimn  des  grains  destinés  aujç  semences  de  coptum^  de  farsc^ 
Hie,  du  cobalt,  et  des  substances  capables  de  nuire  A  lu  sanU* 

Versailles ,  a6  mai  1786.  (  !(.  6.  C. } 

Le  roi  étant  Inforoaé  que  la  société  royale  4*açricuHure  a 
publié  les  procédés  lés  plus  efficaces  pour  la  préparation  des 
semences  9  par  la  voie  d'instructions  que  le  sieur  contrôleur 
eénéral  des  finances  a  pris  soin  ((e  faire  distribuer  dan>  toutes 
rçs  provinces  du  royaume;  que  ces  procédés  avoués  par  tous 
les  Dons  agriculteurs,  et  consacrés  par  des  expériences  authen- 
tiques »  ont  été  répandus  par  la  voie  des  papiers  publics  ;  que 
cependant  plusieurs  cultivateurSt  pensant  qu  ils  reippliroient  te 
même  objet ,  et  surtout  celui  d'écarter  les  insectes  de  la  se- 
mence mise  en  terre»  en  employant  l'orpiment  »  l'arsenic»  le 
cobalt ,  le  vert-de-gris  »  pourroient  se  permettre  de  laire  en- 
trer quelques-unes  de  ces  substances  aaqs  la  préparation  de 
leurs  grains  I  Sdus  prévoir  les  dangers  qui  pourroient  en  résul- 
ter, tandis  que  iç  simple  chaulage  composé  de  chaux  vive  et 
d^eau  9  surtout  avec  la  précautloii  dV  tei^^^r  tremper  le  grain, 
est  beaucoup  plus  efficace,  et  n'a  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  fait 
et  &U  inhibitions  et  défenses  d'employer  à  la  préparation  des 
crains  destinés  aux  st,mepoes ,  aucune  recette  où  il  entre  de 
I  orpiment ,  de  l'arsenic,  du  cobnit,  du  vert-dçrgris ,  ou  toute 
autre  espèee  de  substance  capable  de  nuire  à  la  santé ,  à  peine 
4e  3oo  liv  d'amende,  même  de  plus  grande  peine  sMi  y  6chet. 
Enjoint  aux  sieurs  intendants  de  tenir  la  i^ain  à  l'exécution  du 
présent  arrêt ,  et  de  faire  connoitre  de  plus  en  plus  les  moyens 
Qi^empts  de  tout  danger  qui  ont  été  mdiqués  par  I9  société 
royale  d'aericuliure ,  pour  préserver  les  gr^i93  4^  insectes  et 
des  vices  dont  iU  peuvent  être  attaqués. 
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N^  s»58«  —  Peot£4TAtioh  da  parlement  contre  Ui  kUns 

patentes  da  if^  decc  mois. 

Bordeaux,  3o  mai  i7r6.  (R.  S.) 

Yu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  *  le  procèa- 
▼erbal  de  la  transcription  faite  sur  les  registres  de  la  cour  par 
le  sieur  comte  de  Fumel  ;  vu  aussi  les  lettres  patentes  donoéie» 
à  Versailles  le  i4  du  présent  mois ,  concernant  les  lies,  flots» 
atterrissements ,  alluvious  et  relais  formée  dans  une  partie  dos 
ririères  de  Gironde ,  Garonne  et  Dordogne. 

Le  procureur-général  du  roi  ouï ,  et  lui  retiré  :  . 

La  €^ur,  considérant  la  position  douloureuse  où  elle  se  trouve 
▼is-è-vis  du  seigneur  roi ,  et  vis-à-vis  des  peuples  de  son  ressort^ 
depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  i4  ûiai  dernier^ 
dans  lesquelles  on  lui  reproche  d'avoir  adopté  de  faux  prinr 
eipes,  d*avoir  eu  de  mauvaises  intentions,  d'avoir  employé 
l'autorité  dont  elle  est  revêtue  à  compromettre  l'intérêt  du 
domaine  dudit  seigneur  roi;  d'avoir  clonné  aux  peuples  un 
exemple  dangereux  en  lui  laissant  ignorer  les  intentions  pleines 
de  bien&isaiice  du  souverain  et  les  principes  de  justice  qui 
l'animent;  d'avoir  pareillement  voulu ,  en  suspendant  l'exécu- 
tion des  deux  arrêts  du  conseil  qui  a  voient  pour  objet  la  con- 
servation de  ce  même  domaine,  favoriser  des  usurpations  iaites 
au  préjudice  du  patrimoine  de  Tétat;  d'avoir  manqué  essen- 
tiellement à  l'aulorilé  royale ,  au  respect  et  à  la  confiance  que 
la  cour  doit  audit  seisneur  roi  ;  de  s  être  livrée  il  un  zèle  peu 
éclairé;  d'avoif  publié  un  réquisitoire  et  un  arrêt  propre  à  rér 

Cndre  Falarme ,  et  éteindre  la  confiance  et  la  soumission  dont 
coar  devoit  l'exemple. 

Considérant  qu'il  n  y  a  pas  un  seul  mot  dans  ces  lettres  pat- 
tentes  qui  ne  tende  à  prouver  le  mécontentement  dudit  sei^ 
gneur  roi ,  à  faire  perdre  aux  peuples  du  ressort  de  la  cour  le 
respect  qu'ils  lui  doivent ,  et  la  confiance  qu^ils  ont  toujours 
eue  dans  sa  justice ,  à  présenter  les  magistrats  qui  la  eompo  - 
sent  comme  peu  instruits  et  encore  plus  mal  intentionnés^ 
comme  ayant  abusé,  au  détriment  de  la  chose  publique»  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

Considérant  les  inculpations  faites  plus  particulièremenl 
encore  contre  le  magistrat  chargé  du  ministère  public ,  qui , 

riar  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle ,  soutenue  par  les 
umières  et  les  talents  les  plus  distingués,  a  mérité  à  juste  titre 
la  confiance  publique. 


i8o  tons  XVI. 

Considérant  que  les  principes,  présentés  par  le  procureur- 
Ciénéral  du  roi  sont  fonaés  sur  les -lois  romaines  »  qui  forment 
le  droit  essentiel  de  la  proyince  de  Guiennne ,  sur  les  ordon- 
nances du  royaume ,  sur  la  doclrine  des  livres  les  plus  accré- 
dités ,  sur  la  jurisprudence  universelle  de  tous  les  tribunaux 
de  le  France.  Que  ces  monuments  de  la  saine  raison  et  de 
tout  ce  que  lès  connoissances  humaines  peuvent  avoir  de  plus 
Assuré  p  s'accordent  à  décider  que  les  grandes  rivières  sont  le 
patrimoine  public  de  Tétat  »  parce  qu'elles  ne  sont  point  aus- 
ceptibles  d'une  propriété  particulière;  que  si  le  souverain  en 
retire  les  droits  honorifiques  et  utiles ,  ce  n'est  que  pour  le  prix 
des  dépensas  qu'il  fait  pour  leur  conservation ,  et  pour  les  pro- 
t^er  dans  l'intérêt  commun*  Qu'il  n'est  pas  possible  de  com- 
prendre les  rivières  dans  la  classe  des  objets  purement  doma- 
niaux, et  des  héritages  ordinaires  qui  en  font  partie;  qu'elles 
sont  un  attribut  de  la  puissance  royale,  incossibles,  incommu- 
nicables; qu'elles  ne  peuvent  jamais  sortir  des  mains  de  celui 
qui  règne  sur  la  nation. 

Que  cette  propriété  publique  se  réduit  à  l'eau,  au  terrain 
sur  lequel  elle  coule,  au  droit  de  pèche,  aux  lies  qui  se  for- 
ment dans  le  sein  de  la  rivière  y  et  aux  revenus  casuels  qui  en 
dépendent. 

Que  tout  ce  qui  est  étranger  à  l'eau  et  au  lit  sur  lequel  elle 
coule  demeure  dans  la  classe  des  propriétés  privées. 

Que  lorsque  des  terres,  des  sables  et  autres  matières  for- 
ment insensiblement  et  d'une  manière  imperceptible  un  ac- 
croissement le  long  des  fonds  contigus  à  la  rivière ,  ce  qui 
constitue  l'allùvion  proprement  dite ,  cette  all#?ion  appartient 
aux  propriétaires  du  fonds  auquel  elle  est  accrue.  Que  la  chose 
ubiique  n'est  jamais  exposée  à  en  souffrir,  parce  que  ce  que 
a  rivière  perd  d'un  côlé,  elle  sagne  nécessairement  de  l'autre; 
que  si  dans  ce  cas  le  particulier  riverain  agrandit  sa  posses- 
sio.i ,  c'est  au  seul  détnment  de  celui  de  la  rive  opposée,  qu'il 
n'en  résulte  aucune  injustice ,  parce  que  l'incertitude  de  h 
perte  ou  du  gain ,  commune  à  toutes  les  propriétés  qui  avoi- 
sinent  les  rivières ,  établit  un  équilibre  parfait  qui  impose  si- 
lence i  la  raison  elle-même. 

Que  ce  n'est  pas  le  moment  de  donner  un  plus  grand  déve* 
loppement  à  tous  ces  grands  objets  du  droit  public;  que  la 
cour  se  réserve  de  les  mettre  sous  les  yeux  dudit  seigneur  roi 
d'une  manière  propre  à  convaincre  sa  sagesse  des  surprises  qui 
lui  ont  été  faites. 
Considérant  que  les  arrêts  du  conseil  du  5  juillet  1781,  du 


K 
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3i  octobre  1 783  »  du  1 6  d'octobre  1 785 ,  et  les  lettres  patentes 
du  i4  mai  dernier  renversent  tous  les  principes  de  la  justice; 
qu'ils  détruisent  les  lois  sacrées  des  propriétés;  qu'ils  mena- 
cent un  nombre  infini  de  citoyens  qui  jouissent ,  à  la  suite  de 
leurs  auteurs,  des  fonds  les  plus  précieux  sous  la  garantie  de 
la  loi  et  de  plusieurs  siècles  d'une  possession  pahibie  ;  que 
cette  possession  seule  a  plus  de  force  et  d'autorité  que  les  litres 
les  plus  exprès  dont  on  demande  la  représentation. 

Considérant  que  toutes  les  dispositions  de  ces  lettres  patentes 
sont  une  preuve  évidente  de  la  surprise  faite  à  la  religion  du 
plus  juste  et  du  meilleur  des  rois;  qu'elles  sont  le  fruit  d'un 
système  de  déprédation  qui  fait  gémir  depuis  long-temps  loua 
les  eens  de  bien;  d'un  système  soutenu  par  les  ennemis  du 
bonoeur  public  par  des  hommes  que  l'indignation  universelle 
s'accorderoit  à  proscrire ,  s'ils  n'avoient  eu  l'adresse  de  se 
couvrir  d'un  nom  aussi  cher  qu'il  est  sacré  »  celui  dudit  sei- 
gneur roi. 

Considérant  que  les  habitants  de  tous  les  états  qui  ont  des 
propriétés  sur  les  bords  des  rivières  de  Gironde ,  Garonne  et 
Dordogne,  et  particulièrement  depuis  la  pointe  de  la  Grange 

I'usqu'à  Soulac,  sont  venus  déposer*leurs  justes  alarmes  dans 
e  sein  de  la  cour,  lui  demander  de  faire  parvenir  aux  pieds  du 
trône  la  justice  de  leurs  droits;  de  travailler  à  les  préserver 
de  l'invasion  qui  les  menace;  que  ceux  qui  possèdent  des  fonds 
contigus  à  toutes  les  rivières  de  celte  vaste  province  redoutent' 
un  pareil  sort,  partagent  les  mêmes  craintes. 

Que  cette  atteinte  portée  à  la  liberté  publique  et  aux  pro- 
priétés intéresse  tous  les  citoyens.  Que  si  on  commence  à  dé- 
pouiller les  propriétaires  dans  l'étendue  de  vingt-deux  lieues 
de  côte»  on  a  tout  à  craindre  pour  les  héritages  de  môme  na- 
ture qui  bordent  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables; 
que  si  ce  premier  essai  de  la  destruction  des  propriétés  i*éussit  ^ 
on  n'aura  aucune  digue  à  opposer  à  ses  progrès  ;  qu'il  n'y  aura 
plus  rien  d'assuré;  que  le  découragement  universel  s'empa- 
rera des  esprits  et  des  cœurs;  que  le  tableau  qui  s'offre  à 
l'imagination  est  trop  alarmant  pour  qu'on  puisse  le  suivre 
dans  tous  ses  aperçus. 

Considérant  que ,  dans  cet  état  de  choses  ;  la  religion  de  la 
cour ,  son  serment  lui  ont  fait  un  devoir  impérieux  d'éclairer 
l'autorité  du  roi ,  de  lui  faire  connoltre  tout  le  mal  qui  alloit 
s'opérer  sous  son  nom,  et  en  al  tendant  de  suspendre  l'orage 
qui  paroit  formé  sur  toutes  les  têtes;  que  la  cour  crut  devoir, 
par  ses  arrêts  du  3  mai  1 783 ,  et  du  1 1  avril  1 784  h  arrêter  les 


coups  Irréparables  oue  les  mains  ennemies  de  Tétat  étoieat 
prêtes  à  frapper;  qu  elle  crut  devoir,  par  ces  actes  conserya- 
toires  >  éfiter  un  grand  malheur,  et  préserver  ledit  seigneur 
roi  lui-même  des  regrets  qu'on  préparoit  à  son  cobur  paternel. 

Que  la  cour,  loin  de  pouvoir  se  repentir  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue ,  la  regardera  toujours  au  coûtraire  comme  la 
preuve  la  plus  marquée  qu'elle  peut  donner  de  sa  fidélité  à 
conserver  le  dépôt  des  lois  qui  lui  est  confié ,  de  sgb  respect 
profond ,  de  son  attachenlént  irivioiable  à  la  personne  MCrée 
dudft  seigneur  roi»  du  tendre  intérêt  Qu'elle  ne  cessera  de 
prendre  à  la  gloire ,  k  la  prospérilé  de  son  règne  et  à  son  bon- 
tieur  particulier,  qui  ne  sauroit  exister  si  s^  peuples  languis- 
soient  dans  le  deuil  et  dans  Toppression. 

Considérant  que  Tobéissance  qu'elle*,  doit  aux  Vbiontéa  dudil 
seiffoéur  roi  ne  doit  pas  être  une  obéissance  aveugle  et  impas- 
sime;  que  la  cour  ne  doit  point  se  prêter  à  tolérer  le  mal  lors- 

Îu*elle  le  connolt;  que  dans  ce  cas  ,  son  obéissance  elle-même 
eviendroit  un  crime ,  et  la  rendrait  compliee  des  ottilhears 
publics  ;  que  la  loi  et  le  souverain  n'exigent  des  magistrats  qu'une 
obébsance  filiale ,  toujours  éclairée ,  toujours  déterminée  par 
le  bonheur  commun  ;  qiie*c'est  cette  même  obéissance  qui  les 
porte  à  dénoncer  au  souverain  les  surprises  qui  lui  sont  uites, 
à  le  prémunir  contre  les  pièges  que  l'oii  tend  à  sa  sagesse ,  à 
conserver  dans  leur  intégrité  tous  ses  droits ,  et  principalement 
le  cteut  de  ses  peuples ,  qui  est  son  pi^mier  bien. 

Considérant  encore  que  toute  intervernion  de  l'ordre  public 
est  toujours  funeste;  que  les  évocations  surtout  annoncent  as- 
sez ordinairement ,  sinon  une  injusiice  à  couronner,  du  moins 
une  faveur  que  la  loi  ne  peut  avouer;  que  les  auteurs  de  ce 
projet  d'invasion  ont  pensé  qu'ils  ne  pouvoient  parvenir  sûre- 
ihent  k  leur  but,  à  consommer  leurs  coupnblés  desseins  qu'en 
dépouillant  le  parlement ,  qui  est  la  cour  féodale  du  roi ,  de  la 
connoissance  d'une  matière  aussi  étendue ,  aussi  essentielle  • 
aussi  privilégiée;  qu'ils  ont  craint  que  la  cour,  imbue  des  vrais 
principes  ,  éloignée  de  toutes  les  intrigues  ,  accoutumée  à  voir 
de  près  les  besoins  du  peuple ,  à  peser  dans  la  balance  de  la 
justice  les  droits  du  souverain  et  ceux  de  ses  sujets ,  ne  portât 
trop  de  lumières  dans  l'examen  des  contestations,  et  trop 
d'exactitude  dans  l'application  des  principes;  qu'ils  ont  cher* 
ché  à  dépouiller  la  cour  de  la  jurisdiction  qui  lui  appartient 
essentiellement ,  et  de  lui  subroger  des  juges  plus  destinés  par 
état  à  prononcer  sur  des  objets  d'administration  que  sur  des 
droks  contentieux  ;  qu'ils  ont  compris  que  la  plus  grande  partie 
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des  habitans  d^nne  province  éloignée  n'auroit  ni  le  eouMg^  ni 
les  fecalfés  néeessetres  pour  se  présenter  devant  un.  tribunal 
qui  seroit  forcé  de  h  condamna»*  d'après  les  lettres  pelentas 
qui  excitéixt  les  justes  réclamations  de  la  cour* 

Que  pour  colorer  cette  éfocation ,  ils  n'ont  pas  craint  d'in- 
culper le  pariemenl  aux  yeux  de  son  souverain. 

Qu'un  temps  plils  faenreux  viendra  sans  doute  ofa  la  rcligioo 
du  seigneur  toi  sera  éclairée  »  qu'alors  la  Térité  et  la  justiee 
reprendront  leurs  droils;  Les  magistrats  »  loin  d'être  en  buttB 
aux  coups  accablants  et  répétés  de  Tautorité ,  n'auront  pliK 
besoin  d'entrer  en  justification  ,  et  trouveront  tour  sûreté  #t 
leur  récompense  dans  leur  seule  vertu. 

La  cour  a  déclaré  la  Iranseriplion  âiite  sur  seà  registres  des^ 
dites  lettres  patentes  par  le  sieur  comte  de  Pumel  »  nulle  ^  il^ 
légale ,  et  incapable  de  produire  aucun  eflbt. 

A  arrêté  qu  il  sera  lait  au  seigneur  roi  de  très-bumbles  et 
très-respectueuses  remontrances  »  à  l'effet  de  le  supplier  de 
retirer  lesdites  lettres  patentes  ;  ordonne  néanmoins»  sous  lebon 
plaisir  dudit  seigneur  roi  »  que  les  arrêts  de  la  cour ,  en  date 
du  3  mai  1789  et  91  avril  1784  >  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur  :  ce  faisant ,  fait  inhibitions  et  défenses  »  tant 
au  grand-mattre  des  eaux  et  forêts  de  Guienne  qu'à  tous  au- 
tres »  de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission  portée  par 
lesdites  lettres  patentes.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

N*  9  a 33.  —  Abbât  du  conseil  concemani  le  chargemeni  des 

leUres  et  effets  à  la  poste. 

Versailles,  3i  mai^i^Sfi.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  le  roi  »  étant  en  son  conseil ,  la  déclaration  du  8  juîl*- 
let  1739»  portant  fixation  d'un  tarif  pour  là  taxe  des  lettres 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  par  laquelle  il  auroit  été 
expressément  défendu ,  art.  5  ,  6  et  1.39,  à  toutes  personnes 
d'insérer  dans  leurs  paquets  de  lettres,  et  d'envoyer,  par  la 
voie  des  postes ,  aucune  matière  d'or,  d'argent ,  bijoux ,  den- 
telles et  autres  objets  de  prix ,  à  moins  d'en  être  convenu  de 
gré  à  gré  avec  les  administrateurs  et  directeurs  des  postes ,  et 
en  payant  pour  droit  de  port  5  pour  100  de  la  valeur  desdito 
effets;  il  a  été  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  faire 
charger  toutes  autres  lettres ,  ou  paquets  de  lettres  et  papiers  » 
sans  en  déclarer  le  contenu ,  en  payant  un  double  droit  de  port 
ordonné  par  ledit  tarif,  à  la  chai^  par  les  administrateurs  des^ 
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postes  de  répondre  desdites  lettres  et  paquets  de  lettres  et 
papiers  »  le  cas  de  vol  ou  de  force  majeure  exceplé ,  sans  que 
)usqu*à  présent  il  ait  été  statué  sur  le  montant  du  dédomma- 
gement ouquel  peuvent  prétendre  ceux  dont  les  lettres  ainsi 
chargées  auroient  élé  perdues  »  égarées  ou  anéanties  par  le 
frottement  des  dépêches.  Sur  ce  qui  a  élé  représenté  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  paroilroient  devoir  être  assimi- 
lés aux  matières  d'or  et  d'argent ,  dont  ils  ne  sont  que  la  repré- 
sentation ,  et  qui  ne  peuvent  être  insérés  dans  les  dépêches 
Îue  de  gréa  gré,  et  en  payant  5  pour  loo  de  la  valeur  pour 
rott  de  port ,  S.  M^.  jugeant  que  s'il  est  de  son  équité  de  ne 
pas  rendre  responsable  l'administration  des  postes  des  effets 
qui  pourroieot  être  enlevés  de  ses  mains  par  la  force  m.njeure, 
il  n  est  pas  moins  de  sa  justice  de  fixer  le  dédommagement  qui 
seroit  dû  à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  Finadvertaoce  des  pré- 
posés des  postes ,  auroient  perdu  des  lettres  ou  paquets  dont 
ils  auroient  voulu  assurer  la  remise ,  en  payant  le  double  poK 
fixé  pour  le  chai^èment  desdites  lettres  et  paquets ,  et  de  fiiire 
connottre  que  l'administration  ne  sera  responsable  de  la  va- 
leur entière  de?  eifets  ou  billets  de  caisse  insérés  dans  lesdites 
lettres ,  qu'autant  qu'il  en  nuroit  été  lait  déclaration  et  remise 
à  découvert ,  et  que  les  administrateurs  auroient  consenti  à 
s'en  charger,  moyennant  la  remise  de  5  pour  loo.  S,  M.  s'é- 
tantCsiit  représenter  les  arrêts  du  conseil  des  3  décembre  1687, 
1 8  mars  1715,  »6  avril  1  jSS ,  et  7  août  1 755 ,  par  lesquels  le 
dédommagement  à  payer  par  les  fermiers  des  messageries, 
pour  la  perte  des  paquets  qui  leur  sont  confiés,  sans  déclara- 
tion ni  évaluation  du  contenu ,  auroit  élé  fixé  à  i5o  liv. ,  elle 
auroit  jugé  convenable  d'en  iSlendrc  les  dispositions  aux  lettres 
ou  paquets  de  papiers  chargés  par  la  voie  des  courriers  «  et 
qui  se  trouveroient  ané  nlis ,  égarés  ou  perdus.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport ,  etc.  ;  le  rc  i  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qiM  suit  : 

1.  Renouvelle  en  tant  que  besoin ,  S.  M. ,  les  défenses  faites 
par  la  déclaration  du  8  juillet  )75(),  à  toutes  personnes  de 
mettre  dans  leurs  paquets  de  lettres  ,  et  d'envoyer  par  la  voie 
des  postes  aucunes  espèces,  matière  d'or  ou  d'argent,  billets 
de  la  caisse  d'escompte  ou  autres  effets ,  bijoux,  dentelles,  à 
moins  d'en  être  convenu  de  gré  à  gré  avec  les  administra- 
teurs, directeurs  et  préposés  des  postes,  lesquels  ne  pourront 
a'en  charger  et  demeurer  responsables  de  leur  valeur  entière 

Îu'après  les  avoir  reconnues ,  et  sous  une  remise  de  5  pour  100 
e  leur  valeur. 
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9.  Yeat  S.  M.  que ,  conformément  à  TarUcIe  6  de  la  même 
déclaration  de  175g,  tous  pariicurier>  continuent  à  avoir  la  li-^ 
befté  de  faire, chaîner  des  lettres  ,  paquets  de  lettres  ou  papiers 
non  remis  à  découvert ,  même  ceux  contenant  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ou  autres  effets  quelconques ,  en  les  consi- 
gnant aux  administaleurs ,  directeurs  ou  commis  des  postes, 
qui  en  cbarscront  leurs  lettres  d'avis ,  au  moyen  du  paiement 
du  double  droit  ordonné  par  le.  tarif  annexé  à  ladite  déclara- 
tion ,  et  conformément  à  icelle;  auquel  cas  lesdils  administra- 
teurs et  préposés  des  postes  seront  »  en  cas  de  vol  ou  de  force 
majeure ,  totalement  déchargés  desdites  lettres  et  paquets ,  en 
rapportant  procès-verbal  des  juges  et  officiers  des  lieux  oh  le 
délit  aura  été  commis;  et  si  lesdites  lettres,  paquets,  billets 
de  caisse  ou  autres  effets  qui  ne  leur  auroient  pas  été  remis  à 
découvert,  et  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  Tarlicle  1*'  du 
présent  arrêt,  venoient  à  être  détruite,  égarés  ou  perdus  par 
rinadvertance  des  préposés  des  postes  ,  ou  anéantis  par  le  frot- 
tement des  autres  dépêches ,  lesdil»  administrateurs  et  prépo- 
sés des  postes  ne  seront  tenus  payer,  à  titre  de  dédommage- 
ment ,  que  la  somme  de  i5o  liv.  aux  personnes  qui  auront  lait 
charger  lesdites  lettres  ou  paquets ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
d'eux  aucun  autre  ni  plus  fort  dédommagement ,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être. 

N*  «834-  —  Ahret  da  parlement  qui  prescrit  VexêciUion  JTune 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  police  dé  Poitiers  con* 
cernant  la  tenue  et  la  représentation  des  registres  des  fripiers 
et  autres  marchands  achetant  des  effets ,  bijoux  et  marchan' 
dises  vieilles  et  les  précautions  quils  doivent  prendre  lors  de 
facfuU  des  marchandises ,  etc. 

Paris,  a  jain  17P6.  (  R  S.  C.  ) 

N*  2835.  —  Ordonnance  quijire  le  prix  auquel  doivent  are 
reeues  dans  la  Guiane ,  la  piastre  d'Espagne  y  le  quadruple 
if  or  d'Espagne ,  et  la  moide  d'or  de  Portugal. 

Versailles >  8  juin  1786.  Reg.  an  conseil  de  Cayennele  6  novembre.  (G)!!. 

m.  m. Code Cajrenne ,  tom.  7,  p.  287.) 
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No  2236.  —  Abrêt  da  conseil  qni  ordonné  la  eommunicaiionaax 
déparUmenis  des  caries  géographiques  avant  de  les  publier  (i). 

VerMilles,  lojain  1786.  (R.  S.  C.  ) 

L^  roi  étant  informé  que  des  géographes ,  des  graveurs ,  et 
mêm^  des  particuliers  »  cpe  (Permettent  de  faire  graver  et  pu- 
blier des  cartes  sa6s  bue  les  dessins  manuscrits  aient  été  son^ 
mis  à  uti  ëxainén  préalable  qui  en  constate  la  fidélité  et  l'exac- 
titude t  nue  de  cette  liberté  indéfinie  »  il  résulte  ^ue  les  géo- 
graphes français  »  en  copiant  des  cartes  étrangères  »  semblent 
consaéi*ér  ûu  du  inoins  fortifier  les  erreurs  que  d*autreS  nations 
auroient  commises  concernant  les  limites  aes  possessions  res- 
pectives :  que  des  cartes  imparfaites  dont  on  se  sert  pour  diri- 
ger la  rotlte  des  vaisseaux  exposent  les  sujets  du  roi  aux  plus 
grands  dangers,  en  ce  que  ù'ayant  pas  les  connoissances  néces- 
saires ponr  en  vérifier  par  eux-mêmes  Texactitude,  ils  adoptent 
sans  méfiance  les  erreurs  et  les  infidélités  qu'elles  peu- 
vent eotitenir;  qne  même  pour  le  commerce  et  la  coinân- 
AieatïèA  nécessaire  des  peuples  entre  eux ,  il  importe  que  les 
cartlis  de  têfrhes  (éirmes  et  des  Cotitinenls  soient  Aussi  exactes 
qu'il  est  possible.  A  quoi  voulant  noùhroif  ;  le  roi  étant  tti  sea 
conseil ,  dé  Tatis  de  M.  tè  garde  des  sceaux,  a  ordoMé  ^  or- 
donne ,  que  tous  géographes ,  graveurs  et  autres  personnes 
Îuelconques  »  qui  désireront  faire  graver,  publier  et  débiter 
es  cartes  géographiques  quelles  qu'elles  soient ,  ou  même  des 
plans  dc^s  viHes  >  ports ,  mivres ,  baies  «  côtes  »  fronti^es  ou 
autres ,  seront  tenus  d'en  obtenir  la  permission  de  M.  le  ehan- 
oelier  ou  garde  des  sceaux  ;  et  pour  y  parvenir*  de  remettre  le 
dessin  manuscrit  ou  gravé  en  épreuves  desdites  cartes  ou  plans, 
avec  leurs  fondements  ou  preuves  à  l'appui ,  afin  qu'il  en  soit 
fiiit ,  avant  d'accorder  ladite  permission ,  l'examen  par  celui 
des  départements  respectifs  dont  lesditos  cartes  intéresseront 
plus  particulièrement  l'administration.  Fait  en  conséquence 
S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  k  tous  géographes, 
graveurs  et  autres  personnes  quelconques ,  de  graver»  publier 
et  débiter  aucune  carte  ou  plan  géographique  sans  avoir  rempli 
les  susdites  formalités,  sous  peine,  contre  les  contrevenants, 
de  600  liv.  d'amende  et  de  la  saisie  et  confiscation  des  cartes, 
plans ,  épreuves  et  planches  gravées  au  mépris  des  présentes 
dispositions.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié ,  lu  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

(1)  En  vîguear.  Ord.  du  6  juin  i8i4)  ^rt,  \i. 
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N*  9937.  —  Arrêt  du  conseil  ùui  mainlterU  les  ^marchands  et 
négociants  dans  F  exemption  des  dioits  pour  les  bois  destinés 
à  la  construction  des  navires,  eiptescrit  les  formalilés  qui  dc'^ 
vront  être  suivies  par  les  propriétaires  pour  jouir  de  ladite  exempt 
tion  (1). 

Versailles,  10 juin  lyfil  (R  5.  ) 

Pf*  ssSS.  —  AftRÊT  du  parlement  qui,  entre  autres  dispositions , 
permet  aux  traiteurs-restaurateurs  de  recevoir  du  monde  dans 
leurs  salles  ,ety  donntr  à  manger  jusqu'à  onze  heures  eh  hivet 
et  minuit  en  étéj  et  ce  sous  la  condition  de  ne  donner  A  manget 
lie  dans  les  ialtes  et  de  la  manière  usitée  jusqu'à  présent  par 
is  tfàiîeuts  et  restaurateurs  j  sous  les  peines  portées  par  ledit 
atrà. 

Paris,  a8  juin  T  786  (R  S) 

N*  «iS^.  —  LettIies  patentes  sur  la  réciprocité  à  établir  entre 
ia  FrttAce  et  la  principauté  de  Neu/châtel  et  P'allahgin  \  rila-^ 
iivemèni  à  la  jurisprudence  des  Jaillîtes, 

VeriaiUe»,  3o  jma  1786.  Re|(  ia  parlementle  i^aoùt  (R.6.) 

Louis ,  elc.  Les  difficultés  que  la  réiotégration  des  masses 
discutées  et  liquidées  en  cas  de  faillites  faites  dans  notre  royaume» 
et  ^exécution  des  jugements  rendus  dans  nos  tribunaux  pour 
la  distribution  des  deniers  desdiles  masses  ont  éprouvées  jus- 
au*à  ce  jour  dans  la  principauté  de  Neuchâtel  et  Vallansin  en 
ouïsse ,  étant  également  ^réjudtclables  au  commerce  de  no^ 
sujets  et  à  celui  des  sujets  de  ladite  principauté ,  nous  avons 
pensé  ne  devoir  rien  négli»T  pour  les  faire  cesser  par  reifei 
des  insinuations  que  nous  leur  avons  fait  faire;  les  présidents 
et  les  gens  du  conseil  d^état  de  ladite  principauté  nous  ont  dé- 
claré que  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  fa'JIites  faites  en 
France ,  soit  les  débiteurs  faillis,  soit  1rs  syndics  de  leur  masse, 
u*auront  pas  saisi  les  tribunaux  ordinaires  de  Neuchâtel  sur 
des  questions  relatives  h  des  effets  réclamés  pour  faire  partie 
desdites  masses ,  ils  ne  manqueront  jamais  »  sur  les  réquisitions* 
qui  leur  en  seront  duement  faites ,  de  faire  réintégrer  dans 
lesdites  masses  les  eiTets  et  biens  meubles  quelconques  en  dé- 
pendants qui  se  trouveront  dans  ladite  principauté;  et  qu'en 
se  conformant  à  ce  qui  a  été  convenu  par  le  traité  d'alliance 


(1)  V.a.  d.  c.  19  a Trit  1668, 3o  octobre  1770. 


i88.  lotié  xfiw 

général  concju  le  28  mai  1777  entre  nous  et  le  corps  hoifé- 
tique ,  ils  continueront  de  rendre  exécutoires ,  dans  toute  Té- 
tendue  dudit  état  »  non-seuleuient  les  sentences  et  arrêts  qui 
auront  été  compétemment  prononcés  en  France  relativement 
à  la  distribution  des  masses  discutées  ou  liquidées  par  le  juge 
du  domicile  du  débiteur  failli ,  mais  encore  tous  autres  juge- 
ments définitivement  rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux 
souverains  de  notre  royaume,  comme  s'ils  avoient  été  rendus 
dans  ladite  principauté  de  Neufchâtel  et  Vallangio ,  sous  la 
condition  néanmoins  que  les  citoyens  »  sujets  et  habitants  du- 
dit état  éprouveront  une  exacte  réciprocité  dans  Tétendue  de 
notre  royaume.  L'esprit  de  justice  dont  nous  serons  toujours 
\  animé,  nous  a  déterminé  à  nous  rendre  au  vœu  desdits  prési- 
dents et  gens'  du  conseil  d'état  de  ladite  principauté ,  et 
d'expliquer  solennellement  à  cet  égard  nos  intentions.  A  ces 
causes ,  etc. 

1.  Dans  les  cas  de  faillites  arrivant  dans  l'étendue  de  la 
principauté  de  Neufchâtel  et  Vallangin ,  lorsque  les  tribunaux 
de  notre  royaume  n'auront  pas  été  saisis ,  soit  par  les  débiteurs 
faillis»  soit  par  les  syndics  ou  directeurs  de  leurs  créanciers, 
des  contestations  relatives  aux  elTets  réclamés ,  pour  faire  par- 
tie des  masses  des  biens  desdits  faillis ,  lesdits  elTets  et  biens 
meubles  quelconques  appartenants  auxdites  masses ,  qui  se 
trouveront  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  seront  réintésrés 
dans  lesdites  masses ,  sur  les  réquisitions  qui  en  seront  due- 
.    ment  faites. 

9.  Les  jugements  qui  auront  été  compétemment  prononcés 
dans  ledit  état  de  Neufchâtel  et  Vallangin ,  relativement  à  la 
distribution  des  deniers  des  masses  discutées  ou  liquidée»  par 
le  juge  du  domicile  du  débiteur  failli;  ensemble  tous  autres 
jueements  définitivement  rendus  en  matière  civile  par  des 
tribunaux  souverains  dudit  état  et  principauté,  seront  exécu- 
tés dans  notre  royaume,  en  se  conformant  néanmoins,  par 
ceux  qui  seront  porteurs  desdits  jugements ,  aux  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  de  notre  royaume.  Si  donnons 
en  mandement,  etc. 
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N*  984o-  —  Règlement  coneemant  les  effets  des  bas^ffi' 
ciers ,  des  soldais  et  des  canormiers  matelots  de  la  marine  et  des 
colonies  qui  meurent  aU  service  du  roi  sans  tester,  les  parts  de 
prise  à  la  gratification  non  réclatnée  par  les/amilles  de  ces 
mêmes  ojfficiers,  et  la  part  de  prise  des  btsS'-ofjiciers  et  soldats 
morts  en  désertant ,  ou  qui  ayant  été  congédiés ,  nauroienl  pas 
réclamé  ce  qui  leur  appartitni depuis  leur  réforme  (1). 

Venaillfs,  1" juillet  i786.(R.  S.  C.  Lebeau , Cod« dei prisf^i. ) 

N*  9941*  —  Oedonnange  concernant  la  désertion  (9). 
VerMilles ,  i**  juillet  1786.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  précédemment 
rendues  concernant  la  désertion  «  elle  a  jugé  qu'il  étoit  de  sa 
sagesse  et  de  sa  bonté ,  en  même  temps  que  de  l'intérêt  de 
son  service ,  d'abroger  ces  différentes  ordonnances  »  et  d'éta- 
blir contre  les  déserteurs  un  nouvel  ordre  de  peines  ;  elle  a  en 
conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I*'.  Des  peines  prononcées  contre  les  déserteurs^ 

!•  S.  M.  considérant  que.  la  désertion  est  un  crime  contre 
l'Etat ,  et  qu'il  n'en  est  point  de  plus  préjudiciable  à  son  ser- 
vice» surtout  s'il  est  commis  pendant  la  guerre  »  son  intention 
est  que  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables  soient  punis  de 
mort 9  dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après;  que 
dans  les  cas  moins  graves ,  mais  accompagnés  de  circonstances 
infamantes,  ils  soient  condamnés»  soit  aux  galères  perpé- 
tuelles ou  à  temps,  soit  à  être  fouettés  et  marqués  par  le 
bourreau;  et  enfln  que,  lorsque  la  désertion  ne  sera  point  ac- 
compagnée de  circonstances  qui  l'aggravent ,  elle  soit  punie 
des  baguettes  avec  prolongation  de  service ,  ou  seulement  d'une 
prolongation  de  service. 

9.  Au  moyen  des  peines  mentionnées  en  l'article  précédent, 
S.  M.  supprime  celle  de  la  chaîne»  ainsi  que  les  dépots  de  ren- 
fermement des  déserteurs,  établis  par  ses  ordonnances  du 
19  décembre  1776,  qu'elle  a  abrogées  et  abroge,  ainsi  que 
toutes  les  ordonnancés  précédemment  et  postérieurement  ren- 


(0  V.loi(1ui3    39Juin  i^Qi. 

(a)  V    lui  la  mai  1793,  loi  iTii  31  hioin.  an  r;  décret  8  Tendém.  an  xir* 
3o  novembre  181 1 ,  a  février  1812 ,  aa  d^embre  181 3. 
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dues  concerm^nt  la  désertion;  voulant  $•  M.  qu'elles  soient 
l^egardâes  çomoie  pulles  et  non  avenues. 

3«  La  punition  des  baguettes  n'imprimera  aucune  flétris- 
sure à  ceux  qui  Tauront  subie ,  et  S.  M.  tes  conserve  à  son 
service.  Il  n'en  ^era  pas  de  même  de  ceux  qui ,  ayant  aggravé 
encore  le  crime  de  leur  désertion  par  des  circonstances  infa- 
mantes*  ou  qui,  coupables  d'actions  qui  auroient  ce  vil  carac- 
tère, auront  mérité  d'ôtre  passés,. les  cavaliers,  hussards, 
dragons  ou  chasseurs  à  cheval ,  par  las  courroies ,  et  les  soldats 
ou  clmsseur^  k  pied  «.  par  les  bretelles  4^  fusil  :  ils  feront 
chassés  avec  une  cartouche  infamante,  et  déclarés  à  janaais 
indignes  de  servir  dans  les  troupes  de  8.  M. 

4»  lU  pein9  des  baguettes  ne  sera  jamais  prononcée  foutre 
un  déserteur,  que  par  un  jugement  du  conseil  de  guerre f  et 
$.  M.  laisse  à  la  prudence  des  juges  qui  le  eomposeront,  à  Qtrc 
donner  qu'elle  soit  subie  en  un  ou  plusie\irs  jours,  s«Ipa  )e 
noqabre  de  tOAjirs  auquel  le  coupable  sera  eond^ipf^.  (^^ 
punition  aura  lieu ,  le  premier  jour,  dans  le  quartier  et  ao  pré- 
sence du  régiment  dont  il  aura  déserté  et  qui  prendra  les 
armes lljts^  autres  jours,  il  la  subira  à  Tiospection  de  U  garde 
de  son  régiment  et  en  présence  de  sa  compagnie.  Si  le  ru- 
inent est  divisé  »  le  jugement  sera  exécuté  dans  le  qpfirliQf  de 
rétat-rB)ajor. 

S«  Lorsqu'un  déserteur  devra  subir  la  peine  des  baguette , 
Tintentipn  de  $.  M.  est  que  Ton  se  conforme  à  rinstr^ftieff 
q^î  Siéra  annexée  à  la  préKsnte  ordonnance. 

TiTRB  II.  Du  retoi^r  volcntaire  des  déserUnrs. 

m 
• 

In  $i  un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur, 
f'éUpt  A^^enté  de  sa  compagnie  sans  congé,  n'est  pas  n^ntia^ 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  celui  oii  il  aura  maaqoé  ^ 
Tappel ,  et  qu'il  manque  encore  à  l'appel  4u  matin  du  tfoi- 
sièipe  y  il  ser^  dès  lors  regardé  coname  déserteur,  noté  coqiiiie 
tcj ,  d^  jour  de  son  absence  •  sur  le  contrôle  des  signalemeals , 
et  dénoncé  aussitôt  par  le  major  au  seicrétaire  d'état  ajFant  le 
dépaftemient  4^  la  guerre,  pour  que  %on  signalen^nt  soi^ 
adressé  è  toutes  les  maréchaussées  du  royaume.  Le  major 
donnera  directement  avis  de  sa  désertion  au  prévôt  général 
du  département  dans  lequel  ce  déserteur  sera  né  ou  aura  ses 
parents ,  ainsi  qu'aux  oiuciers  de  maréchaussée  des  lieux  où  il 
présumera  qu'il  pourra  s'être  réfugié ,  afin  que  lesdits  prévôt 
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gteéral  et  elA^s  é^  maréchwixfa  en  firent  fiiiM  h»  fluê 
promptes  rechercbos, 

s.  Si  on  soldat,  çft^Upr,  buisard»  dragon  ou  chaiseut»  au 
lieu  do  «'être  absenté  à»  sa  conqiagnîe ,  s'est  absenté  de  sa 

Erde  ou  de  sou  d^taoh^ment  ;  qu'il  ne  soii  pas  reolré  awé 
lite  garde  ou  détachement  »  et  qu'il  manque  encore  à  t^appel 
du  iwtin  du  leademMil  •  il  se^a  dte  lops  regarnie  comme  déser- 
teur, et  toutes  les  mesures  délatUéea  d|uw  l'aHieU  jiféeédent 
auront  leur  <»ffet  ^^  leur  e&écution. 

3.  Ce  qui  vient  'd'âtre  prescrit  relativement  à  la  dénoneiar 
tion  4ç  tout  aoldaty  cavalier ,  bussard»  dragon  ou  chasseur, 
ui  se  sera  absenté  sans  permission  ni  cpegé ,  est  indépendant 
m  mesures  immédiates  et  promptes  qui  seront  prises  pou» 
Tarréter,  à  Fiastant  même  oiil'on  sera  averti  ^u'il  manque;  et 
ci  dès  lors  il  est  arrêté,  il  subira  les  peines  nrononcées  ci- 
après  çe<|»lr§  les  déserteurs  arrêtés.  S.  M.  veut  nien  seulement 
exempter  d'être  jugé  comme  déserteur»  et  pe  pas  regarder 
comme  tel ,  celui  oui  se  repentira  assez  tât  pour  ranlrer  à  sa 
compagnie  avant  d  être  dénoncé  o|i  arrêté. 

4*  Ainsi  tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  ekaa»* 
9eur  qui ,  s'étant  absenté  sans  eongé ,  rentrera  ^  sa  eompaanie 
avant  les  termes  fixés  par  les  mrU  1^'  et  a  ,  ne  sera  point  ]ug^ 
comwe  déserteur]  et  il  sera  puni  seidement  par  la  discipline 
du  corps. 

^.  Celui  qui  nentrera  volontairement  k  sa  compagnie ,  mais 
après  les  termes  qui  viennent  d'être  fixés ,  éprouvera  eneosev 
dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  nirraprès ,  l'indulgence 
de  S.  H.  ;  et  elle  ne  lui  imposera  «l'autre  peine ,  que  de  léparer 
aa  (auto  par  un  nombre  plus  ou  moins  pand  d'années  d§  ser- 
vice ,  dans  le  régiment  a^b  il  l'aiura  commise. 

6p  Neis  S»  M*  borne  k  tiy>is  moia  pendant  la  paix  »  et  à  dix 
jours  pendant  la  guerre ,  le  temps  qu'4sUa  laisse  aux  régnais  et 
aun.  remerdf  des  déserteur  ;  et  aurfd^lk  de  oes  termes  ae  trois 
0iois  B^  dç  dix  louas ,  eeijipiés  de  eelui  de  lau»  déseUJoB ,  ils 
ne  seront  plus  admis  au  retour  volontaire. 

7.  ÇoWi  qui  »  ayant  déserté  pendant  la  ^ix ,  reviendra  vo- 
JeBleiremeqt  dan»  Ti^aee  de  dix  jours ,  servira  une  aniié^  au* 
deUi  de  son  engagop^ent. 

8.  S'il  a  déserté  pendant  la  guerre ,  il  fera  quqtre  années  de 
service  au-delà  de  son  engagement. 

9.  S'il  a  déserté  h  l'ennemi ,  il  fera  huit  années  de  service 
aii-delà  de  son  engagement. 

|o.  Aleis  s'il  a  décatie  la  veille  eo  le  jour  d'qne  bataille ,  ou 
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s'il  a  déserté  d'un  détachement  de  guerre ,  ou  d'une  place  as- 
siégée» ou  d*une  tranchée,  soit  qu*il  ait  été  à  Tennemi  ou  qu'il 
soit  rentré  en  France»  il  sera  exclu  du  retour  volontaire. 

11,  Celui  qui  ayant  déserté  pendant  la  paix,  reviendra  vo- 
..Jontairement  dans  l'espace  de  Irois  mois ,  fera  quatre  années 
de  service  au-delà  de  son  engagement. 

I  s.  S'il  a  escaladé  des  remparts  »  il  fera  huit  années  de  ser- 
vice au-delà  de  son  engagemenK 

1 3.  S'il  a  emporté  ses  armes  à  feu ,  il  fera  de  même  huit  an- 
nées de  service  au-delà  de  son  engagement. 

i4«  S'il  a  déserté  pendant  la  guerre  avec  les  mêmes  circon- 
stances »  c'est-à-dire ,  escaladé  des  remparts  ou  emporté  ses 
armes  à  feu ,  et  qu'il  rentre  dans  les  dix  jours  ;  il  fera  de  même 
huit  années  de  service  au-delà  de  son  engagement. 

1 5.  Celui  qui  aura  déserté  étant  de  service ,  pendant  la  paix» 
fera  huit  années  de  service  au-delà  de  son  engagement»  s'il 
rentre  dans  l'espace  de  dix  jours. 

II  fera  seize  années  de  service  au-delà  de  son  engagement» 
s'il  ne  rentre  qu'après  l'espace  de  dix  jours  »  mais  dans  celui 
de  trois  mois.  ' 

i6.  Celui  qui  aura  déserté  étant  de  service  pendant  h 
guerre  »  fera  seize  années  de  service  au-delà  de  son  engage- 
ment »  s'il  rentre  dans  les  dix  jours  accordés  pendant  la 
guerre. 

17.  S'il  a  déserté  étant  en  fiaction  pendant  la  paix  ou  pen- 
dant la  guerre»  il  est  exclu  du  retour  volontaire. 

18.  lout  déserteur  qui  aura  été  chef  d'un  complot  de  dé- 
serter» sera  exclu  du  retour  volontaire. 

19.  Tout  déserteur  qui  aura  volé  ou  emmené  son  cheval  i 
ou  d'autres  chevaux  »  sera  exclu  du  retour  volontaire. 

90.  Tout  déserteur  qui  aura  déserté  plus  d'une  fois  »  sera 
exclu  du  retour  volontaire. 

SI.  Tout  bas  officier  qui  aura  déserté  et  trompé  à  ce  point 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  en  lui ,  sera  exclu  de  la  grâce  du 
retour  volontaire. 

39.  Tout  déserteur  rentré  volontairement  à  son  r^tment , 
et  y  jouissant  de  la  grâce  du  retour  volontaire  »  conservera 
dans  sa  compagnie  le  rang  qu'il  y  avoit;  et  il  restera  suscep- 
tible d'être  par  la  suite  ait  bas  oflicier»  s'il  le  mérite  par  sa 
bonne  conduite. 

90.  Lorsqu'un  soldat»  cavalier»  hussard»  dragon  ou  chas- 
seur, ayant  déserté,  voudra  profiter  de  la  grâce  du  retour  vo- 
lontaire »  il  se  jirésentera  au  commissaire  des  guerres  de  la  ville 
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oèrl  se  trouvera ,  ou  de  la  ville  la  plus  proche;  ou»  au  défaut 
d*uu  commissaire  des^guerres,  à  un  officier  de  maréchaussée; 
ou,  s'il  se  trouve  à  Paris»  au  lieutenant-général  de  police*  Il 
lui  déclarera  sa  désertion  de  tel  ou  tel  régiment ,  en  en  spéci- 
fiant la  date  et  les  circonstances  »  et  il  affirmera  qu'il  est  dans 
l'intention  de  réparer  sa  faute  et  de  rejoindre  au  plus  tdt  son 
régiment  à  ses  frais.  J^e  lieutenant-général  de  police  de  Paris , 
le  commissaire  des  guerres  ou  Tofficier  de  maréchaussée ,  à 

3ui  il  se  sera  adressé ,  lui  expédieront  alors  un  certificat  de  sa 
éclaration  »  valable  pour  le  nombre  de  jours  dont  il  aura  be  - 
soin  pour  faire  sa  route.  Elle  sera  spécifiée  au  bas  dudit  certi- 
ficat ,  moyennant  lequel  »  et  suivant  exactement  cette  route , 
il  ne  pourra  être  arrêté. 

94*  Le  certificat  destiné  à  assurer  le  retour  du  déserteur  à 
son  régiment  et  à  Tempécher  d'être  arrêté  pendant  sa  route , 
ne  pourra  cependant  avoir  l'effet  d'étendre  pour  lui  la  grâce 
du  retour  volontaire  au-delà  du  terme  de  trois  mois  en  temps 
de  paix ,  ou  de  dix  jours  en  temps  de  guerre ,  qui  lui  est  ac- 
cordé; et  ce  certificat  ne  pourra  le  préserver  d'êfre  arrêté 
dans  sa  route  ou  en  arrivant  à  son  régiment,  lorsqu'il  aura 
outre-passé  ce  terme. 

95.  Le  soldat»  cavalier»  hussard»  dragon  ou  chasseur  ayant 
déserté  »  et  qui  arrivera  à  son  régiment  pour  y  demander  la 
grâce  du  retour  volontaire  »  s'y  présentera  d  abord  au  pre- 
mier poste  »  dont  le  commandant  le  fera  conduire  au  principal 
poste  de  la  garnison  ou  du  quartier;  il  s'adressera  an  com- 
mandant de  ce  poste  »  è  qui  il  déclarera  l'objet  de  son  retour; 
et  celui-ci  en  rendra  compte  aussitôt  au  commandant  de  la 

1>lace  »  et  en  fera  instruire  celui  du  régiment.  Le  soldat  »  cava- 
ier,  hussard  »  dragon  ou  chasseur»  sera  conduit  en  prison  par 
les  ordres  du  commandant  de  la  place.»  pour  y  rester  le  temps 
nécessaire  pour  constater  légalement  »  et  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit ci-«près  »  l'époque  et  les  circonstances  de  la  désertion  » 
celle  du  retour  et  le  temps  de  service  que  le  déserteur  sera, 
obligé  de  faire  en  réparation  de  sa  faute.  Il  sortira  de  prison 
auasitât  ces  formes  remplies. 

96.  Si  le  régiment  que  rejoint  le  soldat  »  cavalier»  hussard  » 
dragon  ou  chasseur  qui  a  déserté»  est  à  l'armée  ou  campé  »  le 
solcfot  fera  la  déclaration  susdite  au  commandant  du  premier 
poste  qu'il  rencontrera;  celui-ci  en  rendra  compte  au  major- 

Î général  »  et  d'après  l'ordre  qu'il  en  recevra  »  il  fera  conduire 
e  susdit  soldat  à  son  régiment  »  oii  il  sera  détenu  à  la  garde  du 

i5 
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eamp  »  pour  y  être  soamis  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle 
précédent. 

97.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  tant  .dans 
les  articles  précédents  que  dans  ceux  qui  suivront  »  relative- 
ment à  ia  distinction  de  paix  et  de  guerre,  auront  iearappSi-* 
cation ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutes  les  fois  qu'un  régiment  sera  hors  du  royaume  ou  sur 
une  frontière^  dans  le  cas  d'avoir  à  se  garder  contre  l'enneoii, 
les  déserteurs  de  ce  régiment  seront  soumis  aux  peines  ordon- 
nées pour  devoir  avoir  lieu  pendant  la  guerre» 

Conséquemment  les  déserteurs  des  régiments  qui  seront  sur 
les  côtes  pendant  une  guerre  de  mer,  seront  soumis  aux  sus* 
dites  peines. 

Ceux  des  r^iments  oui  resteront  dans  l'intérieur  du  royaume 
ou  sur  une  frontière  éloignée  de  celle  où  sera  le  tliéâtre  de  la 
guerre ,  subiroi\t  les  peines  ordonnées  contre  les  déserteurs 
pendant  la  paix. 

Hais  si  un  déserteur  de  ces  régiments  veut  profiter  de  li 
grâce  du  retour  volontaire ,  et  que  dans  cet  intervalle  son  ré- 

E'ment  marche  à  l'armée  on  se  porte  sur  la  frontière  où  sers 
théâtre  de  la  guerre;  dès  qu'il  y  sera  arrivé ^  le  déserteur  ne 
sera  plus  admis  au  retour  volontaire,  qu'autant  qu'il  n'aura 
pas  outre-passé  le  terme  de  dix  jours,  au-delh  duquel  cette 
grâce  n'est  pluis  accordée  pendant  la  guerre;  mais  les  dix  joun 
lui  seront  alors  accordés ,  à  compter  de  celui  où  le  régineat 
sera  arrivé  à  l'armée  ou  sur  la  frontière. 

98.  S.  BiL  veut  bien  cependant  accorder  à  tout  déserteur  de 
ses  troupes  qui ,  s'étant  engagé  dans  |in  autre  régiment ,  se 
déclarera ,  et  dans  quelque  temps  qu'il  se  déclare,,  le  graoe  da 
retour  volontaire ,  pourvu  toutefois  que  sa  désertion  n*«it  poiot 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  l'en  excluent.  Il  fera  sa 
déclaration  au  commandant  de  sa  compagnie ,  qui  en  rendra 
compte  au  major,  et  celui-ci  au  commandant  de  son  réjgîment. 
La  déserteur  sera  constitué  prisonnier  et  conduit  à  son  premier 
régiment ,  où  il  sera  jugé  dans  la  même  forme  que  tous  les 
déserteurs  admis  à  profiter  de  la  grace  du  retour  volontaire; 
et  il  sera  condamné,  eai  réparation  de  sa  faute,  à  huiA  années 
de  service  au-4elà  de  son  engagement* 

TiTBfi  III.  Des  déuruurs  arrilés. 

1.  S.  VL  n'ayant,  par  le  titre  précédent,  imposé  d'autres 
peines  aux  déserteurs  de  $e%  troupes  qui  y  rentreront  volon- 
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Uarmesl  dft&s  h  temps  qu'elle  leur  prescrit  »  que  8é  réparer 
leur  ikule  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'année^  Ae 
senrice ,  elle  soumet  aux  peines  suivantes  ceux  qui  seront  ar- 
rêtés sans  avoir  profité  de  cette  grâce,  ou  ceux  uni  »  par  les 
ciroonstanees  de  leur  désertion ,  seront  indignes  de  l'obtenir* 

9.  Tout  soldat ,  cavalier»  hussard ,  dragon  ou  ehasseur  ar^ 
rèté  »  ayant  déserté  pendant  la  paix ,  passera  dix  tours  de  ba- 
guettes par  cent  hommes ,  et  il  sertira  huit  années  au'^delà  dé 
soB  eogagement. 

3.  S  il  a  déserté  pendant  la  guerre  »  il  passera  quinze  tours 
de  hanettai  par  deux  cents  hommes ,  et  il  servira  sei2e  années 
a»-deni  de  èon  engagement. 

4*  S'il  a  déserté  à  l'ennemi ,  il  sera  passé  par  les  armes. 

5»  S'il  a  déserté  de  l'armée  la  veille  ou  le  jour  d'une.>ataille, 
ou  s'il  a  déserté  d'un  détachement  de  guerre  ou  d'une  place 
aasSégée,  on  d'une  tranchée,  il  sera  fouetté  par  le  bourreAu^ 
Hnrqué  d'un  P  h  Tépaule,  et  condatâné  aux  galères  pour 
trente  ans. 

6.  Si  dans  les  mêmes  cifconstanees  il  a  déserté  à  rennemi , 
il  sera  pendu. 

7.  Tout  soldat  y  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté, ayant  déserté  et  escaladé  des  remparts,  passera  quinze 
tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes ,  et  il  servira  dit 
années  au-delà  de  son  engagement,  s'il  a  déserté  pendant  la 
paix  : 

Et  ai  c'est  pendant  la  guérie,  il  sera  condamné  k  être  pendu; 

8.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  où  chasseur  arr 
fêlé»  ayant  déserté  et  emporté  ses  armes  à  feu,  subira  les 
mêmes  peines  prononcées  par  l'article  ci'-dessus. 

g.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chasseur  ai^- 
rêté ,  ayant  déserté  étant  de  service  pendant  la  paix  ',  sera  con*- 
damné  aux  galères  pour  quinze  ans  ; 

Et  aux  galères  perpétuelles  s'il  étoit  en  faction. 

10.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chassent*  ât^ 
rété  9  ayant  déserté  étant  de  service  pendant  la  guerre ,  sera 
condamné  ft  être  pendu. 

1 1  •  Tout  déserteur  pris  les  armes  à  la  main  contre  les  troupes 
du  roi ,  ou  enrôlé  dans  les  troupes  ennemies ,  sera  condamné 
à  BToir  le  poing  coupé  et  h  être  pendu. 

ta.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur 
arrêté,  ayant  déserté,  et  reconnu  pour  avoir  été  chef  de  com- 
plot ,  sera  marqué  par  le  bourreau  d'un  D  sur  l'épaule ,  et  con- 
éajaiié  am  galères  perpétuelles. 
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i3.  Celui  qai  sera  convaincu  d*a voir  été  le  chef  d'an  com- 
plot de  déserter»  quoique  ce  complot  n'ait  pas  été  exécuté  » 
sera  passé  par  les  brel  elles  de  fusil  >  si  c'est  un  soldat  ou  chas- 
seur à  pied;  ou  par  les  courroies,  si  c'est  un  cavalier,  hus- 
sard ,  dragen  ou  chasseur  à  cheval  :  il  sera  ensuite  chassé  avec 
une  cartouche  jaune. 

i4«  Celui  qui  aura  participé  au  complot  de  déserter  et  pris 
)Our  avec  le  chef»  sans  que  ce  complot  ait  été  exécuté  »  passera 
cinq  tours  de  baguettes  par  cent  hommes  »  et  il  fera  quatre 
années  de  service  au-delà  de  son  engagement. 

1 5.  Celui  qui  »  sans  avoir  participé  au  complot  de  déserter, 
en  aura  eu  connoissance  et  ne  l'aura  pas  déclaré»  recevra, 
trds  jours  de  suite»  cinquante  coups  de  plat  tle  sabre  »  et  sera 
obligé  de  faire  quatre  années  de  service  au-delà  de  son  enga- 
gement. 

16.  S.  M.  accorde  à  tout  soldat»  cavalier»  hussard»  dragon 
ou  chasseur  qui  fera  la  dénonciation  d'un  complot  de  déser- 
ter 100  liv.  de  gratification  et  son  congé  absolu.  Cette  somme 
lui  sera  payée  et  son  congé  absolu  délivré  aussitôt  après  les 
preuves  acquises  de  la' réalité  du  complot;  et  le  secrétaire 
d'éta(  de  la  guerre  »  à  qui  ces  preuves  seront  adressées  »  fera 
];embourser  la  susdite  somme  de  100  livres  à  la  masse  des  re- 
crues oui  l'aura  avancée. 

lo.  Tout  soldat»  cavalier»  hussard»  dragon  ou  chasseur 
arrêté  »  ayant  déserté  et  volé  »  sera  fouetté  par  le  bourreau , 
marqué  à  l'épaule  des  lettres/)  et  F^  et  condisimné  aux  galères 
perpétuelles. 

18.  Tout  cavalier»  hussard,  dragon  ou  chasseur  à  cheval 
arrêté»  ayant  déserté  avec  son  cheval  »  sera  condamné  aux 
peines  ordonnées  par  l'article  précédeni  »  s'il  a  déserté  pen- 
dant la  paix  :  si  c'est  en  temps  ae  guerre  il  sera  pendu. 

10.  Celui  qui»  en  désertant  »  aura  emmené  un  autre  cheval 
que  le  sien  »  ou  plusieurs  chevaux ,_  soit  en  temps  de  paix  »  soit 
en  temps  de  guerre  »  sera  pendu. 

;so.  oi  un  déserteur  est  arrêté  en  se  défendant  à  main  ar- 
mée contre  la  maréchaussée  ou  contre  un  détachement  des 
troupes  du  roi  »  son  procès  lui  sera  fait  par  le  prévôt  »  et  il  sera 
Gonaamné  à  être  pendu. 

Hais  si  ce  détachement  des  troupes  du  roi  étoit  de  son  ré 
giment  ou  de  sa  garnison  »  il  y  seroit  ramené  pour  être  jugé 
par  le  conseil  de  guerre  »  et  de  même  condamné  à  être  pendu. 

21.  Si  un  déserteur  est  arrêté  par  des  boui^eois  ou  paysans» 
ou  par  des  employés  des  fermes  »  et  qu'il  se  soit  défendu  contre 
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eux  à  main  année ,  il  sera  ramené  à  son  régiment  pour  y  pas^ 
ser  quinze  tonrs  de  baguettes  par  deux  cents  hommes ,  ti  il 
servira  six  nnnées  aunlelà  de  la  prolongation  qu*il  auroii  en* 
courue  par  sa  seule  désertion. 

S*il  avoit  tué  quelqu'un  desdits  bourgeois ,  paysans  ou  em- 
ployés ,  il  sera  jugé  par  le  prévôt  et  condamné  à  être  pendu. 

ss.  Tout  déserteur  arrêté  déguisé  passera  dix  tours  de  ba^ 
guettes  par  deux  cents  hommes  »  et  il  servira  douze  années 
au^elà  de  son  engagement. 

s  5.  Tout  soldat ,  cavalier  »  hussard ,  dragon  ou  chasseur  qui 
fera  arrêté  pour  la  seconde  fois  comme  déserteur,  sera  con- 
damné aux  galères  pour  quinze  ans. 

s4*  Celui  qui  aura  déserté  plus  de  deux  fois  sera  fouetté  par 
le  bourreau ,  marqué  d'un  D  à  l'épaule ,  et  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles. 

25.  Si  un  déserteur  s'est  engagé ,  qu'ensuite  il  ne  se  soit  pas 
déclaré  et  qu'il  n'ait  pas  profilé  de  la  grâce  de  l'article  98  du 
titre  9 ,  qui  le  fait  participer  à  celle  du  retour  volontaire  »  ledit 
déserteur,  s'il  est  découvert  dans  le  régiment  où  il  se  sera  en- 
gagé, sera  reconduit  à  son  premier  régiment ,  et  il  y  sera  con- 
damné, si  toutefois  les  circonstances  de  sa  désertion  ne  lui 
ont  pas  fait  encourir  des  peines  plus  fortes ,  à  celle  de  quinze 
tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes;  il  servira  ensuite 
seize  années  au-delà  de  l'engagement  qu'il  y  avoit  contracté. 

s6.  Si  le  déserteur  a  escaladé  des  remparts ,  ou  s'il  a  déserté 
avec  des  armes  à  feu,  il  sera  condamné  aux  galères  pour  dix 
ans;  pour  vingt  ans,  s'il  a  déserté. étant  en  &ction  :  si  c'est 
pendant  la  guerre  qu'il  a  déserté  avec  ces  mêmes  circonstances^ 
il  sera  pendu  (1). 

27.  Si  le  déserteur,  engagé  et  découvert  dans  un  autre  ré- 
giment y  et  reconduit  en  conséquence  à  son  premier  r^iment; 
avoit  volé ,  il  seroit  fouetté  par  le  bourreau ,  marqué  à  l'épaule 
des  lettres  D  et  F",  et  condamné  aux  galères  perpétuelles. 

28.  Toutes  les  fois  qu'un  déserteur  sera  dans  le  cas  de  subir 
une  peine  afflictive  ou  celle  de  mort  par  la  main  du  bourreau  » 
îl  sera  dégradé  des  armes  avant  de  la  subir. 

29.  Toutes  les  fois  que;  les  circonstances  compliquées  de  la« 
désertion  se  rapporteront  à  la  fois  à  différents  articles  de  cette 
ordonnance ,  le  déserteur  sera  jugé  d'après  les  circonstances 
les  plus  graves ,  et  condamné  aux  peines  les  plus  fortes. 

30.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur 

(>)  V.  39  de  ce  mois. 
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arrêté  «  et  le  trouvant  dans  le  cas  de  faire  une  prolongation  éa 
service ,  sera  mis  à  U  queue  de  sa  compagnie,  et  privé  pendant 
huit  ana  dé  tout  congé  limité  ou  de  semestre.  Il  restera  soa- 
ceplible  des  hautes-paies  et  honneurs  militaires  à  compter  du 
premier  )our  de  son  nouveau  service* 

TiTBB  rV.  Des  soldats  mbsemtsptif  congé  on,  sorkmi  ds  tkôpM , 

ei  dus  soldats  de  recrue^ 

I .  Les  lois  militaires  de  S.  M.  devant  être  suffisamment  oon- 
Bnea  de  ses  troupes  par  le  soin  des  ofiiciersi  et  bas  officiera  k  en 
instruire  les  soldats  de  leurs  compagnies  et  les  hommes  de  re- 
crue qu'ils  engagent  »  elle  a  )ug^  inutile  que  ceux  oui  ne  se 
re^roient  pas  à  leurs  compagnies ,  auii  termes  qui  leur  sent 
prescrits  »  ou  suivant  les  routes  qui  leur  sont  donnée»  ^  fussent 
désormais  sommés  de  le  ftire ,  et  elle  soumet  ceux  qui  y  man- 
^piercmt  aux  peines  ordonnées  contre  les  déserteurs  de  ses 
troupe»»  avec  les  modiCcations  qu'il  a  été  de  sa  justice  et  de  sa 
betnté'd'y  apporter ,  telles  qu'elles  seront  es^primées  ci-après. 

&•  Si  un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  cbosseur 
n'a  pas  re)oint  à  l'expiration  d'un  congé  limité ,  qu'il  ne  puisse 
justifier  son  retard  par  un  certificat  de  maladie  en  bonne 
ferme ,  et  que  cependant  il  rentre  à  sa  compagnie  dans  l'espace 
de  trois  moia,  il  profitera  de  la  grâce  du  retour  vobmtaire.  U 
iera  seomis  aux  fiourmes  prescriles  pour  les  déserteura  à  qoi 
S«  M.  veut  bien  accorder  cette  grâce  ;  et  il  servira  une  année 
au^elik  de  son  engagement  s'il  est  rentré  le  premier  mois; 
deux  années  s'il  n'est  rentré  que  dans  le  second  mois;  et  trois 
années  s'il  n'est  rentré  que  dans  le  troisième. 

3.  Au-delà  du  susdit  terme  de  trois  mois ,  à  dater  de  l'expi- 
ration de  son  congé ,  aucun  soldat ,  cavalier,  hussard  »  dragon 
M  chasseur  ne  sera  plus  admis  au  retour  volontaire,  el  s'il 
est  arrêté  il  sera  soumis  aux  peines  portée»  au  titre  lU  eonlra 
las  déserteurs  arrêtés. 

.  4*  Si  même  il  est  arrêté  dans  le  susdit  intervalle  de  trois 
mois ,  et  sans  avoir  profité  de  la  grâce  du  retour  volontaire , 
il  sera  soumis  aux  mêmes  peines  portées  contre  les  déserteurs 
aivêtés. 

5.  Veut  S.  M.  qu'il  en  soit  de  même  de  tout  soldat ,  cavalier, 
hussard,  dragon  ou  cliasseur  qui,  étant  sorti  de  l'hôpital, 
n'aura  pas  rejoint  le  iour  fixé  par  la  route  inscrite  sur  son  billet 
de  sortie  de  l'hôpital. 

Si ,  n'ayant  pas  rejoint  le  jour  fixé  par  cette  route ,  et  oe 
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pourant  justifier  son  retard  par  des  certificats  en  bonne  forme, 
il  rentre  dans  l'espace  de  trois  mois  »  il  profitera  de  la  grâce 
du  retour  Yolontaire  aux  mêmes  conditions  prescrites  dans 
Tarticle  9. 

Au-delà  du  terme  de  trois  mois  »  à  dater  du  jour  où  il  eût 
dû  rejoindre ,  il  ne  sera  plui  admis  au  retour  volontaire  ;  et , 
s'il  est  arrêté ,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  contre  les  dé- 
serteurs arrêtés. 

Si  même  il  l'est  dans  cet  intervalle  de  trois  mois ,  et  sans 
avoir  profité  de  la  grâce  du  retour  volontaire,  il  sera  soumis 
aux  susdites  peines. 

6.  Si  le  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  sorti 
de  Thôpital  est  arrêté ,  dans  quelque  temps  que  ce  soit ,  hors 
de  la  route  qui  lui  est  prescrite  par  son  billet  de  sortie  de  Thô- 
pital ,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  contre  les  déserteurs 
arrêtés.. 

7.  Tout  homme  de  recrue  qui ,  s*étant  engagé  dans  les  for- 
mes prescrites ,  aura  disparu  sans  permission  du  lieu  où  il  s*est 
engagé ,  s'il  est  repentant  de  sa  faute  et  qu'il  joigne  son  régi- 
ment dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  ois- 
pani ,  il  y  profitera  de  la  grâce  du  retour  volontaire.  Il  sera 
tenu  de  faire  une  année  de  service  au-delà  de  son  engagement, 
qui  ne  courra  que  du^our  où  il  aura  joint  son  régiment. 

Au-delà  du  terme  de  deux  mois ,  ledit  homme  de  recrue  ne 
Mra  plus  admis  au  retour  volontaire. 

8.  S'il  est  arrêté ,  soit  pendant  ces  deux  mois  et  sans  arolr 
profité  de  cette  grâce ,  soit  après  qu'ils  seront  expirés ,  il  sera 
conduit  à  son  régiment  et  obligé  d'y  servir  d^ux  années  au-delà 
de  son  engagement. 

p*  Si  1  homme  de  recrue ,  dans  ce  dernier  cas ,  et  arrêté ,  a 
déjà  servi ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'alors ,  devant  être  mieux 
instruit  des  ordonnances  cju  il  a  transgressées ,  il  soit  plus  for- 
tement puni.  Il  subira  cinq  tours  de  baguettes  par  cent  hommes, 
indépendamment  des  deux  années  de  service  qu'il  sera  tenu 
de  faire  d'après  l'article  précédent. 

10.  Si  un  homme  de  recrue ,  parti  du  lieu  où  il  s'est  engagé 
pour  joindre  son  régiment  avec  un  ou  plusieurs  autres  recrues, 
s  est  évadé  de  sa  route ,  et  que  cependant  il  joigne  son  régiment 
dans  l'espace  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  où  il  s'est  évadé , 
îl  y  profitera  de  la  grâce  du  retour  volontaire ,  et  il  servira  deux 
années  au-delà  de  son  engagement. 

S'il  est  arrêté  pendant  ces  deux  mob .  ou  après  ce  terme ,  il 


900  L01»8  X¥U 

sera  conduit  à  son  régiment ,  et  obligé  d*y  servir  trois  années 
au-delà  de  son  engagement. 

Et  si  ledit  homme  de  recrue  a  déjà  servi ,  il  subira  six  tours 
de  baguettes  par  cent  hommes. 

1 1.  Si  l'homme  de  recrue  >  parti  du  lieu  où  il  s'est  engagé, 
et  muni  d'une  route  qui  fixe  le  jour  oh.  il  doit  arriver  à  son  ré- 
giment 9  n'a  pas  suivi  sa  route  et  joint  ce  régiment  audit  jour; 
qu'il  ne  puisse  pas  justifier  son  retard  par  un  certificat  de 
maladie  valable  »  et  que  cependant  il  joigne  ensuite  son  ri- 
ment dans  l'espace  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  où  il  eût  du 
y  arriver;  il  profitera  »  comme  dans  le  cas  de  l'art,  lo  »  et  à  la 
même  condition  de  deux  années  de  service  »  de  la  çrace  du 
retour  volontaire. 

Il  fera  de  même  trois  années  de  service ,  s'il  est  arrêté  ; 

Et  s'il  a  déjà  servi,  il  subira  six  tours  de  baguettes  par  cent 
nommes. 

1 8.  L'intention  de  S.  M.  est  que  lorsque  les  officiers ,  bas 
officiers  et  soldats  qui  auront  engagé  des  hommes  de  recrue 
voudront  les  faire  partir  pour  joindre  leurs  régiments ,  ils  dé- 
livrent à  chacun  d'eux ,  s'il  voyage  seul,  ou  à  celui  qui  les 
conduira ,  s'ils  voyagent  plusieurs  ensemble  »  des  routes  indi- 
catives des  villes  et  lieux  par  lesquels  ils  devront  passer  pour 
se  rendre  aux  garnisons  ou  quartiers  de  leurs  régiments ,  fixant 
leurs  journées  de  marche  et  le  jour  de  leur  arrivée ,  dont  il 
sera  en  même  temps  fait  note  sur  leurs  engagements.  Les  états- 
majors  des  régiments  auront  soio  de  munir  d'imprimés  d'en- 
Egements  et  de  routes  dans  la  forme  requise ,  les  officiers , 
s  officiers  et  soldats  qui  iront  en  recrue ,  de  même  que  les 
officiers  de  semestre  qui  seront  tenus  de  foire  des  recrues.  Le 
terme  de  deux  mois ,  fixé  au  retour  volontaire  pour  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  profiter  de  cette  grâce  »  sera  compté  du 
jour  qui  leur  aura  été  marqué  sur  leurs  routes  et  sur  leurs 
engagements  pour  joindre. 

i3.  Lorsqu'un  homme  de  recrue ,  soit  qu'il  se  soit  évadé  ou 

2u'il  n'ait  pas  joint  son  régiment  au  terme  qui  lui  aura  été 
xé»  voudra  profiter  de  la  grâce  du  retour  volontaire»  il 
pourra  se  présenter  au  commissaire  des  guerres  de  |a  ville  où 
il  se  trouvera,  ou  de  la  ville  la  plus  proche;  ou»  au  défaut 
d*un  commissaire  des  guerres,  à  un  officier  de  maréchaussée; 
ou ,  s'il  se  trouve  à  Paris ,  au  lieutenant-général  de  police.  Il 
lui  déclarera  son  engagement ,  par  qui  et  pour  quel  régiment; 
son  évasion  du  lieu  où  il  s*est  engagé  ou  de  sa  route  »  ou  son 
retard  à  rejoindre ,  et  il  spécifiera  les  dates  et  les  circon- 
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«taoces.  Il  affirmera  qu^il  est  dans  rintention  de  r^rer  sa 
faute  et  de  joindre  son  régiment  au  plus  toi  et  par  le  chemin 
le  plus  court.  Le  lieutenaDt-eénéral  de  police  de  Paris,  le 
commissaire  des  guerres  ou  1  officier  de  maréchaussée  à  qui  il 
se  sera  adressé»  lui  expédieront  alors  un  certificat  do  sa  décla- 
ration,  valable  pour  te  nombre  de  jours  dont  il  aura  besoin 
pour  faire  sa  route;  el!e  sera  spécifiée  au  bas  dudit  certificat, 
moyennant  lequel  »  et  suivant  exactement  cette  route  »  il  ne  . 
pourra  être  arrêté* 

i4*  Mais  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  à  Tart.  s4  du 
tit.  II ,  concernant  le  retour  volontaire  »  le  certificat  destiné  k 
empêcher  que  Thomme  de  recrue  ne  soit  arrêté  n'aura  point 
reflet  d*étendre  pour  lui  la  grâce  du  retour  volontaire  »  au- 
delà  des  deux  mois  qui  lui  sont  accordés ,  6t  ce  certificat-.ne 
pourra  le  préserver  d^être  arrêté  lorsqu'il  aura  outre-passé  ce 
terme. 

1  S.  L'homme  de  recrue  qui ,  n'ayant  pas  joint  d'abord  son 
régiment  le  jour  qui  lui  aura  été  fixé ,  profitera  ensuite ,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  de  la  grâce  du  retour  volontaire,  sera 
soumis  en  arrivant  à  son  régiment  aux  formes  établies  ci-après 
tit.  VI ,  pour  constater  cette  grâce  et  la  prolongation  de  ser- 
vice qui  devient  la  condition  à  laquelle  elle  lui  est  accordée. 

i6.  Lorsqu'un  homme  de  recrue  se  sera  ensagé  pour  deux 
régiments,  et  qu'ayant  joint  celui  pour  lequel  il  aura  contracté 
le  premier  engagement ,  il  y  déclarera  volontairement  le  se- 
cond ;  il  sera  jugé  ainsi  qu'il  sera  établi  par  ledit  tit.  YI ,  pour 
tout  homme  qui  profite  de  la  grâce  du  retour  volontaire ,  et 
soumis  à  faire  dans  le  premier  régiment  huit  années  de  service 
au-delà  de  son  engagement.  Ce  ri^iment  rendra  k  celui  pour 
lequel  le  second  engagement  aura  été  contracté  la  moitié  du 
prix  fixé. 

17.  Si ,  au  lieu  de  déclarer  volontairement  le  second  enga- 
gement, il  est  découvert;  celui  qui  l'aura  contracté  passera 
dix  tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes ,  et  servira , 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  huit  années  de  plus  dans  le  pre- 
mier râeiment  pour  lequel  il  se  sera  engagé. 

18.  oi  l'homme  de  recrue  engagé  pour  deux  régiments  a 
joint  celui  pour  lequel  il  a  contracté  le  second  engagement  et 
qu'il  s'y  déclare,  le  major  de  ce  régiment  ayant  reçu  sa  décla- 
ration dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  l3  ,  lui  expédiera  un 
certificat  de  cette  déclaration ,  valable  pour  le  nombre  de 
jours  dont  il  aura  besoin  pour  joindre  son  premier  régiment; 
et  ledit  homme  de  recrue ,  y  arrivant  au  terme  fixé  par  la 


ffDitfte  qni  sera  spécifiée  sur  le  certificat  »  y  sera  teauk  huit  an- 
nées de  senrice  aùnlelà  de  son  eogagement. 

19.  JSi»  au  lieu  de  se  déclarer»  il  est  découvert,  il  sera 
ceodttit  au  régiment  pour  lequel  il  aura  contracté  le  premier 
-engagement;  il  7  passera  dix  tours  de  baeuettea  par  deux 
cents  hoinmes ,  et  jr  sertira  huit  années  au-4elà  de  son  enga- 
^ment. 

ao.  Si  un  homme  de  recrue ,  s'étant  engagé  pour  deox  ré- 
giments sans  avoir  joint  aucun  des  deux  »  est  découvert  et  ar- 
rêté dans  le  royaume;  il  sera  conduit  au  premier  régiment 
pour  lequel  0  s'est  engagé;  il  y  passera  dix  tours  de  bacueites 
par  deux  cents  hommes  »  et  y  servira  huit  années  au-deik  de 
son  enggeraent. 

.ai.  Tout  homine  qui  aura  contracté  plus  de  deux  engage- 
ments ne  sera  plus  reçu  h  une  déclaration  velontaire;  et  lors- 
qu'il sera  arrêté  »  il  sera  condamné  à  être  fouetté  par  le 
bourreau,  marqué  d'un  f^h  l'épaule #  et  envoyé  aux  galère* 
perpétuelles. 

99.  Si  un  homme  de  recrue  en  s'angaeeant»  a  donné  na 
fiinx  signalement,  il  aura  un  mois  pour  te  déclarer;  passé  le- 
quel terme  »  et  s'il  est  découvert ,  il  sera  condamné  h  quinte 
tours  de  baguettes  par  cent  hommes  »  et  obligé  de  servir 
quatre  annéoi  au-delà  dé  son  engagement. 

m3.  S'il  est  reconnu  qu'un  homme  de  recrue  ait  donné  ua 
fiiux  signalement  pour  se  dérober  aux  poursuites  de  la  justice,* 
il  sera  conduit ,  pour  y  être  jugé  »  dans  les  erisons  du  siège  qui 
aura  pris  connoissance  de  son  crime  on  délit» 

a4*  Tout  soldat,  oavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseor 
ayant  été  réformé  pour  infirmités ,  ou  chassé  avec  une  car- 
touche jaune,  et  ne  l'ayant  pas  déclaré  en  se  présentant  pour 
contracter  un  nouvel  engagement,  sera  condamné;  savoir: 
celui  qui  aura  été  réformé  pour  cause  d'infirmités ,  h  six  se- 
maines de  cachot,  et  à  ôtre  chassé  avec  une  cartouche  jaune; 
et  celui  qui  aura  déjà  été  chassé  avec  une  cartouche  jaune ,  à 
être  fouetté  par  le  bountjeau ,  marqué  de  la  lettre  E  comme 
escroc  du  prix  d'un  raigagement ,  et  envoyé  aux  galères  per- 
pétuelles. 

aS.  S.  M.  ayant  réglé,  par  les  articles  précédents  de  la 
présente  ordonnance ,  les  peines  qui  seront  mdigées  aux  sol- 
dats ,  cavaliers ,  hussards ,  dragons  ou  chasseurs  qui  se  seront 
engagés  pour  plusieurs  régiments ,  elle  ordonne  que  les  ofli- 
ciers  qui  leur  auroient  fait  contracter  un  second  engagement  » 
ayant  connoissance  du  premier»  soient  punis  de  deox  mois  de 
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prison  ;  que  les  bas  officiers  soient  cassés  et  mis  à  la  qoene  dhi 
tenrs  compagoies,  où  ils  seiriront  dooxe  fiDnées  aunlelà  de 
leur  engagement;  el  que  les  soldats,  cavaliers,  hussards , 
dragons  ou  chasseurs  soient  condamnés  à  dix  tours  de  ha« 
suetles  par  cent  hommes ,  et  à  servir  huit  années  au-delà  de 
Jeurs  ensagements. 

s6.  Un  gentilhomaie  qui,  en  s'engageant,  n-aurar  pas  dé* 
daré  aon  état,  pourra  se  faire  oonoottre  lorsqu'il  la  voudra ^ 
et  jouir  des  privilèges  de  la  nohlesse;  mais  s'il  ne  fait  sa  dé<* 
claratîon  qu  après  avonr  commis  un  délit,  il  aéra  svjet  aux 
peines  portées  par  les  ordonnances  contre  tout  soldat ,  eava^ 
Her,  hussard  »  dragon  ou  chasseur. 
• 
TrraB  Y.  Dés  àêitHems  des  ttroupeê  prevmaialet.     . 

1.  Tous  earçons  on  Inmimea  veuis  sans  enfants,  qui  se 
trouveront  éaina  le  eaa  de  tirer  au  sort  pour  la  levée  de*  soU 
dais  provinciaux,  et  qui  ne  comparoltront  pas  devant. les  i»« 
tendants  et  commissaires  chargés  de  la  levée,  au  jour  qui  aum 
été  indiqué  pour  ti^er,  seront  déclarés ,  de  droit ,  solckts  pro< 
vinciaux,  oblisés  comme  tels,  à  six  années  de  service,  et  à 

Îuatre  années  de  plus  pour  n'avoir  pas  comparu  au  jour  fixé« 
l'intention  de  S.  M«  est  que  les  intendants  en  tiennent  des 
états  exacts,  pour  en  ftire  fieiîre  k  recherche  aux  frais  des 
comuMinautés. 

s.  Permet  S.  M.  aux  garçons  ou  honunes  veufs  auxquels  le 
sort  sera  échu  ^  de  faire  la  recherche  de  ceux  qui  ayant  dfr  se 
présenter,  n'auront  point  paru  pour  tirer  au  sort ,  el  de  les  ki^ 
diquer  au  eommanriant  de  la  maréchaussée;  son  intention 
étant  que,  sur  la  réquisition  desdits  garçons,  ils  soient  arrêtés 
el  contraints  de  servir,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessns ,  l'espace  de 
quatre  ans  au-delà  du  terme  ordinaire  de  six  années  ;  el  que 
celui  qui  les  aura  frit  arrêter,  ne  soit  plus  tenu  de  servir  que 
trois  ans  au  lieu  de  six;  voulant  S.  M«  que  son  congé  âhsotii 
lui  soit  expédié  après -ledit  terme  de  trois  années. 

h*  Tout  homme  arrêté  pour  ne  s'être  pas  présenté  an  ti- 
rage, sera  mis  en  prison  pendant  un  mois ,  et  signalé  sur  le 
contrôle  du  régimeot  ou  bataillon  de  garnison  dont  il  doit 
faire  partie;  et  il  y  sera  fait  mention  do  la  prolongation  de 
service  qu^il  doit  subir  en  conséquence  des  art.  i**  et  2  ci* 
dessus. 

4-  Si  un  soldat  provincial  ne  s'es|  point  rendu  au  quartier 
d'assemblée  de  son  bataillon  ou  régiment  \  l'époque  qui  aura 
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été  fixée  et  iadiquée,  et  qu'il  ne  puisse  justifier  son  retard  on 
son  absence  par  un  certificat  de  maladie  valable  »  il  sera  en- 
registré au  contrôle  du4it  bataillon  ou  régiment  pour  y  servir 
Îuatre  années  au-delà  des  six  années  de  service  qu'il  devoît  y 
lire. 

5.  Les  prolongations  de  service  établies  par  les  art.  s ,  3 
et  '4  f  seront  prononcées  par  les  intendants ,  soit  pour  les  gar- 
çons ou  hommes  veufs  qui  n'auront  pas  comparu  au  tirage  » 
soit  pour  ceu;c  qui ,  déjà  inscrits  soldats  provinciaux ,  ne  se 
seront  pas  rendus  aux  quartiers  d'assemblée  de  leurs  batail- 
lons ou  régiments  »  aux  époques  fixées. 

Ç.  Mais  lorsque  lesdits  bataillons  ou  régiments  provinciaux 
sortis  de  leurs  quartiers ,  seront  en  garnison  ou  à  /'armée ,  ou 
en  route  pour  s'y  rendre  ;  ou  seuTemient  s'ils  en  ont  reçu 
l'ordre  et  celui  de  se  préparer  à  servir  :  ils  seront  dès  lors 
soumis  aux  lois  établies  pour  l'infanterie;  et  les  soldats  pro- 
vinciaux seront  jugés  par  les  conseils  de  régiment  ou  de  guerre, 
soit  pour  les  prolongations  de  service  »  soit  pour  les  peines  plus 
graves  qu'ils  auroient  encourues ,  et  dans  les  (ormes  établies 
pour  les  troupes  réglées  de  S.  M. 

7*  Ce  qui  vient  a'étre  dit  aura  son  application  pofir  les  ré- 
giments de  grenadiers-royaux  assemblés,  dès  qu'ils  serviront 
ou  auront  l'ordre  de  servir. 

8.  Les  soldats  ou  grenadiers  des  régiments  provinciaux  ou 
de  grenadiers-royaux ,  qui  se  seront  absentés  ue  leurs  batail- 
lons ou  régiments  sans  congé ,  seront  admis  au  retour  volon- 
taire, dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  II  de  la 
présente  ordonnance  ;  mais  les  soldats  ou  grenadiers  des 
troupes  provinciales  ne  seront  astreints  qu'à  des  pirolonaa- 
iions  de  service  moindres  d'un  quart  que  les  soldats  àes 
troupes  réfflées ,  afin  que  eues  prolongations  soient  proportion- 
nées à  l'obligation  primitive  de  leur  service. 

9*  Si  les  soldats  ou  grenadiers ,  ayant  déserté  des  régiments 
provinciaux  ou  de  grenadiers  «royaux ,  n'ont  pas  profité  de  la 

|;race  du  retour  volontaire  et  qu'ils  soient  arrêtés;  ils  subiront 
es  peines  portées  au  titre  III  de  la  présente  ordonnance  contre 
les  déserteurs  arrêtés.  S.  M.  diminue  d'un  quart ,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent  et  par  les  mêmes  motifs ,  les 
prolongations  de  service  auxquelles  ils  seront  obligés. 

Si  les  circonstances  de  leur  désertion  les  ont  exclus  du  re- 
tour volontaire;  ils  subiront  de  même,  et  selon  les  cas. où  ils 
se  trouveront ,  les  peines  portées  au  titre  UI  contre  les  déser- 
teurs arrêtés. 
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10.  Tout  soldat  des  troupes  orovinciales  qulse  sera  engagé 
pour  les  troupes  réglées  de  S.  M.  »  sera  rendu  au  bataillon  ou 
i^iment  provincial  dans  lequel  il  devra  servir! 

S'il  se  déclare  avant  d*avoir  joint  le  r^iment  pour  lequel  il 
se  sera  engagé ,  il  sera  tenu  de  servir  quatre  années  dans  les 
troupes  provinciales  au-delà  des  six  années  de  service  qn*il 
devroit  y  &ire. 

S*il  ne  se  déclare  qu'après  avoir  joint  le  régiment  pour  le- 
quel il  se  sera  engagé ,  il  sera  tenu  à  nuit  années  de  service  au- 
delà  de  ses  six  années. 

Enfin  s*il  ne  se  déclare  point  et  qu'il  soit  découvert  dans  le 
réçiment  où  il  se  sera  engagé»  il  7  sera  condamné  par  le  con* 
seH  de  guerre  à  dix  tours  de  baguettes  par  cent  hommes;  et 
après  avoir  subi  cette  peine ,  il  sera  conauit  par  la  maréchaus- 
sée, de  brigade  ei^  brigade»  au  chef-lieu  de  sa  province.  Le 
jugement  du  conseil  de  guerre  sera  remis  à  l'intendant»  et  le 
susdit  soldat  provincial  obligé  de  faire  dans  son  régiment  ou 
bataillon  une  prolongation  de  service  de  dix  années. 

1 1  •  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  prévdts  généraux  de  la 
maréchaussée  et  leurs  lieutenants»  connoissent  des  engage- 
ments qu'auront  contractés  les  soldats  provinciaux  pour  les 
troupes  réglées. 

Et  si  par  l'instruction  qui  en  sera  faite  par  le  prévôt  général 
ou  lieutenant  de  la  maréchaussée  du  département  où  le  soldat 
provincial  se  sera  engagé»  il  est  prouvé  que  les  officiers  ou  re- 
cruteurs qui  auront  reçu  son  engagement»  ont  eu  connois- 
sance  qu'il  appartenoit  aux  troupes  provinciales;  veut  S.  M., 
qu'ils  subissent  les  mêmes  peines  qu'elle  a  réglées  pour  les  cas 
semblables  par  l'art.  2  5  du  tit.  IV. 

1  s.  S.  M.  étant  informée  qu'il  7  a  des  gens  appelés  racco^ 
leurs f  -qui»  ne  tenant  à  aucun  cprps  de  ses  troupes»  font  le 
métier  de  procurer  des  hommes  aux  recruteurs  mo7ennaht 
une  rétribution  »  et  qui  excitent  les  soldats  des  troupes  provin- 
ciales à  s'engager»  sans  dire  qu'ils  appartiennent  auxdites 
troupes;  son  intention  est  que  »  le  cas  arrivant  »  ces  raccoleurs 
soient  arrêtés  »  que  leur  procès  leur  soit  fait  par  le  prévdt  »  et 
qu'il  soient  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

TiTBB  YL  De  rexécîUion  de  la  préeerUe  ordonnance ,  et  des 

jugements  des  déserleurs. 

1.  S.  M.  a7ant  fait  connoitre  par  la  présente  ordonnance 
ses  volontés  concernant  les  déserteurs  »  et  prononcé  les  peines 
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^'ette  ordoBBé ,  en  mêiM  lemM  qu'eUe  l^ar  a  laissé  des 
moyens  de  retour  et  de  grâce ,  s*iU  se  repe&toieat  asees  t&l  de 
leur  faute  pour  la  réparer;  son  intention  est  qu'après  les  termes 
prescrits  au  retour  Tolontaîre  expirés ,  c'est-èAlire  après  dix 
jours  pendant  la  guerre ,  et  trois  mois. pendant  la  paix;  lesdits 
déserteurs  soient  îugés  par  eonturaaoe  par  le  oonseil  de  guerre , 
et  condamnés,  selon  les  cas  où  ils  se  trouveront,  aux  peines 
portées  contra  les  déserteurs  arrêtés. 

a.  Il  en  sera  de  même  selon  ce  qui  est  établi  au  titre  lY,  des 
soldats  qui ,  n'ayant  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leura  congés 
lîinités  ou  après  lenr  sortie  de  rhdpiial ,  devront  être  imités 
eomme  désertenrs  ^  et  ils  seront  Jugés  comme  tels  par  ccmttt- 
ttnce ,  après  l'expiration  du  temps  qui  leur  est  accordé  ponr 
leur  reteor  volontaire ,  s'ils  n'en  ont  pas  profilée 

S.  Les  seMats  que  les  circonstances  de  Jour  déserticm  au- 
roiênt  excias  du  retour  volontaire ,  seroient  également  jtigéi 
par  contomace  au  bout  de  dix  jours  pendant  la  guécve ,  el  de 
trois  mois  pendant  la  paix. 

4»  Les  sentences  des  jugements  par  contumace  seront  au»- 
sitèt  adressées  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  donnera  de 
nouveaux  ordres  pour  quo  les  déserteurs  condamnés  soient  ar- 
rêtés ,  et  le  prononcé  de  chaque  jueemeut  sera  inscrit  snr  b 
contrôle  du  régiment  au  nom  du  soldat  qui  aura  été  jugé. 

5.  Les  déserteurs  qui  seront  arrêtés  .et  ramenés  k  leurs  ré- 
giments, soit  qu'ils  aient  déjà  été  jugés  par  contumace,  oa 
qu'ils  ne  l'aient  peint  été,  seront  jugés  oontradietoirement 
par  le  conseil  de  guerre.  La  sentence  sera  envoyée  au  secré- 
taire d^étaC  de  la  guerre ,  et  il  lui  sera  rendu  compte  de  J'esé- 
cutioD. 

6.  S.  M.'  permet  que  les  déserteiirs  qui  rentreront  on  qai  se 
déclareront  volontairement,  et  qu'elle  admet  k  profiter  de  Is 
grâce  du  retour  vetontaira ,  ne  soient  pas  soumis  au  conseil  de 
guerre,  mais  seulement  à  un  conseil  de  leur  régiment;  et  es 
oonseil  sera  composé  du  mestre-de-camp  conmiandanl,  de 
lientenant-colonel ,  du  premier  capitaine -commandant,  du 
capitaine-commandant  et  du  premier  lieutenant  de  la  compa- 
gnie du  soldat  déserté.  Ces  omciers ,  s'ils  sont  absents ,  seront 
suppléés  par  ceux  qui  les  suivent.  Le  major  fera  l'information 
nécessaire ,  entendra  des  témoins  s'il  en  est  besoin ,  et  lira ,  aa 
conseil  assemblé  chei  le  commandant  du  régiment ,  le  jour  et 
à  l'heure  que  celui--ci  aura  indiqués ,  l'instruction  qu'il  aura 
faite,  n  lira  ensuite  son  avis,  motivé  sur  tel  ou  tel  article  de 
la  présente  ordonnance.  Le  déserteur  »  amené  par  deux  bas- 
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offiden,  wn  matt4é  par  le  conseil  de  régiment^  m  le»  )ogee 
ont  quelque  question  k  lui  faire;  ils  praBOOceront  enauite  à  la 
pluralité  dea  voix  t  at  le  jugement  qui  en  résulteta  sera  écrit  à 
ta  suite  de  riosIrucftioD  el  des  conclusiena  du  major,  et  signé 
de  tous  lea  jmosé  Ce  jugement  sera  lu  au  déserteur^  ^e  le 
osaseii  de  n&giment  fera  rentrer.  S'il  ccmsiste  à  Tabsoudre  » 
ea  lui  imposant  seulement  Tobligation  d*une  prolongatimi  dm 
service  ;  c^te  prolongation  de  service  à  foire  sera  aussitôt  m- 
sente  par  le  arâjor  s«r  le  contrôle  du  nigiment ,  en  présence 
et  à  l'article  du  susdit  soldat ,  qui  dès  lors  ne  sera  plus  le*- 
gardé  comme  déserteur,  et  il  ne  sera  point  ramené  «n  prison 
par  les  bas  oflfeiers  qui  l'auront  amené ,  mais  au  lieu  de  oeiv# 
conduit  à  s»  Compagtne. 

Si  leoonseil  du  régimeat  avoil  jugé  que  par  les  circonstancea 
ou  la  date  de  Sa  désertieift ,  le  désortéttr  ne  tàt  paa  dana  le  cas* 
d*étre  admis  au  retour  volontaire  ;  ^lors  il  seroit  renvoyé  en 

Iirison  pour  être  soumis  au  jugement  du  conseil  de  guerre ,  et 
e  commandant  de  la  compagnie  fonneroit  tout  de  suite  Une 
plainte  motivée  du  jugement  du  conseil  de  régiment ,  pour 
tenir  un  conseil  de  guerre  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  U  sera  rendu  compte  du  jugement  dn  cmiaeil  de  régiraem 
ao  eonuBandaitt  de  la  place ,  k  rinapectenr  et  au  secrétaioe 
d'état  de  la  gnerra.* 

St  Les  conseils 'de  guerre  continaeroiit  d'être  tenus  dana  lea 
fNmes  preacrites  par  ks  précédentes  ordonnances.  U»  conn 
aoitront  de-  toua  lea  cas  de  désertion  où  les  déserteurs  seront 
tfrétés  yiaiesi  que  des  cas  de  retour  volontaire  où  le  conseil  de 
légimeat  n'anrok  paa  jugé  qu'ils  dussent  être  admis  k  profiter 
de  cette  graoa. 

9»  S.  SL  enjoint  do  le  manière  la  plus  expresse  aux  offioiors , 
^  officiera  et  cavaliera  de  maréchaussée  de  &ire  des  rechfer^ 
ches  les  plus  exactea  des  déserteurs  dan»  les  auberges ,  caba^ 
1^  et  lieux  publics  des  villes  ;  dans  tes  bourgs ,  villages ,  ha- 
^>ttx»  ferme»»  moulins ,  carrières  et  autres  endroits  de  leor» 
<liftfîcts;  de  les  arrêter  et  conduire  daits  dea  prisons  sûres  ; 
d'iaformer  de  bur  capture  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  h  guerre  »  et  de  hti  donner  avis  pareillement  des 
l^adroits  privilégiés ,  châteaux ,  couvents ,  maisons  00  autres 
lieox  où  ils  aiaroient  pu  découvrir  que  se  seroient  réfugiés  des 
^^aerteurs»  afin  qi|B  les  ordres  nécessaires  pour  les  arrêter  dana 
lesdits  en^oita  puissent  être  expédiés  et  envoyés  aussttét  aux- 
ditft  officiers  de  maréchaussée ,  sauf  le  compte  qui  sera  rendu 
^  S.  IL  dos  noms  dos  personnes  qui  auroient  donné  retraite 
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auxdits  déserteurs ,  pour  être  par  elle  pourvu  à  leur  punitloii. 
lo.  Veut  SL  M.  qu'il  soit  payé  sans  délM  des  fonds  de  Tex- 
Iraordînaire  des  guerres  une  gratification  de  5o  liv.  aux  bri- 
gades de  maréchaussée  pour  chaque  capture  de  déserteur;  et 
ce 9  indépendamment  des  frais  de  conduite  aux  régiments» 
lesquels  leur  seront  remboursés  des  mêmes  fonds  »  le  tout  sur 
les  ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  capture,  interrosatoires  et  preuves  de  déser- 
tion ,  qui  lui  seront  adressés  par  les  prévôts  généraux  ou  lieu- 
tenants de  maréchaussée. 

!!•  Veut  pareillement  S.  M«  que  dans, le  cas  où  il*  seroit 
prouvé  qu'un  ou  plusieurs  officiers  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée auroient  eu  connoissance  d'un  déserteur  qu'ils  n'auroient 
S  oint  arrêté  »  ayant  été  à  portée  de  le  faire  »  ils  soient  cassés  ; 
e  même  que  ceux  qui  »  chargés  de  conduire  un  déserteur»  Taa- 
roient  .laissé  évader. 

TiTBB  VU.  DisposUions  à  F  égard  des  dèserUars  adueU^ 

1.  S.  M.  ayant  »  par  son  ordonnance  du  17  décembre  1784» 
accordé  nne  amnistie  aux  soldais ,  cavaliers  »  hussard» ,  dra- 
sons  et  chasseurs  qui  ont  déserté  de  ses  troupes  jusqu'au  i** 
janvier  1 786  exclusivement ,  elle  veut  bien  admettre  ceux  qui 
auront. déserté  depuis  cette  époque»  à  en  fiiire  leur  déclara- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  et  à  requérir  les  certificats  meniioiuié» 
en  l'article  9 3  du  titre  11^  à  1  efiet  de  pouvoir  rejoindre  avec 
sûreté  leurs  régiments ,  où  ils  seront  tenus  de  fieiire  la  prolon- 
gation de  service  de  quatre  ans ,  établie  par  l'article  1 1  du 
même  titre.  Tous  ceux  qui  seront  arrêtés  après  le  délai  de  trois 
mois  seront  condamnés  aux  peines  établies  par  la  présente  or- 
donnance ,  selon  les  cas  où  .ils  se  trouveront. 

9.  S.  M.  considérant  cependant  que  la  plupart  des  déserteors 
réfugiés  en  pays  étranger  ne  pourroient  pas  profiter,  dans  Je 
délai  de  trois  mois ,  de  la  grâce  accordée  par  l'article  précé- 
dent ,  elle  proroge,  en  leur  faveur  ce  délai  à  six  mois  »  passé 
lesquels,  et  s'ils  viennent  k  être. arrêtés,  ils  seront,  comme 
ceux  mentionnés  audit  article  précédent,  condamnés  aux  peines 

Îui  y  sont  indiquées;  entendant  au  surplus  S.  M.  qu'ils  justi- 
ent  par  les  passe-ports  que  leur  auront  délivrés  ses  ambas- 
sadeurs ou  ministres  dans  les  cours  étrangères  pour  rentrer  en 
France ,  qu'ils  en  étoient  réellement  sortis. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  dès  à  présent  détenus  è  la 
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chaîne  »  rintention  de  S.  M.  est  qu'ils  achèvent  de  subir  la  pu- 
nition à  laquelle  ils  ont  été  condamnés. 
Mande  »  etc. 

N*  S243*  *"  Abbêt  da  conseil  qui/ait  défenses  à  toutes  personnes 
sans  exception  autres  que  les  avocats  au  conseil  du  roij  de  signer 
ni  faire  imprimer  aucune  requrMy  mémoires ,  etc. ,  dans  les  af- 
faires portées  ou  à  porter  au  conseil;  et  aux  imprimeurs  de 
U4  imprimer  si  la  minute  n'en  a  été  signée  préalablement  et  un 
avocat  aux  conseils  {i) . 

VersaUles,  s  juillet  1^86. (II.  S.  C.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi ,  étant  en  son  conseil  »  par 
les  doyen  »  syndics  el  collège  des  avocats  aux  conseils  de  S.  M.  ^ 
contenant  :  que  quoique  S.  M.  ait  bien  voulu  »  sur  leurs  très- 
humbles  représentations,  renouveler  par  des  arrêts  de  son 
conseil .  les  défenses  faites  par  les  anciennes  ordonnances  et 

Ear  les  règlements  publiés  sur  le  fait  de  Timprimerie  et  de  la 
brairict  à  tous  imprimeurs ,  d'imprimer  aucuns  mémoires  au 
sujet  des  afiàires  sur  lesquelles  les  parties  procèdent  au  con- 
seil ,  sans  qu'ils  soient  signés  d't^n  des  avocats  en  ses  conseils» 
et  sans  que  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  y  soient 
marqués  y  à  peine  d'être  procédé  contre  les  contrevenants  » 
suivant  la  disposition  des  règlements  ;  cependant  il  se  répand 
tous  les  jours  dans  le  public  »  des  mémoires  imprimés  dans  les- 
dites  affaires 9  sans  signatures  d'avocats  aux  conseils,  et  qiiel- 
uefois  même  sans  nom  d'imprimeur  :  que  l'édit  de  création 
e  leurs  offices ,  les  déclarations  et  arrêts  qui  ont  fixé  leurs 
droits  et  dirigé  leurs  fonctions ,  prouvent  suffisamment  qu'ib 
ont  le  droit  exclusif  de  faire  seuls  toutes  les  instructions,  de 
faire  seuls  imprimer  tous  écrits  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,   dans  les  affaires  portées  au  conseil  :  qu'en  consé- 
quence ,  ils  supplient  S.  M.  d'ordonner  que  les  édits ,  décla- 
rations ,  arrêts  et  règlements  concernant   leurs  fonctions , 
ensemble  ceux  rendus  sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  et  notamment  Tarrét  du  conseil  d'état  du  25  fé- 
vrier 1758,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Vu 
ladite  requête  :  ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  de 
l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  ordonné  et  ordonne  :  que 
les  édits ,  déclarations ,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
fonctions  des  avocats  en  ses  conseils ,  et  notamment  les  arrêts 
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(1)  V«  i4joîllct  1787,  ord.  tojuiilet  1814»  iSfëvrier  i8i5. 
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desg  mars  1783»  7  mai  1725,  37  février  et  17  octobre  1740, 
S7  novembre  1741»  10  décembre  1743»  24  mai  174^»  16 
)uin  1746»  24  juillet  1747»  ^4  octobre  1749»  4.  ^optembre  j 
1752  9  25  février  1758»  5o  avril  175g,  i4  septembre  1761, 
8  août  1770,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur: 
a  fait  et  lait  itératives  défenses ,  tant  aux  parties  qu*è  toutes 
personnes  »  sans  exception ,  autres  que  les  avocats  en  ses  coih 
seils»  de  signer  ni  faire  imprimer  aucunes  requêtes,  mémoires, 
observations ,  extraits  de  pièces ,  consultations  ou  autres  écrits, 
sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  puisse  être ,  dans 
les  affaires  portées  ou  à  porter  en  ses  conseils ,  ou  dans  les 
commissions  extraordinaires  qui  s'exécutent  à  la  suite  de  ses 
conseils,  sous  les  peines  portées  par  les  édits,  déclarations  et 
règlements  :  fait  pareillement  défenses  à  tous  les  imprimeurs 
de  Paris  et  des  autres  villes  du  royaume ,  à  peine  de  1000  liv. 
d'amende  applicable  à  Thôpital  général  de  Paris,  et  même 
d'interdiction  en  cas  de  récidive,  d'imprimer  aucunes  re- 
quêtes, mémoires,, observations,  extraits  de  pièces,  cM>nsul- 
talions  ou  autres  écrits,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  ce  soit ,  et  sans  exception ,  donnés  pour  l'instruction  des  | 
affaires  portées  ou  à  porter  dans  ses  conseils ,  ou  dans  lesdites 
commissions  extraordinaires,  quand  même  Icsdits  écrits  se- 
roient  signés  de  la  partie ,  si  la  minute  n'en  a  été  signée  préala- 
biement  d'un  avocat  en  sesdits  conseils,  et  sans  le  pouvoir 
mis  au  bas  d'tceux  par  ledit  avocat  en  sesdits  conseils  :  défenses 
k  tous  libraires ,  colporteurs  et  autres ,  de  vendre  ou  distribuer 
lesdits  imprimés  ou  lesdites  consultations;  comme  aussi  à  toni 
huissiers  de  les  signifier,  sous  la  peine  de  1000  liv.  d'amende, 
let  même  d'interdiction  s'il  y  échet ,  suivant  Texigence  des  cas, 
contre  lesdits  huissiers  :  ordouoe  en  outre  que  le  présent  arrêt 
sera  lu  à  l'assemblée  du  coll^ge  des  avocats  en  ses  conseils ,  et 
transcrit  sur  ses  registres,  ainsi  que  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris ,  et  sur  ceux  des  | 
autres  chambres  syndicales  de  librairie  et  iniprimerie  du 
royaume,  et  qu'il  sera  en  outre  lu,  publié  et  afucbé  partout 
ofa  besoin  sera  :  comme  aussi  enjoint  au  sieur  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. I 
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N*  9a43*  *~  ÂiftiT  da  parlement  qui  fait  iàfentes  de  se  sentir  de 

la  faux  pour  couper  les  bus* 

Paiis,ajaîllet  1786.  (R.  S.) 

Yu  par  la  coar  la  requête  présentée  .par  le  procureur  gé- 
néral au  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que  depuis  quelques 
années  des  laboureurs  et  cultivateurs  ont  introduit  dans  Vè- 
tendue  du  ressort  des  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres  »  Tusage 
de  faucher  les  blés  au  lieu  de  les  scier;  que  cette  manière  de 
récoller  a  été  défendue  par  différents  arrêts  »  comme  préjudi* 
ciable  au  public  et  aux  cultivateurs  eux-mêmes»  parce  que  la 
faux  agitant  Tépi  avec  violence,  en  fuit  jaillir  les  grains  qui 
sont  en  pleine  maturité;  ^t  comme  il  est  important  de  renou" 
vêler  les  dispositions  des  règlements  sur  cet  objet  :  à  ceâ 
causes»  requéroit  »  etc.  Ouï  le  rapport ,  etc. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires»  fermiers,  labou- 
reurs et  cultivateurs»  demeurants  dans  Télenduc  du  ressort 
des  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres»  de  fiiucher  ou  faire  fau- 
cher leurs  blés  »  sous  peine  de  100  iiv.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants  »  et  du  double  on  cas  de  récidivi.';  et  enjoint 
aux  officiers  desdits  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres»  et  des 
justices  des  lieux  »  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
arrêt»  même  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de 
prêter  mtfin-forte»  si  besoin  est  »  pour  ladite  exécution  »  et  aux 
syndics  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  suh- 
stituls  du  procureur  général  du  roi  auxdits  bailliages  de  LaoQ 
et  de  Chartres  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé» 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  »  notamment  dans  Té- 
Icndue  du  ressort  desdits  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres  »  et 
qu*à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi 
auxdits  sièges»  et  des  procureurs-fiscaux  des  justices  des  lieux, 
lecture  sera  faite  dudit  arrêt  »  chaque  année  au  commencement 
de  juillet  »  à  la  porte  des  églises  des  paroisses  »  ;iu  sortir  des 

messes  paroissiales. 

• 

N*  9244*  *-  DicLABATioN  sur  la  juridiction  det  officiers  des  eaum 
et  foras  relative  aux  coupes  pour  ventes  de  bois  quinexcèdemt 
pas  5o  Uv. ,  le  mode  d instruction  des  causes,  etc.  {\). 

Versailles»  5  juillet  lySd.  (K.  SO 


(1)  V.  «dit  d'août  1783»  n>  1837,  tom.  5  ilu  régne»  pag.  3^5. 
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N**  2s4â.  — 'Obdonnancb  de  police  cancemofU  le  commerce  du 

foins  et  pailles  (  i  ) . 

Paris  I  7  jailUt  i786«  (  Mars ,  2—364.  ) 

2.  Enjoignons  anx  propriétaires  et  marchands  qui  envoient 
du  foin  par  la  rivière  à  Paris  »  de  le  charger  directement  dans 
des  petits  bateaux  appelés  bachots  ou  couplages ,  ou  dans  les 
grands  bateaux  pour  les  conduire  dans  cette  ville  »  et  de  Ici 
exposer  en  vente  sur  les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le 
cas  où  il  seroit  nécessaire  de  faner  et  de  botteler  le  foin»  vou- 
lons que  le  fanage  et  le  bottelage  soient  faits  à  terre  et  au•d^ 
vaut  desdits  bateaux ,  et  que  les  bottes  aient  le  poids  prescrit 
par  les  règlements;  le  tout  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  et  de 
confiscation  du  foin  fs). 

3.  Les  foins  et  pailles  amenés  à  Paris  par  les  laboureurs  et 
autres  marchands  seront  »  comme  par  le  passé  »  exposés  en 
vetite  aux  heures  ordinaires  »  sur  les  places  de  la  porte  Saint- 
Martin  et  du  faubourg  Saint-Antoine ,  sans  que  les  marchand 
puissent  se  permettre  de  les  vendre  dans  les  auberges  et  rues 
adjacentes  auxdites  places ,  sous  peine  »  contre  les  contreve- 
inants  »  de  200  liv.  d'amende  »  dont  les  maîtres  seront  respon- 
sables (3). 

4*  Faisons  très-exprès^es  inhibitions  et  défenses  aux  pro- 
priétaires »  fermiers  ,  laboureurs ,  marchands  de  foin  et  autres 
qui  amèneront  ou  feront  amener»  soit  par  la  rivière  ou  par 
terre ^  de  la  marchandise  de  foin  en  cette  ville,  de  la  vendre» 
flaire  décharger  ni  entamer  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
en  chemin  ni  autre  lieu  que  sur  les  ports  et  marchés  à  ce  des- 
tmés.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  hôteliers ,  chan- 
deliers ,  grainiers  et  autres  particuliers  »  d'aller  au-devant  de 
ladite  marchandise ,  de  l'acheter/ni  de  donner  des  arrhes  aux 
conducteurs ,  ou  autrement  empêcher  qCie  ladite  marchandise 
soit  conduite  directement  aux  ports  et  marchés ,  où  il  sera  libre 
à  tous  particuliers  de  l'acheter  au,prix  courant  du  marché;  le 
tout  à  peine ,  en  cas  de  contravention ,  de  saisie  et  de  confisca- 
tion des  foins»  et  de  100  liv.  d'amende»  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l'acheteur  solidairement  (4)* 

(1)  V.  ord.  de  décembre  167Q,  arrétif  du  boreàa  central  i**  friinai^ 
an  yi:  ord.de  police  a3  messidor  an  x.  ••4Mj?Wttè9llli* 
(a)  Art.  ^19  C.  P.  ^^^^ 

(3)  Art.  419  C.  P.  y  loi  du  a4  août  1790 ,  art.  3  ^  $  3«  App»  C.  P. 

(4)  Idtm, 
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5.  Seront  tenus  iesdits  propriétaires ,  fermiers ,  laboureurs  ; 
marchands  de  foin  et  autres  «  de  se  conformer,  pour  le  poids 
des  bottes  de  foin ,  luzerne  et  paille ,  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  règlements.  En  conséquence  ordonnons  que  depuis  la  Saint-» 
Rémi  jusqu'à  Pâques  »  la  botte  de  foin  ,  tant  vieux  que  nou- 
veau ,  sera  du  poids  de  1  o  »  1 1  et  1 2  livres  ;  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  récolte,  de  g,  10  et  11  livres;  et  depuis  la  récoite 
jusqu'à  la  Saint-Remi ,  chaque  botte  de  foin  nouveau  sera  dix 
poids  de  12  »  i3  et  i4  livres  »  et  chaque  botte  de  foin  vieux  de 
9  ,  10  et  1 1  livres;  leur  faisons  défenses  de  diminuer  ni  d'ex- 
céder Iesdits  poids  ^  d'aitérer  la  qualité  du  foin  par  aucun  mé- 
lange ,  soit  avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure  ,  soit  avec  de 
la  litière  ni  autrement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
3oo  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  (1). 

6.  Ne  pourront  les  grainiers ,  chandeliers  et  autres  regrat- 
tiers  de  foin  en  acheter ,  ni  les  marchands  »  fermiers  »  labou- 
reurs et  autres  leur  en  vendre  au  marché  de  la  rue  d'Enfer  et 
celui  de  la  rue  Saint-Martin  qu'après  dix  heures,  depuis  le  1*' 
octobre  jusqu'au  1"  avril»  «t  après  neuf  heures  depuis  le  1^^ 
avril  Jusqu'au  1*' octobre;  et  au  marché  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  après  trois  heures  de  relevée  depuis  le  1*'  octobre 
jusqu'au  i**  avril ,  et  après  quatre  heures  depuis  le  1"  avril 
jusqu'au  1*'  octobre;  le  tout  à  peine  de  confiscation. et  de 
100  liv.  d'amende,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur (2). 

7.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  hôteliers ,  maîtres 
d'hôtel ,  pourvoyeurs  et  autres ,  de  mettre  au-dessus  du  prix 
gui  sera  convenu  entre  ceux  qui  sont  déjà  en  marché  pour 
acheter  et  ceux  qui  en  feront  la  vente,  à  peine  de  100  liv^ 
d'amende ,  même  de  punition  exemplaire ,  si  le  cas  y  échet  (3). 

8.  Défendons  aux  botteleurs  de  taire  des  bandes  de  société , 
ni  d'entrer  dons  lés  bateaux ,  s'ils  n'y  sont  appelés  par  les  mar- 
chands ou  particuliers  qui  auront  (ait  amener  du  foin ,  ni  en 
plus  grand  nombre  que  les  marchands  ou  particuliers  le  dési- 
reront. Leur  enjoignons  de  travailler  promptement  et  inces- 
samment, et  de  faire  la  bottellerie  de  la  quantité  et  du  poids 
ci-dessus  prescrit ,  sans  qu'ils  puissent  empêcher  les  mar- 
chands ,  particuliers  et  autres  de  faire  faner ,  botteler  et  ren- 
fermer leurs  foins ,  soit  par  leurs  domestiques ,  soit  par  leurs 


(1)  lioi  aj  août  1790 ,  art.  3 ,  5-4  »  ^oi  aa  juillet  1791 ,  tit.  i*%  art.  ao. 
(a)  Loi  34  août  1 790 ,  art.  3,^3, 
(3)  Art.  419  C.  P. 
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gacne-deniérs  ou  autres  personnes  que  bon  leur  sembWa  »  à 
peine  de  punition  corporelle  (i). 

9*  Détendons  pareillement  à  toutes  personnes  »  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  s'attrouper  sur  lesdils  ports 
et  places»  d'iujurter  ni  de  troubler  les  inspecteurs  de  la  inar> 
cbandise  de  loin  dans  Texercico  de  leurs  fonctions»  à  peine 
de  3oo  lir.  d'amende ,  et  d'être  procédé  extraordioairement 
contre  les  contrevenants  (s). 

N*  8840*  —  Déclaration  concernant  les  baux  à  cens  dansU 
ressort  de  la  coutume  de  Lorris-Montargis. 

VersailleSi  i4  juillet  lydô-xKeg  en  parlement  le  i*'août.  (H.  S.) 

Louis  ,  etc.  Étant  informé  qu'il  s'est  élevé  dos  difficultés  snr 
l'interprétation  de  l'article  4  du  chapitre  P'  de  la  couliioie  de 
Lorris-Montargis  »  rédigée  en  1 53 1  ;  et  que  ces  difficultés  ont 
donné  lieu  à  des  contestations  qu'il  est  du  bien  de  la  justice  de 
prévenir,  nous  avons  cru  devoir  fixer* iri*évocablement  le  sens 
de  cet  article  de  ladite  coutume.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  noire  conseil ,  et  de  notre  certaine 
seience*  pleine  puissance  et  autorité  royale  »  nous  avons  dit  et 
ordonné  »  et  par  ces  présentes  s  gnées  de  notre  main  ,  disons  et 
ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  bérilages  aliénés 
por  baux  k  cens ,  avec  deniers  d'entréi;  dans  le  ressort  de  h 
coutume  de  Montargisa vaut  le  1 8  noveuibre  1 780,  et  sur  lesquels 
il  n'auroit  été  formé  antérieurement  aucunes  demandes ,  soient 
réputés  censuels  entre  les  mains  des  preneurs  ;  qu'ils  soient 
tenus  par  eux  en  roture  »  et  partagés  comme  tels  dans  lear  fuc* 
cession  »  sans  que  lesdits  baux  puissent  donner  ouverture  à  no^ 
droits  ni  à  ceux  des  propriétaires  de  fiefs.  Si  donnons  en  aiaa- 
dement ,  etc. 

N*  9247*  —  Abrbt  du  parlement  qui  défend  dans  certaines  loca- 
lités ,  de  labourer  les  chaumes  qui  appartiennent  auxpauvnt 
avant  le  i5  septembre  de  chaque  année  (3)  • 

Paris,  ai  juillet  i;86.  (R.  S.  ) 

N*  8848.  —  Lettre  du  ministre  qui  restreint  les pas^ggu  aas 
Jrais  du  roi,  aux  seuls  individus  brevetés ,  tant  dans  le  miUr 
taire  que  dans  t administration. 

ai  juillet  1 786.  (  Coll.  m.  m.  Code Cajenne ,  pag.  393.  ) 


(1)  Art.  419  Cî  P. 

(2)  Loi  du  a4  août  précil<$e,  art^S ,  §  3 ,  et  C.  P. 

(3)  V.  antre  arrêt  du  3  août  1786,  sur  le  même  objet.  (B.  S*  ) 
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K*  S249*  —  Lettres  patentes  concemani  les  alluvions ,  ai* 
lerrissemcnls  et  relais  formés  sur  tes  rives  des  rivières  naviga* 
blés  (1). 

Versailles,  98  juillet  1786.  Reg.  au  parlement  de  Bordeaux  le  ag  jafllet. 

(R.  S.  C.) 

Louis  ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  i4'niai  de  la  présente 
année,  nous  aurions  jugé  h  propos  de  commettre  le  grand- 
mnitre  des  eaux  et  forêts  de  Giiicnoe  à  IVffet  de  procéder  à  la 
vérification  et  recherche  des  lies,  îlots»  atlerrissemonts,  allu- 
vions et  relais  formés  dan^  les  rivières  de  Gironde  ,  Garonne  et 
Dordogne ,  et  sur  la  côte  de  Médoc»  depuis  la  pointe  de  la 
Grange  jusqu'à  Soulac.  Nous  aurions  ordonné  qu  à  la  requête 
et  poursuite  du  préposé  à  Tadministration  de  nos  domaines ,  il 
seroit ,  par  tel  ingénieur  ou  arpenteur  qu*ilplairoit  audit  grand- 
maitre  de  couimetlre ,  levé  un  plan  et  dressé  un  procès-verbal 
d*arpenlage  desdits  terrains ,  en  présence  des  intéressés  »  ou 
eu\  duement  appelés  »  et  ordonné  que  leçdits  intéressés  pré- 
tendant droit  sur  lesdites  terres,  seroient  tenus  de  former  leurs 
réclaDiationa  et  de  présenter  leurs  tilres  lors  dudit  arpentage , 
à  peine  d*étre  déchus  de  leurs  droits ,  pour ,  desdites  réclama- 
lions  et  représentations  de  titres ,  ensemble  des  réponses  et 
observations  du  préposé  à  Tadiùintstration  de  nos  domaines , 
ainsi  que  de  Tapplicalion  qui  pourroit  être  faite  desdits  titres 
au  local ,  si  elle  éloit  requise  et  jugée  nécessaire»  être  par  ledit 
grand-maltre  dressé  procès-vcrbal ,  et  icelui  envoyé  et  vu  en 
noire  conseil ,  avec  ravis  dudit  grand-maître ,  être  par  nous 
statué  ce  que  notre  justice  et  notre  bonté  nous  suggéreroit. 
Nous  aurions  pareillement  ordonné  que  les  détenteurs  saRS 
lilres  d'aucunes  portions  desdits  terrams ,  dans  les  trois  mois 
de  Tenregistrement  de  nosdites  lettres  patentes ,  s(*roienl  tenus 
ne  faire  au  grefle  de  la  maitrise  leur  déclaration  do  la  quantité 
des  terres  qu'ifs  possèdent,  et  leur  soumission  de  payera  Ta- 
venir,  et  à  compter  du  i**  janvier  1 787,  les  cens  et  redevances 
<iui  seroient  réglés,  emportant  lods  et  ventes  aux  mutations, 
suivant  la  coutume  des  lieux,  au  moyen  de  quoi  ils  seroient 
confirmés  dans  leur  possession  et  jouissance.  Nous  aurions 
aussi  déclaré  que ,  par  rapport  aux  terrains  dont  personne 
n  est  encore  en  possession ,  notre  volonté  étoit  de  les  concéder 

par  préférence  à  ceux  des  propriétaires  riverains  qui  auroient 


(»)  V.  eî-deflsiis •••  awy»  P»f •  «73,  et  aa3a,  pag.  179. 
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(ait  leurs  offres  par  acte  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise ,  dans 
le  même  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  de  Fenre- 
gistrement  de  nosdites  lettres  patentes ,  et  qui  auroient  égale- 
ment joint  à  leursdites  offres  leur  soumission  d'acquitter  les 
redevances  et  cens  qui  seroient  fixés,  lesdits  cens  emportant 
lods  et  ventes  à  chaque  mutation.  Enfin  nous  aurions  ordonné 
ue  le  paiement  des  frais  desdits  plans  et  procès-verbaux  seroit 
ait  par  Tadministration  générale  de  nos  domaines;  et  ea  cas  de 
contestations  sur  l'exécution  de  nosdites  lettres  patentes ,  nous 
nous  en  serions  réservé  la  connoissance  et  à  notre  conseil. 
Nosdites.  lettres  patentes,  du  i4  mai  dernier^  n'ayant  pour 
objet  que  de  confirmer  la  commission  déjà  donnée  au  grand- 
maftre  des  eaux  et  forêts  de  Guienne  par  l'arrêt  de  notre  con- 
seil du  5  juillet  1781,  et  de  faire  cesser  les  obstacles  que  vous 
avez  opposés  à  l'exécution  de  nos  volontés  par  vos  arrêts  des  3 
mai  1782,  et  21  avril  1784»  nonobstant  la  cassation  desdits 
deux  arrêts  prononcée  par  nous  en  notre  conseil,  le  3 1  oc- 
tobre 1783,  et  16  octobre  1785,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit 
de  notre  sagesse  de  vous  faire  connoftre  nos  volontés  d'une 
manière  plus  particulière  ;  et ,  comptant  sur  votre  soumission , 
nous  avons  chargé  le  sieur  comte  de  Fumel  de  nos  ordres ,  \ 
l'effet  de  faire  procéder  en  sa  présence ,  et  de  notre  très-exprès 
'  commandement ,  à  l'enregistrement  et  publication  de  nosdites 
lettres 'patentes  du  14  mai  dernier.  Vous  auriez,  le  2g  mai, 
protesté  contre  ce  qui  pourrait  être  fait  en  vertu  de  nosdits 
ordres,  avant  d'avoir  pii  connoftre  quel  en  seroit  l'objet;  et 
le  3o  dudit  mois  de  mai ,  aussitôt  après  l'enregistrement  de 
nosdites  lettres  patentes ,  vous  auriez  encore  protesté  contre 
ledit  enregistrement  fait  de  notre  très-exprès  commandement; 
el  non  contents  de  ladite  protestation  ,  portée  sur  le  registre 
secret  de  vos  délibérations ,  vous  auriez  le  même  jour  rendu 
arrêt  par  lequel  vous  vous  seriez  permis  de  déclarer  la  trans- 
cription faite  sur  vos  registres  de  nosdites  lettres  patentes, 
de  notre  très-exprès  commandement ,  nulle  »  illégale  et  inca- 
pable de  produire  aucun  effet.  Vous  auriez  arrêté  de  nous 
faire  de  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances,  et 
néanmoins  ordonné  l'exécution  de  vos  arrêts  des  3  mai  1 78s , 
et  21  avril  1784»  ce  faisant,  fait  inhibitions  et  défenses,  tant 
au  gratid-maftre  des  eaux  et  forêts  de  Guienne  qu'à  tous  autres , 
de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission  portée  par  nosdites 
lettrei  ]jatelités  du  i4  mai  dernier.  Enfin  vous  auriez  ordonné 
que  votredit  arrêt  seroit  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  seroit.  Vous  nous  avez  adressé  vos  remontrances  le  3o 
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)uin  dernier,  et  par  Texamen  que  nous  en  avons  &it,  nous 
âFODs  reconnu  que ,  malgré  la  clarté  et  la  précision  avec  le^* 
quelles  nos  Tolontés  sont  exprimées  dans  Tarrét  de  notre  con- 
seil du  5  juillet  1781»  et  dans  nos  lettres  patentes  du  i4mftî 
dernier,  vous  en  avez  interprété  les  dispositions  d'une  manière 
absolument  contraire  à  nos  intentions ,  et  que  TOtre  zèle  tous 
a  engagé  à  rous  livrer  à  des  illusions  »  desquelles  il  e&t  de  notre 
sagesse  de  dissiper  jusqu'aux  moindres  traces.  Mns  en  vous 
donnant  ce  nouveau  témoignage  de  notre  bonté  ;  il  est  aussi 
de  notre  devoir  de  réprimer  les  actes  que  vous  vous  êtes  permis 
de  faire  contre  notre  autorité ,  et  de  vous  rappeler  aux  véri- 
tables principes  qui  doivent  à  l'avenir  régler  votre  conduite , 
afin  que  vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  que  s'il  est  de  votre 
devoir  d'éclairer  notre  religion  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bien 
de  nos  sujets ,  il  ne  vous  est  jamais  permis ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  de  combattre  notre  autorité.  Nous  avons  fait 
biffer  en  notre  présence  vos  arrêts  des  3  mai  1782  et  21  avril 
1784»  ainsi  que  les  délibérations  d'après  lesquelles  vous  les 
aviez  rendus ,  votre  protestation  du  29  mai  dernier,  celle  du  3o 
du  même  mois ,  et  votre  arrêt  dudit  jour  3o  mai.  Il  nous  reste 
à  expliquer  nos  intentions  sur  Texécution  de  nos  lettres  patentes 
du  14  niai  dernier.  A  ces  causes ,  de  l'avis' de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale , 
nous  avons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main ,  ordonné 
et  ordonnons  que ,  sans  avoir  égard  à  votre  arrêt  du  3o  mat 
dernier,  que  nous  avons  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  ^ 
ainsi  que  vos  protestations ,  arrêts  et  arrêtés  précédents ,  l'en- 
registrement fait  de  notre  très -exprès  commandement ,  ledit 
jour  3o  mai  dernier,  de  nos  lettres  patentes  du  i4  mai  dernier 
concernant  la  recherche  et  la  vérification  des  lies ,  ilôts ,  atter- 
rissements ,  alluvions  et  relais  formés  dans  les  rivières  de  Gi-" 
ronde ,  Garonne  et  Dordogne ,  et  sur  la  côte  de  Médoc ,  depuis 
la  pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac ,  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence  au  grand -maître 
des  eaux  et  forêts  de  Guienne  de  procéder  aux  prooès-verbaux 
et  arpentages  prescrits  |>ar  nosdites  lettres  patentes ,  sans  néan- 
moins que  l'o^i  puisse  en  induire  que  les  alluvions ,  atterrisse- 
ments  et  relais  formés  sur  les  bords  desdites  rivières ,  ni  d'au- 
cune rivière  navigable ,  puissent  appartenir  à  d'autres  qu'aux 
propriétaires  des  fonds  adjacents  à  la  rive  desdites  rivières , 
et  à  nous  lorsque  la  rive  desdites  rivières  sera  adjacente  à  des 
fonds  de  terre  faisant  partie  de  notre  domaine*:  n'entendons 
que ,  sous  prétexte  de  rechercher  et  de  vérifier  les  terrains 
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dépendAnts  de  notre  domaine»  on  trouble  les  propriétairei 
dans  la  posaeMion  et  jouissance  des  fiefs  »  terres  •  seigneuries 
el  autres  propriétés  qu'ils  possèdent  d'ancienneté  par  eu  oa 
par  leurs  auteurs ,  et  que  rien  n'annonce  faire  partie  de  notre 
domaine*  Voulons  au  surplus  que  les  présentes  lettres  patentes, 
ique  nous  avons  fait  transcrire  en  notre  présence  sur  ▼«  re* 
gistres  »  soient  lues  »  publiées  >  imprimées  et  affîcbéea  partout 
oh  besoin  sera.  Enjoignons  à  notre  procureur -général  d'en 
dresser  des  copies  coUationnées  à  tous  les  sièges  de  votre  res- 
iort  pour  être  pareillement  lues,  publiées,  enregistrées  et  exécu- 
tées suivant  leur  fonneet  teneur;  car  tel  est  notre  bon*plaîsir. 

N*  285o.  —  Interprétation  Je  FarlicU  a6  du  litre  3  dt 
t ordonnance  du  i"  de  ce  mois  (i). 

Versailles,  39 juillet  1786.  (  R.  S.  ] 

S.  M.  étant  informée  que  dansPimprimé  de  son  ordonnance 
dû  1**  de  ce  mois ,  concernant  la  désertion ,  après  ces  mots  de 
l'article  t6  du  titre  III  :  pour  vinfrl  ans  s' il  a  dêserié  étani ,  ceui 
ci-après,  lesquels  existent  dans  l'original  de  laditç  ordonnance 
ffti'elle  a  signée ,  se  trouvent  omis  :  de  service;  et  perpétuelles 
s'il  a  déserté  éianf.;  et  S.  M.  voulant  que  ledit  article  a6  da 
titre  III  de  son  ordonnance  concernant  la  désertion  soit  rétabli 
tel  qu'elle  l'a  approuvé ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit 
Itt  et  exécuté  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Si  ledit  déserteur  a  escaladé  des  remparts ,  ou  s'il  a  dé* 
•erté  avec  des  armes  à  feu  ,  il  sera  condamné  aux  galères  pour 
dix  ans;  pour  vingt  ans  s'il  a  déserté  étant  de  service,  et  per^ 
.pétnelles  s'il  a  déserté  étant  en  faction.  Si  c'est  pendant  la 
guerre  qu'il  a  déserté ,  avec  ces  mêmes  circonstances ,  il  sera 
pendu.  » 

N'aaSi*  —  Lettres  PATBNTBS  oi9r/an/  création  dn  conseil  de 

C apanage  ds  M^U  itacd  Orléans. 

Versailles,  juillet  1786.  Reg.  en  la  cnar  des  aides  le  9  aoAl.  (R.  S.  ) 

N'  saSa*  —  Ordonnance  concernant  les  meswres  à  prendre  powr 
le  transport  des  poudres  dans  U  royaume. 

Versnilles,  i**  août  1786.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  as 
mars  1 758 ,  concernant  les  transports  de  poudre  »  et  voulant 


^ii« 


(1)  V.  cïètmmi^  i»4o- 


î 


1^  AOVT    1786.  §19 

tùtt  connottre  plus  pariicaUèremeat  set  intenlioii*  relttÎTa* 
ment  aox  précaitiîons  el  aux  sûrelé»  quVxigent  tous  ceux  qui 
s'exécnteui  daos  le  royaume  »  tant  par  lerre  que  par  eau  t  aoit 
ue  les  poudres  soieat  dest tuées  pour  les  magasins  et  le  service 
€  tes  places ,  lani  de  terre  que  de  mer,  soil  pour  le  comp&e  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres ,  celui  des  compagnies  dn  com^ 
merce  »  armateurs  »  et  pour  Tusage  dis  ses  sujets  p  afin  de  pré- 
veotr,  autant  quM  est  possible ,  les  accidents  auxquels  elles 
peufent  être  exposées  pendant  leur  route .  et  plus  pirticuliè- 
remeDt  celui  du  feu ,  si  dangereux  pour  rinlérét  public  et  le 
bien  du  service ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1  •  Toutes  les  poudres  qui  seront  transportées  dans  le  coyauner 
K>il  par  terre,  soil  par  e«iu,  seront  escorlées  pendant  leur  route» 
depuis  le  lieu  de  leur  enlèvement  jusqu'à  celui  de  leur  destina* 
iioD ,  par  un  nombre  de  cavaliers  de  maréchaussée  suflisant 
pour  veiller  k  leur  s&reté. 

s.  A  la  première  réquisition  des  conducteurs  des  poudrer  » 
munis  des  lettres  de  voitures  et  passe-ports  nécessaires  pour 
justifier  de  leur  mission ,  il  sera  comm<indé  le  nombre  de  ca- 
valiers des  brigades  de  maréchaussée ,  de  proche  eo  proche  • 
Iui  sera  jugé  convenable  pour  escorter  les  convois  et  voiturea 
B  poudre  depuis  leur  sortie  des  magasins  des  fabriquent  placée 
ou  arw'naux  aoù  elles  auront  été  enl9vées,  jusqu'aux  villea  oii 
elles  devront  être  remises  pour  le  service  de  S.  M. ,  pour  celui 
de  la  régie ,  des  compagnies  de  commerce ,  armateurs ,  ou  peur 
les  besoins  de  ses  sujets. 

3.  Il  sera  payé  »  pôui^  les  escortes  qui  seront  faites  par  In 
maréchaussée ,  à  raison  par  jour  de  »  savoir,  k  un  maréchaU 
des-logis  5  liv. ,  k  un  brigadier  4  Hv.  »  et  k  chaque  cavalier 
3  liv. 

4*  Veut  S.  M.  que  dans  les  villes ,  bourgs  »  villages  et  autrea 
lioui  du  royaume  oii  les  poudres  passeront  la  nuit  »  et  où  on 
Mrs  obligé  de  lés  faire  séjourner  par  des  cas  imprévus  »  il  soil 
fourni ,  k  défaut  de  troupes  réglées  »  par  les  maires ,  échevins  » 
magistrats  et  syndics  desdits  lieux  sur  ce  requis^  sous  peine  de 
désobéissance  »  une  garde  bourgeoise  suffisante  depuis  le  mo- 
ntent de  Tarrivée  des  convois  et  voitures  desdites  poudres  jus- 
<|u  ^  celui  de  leur  départ  »  l,aquelle  garde  sera  commandée  paf 
un  oiBcier  de  la  boui^oisie. 

S.  Entend  aussi  0.  M.  qu'il  soit  fourni  k  la  garde  qui  sera 
ordonnée ,  bois  et  chandelles  en  tant  que  besoin  sera ,  et  des 
l<>gements  le  plus  k  portée  qu'il  sera  possible  des  endroits  qui 
seront  choisis  par  les  conducteurs  des  poudres ,  hors  dm  Ten* 
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ceinte  des  villes /bourgs  et  villages»  pour  parquer  lesdhes 
voitures  ou  placer  les  bateaux ,  lesquels  seront  gardés  tant 
de  jour,  s'ils  séjournent ,  que  de  nuit ,  par  les  troupes  réglées , 
ou  à  leur  défaut ,  par  une  garde  bourgeoise  qui ,  pour  les  trans- 
ports par  eau ,  sera  établie  sur  le  rivage,  et  relevée  aux  heures 
convenables ,  ainsi  qu'il  se  pratique  ordinairement. 

N^  3855.  —  Abret  dérèglement  sur  les/osses daisanees  (i). 

Pari»,  5  aoûf  1786  (Mars,  a— 46»;  ) 

• 

I.  La  cour  ordonne  que  la  vidange  de  toutes  les  fosses  d'ai- 
sances et  le  curage  de  tous  les  puits  et  puisards  ne  pourront 
être  faits  que  par  les  concessionnaires  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris;  fait  défenses  à  tous  vidangeurs ,  maîtres  ma- 
çons et  autres ,  d'entreprendre  de  pareils  ouvrages ,  à  peine  de 
1 ,000  liv.  d'amende  »  tant  contre  eux  que  contre  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  qui  les  auroient  requis  »  et  à 
peine  de  prison  contre  les  ouvriers  vidangeurs  (3). 

8.  Oraonne  que  les  concessionnaires  feront  usage  du  Ten- 
tilateur  et  des  fourneaux  toutes  les  fois  que  les  circonstances  et 
la  nature  du  travail  indiqueront  la  nécessité  de  réunir  ces  deux 
moyens»  et  que  le  local  ne  s'opposera  pas  à  leur  application; 
ordoïiné  que  dans  le  cas  d'impossibilité  ou  de  non  nécessité  du 
ventilateur»  les  concessionnaires  seront  tenus  de  le  faire  con- 
stater par  un  architecte  qui  sera  nommé  par  le  lieutenant- 
général  de  police»  sur  le  rapport  duquel  ils  en  seront  dispensés 
par  uii  des  commissaires  du  chfitelet  qui  sera  commis  à  cet  effet 
par  le  lieutenant-général  de  policé  »  et  qu'à  l'égard  des  four- 
neaux »  il  en  sera  toujours  fait  usage  »  à  peine  de  1  »ooo  liv. 
d'amende  contre  les  concessionnaires  »  et  qu'aucuns  proprié- 
taires ne  pourront  empêcher»  pour  la  vidange  dés  fosses  d'ai- 
sance» l'emploi  du  ventilateur  et  des  fourneaux  »^bu  des  four- 
neaux seulement»  à  peine  de  100  liv.  d'amende  (3). 
'  L'article  "i  porte  que' pendant  Vite  les  concessionnaires  ne  se^ 
ront  tenus  que  d^ alléger  les  grandes  fosses  dC aisance ,  telles  que 
celles  des  prisons  y  collèges  »  hôpitaux ,  casernes  et  autres  de 
ce  genre  y  et  qu'ils  pourront  en  remettre  la  vidange  à  V hiver.  Et 
fart.  l\j  le  cas  où  il  est  prétendu  que  la  vidange  requiert  ce- 
lérité. 


(i)  V.  lett. pa^.  loarril  1779, n^  10^9»  tom. 4<lui:cgneipag. 
(1)  Loi  34 août  1790,  art.  3»  $  5. 
(3)  Idem. 
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S.  Ordonne  qae  les  concessionnaires  seront  tenus  »  sous  là 

|>eine  de  5o'liy.  d'amende»  de  remettre  alu^  propriétaires  oa 
ocataires  le  toisé  des  matières  enlevées  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  vidange  des  .fosses  »  et  que  les  propriétaires  seront 
également  tenus  de  fiùre  vérifier  le  toisé  deins  la  huitaine  s|ii- 
Tante»  et  que  faute  par  eux  d'avoir  fait  faire  cette  vérification 
dans  lesdits  délais  »  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  au  toisé 
qui  leur  aura  été  remii  par  lesdits  concessionnaires. 

Variiele  6  pùrU  que  la  vidange  sera  payée  selon  le  tarif. 

7.  Ordonne  que  Jes  concessionnaires  seront  tenus  »  sous 
peine  de  5o  liv.  d'amende  »  de  remettre  .tous  les  matins  à  l'of-? 
fider  de  police  qui  sera  commis  pour  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  un  i^tat  des  fosses  dont  le  travail  sera  indiqué 
pour  la  nuit  suivante ,  à  l'effet  par  ledit  officier  de  police  de 
se  rendre  sur  les  différents  atebers  pour  en  surveiller  les  tra* 
Taux(i). 

Vart.  8  prescrit  if  avoir  des  tinettes  y  voitures  et  ouvriers  en 
nombre  suMsant  {^).  » 

9.  Ordonne  que  les  tinettes  seront  tenues  en  bon  état  et 
bien  scellées  »  de  manière  que  les  matières  7  contenues  n^ 
puissent  s'écouler  ;  que  les  tinettes  seront  exactement  lavées 
aussitôt  qu'elles  auront  été  vidées  à  la  voirie ,  en  sorte  qu'elles 
soient  propres  lorsqu'on  les  raj^rtera  en  ville  pour  la  conti-> 
nuatioD  du  travail ,  et  ce  »  sous  peine  de  10  liv.  d'amende  pour 
chaque  tinette  prouvée  défectueuse ,  et  de  prison  contre  les  oa- 
Triers  oui  auront  négligé  de  les  bien  sceller  et  laver  (3). 

10.  Ordonne  que  chaque  voiture  de  tinettes  sera  garnie  de 
trois  traverses  par  devant  et  par  derrière ,  afin  de  prévenir  la 
chute  des  tinettes ,  et  ce ,  sous  peine  de  5o  liv.  d'amende ,-  et 
que  les  charretiers  seront  tçnus  d'avoir  un  maillet  pour  pou- 
voir refermer  les  tinettes  remplies  de  matières  qui  se  descelle-» 
ront  pendant  le  transport  »  et  ce,  à  peine  de  prison  (4)* 

n.  Ordonne  que  lesdits  concessionnaires  ne  pourront  com- 
mencer qu'à  dix  heures  du  soir  la  vidange  des  fosses  dont  l'em- 
placenient  ne  permettra  l'usage  ni  des  portes  ni  des  cabinets  # 
^}  qu'ils  seront  tenus  de  la  cesser  à  sept  heures  en  hiver»  et 
>|xenété;  qu'ils  ne  pourront  approvisionner  les  ateliers  de 
tinettes  que  dans  la  journée  du  travail;  leur  enjoint  de  les  faire 


(0  Loi  a4  août  1790 ,  art.  3 ,  J  5. 
y)  Idem, 
{^)Idem.    •       . 
(4)  Idem. 


Mievier  el  porttfr  fe  ki  Vdirie  dam  le  }o«r «pii  •uifta  là  ?UUip 
des  foMes  »  le  tout  à  peine  de  5o  liv»  d'eneDde  (i). 

1 9.  Ordonne  que  lesdîts  eoncemonnaires  ne  pourront  faire 
fépandre  m  matières  ni  eaux  claires  »  autrement  appeMn 
▼annes ,  p^Tenant  des  fosses ,  dans  les  rues  «  ni  les  frire  jeter 
dans  les  égouts  eu  dans  la  rivière ,  à  peine  de  Soo  livras  dV 
monde  (s). 

i3.  Ordonne  que  lesdits  concessionnaires  ne  ponrroDl  faire 
ouvrir  les  fosses  les  samedis  et  veilles  de  féfes  qu*aulaot  fie 
k  vidauge  pourra  être  achevée  dans  la  même  nuit ,  à  peins  de 
MO  liv.  d'amende  (3). 

i4*  Ordonne  que  tous  ouvriers  vidangeurs  étant  inseritiair 
les  registres  des  eoncessiounaires  et  à  leurs  gages ,  ne  pourrort 
les  quitter  sans  les  avoir  prévenus  six  semaines  d'avance  e> 
été»  et  dans  les  autres  temps»  quinxe  jours  aussi  d'sfeocr. 
Enjoint  auxdits  ouvriers  de  se  rendre  aux  aleliersaussit&tqu'ib 
en  auront  reçu  Tordre  par  leurs  chefs  ;  leur  fait  défenses  a  in- 
terrompre la  vidange  d'unie  fosse  à  laquelle  ils  seront  enH 
ployés»  et  de  la  quitter  aux  heures  du  iravail;  letoutioos 
peine  de  prison  (4)» 

lâ.  Ordonne  que  les  concessionnaires  seront  tenus  de  foin^ 
nir  par  chaque  atelier  un  sceau  propre  qui  ne  senrira  qu^k 
puiser  de  l'eau  »  et  le  tout  sous  peine  de  lo  liv.  d'amende,  et 
que  les  ouvriers  ne  pourront  employer  ce  ^oeau  &  aucon  salrs 
usage ,  ni  puiser  de  l'eau  dans  les  puits  avec  des  sceaux  ou 
éponges  des  fosses ,  sous  peine  de  prison  (5). 

i6«  Ordonne  qu'il  y  aura  toujours  è  la  vidange  de  elit<|ue 
fosse  un  chef  d'atelier  qui  fera  faire  l'ouverture  de  la  fosse  es 

*  ■ri 

sa  présence»  et  qui  ne  pourra  faire  crever  la  voftte  lorsqHii 
n'en  aura  pas  pu  trouver  la  clef»  sans  y  avoir  été  préalable' 
meut  autorisé  par  un  des  commissaires  au  cbfilelet  »  qui  «nr^ 
élé  commis  è  cet  eifet  par  le  lieutenant-général  de  police  ((]• 
17.  Onlonne  que  ledit  commis  ou  chef  d'atelier  sera  leoa 
d'être  toujours  présent»  et  de  surveiller  avec  exaetittide ks 
ouvriers  »  sans  pouvoir  s'absenter  pendant  les  heures  du  ^ 
vailf  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit»  sous  peine  de  10 ii^* 


(1)  Loia4*oût  i;90,  art  3,  §.3. 

(2)  Art.  3,  $  1"  rt  5  de  ladite  loi ,  art.  4;  t  C.  P.  »  $  6. 

(3)  1^  5 ,  art.  3 ,  loi  préoitëc. 
(^)  idem, 

(5)  idem, 

(6)  Idem. 
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d'amasde;  fait  défensas  aax  ouvriers»  soin  p«ne  da  fffiMii, 
de  jeter  des  matières  fécales  dans  les  poits  (  1  )• 

i8.  Ordonne  au  surplus  que  les  lettres  patentas  du  10 
avril  1779  »  rêgistrées  en  not redite  cour  le  1 1  mai  suivanl»  9i 
l'arrêt  du  t  o  mai  1 780  »  seront  exécutés  ;  en  conséquenoe ,  fiât 
mam-levée  de  la  surséance ,  etc« 

N*  aa54*  —  O^dohvjlj^ce  pour  établir  une  école  uTédacaiion 
miiûaire  en/av^ur  de  cent  enfemtsde  soldais  mbolides  (a). 

VenaUlet,  10  août,  1786.  (R.  B.C.) 

S.  M.  étant  mformée  oue  la  plupart  des  enfants  des  Ims 
officiers  et  soldats  auxquels  elle  a  accordé  les  invalides  ou  des 

(tensions  dans  les  provinces  »  périssent  souvent  par  l'impossfibi^ 
ité  où  sont  leurs  pères  de  les  élever;  et  voulant  étendre  jus- 
qu'il eux  les  effets  de  sa  bienfaisance ,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  établi  à  Liancourt»  généralité  de  Soissons»  une 
école  où  seront  reçus  les  enfanls  de  soldats  invalides  ou  retirés 
dans  les  provinces  avec  pension  »  que  S.  M.  veut  bien  faire 
élever.  Elle  en  borne,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  le  nombre  k  cent. 
Ces  enfants  ne  pourront  être  admis  que  lorsqu'ils  auront  sept 
ans  révolus. 

9.  Cette  école  portera  le  nom  d*  Ecole  des  enfipUs  de  t  armée. 

3.  S.  M.  nomme  le  sieur  duc  de  Liancourt  inspecteur  de 
cette  école. 

4.  Entend  S.  M.  que  le  gouverneur  de  son  hôtel  royal  des 
invalides  soit  chargé  de  choisir,  de  concert  avec  nnspecteur# 
pour  être  admis  à  cette  écol» ,  des  sujets  sains  et  bien  constf-r 
tués ,  et  de  les  prendre  parmi  ceux  qui  ont  le  moins  de  ressources 
à  attendre  de  leurs  père  et  mère  »  et  par  préférence  parmi'  tes 
orphiolins. 

5.  Veut  S.  M.  qu*à  défaut  des  enfants  désignés  par  Part,  i**, 
il  puisse  en  être  choisi  parmi  ceux  des  soldats ,  cavaliers ,  hus^ 
sards ,  dragons  et  chasseurs ,  en  donnant  toujours  la  préférene0 
à  ceux  qui  ont  moins  de  ressources. 

6.  Ces  élèves  seront  commandés  par  un  capitaine  et  un  lieu«> 
tenant  invalides ,  ou  ayant  obtenu  leur  retraite ,  et  surveHIéS 
par  un  détachement  composé  de  deux  sergeàts ,  quatre  capo- 
raux et  dix  bas  officiers  invalides. 

7*  Les  officiers,  bas  officiers  et  soldats  qui  doivent  être  at- 

(i )  ^ 5 ,  art.  3 ,  loi  précitée . 

(3)  f    décrets  iS  mrèse ,  an  n ,  30  prairis!  an  m. 


tachés  à  cette  école  seront  choisis  par  le  gouverneur  de  son 
hôtel  royal  des  Invalides»  de  concert  avec  Tinspecteur. 

8.  S.  M.  accorde  8  s.  de  solde  pw  jour,  qui  seront  toujours 
payés  au  complet  de  cent  enfants  à  compter  du  i^  lanvier 
dernier. 

9.  Indépendamment  de  la  solde  ci-dessus ,  il  sera  accordé 
au  complet  de  cent  élèves ,  à  compter  de  ladite  époque ,  un 
supplément  de  2  s. ,  aussi  par  jour,  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses du  bois ,  de  la  lumière ,  du  traitement  des  malades  et 
de  toutes  les  dépenses  non  prévues. 

10.  Les  officiers  et  bas-officiers  invalides  seront  payés  et 
traités  comme  le  sont  ceux  des  compagnies  de  bas  officiers  dé- 
tachées ,  d'après  Tordre  qu'en  donnera  le  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

11.  Au  moyen  de  8  s.  de  solde  accordée  par  rarticle  8  à 
chaque  élè?e,  il  sera  pourvu  à  leurs  nourriture *,  habillement, 
et  à  leur  entretien  de  toute  espèce.  On  leur  enseignera  à  lire, 
écrire ,  compter,  et  on  leur  fera  apprendre  un  métier  utile  an 
service  de  1  armée ,  afin  que  le  défaut  de  taille  ou  les  infirmi- 
tés  qui  pourroient  leur  survenir  ne  les  empêchent  pas  d'y  ser- 
vir utilement. 

.  1 9.  Le  trésorier  général  de  la  guerre  paiera  la  solde  et  le 
supplément  de  s  s.  par  jour  tous  les  deux  mois  »  sur  la  recon- 
noissance  de  l'inspecteur  de  l'école. 

i3.  Entend  S.  M. ,  que  lorsque  ces  élèves  auront  seize  ans 
révolus ,  ils  soient  incorporés  dans  des  régiments  de  Tannée 
pour  y  servir  huit  ans  ;  il  sera  payé  par  les  corps  qui  les  rece- 
vrojQt  100  liv.  pour  chacun,  dont  5o  liv.  seront  versées  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  l'école ,  et  5o  liv.  seront  em- 
ployées à  les  pourvoir  des  effets  qui  leur  seront  nécessaires , 
suivait  l'ordonnance  du  21  février  177g,  et  aux  frais  de  route. 

i4«  Dès  qu'un  élève  quittera  l'école  sans  permission ,  l'offi- 
cier -  commandant  en  informera  l'officier  de  maréchaussée 
de  l'arrondissenient ,  qui  emploiera  pour  le  faire  arrêter  et 
conduire  audit  officier- commandant  les  mêmes  perquisitions 
que  pour  un  soldat  déserteur,  et  qui  donnera  avis  aux  brigades 
voisines  de  l'évasion  de  l'enfant. 

. .  1 5^  L'inspecteur  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  tous  les  six  mois,  au  i*' Janvier 
et  au  1*' juillet  de  chaque  année ,  de  l'état  de  cette  école. 
.  i6.  L  uniforme  desdits  élèves  sera  composé  d'un  habit, 
veste  et  culotte' de  tricot  bleu  de  roi ,  revers ,  collet ,  parements 
et  doublure  de  même  couleur,  bouton  blanc  »  portant  Vem- 
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yretnte  d'une  flaur-de-lis  entourée  des  mots  :  Enfant  de  Far- 
vUe  ;  il  sera  de  plus  fourni  à  chaque  élève  un  gilet  et  une  grande 
culotte  de  tricot ,  aussi  bleu  de  roi  »  avec  un  chapeau  bordé  de 
laine  noire. 

1 7*  S.  M.  se  réserve  de  iaire  connoltre  ses  intentions  sur  les 
formes  de  l'admission  des  élèves ,  Tadministration  et  la  police 
de  cette  école,  par  un  règlement  qu'elle  se  propose  d'arrêter 
pour  fixer  ces  objets. 

N*^  2s55.  —  DicLABATiON  concernant  les  causes  if  appellation' 
comme  daJbus,  et  toutes  celles  de  régales  (i). 

VersaiUes ,  le  i5  août  1786.  Reg.  en  parlement  le  aa  août  178Q.  (R.  S.  C«  ) 

N**  ssâ6.  —  Lettbbs  patentes  concernant  la  taxe  des  droits 

des  commissaires  à  Temier. 

VersaiUes,  10  août  1786.  Reg.  au  parlement  le  5  septembre.  (R.  S.  ) 

N*  3957.  —  Arrêt  da  conseil  par  lequel  S,  M.  approutre  Voffire 

faite  par  les  sieurs  Pèrier  et  compagnie  y  d affecter  un  fonds 

de  l^yQ^OyOO^  aux  assurances  qu^iû  donneront  contre  les  in^- 

cendies,  et  nomme  un  commissaire  pour  en  surveiller  le  dépôt. 

Versailles ,  ao  août  1 786.  (  K.  JS,  ) 

N^  9858.  —  RicLEMENT  concem%nt  V introduction  d^une  espèce 
de  coton  à  graines  détachées ,  sous  le  nom  de  coton  de  la  Gua- 
deloupe ,  qualité  inférieure* 

Cajrenne,  aS  août  x;86.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 

Cayenne,  tom.  7,  pag.  3i3.  ) 

N*  985g.  —  RioLEMENT  OU  sujêt  de  tusage  des  fusils  dans  les 

savonnes  f  communes  et  ménageries, 

Ca/cnne,  a3  août  1786.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Gode 

Cayenne,  tom.  7  pag.  309.  ) 

N*  886o.  — RiGLEHENT  sur  le  rocou. 

Cayennc  /  a3  août  1786.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 

Cajenne,  tom.  7,  pag.  3o5.  ) 


{f)  V.  i5  mars  1773,  a4  août  1775»  la  mai  1776^38  août  1781 ,  17  août 

août  1785. 
•or  lea  requêtes  civiles. 

i5 


1783,  g  août  1784 ,  la  août  1785. 
1>  même  jour  aéd. 
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N*  9â6l. — ORDOififANGB  qui  interdit  tapprocke  des  lieax  dts^ 
tinte  à  la  quanmtaine  à  Marseille ,  à  tous  ceux  qui  ne  sermtl 
pas  dans  le  cas  de  la  faire  ou  qui  ne  sont  pas  commis  pour  le 
ôureaa  de  santé  {i). 

Veniilles ,  a;  août  1 786.  ( R .  S.  C.  ) 

S.  H.  étant  informée  que  des  personnes  »  autres  que  celles 
qui  sont  ^employées  au  service  de  la  santé,  parcooredt  libre- 
ment Tde  de  Pomègue ,  où  est  le  port  de  la  quarantaine  »  et 
s'approchent  du  rirage  sur  lequel  est  situé  le  lazaret  de  Mar^ 
aeille;  et  étant  convaincue  que  cette  fréquentation  peut  com- 
promettre la  santé  publique  par  la  facilité  qu'elle  donne  de 
communiquer  avec  les  objets  qui  sont  soumis  à  la  quarantaine, 
et  qu'il  est  instant  'de  pourvoir  à  de  pareik  abus ,  qui  pour- 
roient  avoir  les  suites  les  plus  dangereuses;  elle  a  mit  et  ûut 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  maîtres  »  patrons  et 
mariniers  de  bâtiments ,  bateaux ,  chaloupes ,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit ,  des  côtes  de  Provence ,  Lanituèdoc  ,  fious- 
sillon»  d'Espagne 9  de  Gênes  et  des  Deux-  Siciles;  et  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient  »  qui  ne 
seront  pas  en  purge ,  ou  commises  pour  le  service  du  bureau 
de  la  santé  de  Marseille ,  d'aborder  Tile  de  Pomègue  et  son 
port ,  ni  les  environs  des  infirmeries  du  lazaret  de  Marseille , 
depuis  la  pointe  de  Portegalle  j.usqu'à  celle  de  Saint-Martin- 
d'Arenc  »  et  notamment  de  descendre  sur  le  rocher  dit  VÉme' 
raude ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  même  ceux 
de  pêche  ou  de  bam,  à  peine  d'une  année  de  prison ,  deSoo  Kv. 
d'amende»  de  confiscation  »  tant  des  bâtiments  que  des  filets» 
marchandises  et  autres  effets  qui  7  seront  trouvés ,  et  de  plus 

grande  s'il  7  échoit  »  suivant  les  circonstances  des  cas  :  voulant 
•  M.  que  tant  lesdites  amendes  que  le  produit  des  eonfiscaiiois 
soient  appliqués ,  savoir»  un  tiers  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux 
qui  feront  la  capture  des  contrevenants  »  un  autre  tiers  aux 
hôpitaux  de  la  ville  de  Marseille  »  et  le  dernier  tiers  aux  répa- 
rations et  augmentations  des  bâtiments  des  infirmeries  :  fait 
aussi  défenses  aux  maîtres  et  patrons  des  vaisseaux  »  barque  et 
autres  bâtiments  étant  en  purge  »  et  mouillés  audit  port  de 
Pomègue ,  de  souffrir  l'approche  d'autres  bâtiments  non  sujets 
à  quarantaine  »  sous  les  peines  ci-dessus  prononcées.  Enjoint 
S.  M.  aux  emplo7és  des  fermes  de  Marseille ,  et  à  ceux  répan- 

(1]  En  vigueur.  Loi  da  9  mai  1793$  ord.  10  nwn  iSaa. 
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dus  sur  la  xôte ,  qui  auroient  fait  des  saisies  ou  des  visites  à  la 
m&T,  de  n'aborder  Ji  terre  qu'après  avoir  fait  leur  déclaratioa 
aux  officiers  de  santé ,  et  de  ne  se  rendre  sur  Ttie  de  Pomègue , 
dans  les  cas  qui  l'exigeront  »  qu'après  s'être  munis  de  la  per- 
mission desdits  officiers,  qui  leur  donneront  un  garde  s'il  y  a 
lieu.  Enjoint  aussi  S.  M.  au  conunandant  du  château  d'If  de 
prescrire  au  corps-de-garde  d'invalides  qui  servent  la  batterie 
de  Pomègue  d'empêcher  l'abord  sur  l'Ile  des  personnes  qui  ne 
seront  pas  munies  d'up  ordre  dudit  commandant  pour  le  ser- 
TÎce  du  roi  y  ou  d'une  pei^nission  du  bureau  de  la  santé  pour  le 
serîice  de  la  quarantaine.  Veut  S.  M.  que  les  intendants  de  la 
santé  de  Marseille  tiennent  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qu'ils  la  fassent  signifier»  lire ,  publier  et  afficher, 
à  qui ,  et  dans  tousles  lieux  où  biie^ia  sc^ ,  à  cfi  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignoraAce. 

N*  226a.  —  Arrêt  du  conseil  concerna^  la  resiauratûm  des 

arènes  de  Ntmes. 

Varsaillesi  q8  août  1786.  (  R.  S.  G.  ) 

Yupar  le  roi  »  étant  en  son  conseil  »  la  délibération  des  états 
de  Languedoc  du  i4  février  dernier»  par  laquelle  »  pour  opé- 
rer la  restauration  des  arènes  de  la  ville  de  Nimes  »  l'un  des 
plus  beaux. monuments  qui  restent  de  la  grandeur  des  Romains» 
ils  oDt  arrêté  de  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  concourir  à  la 
dépense»  offrant  d  y  contribuer  eux-mêmes  jusqu'à  concur- 
f^oce  de.  i5o»ooo  liv.  »  et  la  ville  de  Nîmes  proposant  de  four- 
nir pareille  somme  »  suivant  la  délibération  qu  elle  en  a  prise 
le  24  du  même  mois^  S.  M.  a  jugé  digne  de  l'accueil  le  plfis 
&Torable  une  entreprise  qui  doit  rendre  aux  arts  et  à  l'admis 
ration  publique  un  édifice  célèbre ,  échappé  aux  ravages  dea 
guerres  et  du  temps  »  mais  dont  l'antique  magnificence  est  eu 
quelque  sorte  déshonorée  par  les  viles  constructions  qu'on  7  a 
ile?&s  dans  des  siècles  de  barbarie.  S.  M.  s'est  portée  .d'-f^u^ 
tant  plus  volontiers  à  protéger  et  faciliter  l'exécution  de  ce 
projet.  Qu'il  en  résultera  pour  la  ville  de  Nîmes  l'avantage 
détre  à.ravenir  préservée  des  maladies  meurtrières  que  l'in- 
salubrité des  masures  qui  obstruent  aujourd'hui ,  tant  l'inté- 
rieur que  le  pourtour  extérieur  des  arènes ,  occasione  fréquem- 
ment dans  cotte  ville  aussi  intéressante  par  son  commerce  que. 
par  sa  population.  Aquoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport ,  etc.  ; 
le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  approuvé  et  approuve  la  délibé- 
ration des  états  de  Languedoc  du  i4  février  dernier»  et  celle 
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de  la  TÎlle  de  Ntmes  du  24  ^^  même  mois  :  en  conséquence , 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  rétablissement  des  arènes  de  k 
•  ville  de  Nimes ,  et  à  la  démolition  des  maisons  construites  tant 
dans  Tintérieur  que  dans  le  pourtour  extérieur  de  cet  édifice, 
le  tout  sur  les  ordres  du  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
parti en  ladite  province,  et  sous  la  direction  du  sieur  Raymond, 
architecte  de  â.  M.  ;  à  Teffet  de  quoi  permet  aux  états  de  ladite 
province  d'emprunter,  conformément  à  ladite  délibération  ^  k 
somme  de  i5o»ooo  liv. ,  dont  les  intérêts  seront  prélevés  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  prêts  des  diocèses^  et  qui  sera  déli- 
vrée en  trois  termes  égaux ,  le  premier  après  Tadjudication  des 
ouvrages  ».  le  deuxième  après  la  démolition  des  maisons  »  et  le 
troisième  après  la  confection  desdits  ouvrages  :  permet  pareil- 
lement à  la  ville  de  Nîmes  d'employer  à  cette  dépense  la  même 
sonmie  de  i5o»ooo  liv. ,  S.  M.  l'autorisant  à  prendre  ladite 
somme  sur  le  fonds  des  subventions ,  ou  à  emprunter  à  défaut 
dudit  fonds  »  en  affectant  sur  lesdites  subventions  l'intérêt  de 
l'emprunt ,  qui  pourra  être  stipulé  sans  retenue ,  et  à  la  ehar^ 
de  pourvoir  au  remboursement  :  ordonne  en  outre  que  sur  les 
deniers  qui  doivent  être  versés  au  trésor  royal  par  le  trésorier 
des  états  de  la  province ,  il  sera  payé  par  ledit  trésorier,  et  en 
vertu  des  ordonnances  que  rendra  ledit  sieur  intendant ,  la 
'somme  de  i5o,ooo  liv.  dont  S.  M.  fait  don  pour  être  employée 
au  rétablissement  dudit  édifice  »  et  être  délivrée  dans  les  mêmes 
termes  et  aux  mêmes  conditions  fixés  par  la  délibération  des 
états  :  ordonne  S.  M.  que  le  produit  des  matériaux  provenant 
des  maisons  qui  seront  démolies ,  servira  au  paiement  de  l'in- 
demnité desdites  maisons ,  dont  l'estimation  sera  faite  par  l'ar- 
chitecte de  la  ville ,  et  en  cas  de  diificultés ,  par  experts  con* 
venus  ou  nommés  d'office  par  ledit  sieur  intendant ,  auquel 
S.  M.  attribue  la  connoissance  des  contestations  qui  pourroient 
s'élever  à  ce  sujet ,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges; 
et  seront  les  ordonnances  dudit  sieur  intendant ,  exécutoires 
par  provision ,  sauf  l'appel  au  conseil. 


N*  2â63.  — Arrêt  de  règlement  du  conseil  supérieur  de  Coft 
qui  confirme  les  notaires  dans  le  droit  de  recevoir  le  sermad 
des  arbitres  dans  les  opérations  volontaires. 

Cajrenne^  28 août  1786.  (Col),  ra.  ni.  CodeCayennoi  tom.  7ipag.  317.) 
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N*  2264.  —  Arrêté  du  conseil  supérieur  de  Cayerme  contenante 
règlement  au  sujet  du  prix  des  denrées  de  la  colonie ,  échangées 
avec  les  fnarchêmdi^es  qu'on  y  apporte ,  et  ordonne  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  ^er  le  prix  du  cours  desdenr 
rées  (1). 

Cayenne,  a8  août  1786.  (Coll.  m.  m.  Code  Cajenne,  tom.  7,  pag.  3a  1 

et  335.  ) 

N*  2965.  —  Déclaration  concernant  tojfiee  de  commissaire 
aux  saisies  réelles  y  et  les  poursuites  relatives  aux  créanciers 
sur  la  caisse  desdites  saisies  (9). 

VcTsaillcs,  3o  août  17S6.  Beg.  en  parlement  le  i5  fôTricr  1788.  (  R.  S.  C,  ) 

N*  2266.  —  Abrbt  du  conseil  portant  confirmation  des  privilèges 
de  tordre  du  Saint-Esprit,  rétablissement  de  t exemption  du 
paiement  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  dans  us  mou^ 
vances  et  restriction  à  l'tuquisiêion  seulement  (3) . 

3o  août  1786.  (IV.  S.  Code  des  ordres  de  cheralerie ,  p.  ai.) 

N*  9267.  —  Arrôt  du  parlement  sur  les  mesures  des  bois  â 

bràler  dms  les  diffirtnts  ports. 

Paris ,  3o  août  1 786.  (  Dupin ,  code  de  comm.  de  bois  et  de  charbon.  ) 

N*  2268.  —  Déclaration  qui  établit  un  nouveau  régions  sur 
^s frontières  des  provinces  rédimées  ^  limitrophes  des  pays  de 
gabelle. 

VerwiHes,  3i  août  1786.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  4  septembre.  (R.  S.) 

N'  2269.  —  Éï>ïT  portant  révocation  du  privilège  de  ville  darréi 

personnel. 

V crsailles ,  août  1786.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  aa  août,  de  Grenoble 

le  1 1  décembre  1 786.  (  R.  S.  C.  ) 

L0111&,  etc*  Les  rois  nos  prédécesseurs  »  dans  la  vue  d'assu- 
J^i*  la  tranquillité  de  tous  leurs  sujets  i»ous  la  protection  de 
i autorité  royale,  accordèrent  aux  bourgeois  et  habitants  de 
la  plupart  des  villes  qu'ils  érigèrent  en  commune ,  le  droit  d'y 
arrêter  et  d'y  retenir ,  jusqu'au  paiement  de  leurs  créances , 

\0  V.  règlement  8  mars  17755  le  la  mars  1788,  il  fut  dérogé  aux  deux 
premiers  articles.  (  V .  tom .  7,  pag.  487  et  489.  ) 
[^)  ^*  dëcl.  i(  août  1758,  éditjuin  1775,  n**  asig,  t.  i*'du  règne,  pag.  193. 
\^\  OQppressioQ  par  a  *  d .  c .  29  décembre  1 787. 
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Ifturs  débiteurs  forains  :  d'autres  TÎUes  ont  ensuite  obtenu  le 
droit  d'arrêter  les  meubles  et  effets  do  ces  débiteurs;  et  il  y  a 
des  villes  auxquelles  l'un  et  l'autre  privilèges  ont  été  expre^é- 
nient  accordés.  De  très -grands  abus  ont  résulté  du  privilège 
d'arrêt  personnel  ,  et  ces  abus  augmentent  tous  les  jours. 
Non-seulement  nos  sujets ,  obligés  de  parcourir  notre  royaume 

Sour  leur  commerce  ou  pour  d'autres  affaires ,  sont  arrêtés 
ans  des  villes  dont  ils  ignorent  le  privilège  pour  des  dettes 
porement  civiles ,  contraetées  dans  des  provinces  éloignées,  et 
payables  dans  ces  provinces;  mais  des  étrangers,  réfugiés  dans 
nos  états  »  sont  emprisonnés  à  la  requête  de  créanciers  étran- 
gers ou  de  bourgeois  cessionnaires pour  desimpies  billets  sous- 
crits en  pays  étrangers.  Ainsi  ce  privilège,  contraire  à  la 
sûreté  de  nos  sujets  et  au  bien  du  commerce  national  ^  donne 
encore  lieu ,  sous  le  voile  d'une  cession  souvent  frauduleuse  » 
et  qui  ne  peut,  en  auoun  cas ,  couvrir  le  vice  originaire^  la 
créance ,  de  contrevenir  à  la  maxime  du  droit  public ,  qui  re- 
fuse toute  exécution  aux  contrats  passés ,  et  même  aux  juge- 
ments rendus  en  pays  étrangers ,  avant  que  cette  exécution 
aoit  jadiciairemeni  ordonnée  par  nos  juges  on  par  nos  cours, 
et  il  sert  de  prétexte  pour  violer  même  le  droit  d'asile ,  attri- 
but de  la  souveraineté  et  principe  du  droit  des  gens ,  qui  ne 
permet  pas  que  l'étranger  réfugié  dans  un  état  y  soit  pour- 
suivi ,  si  ce  n'est  pour  les  actions  qu'il  y  commet  et  pour  les 
eneasements  qu'il  y  contracte.  Le  moyen  le  plos  assuré  pour 
tarir  la  source  do  ces  abus,  et  pour  éviter  qu'ils  ne  renaissent 
dans  la  suite  sous  des  formes  différentes ,  est  de  supprimer  le 
privilège  même.  La  nécessité  de  la  suppression  dérive  d'ailleurs 
de  Tesprit  de  son  institution ,  établi  pour  donner  aux  bourgeois 
des  villes ,  alors  confédérés  contre  les  seigneurs  voisins ,  le 

I pouvoir  de  se  faire  eux  -  mêmes ,  en  arrêtant  la  personne  de 
eurs  débiteurs,  la  justice  que  ces  seigneurs  leur  refusoient; 
ce  privilège  auroit  dû  cesser  lorsque  l'autorité  royale ,  rentrée 
dans  ses  droits ,  a  été  en  état  d'assurer  la  justice  i  tous  ses 
sujets;  et  s!  les  ordonnances  de  notre  royaume  ont  jusqu'à 
présent  toléré  ce  privilège ,  c'est  que  les  lois  ne  peuvent  tout 
corriger  à  la  fois ,  et  qu'elles  n'atteignent  que  par  degrés  à  h 
perfection.  Mais  en  privant  du  privilège  d'arrêt  personnel  les 
villes  qui  sont  en  possession  d'en  jouir,  nous  croyons  devoir 
les  confirmer  dans  le  privilège  d  arrêt  réel ,  encore  même 

Îu'elles  ne  l'aient  pas  expressément  obtenu ,  soit  pour  leur 
onner  une  sorte  de  dédommagement  de  la  perte  de  Tautre 
privilège ,  soit  parce  que  la  concession  qui  leur  a  été  laite  do 
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droit  d'arrêter  la  personne ,  parott  à  plus  forte  raison  avoir 
compris  et  leur  avoir  attribué  le  droit  d'arrêter  les  biens*  Le 
prîvâège  d'arrêt  réel  a  aussi  donné  lieu  à  quelques  abus;  il  a 
reçu  dans  plusieurs  coutumes  des  extensions  contraires  aux 
lois  qui  l'ont  établi ,  et  préjudiciables  au  drott  de  propriété. 
Nous  nous  proposons  de  le  rappeler  an  principe  de  son  établis- 
sement »  et  dans  cet  esprit ,  de  régler  Ja  qualité  de  la  personne 
da  créancier  et  la  nature  de  la  dette  requise  pour  donner  le 
droit  de  procéder  à  l'arrêt  réel  >  la  qualité  des  ^ku  qni  peur 
vent  y  être  compris  »  et  la  forme  judiciaire  qui  doit  y  étie  sui- 
vie. Ainsi  ;  en  révoquant  le  privilège  de  ville  d'arrêt  personnel , 
et  en  réglant  celui  de  ville  d  arrêt  réel ,  nous  maintiendrons  la 
Kberté  civile  et  le  droit  de  propriété  do  nos  sujets ,  les  maximes 
d'ordre  publie  et  d'ordre  judiciaire  »  nous  garantirons  de  toute 
atteinte  le  droit  d'asile ,  et  nous  donnerons  aux  étrangers  qui 
viennent  résider  dans  notre  royaume  une  nouvelle  preuve  de 
k  protection  que  nous  ne  cesserons  de  leur  accorder.  A  ces 
causes ,  etc. 

1.  Noos  avons  révoqué  et  révoquons  le  privilège  de  ville 
Jarret  personnel  :  voulons  qu'aucun  débiteur  forain  m  étran- 
ger ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  de  ce  privilège. 

9.  Les  villes  è  qui  le  privilèee  d'arrêt  personnel  avoit  été 
concédé  jouiront  du  privilège  d'arrêt  réel ,  ou  du  droit  d'ar- 
rêter les  meubles  du  débiteur  forain  trouvés  dans  la  ville  et 
èes  faubourgs ,  encore  que  ledit  privilège  ou  droit  ne  leur  ait 
paa  été  nommément  accordé.  Continueront  pareillement  les 
villes  à  qui  le  privilège  d'arrêt  réel  seulement  a  été  expressé- 
ment accordé ,  de  jouir  dudit  privilège. 

S.  Lé  privilège  d'arrêt  réel  ne  pourra ,  en  aucun  cas  ni  dans 
aucune  ville ,  être  exercé ,  si  ce  n'est  par  les  boui^ois  et  ha- 
bitants de  la  ville  privilégiée. 

4*  Ledit  privilège  n'aura  lieu  que  pour  des  dettes  qui  soient 
établies  par  écrit ,  et  aient  été  contractées  dans  la  ville  privi- 
légiée ou  dans  le  territoire  sur  lequel  le  juge  ordinaire  de  ladite 
ville  exerce  sa  jurisdiction. 

5.  Une  dettes  originairement  contractée  dans  une  ville  pri- 
vfl^ée  envers  un  K>rain ,  ne  pourra ,  encore  qu'elle  soit  cédée 
et  transportée  h  un  bourgeois  »  donner  lieu  au  privilège  d'arrêt. 

6.  Ne  pourra  pareillement  une  dette  contractée  dans  une  ville 
privilégiée,  et  envers  un  bourgeois  d'une  autre  ville  privilégiée, 
donner  lieu  au  privilège  d'arrêt  ni  dans  l'une  ni  dans  1  autre  ville. 

7.  Ledit  arrêt  ne  pourra  être  fait  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge ,  portant  permission  d  y  procéder. 
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Q.  Les  meubles  et  effets  trouvés  dans  les  viUes  privilégiées 
et  les  faubourgs  seront  les  seuls  qui  puissent  être  arrêtés  en 
rertu  dudit  privilège  »  sans  aucun  droit  de  suite  sur  les  meubles 
qui  en  seroient  sortis* 

g.  Les  meubles  et  effets  que  les  articles  i4»  i5  et  16  du 
titre  XXXIII  de  l'ordonnance  de  1667  défendent  de  saisir,  ne 
pourront  être  compris  dans  l'at'rét  réel.  Ne  pourront  pareille- 
ment 7  être  compnses  les  denrées  et  marchandises  portées  aux 
marchés  des  villes  privilégiées. 

10.  Il  sera  libre  au  forain  dont  les  meubles  et  effets  auront 
été  arrêtés  »  de  demander  au  poursuivant  Tarrêt  de  donner 
caution  pour  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  »  et  faute  par 
ledit  poursuivant  de  fournir  ladite  caution  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  juge  »  main-levée  de  Tarrêt  sera  donnée. 
,  11.  Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  aura  succombé  dans  la 
poursuite  d*un  arrêt  réel ,  soit  faute  d'avoir  donné  caution  on 
autrement  •  sera  déchu  de  son  privilège ,  et  il  ne  pourra  en  user 
à  l'avenir. 

1 8.  Voulons  que  notre  présent  édit  soit  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur»  nonobstant  toutes  lois  »  coutumes  ,*  statuts  et 
usages  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  expressément  dé- 
rogé et  dérogeons.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

.N*  «270.  — Arrêt  du  parlement  concernant  les  mendianis  w- 
^ideset  invalides ^  et  les  moyens  de  pourvoir  à  la^ subsistance 
de  ceux  qui  sont  hors  éFêtat  de  gagner  leur  vie{\). 

Paris ,  !•»  septembre  1786.  (  R.  S.  ) 
N*  2271.  —  DicLARATiON  concernant  la  portion  congrue  (s). 

Verraîiles,  a  septembre  1786.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  5  septembre, 
de  Grenoble  le  1 1  noT.  1786.  (R.S.  C.  arch.  du  pari,  de  6ren(S>le.) 

Louis,  etc.  Le  feu  roi,  notre  très:cher  et  très-honoré  sei- 
gneur et  aïeul ,  a ,  par  son  édit  du  mois  de  mai  1 768 ,  fixé  la 
portion  congrue  des  curés  à  5oo  livres ,  et  par  notre  déclara- 
tion du  12  mai  1768,  nous  avons  fixé  celle  des  vicaines  à 
2S0  lîv.  ;  mais  la  cherté  progressive  de  tous  les  objets  néces- 
saires à  une  honnête  subsistance  ayant  affoiblî  l'appréciation 
fixée  en  argent  par  ledit  édit  et  par  ladite  déclaration ,  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  les  assemblées  du  clergé  de  notre 
— *— «^ 

fi)  V. . Edit.de  mar<  1784.  n»  1904.  tom.  5  du  régne,  pas.  4oi. 
(a)  V.  17  octobre  1787,  cdit  de  décembre  1787,  a8  février  1788. 
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rojaame  solliciter  de  notre  bienfeisance  et  de  nétre  autorité 
les  moyens  de  venir  au  secours  d'une  classe  de  nos  sujets  si 
dignes  de  notre  protection  ;  nous  nous  sommes  donc  proposé 
d'augmenter  une  dotation  devenue  insuffisante.  Mais  en  déter7 
minant  par  une  loi  générale  la  nouvelle  obligation  des  déci- 
maieurs  envers  les  curés  et  vicaires  à  portion  congrue  »  nous 
DO  remplirions  qu'imparfaitement  nos*  vues  si  nous  n'avions 
pas  égard  à  la  différence  oui  se  trouve  entre  les  divers  diocèses, 
relativement  à  leurs  besoms  et  aux  ressources  plus  ou  moins 
suffisantes  qu'ils  peuvent  avoir  pour  y  subvenir.  Le  comptQ 
que  nous  nous  en  sommes  fait  rendre  nous  a  fait  connoltre  qu'il 
y  avoit  beaucoup  de  paroisses  dans  lesquelles  l'entière  dlme 
n'équivaudroit  pas  au  moniant  do  la  portion  congrue;  que 
même  dans  le  nombre  des  curés  qui  auroiei^t  droit  de  jouir  de 
cette  prestation ,  il  s'en  trouveroit  plusieurs ,  surtout  dans  les 
villes ,  qui  auroient  besoin  d'un  secours  plus  considérable ,  à 
raison  des  dépenses  auxqiielles  les  exposent  des  circonstances 
locales ,  que  l'état  de  plusieurs  décimateurs ,  précieux  à  con- 
server, tels  que  les  chapitres  de  cathédrales ,  les  hôpitaux ,  les 
séminaires  et  les  collèges»  seroit  notablement  détérioré  par 
l'obligation  d'acquitter  une  nouvelle  augmentation  ;  qu'il  se- 
roit nécessaire  de  préparer  des  fonds  pour  procurer  des  pen- 
sions de  retraite  aux  ministres  des  autels  que  l'âge  ou  les 
infirmités  mettroient  hors  d'état  de  continuer  avec  iruit  leurs 
fonctions;  qu'il  seroit  convenable  de  venir  au  secours  de  fia* 
sieurs  fabriques,  spécialement  par  un  emploi  plus  utile  des 
biens  attachés  aux  consorces  et  confraternités  ;  des  objets  aussi 
variés  ne  peuvent  être  réglés  par  une  mesure  commune;  et 
nous  avons  juffé  qu'il  falloit  y  employer  des  moyens  appro-» 
priés  à  l'état  de  cnaque  diocèse.  Plusieurs  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs  indiquent  la  suppression ,  réunion  et 
partage  cies  bénéfices  et  établissements  les  moins  important^ , 
comme  la  voie  la  plus  naturelle  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce 
genre  :  il  nous  a  donc  paru  nécessaire  d'interposer  notre  auto- 
rité ,  à  l'effet  de  fiiçiliter  et  d'assurer  le  succès  des  moyens  les 
plus  convenables  de  consommer  un  ouvrage  aussi  digne  de 
notre  justice  que  de  notre  zèle  pour  la  religion ,  et  de  notre 
amour  pour  nos  sujets.  A  ces  causes ,  etc. 

I  •  La  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  perpétuels  de 
notre  royaume  sera  et  demeurera  fixée  à  la  somme  de  700  liv. 
à  compter  du  i**  janvier  prochain. 

s.  La  portion  congrue  des  vicaires  sera  et  demeurera  fixée 
à  la  somme  de  35o  hv» ,  aussi  à  compter  du  1*'  janvier  pro- 
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ehain ,  sans  que  les  décimateurs ,  curés  ou  non  curés ,  puissent 
être  tenus  de  payer  d'autres  vicaires  que  ceux  que  les  arche- 
vêques ou  évéques  diocésains  jugeront  convenable  et  utile 
d'établir  ou  de  conserver. 

3.  Les  décimateurs ,  autres  que  les  curés ,  seront  et  demea- 
reront  tenus  des  portions  congrues  desdits  vicaires  dans  toutes 
les  paroisses  où  ils  sont  dans  Tusage  actuel  de  tes  acquitter, 
quand  bien  même  les  curés  descUtes  paroisses  ne  se  réduiroient 
pas  eut-m^mes  à  la  portion  congrue;  et  ne  pourront  les  curés, 
qui  sont  en  usage  de  payer  leurs  vicaires  en  tout  ou  en  partie , 
s  en  décharger  sur  les  décimateurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  si 
ce  n*est  en  optant  pour  eux-mêmes  la  portion  congrue  portée 
en  l'article  i". 

4*  Les  curés  ne  pourront  ni  résigner  ni  permuter  leur  bé* 
néfice  avec  réserve  de  pension ,  à  moins  qu'd  ne  reste  au  nou- 
veau titulaire  le. montant  net  de  ladite  portion  congrue  après 
laiKte  pension  acquittée ,  non  compris  le  casuel  et  les  fonda- 
tions ;  et  seront  en  tous  cas  les  pensibnfi  réservées  en  contrti- 
vention  de  la  présente  disposition ,  réduites  par  nos  bailKs  et 
sénéchaux ,  et  autres  juges  des  cas  royaux ,  ressortissant  nue* 
ment  à  nos  cours  de  parlement ,  sauf  Tappel  en  nosdîtes  cours. 

5.  Exhortons  les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume, 
et  néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  incessamment ,  sui- 
vant les  formes  requises  et  accoutumées ,  par  voies  d'union  de 
bénéfices-cures  ou  non  cures ,  ou  autres  biens  ecclésiastiques , 
k  l'exception  toutefois  des  bénéfices  et  cures  dépendants  An 

Fatronage  laïque ,  h  fa  dotation  des  curés  et  vicaires ,  afl^queb 
abandon  total  des  dîmes  n'assure  pas  un  revenn  équivalent  à 
la  portion  congrue ,  et  notamment  à  la  dotation  des  cures  de 
villes  î  comme  aussi  à  l'amélioration  ultérieure  des  cures  uni 
jouissent  d'un  revemi  égal  h  la  portion  congrue ,  lorsque  les 
circonstances  locales  paroitront  rexiger;  et  seront  encore  les^ 
dites  unions  utilement  employées ,  soit  à  assurer  d'équitables 
indemnités  aux  établissements  qui  en  paroitront  susceptibles , 
soit  k  procurer  des  pensions  de  retraite  aux  anciens  curés, 
vicaires  et  autres  prêtres  que  l'âge  ou  les  infirmités  contrai- 
gnent à  quitter  lès  fonctions  du  ministère. 

6.  Exhortons  pareillement  les  archevêques  et  évêques ,  et 
néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  incessamment ,  dans 
leurs  diocèses ,  aux  suppressions ,  translations  et  unions  de 
cures  qu'ils  estimeront  convenables ,  et  notamment  dans  les 
villes  ou  bourss  où  il  s'en  trouvera  plusieurs  dont  la  popula- 
tion seroH  mofaidre  de  deux  mille  paroi5»ieii8  de  tout  fige ,  et 


f. 
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ee  t  Mm  préfâdioe  des  oppositions  des  seigneurs  »  des  comma»* 
natiMs  d'habitants ,  des-  paroissiens ,  et  des  patrons  on  colla- 
tpurs.,  Ies4{«ieHes  oppositions  seront  en  tout  cas»  s'il  en  sur- 
vient ,  jugées  en  la  manière  ordinaire ,  conformément  aux  lois 
et  ordonBamees  :  n'entendons  néanmoins  que  la  disposition  dit 
pféoetii  article  puisse  être  appb<fnée  aux  cures  dépendantes  da 
patronage  laïque  »  ni  à  celles  des  seigneurs  qui  ne  peuvent  avoir 
séance  aux  états  de  leurs  provinces  que  lorsqu'ils  sont  seigneur» 
de  paroisses. 

7.  Les  patrons  et  eoUateurs^  ecelésiastiques  des  bénéfices 
dont  nous  avons  cm  devoir  autoiriser  la  suppression  pour  ren* 

lir  les  ol^jets  ci-dessus  mentionnés,  seront  entendus  en  la 
ornnTordinaire  »  sans  néanmoins  que  leur  consentement  puisse 
être  réputé  nécessaire ,  même  à  j'égard  des  bénéfices  régu- 
liers ,  ni  leur  refus ,  empêcher  Teffet  desdites  suppressions  ; 
dérogeant  quant  à  ce  à  rarticle  i8  de  Tédit  du  mois  de  dé-- 
cenrf>re  i6o6;-  et  seront  les  oppositions  desdits  patrons  ou 
coUateurs,  ou  de  tous  autres,  s'il  en  survient,  jugées*  en  la 
forme  ordinaire ,  et  conforméiùent  aux  lois  et  ordonnances. 

8.  Seront  pareillement  entendus ,  en  la  forme  ordinaire , 
les  communautés  d'habitants ,  marguilliers  ou  fabriciens  qui 
auroient  quelques  droits  de  patronage,  sans  néanmoins  que 
leur  refus  puisse  empêcher  les  suppressions  des  consorces, 
fraternités  ou  obîleries ,  en  titres  de  bénéfices ,  dépendants 
desdites  "communautés  d'habitants,  mai^uilliers  ou  Daibriciens» 
ou  dont  il  nous  auroit  paru  convenable  d'autoriser  la  suppres- 
sion ,  soit  pour  améliorer  le  sort  des  curés  ou  vicaires  desditea 
paroisses ,  soit  pour  accroître  la  dotation  de  leurs  fabriques  » 
et  leurs  oppositions,  s'il  en  survient,  seront  jugées  en, la  ma- 
nière accoutumée. 

9.  Ne  pourront  les  bénéfices  dont  nous  aurons  approuvé  la 
suppression  pour  remplir  les  objets  ci-dessus  mentionnés»  étre^ 
à  compter  du  jour  de  la  présentation  des  lettres  patentes  que 
nous  adresserons  k  nos  cours  à  cet  effet ,  résignés  ni  permu- 
tés ,  ni  même ,  en  cas  de  vacance ,  conférés  ou  impétrés ,  sans 
néanmoins  que  les  biens  en  provenant  et  les  revenus  d'iceux 
puissent  tourner  au  profit  des  œuvres  auxquelles  ils  seront 
destinés ,  qu'en  vertu  des  décrets  des  archevêques  ou  évêques 
diocésains ,  et  duement  revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées 
en  DOS  cours. 

10.  Les  contestations  qui  pourront  naître  au  sujet  de  l'exé- 
GUtioD  de  notre  présente  déclaration ,  même  celles  qui  pour- 
roienl  s'élever  k  raison  des  oppositions  dont  il  est  parlé  ci- 
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dessus  »  seront  portées  en  première  instance  deyaiit  nos  baillis 
et  sénéchaux,  et  autres  juges  des  cas  royaux,  ressortissants 
nuementcn  nos  cours  de  parlement,  sans  que  Tappeltles  sen- 
tences et  jugements  par  eux  rendus  en  cette  matière  puissrat 
être  relevés  ailleurs  qu*en  tiosdites  cours  de  parlement  »  et  ce 
nonobstant  toutes  évocations  qui  auroient  été  accordées  par  le 
passé  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite  »  à  tous  ordres  » 
congrégations,  corps ,  communautés  ou  particuliers;  et  seront 
au  surplus  toutes  les  dispositions  de  Tédit  du  mois  de  mai  1 768, 
concernant  les  portions  congrues,  fidèlement  exécutées  en  tout 
ce  qui  ne  seroit  pas  contraire  à  la  présente  déclaratioû.  Si  don- 
nons en  mandement , . etc. 

N®  997a.  —  Obdonnakcb  concernant  la  formation  et  la  solde  dk 
régiment  des  carabiniers  de  monsieur  (  1  ) . 

Versailles,  3  septembre  1786.  (Coll.  d*ord.  mil.  Mett^  >787.  ) 

N*  9973.  —  AfifLET  du  parlement  qui  ordonne  t exécution  iwne 
sentence  rendue  le  98  avril  1786 ,  par  la  chambre  des  bâii- 
ments ,  concernant  les  carriers  et  plâtriers ,  et  la  fabrica- 
tion du  plaire  (a). 

l'aris,  7  septembre  17S6.  (R.  S.  Marr,  a— 374O 

1  •  La  chambre  ordonne  :  que  les  carriers  ne  pourront  vendre 
ni  débiter  aucunes  pierres  de  taille  moyeuses  et  filardreuses , 
sauf  à  eux  à  les  réduire  en  moellons. 

9.  Que  les  plâtriers  ne  pourront  fabriquer  leur  plâtre  qu'a- 
vec moellons  et  recoupes ,  sans  pouvoir  y  mêler  la  poussière 
desdites  recoupes  ou  toute  autre,  marne  ni  autres  matières 
étrangères  ;  leur  fait  défenses  de  tenir  et  entasser  aucunes  de 
ces  poussières  et  matières  étrangères  dans  l'avoisinement  et 
aux  approches  de  leurs  fours  et  culées;  leur  enjoint  de  les  en- 
lever et  jeter  aux  décharges. 

3.  Qu'à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  paver  en  grès  les  aires 
de  leurs  fours  et  leurs  culées  ;  leur  fait  défenses  de  composer 
lesdites  aires  de  recoupes  et  autres  matières  qu} ,  par  l'effet  des 
terrages  et  battages  ,  pourroient  se  mêler  avec  les  plâtres. 

4.  Qu'ils  seront  tenus  do  faire  cuire  suflBsamment  le  plâtre 
avant  de  le  pouvoir  battre ,  leur  enjoint  de  retirer  à  cet  effet 
des  cuissons  avant  le  battage,  ceux  des  moellons  qui  ne  se  trou- 

(1)  V.  ord.  35 juillet  1784,  n«  1969,  tom.  5  du  règne,  pag.  44^* 
(a)  Y.  ord.  de  1317;  Ictt.  pat.  3  aTril  1674 ;  lett.  pat.  17  mai  i5(^,  17011 
i5g8,  la  m^iiB  1601 ,  «lo  mai  ip^i  dëcl.  a3  janvier  1 779»  ao  mai  178a. 
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Teroient  p«B  sufBwimwient  cuits,  et  de  les  rejeter  poixr  les 
coissoBS  suivantes. 

5.  Qu'ils  seront  tenus  de  tenir  le  plfitre  cuit  et  battu  à  l'abri 
de  la  pluie,  et  à  cet  etht ,  de  couvrir  leurs  fours  et  culées ,  soit 
en  tuiles ,  soit  en  planches  d'épaisseur  suffisante  et  bien  nrtnées 
les  unes  dans  les  autres ,  et  même  en  paille ,  avec  perches  et 
liens  suffisants ,  les  culées  seulement  construites  momentané- 
ment pour  suivre  les  exploitations  des  masses  de  pierre,  en 
telle  sorte  que  la  pluie  ne  puisse  pas  pénétrer  sur  le  plâtre 
cuit  et  battu ,  conune  aussi  de  couvrir  d'une  toile  ou  banne 
suiEsante ,  chacune  des  voitures  dans  lesquelles  ils  feront  trans- 
porter le  plâtre. 

6.  Quils  seront  tenus  de  livrer  le  plâtre  battu  &  mesure 
In^nne  et  loyale  de  deux  boisseaux  pour  chaque  sac  «  et  de  les 
faire  conduire  directement  aux  personnes  et  ateliers  pour  qui 
chaque  voiture  sera  destinée ,  sans  pouvoir  dans  le  transport , 
soit  par  eux  ou  leurs  voituriers ,  en  détourner  aucuns  sacs ,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  l'effet  de  quoi  seront  tenus 
de  délivrer  à  leurs  voituriers  un  écrit  ou.  bulletin  contenant 
la  destination  de  chacune  des  voitures ,  la  quantité  pour  chaque 
destination  ;  leur  fait  défenses  à  cet  effet  de  donner  et  livrer  à 
leurs  voituriers,  charretiers  et  ouvriers,  aucuns  sacs  de  plâtre, 
soit  à  titre  de  paiement ,  soit  à  titre  de  pour-boire ,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit ,  faisant  défenses  auxdits  char- 
retiers ,  voituriers  et  ouvriers  de  vendre  par  eux-mêmes  aucuns 
sacs  de  plâtre ,  à  toutes  personnes  de  les  acheter  d'eux ,  et  de 
détourner  leurs  voitures  des  lieux  dç  leur  destination ,  ou 
«^emparer  de  tout  ou  partie  du  plâtre  qu'elles  contiendront. 

7.  Pour  d'autant  plus  assurer  l'exécution  de  tout  ce  que 
dessus,  seront  tenus  ceux  qui  voudront  faire  à  l'avenir  le 
commerce  du  plâtre ,  de  prêter  serment  en  la  chambre ,  de  se 
conformer  à  tout  ce  que  dessus  avant  de  pouvoir  s'y  immiscer, 
et  de  déclarer  au  greffe  de  la  chambre  leurs  noms ,  qualités 
et  demeures ,  et  les  numéros  qu'ils  entendent  mettre  dans  le 
lieu  le  pluis  apparent  de  chacun  des'fours  et  culées  qui  leur 
Appartiendront  ;  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  actuellement  le 
commerce  de  plâtre ,  et  qui  voudront  le  continuer,  de  prêter 
le  même  serment  dans  le  mois  de  la  publication  des  présentes, 
lequel  serment  sera  reçu  sans  frais. 

8.  Enjointe  aux  syndic  ,  adjoints  de  la  communauté  des 
inattres  maçons  et  aux  commissaires  de  police  nommés  et 
commis  tous  les  mois  par  la  chambre ,  pour  faire  la  police  des 
plStres ,  de  tenir  la  main  h  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus , 
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journée  y  de  les  aider ,  dans  le  besoin ,  de  meavipe  à  plêlre, 
iqu'aux  iernes  dea  véf^ments ,  Ub  sont  tonus  d'avoir  dans  dia- 
Him  delciiira  ateliers  «  et  aux  carrien ,  plâtriers ,  laurs  ounéera, 
dMrretiers  et  voitucieps  de  souffrir  lesdiies  visitas  »  ^n  «aéc»- 
âioB  des  seotenoes  de  la  cbgmhv»,  et  aux  teivnts  de  ïàtûdeii 
4es  ktttaes  patentes  de  i  yS». 

N*  a 3 74*  —  Ébit  qt^i  orçlonne  la  démolition  des  maisons  «on- 
slraUes  iar  Us  ponts  de  Paris,  la  constraclion  du  ponl  de 
la.placç  Louis  XV,  et  de  ta  nouvelle  salle  eT Opéra. 

VersaiUe»,  septembre  1786.  Reg.  au  parlement  le  7  seplenbre.  ('R.^.} 


M*  ûay6.  ~  ÀBaàT  d»  conseil  au  sufei  de  UiniroiiMiom  des 
noirs  pgr  le  c^mmtrce  naiifim/d.el  éiranger* 

10  septembre  1786.  Keg.  au  conseil  sopërieur  de  Cajennele  19 mai  i;S7. 
(  Coll.  m.  m.  Code  Cajeano ,  tom.  7,  pag.  333.  ) 

4N**ftB7€.  r- tiiu^Mîn  snr  ii$  kweUides  reines  à  doenieih. 

Versailles ,  1 1  septembre  1786.  R^.cour  des  «ides le ^  1  pctobre.  { JK.» S.) 

Lotis»  etc.  Informé  que  les  officiers  et  bas  officiers  iavalidips* 
lunsi  que  les  soldats  invalides  qui  se  sont  retirés  dans  nos  provi])- 
ces»  soit  avec  la  pension,  soit  par  grand  congé,  ou  enfin  ceux  qui 
n'ayant  point  encore  les  invalides,  jouissent  de  la  pensionactuel' 
lement  connue  sous  la  dénomination  de  récompense,  militaire, 
sont  souvent  troublés  dans  les  privil^es  et  exemptions  que  le 
feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  aieul ,  leur  avait  accM^ 
dés;  nous  avons  jij^é  quefe  moyen  le  plus  sûr  de  lesgarantirà 
l'avenir  de  toutes  ces  difficultés  étoit  de  faire  connoltre^  par 
une  loi  précise  et  uniquement  relative  à  cçX  objet ,  les  privâmes 
et  exemptions  dont  noi^  voulons  les  (aire  jouir^  en  fixant  es 
même  temps  les  formalités  qu'ils,  seront  tenus  de  remplir  pour 
guel'on  ne  puisse ,  dans  aucun  cas ,  leur  en  contester  la  jouis- 
aance.  Nous  sommes  bien  convaincus  que  les  autres  classes  de 
^os  sujets ,  loin  d'envier  à  d'anciens  soldats  qui  ont  si  long- 
temps contribué  de  leur  sang  et  de jeurperaionneà la  défense 
de  1  état,  l'exemption  de  toute  imposition  personnelle,  dans 
laquelle  nous  les  confirmons  à  l'exemple  de  notre  auguste  aieul 
et  prédécesseur,  applaudiront  aux  mesures  que  nous  prenons 
peur  leur  faciliter  dans  leur  vieillesse  les  moyens  de  subsister, 
et  pour  qu'ils  puissent  surtojut  jouir  dans  leur  retraite»  du  repas 
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Bt  de  JatraiiqiiUlUé  que  ti^it  de  foligue»^  de4ravaux  leor  4)iil 
si  JtMeo  laérités.  A  ces  cauêes ,  etc. 

1.  Tout  o£Elcier,  bas  oiCcier»  oa  soldat  qui  ayant  été  admis 
à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  se  rétirera  dans  l'une  de  nos 
pro?mces  ayec  un  ordre  de  pension  »  ou  uagrand  congé ,  ou  qoi 
aoia  obtenu  en  se  retirant  du  service ,  la  récompense  militaire  > 
sera  libre  de  fixer  son  domicile  dans  tel  lieu  de  notre  royaume 
qu'il  choisira ,  et  pareillement  libre  de  changer  de  véndcjace 

Sind  il  le  )Ugera  à  propos  »  en  se  conformant  seulement  aux 
malités  prescrites  à  cet  égard  .par  nos  ordonnances  mili- 
Uires. 

a.  Les  officiers  et  bas  officiers  et  soldats  invalides  retirés  dans 
les  provinces  avec  pension ,  ou  par  grand  congé»  et -ceux  retirés 
du  service  avec  la  récompense  militaire»  seront  tenus  pour 
jouir  des  priTÎlèges  et  exemptions  ci-après  exprimés ,  de  faire 
enregistrer  an  greffe  de  l'élection  dans  laquelle  ift  seront  domi- 
ciliés »  les  certuicats  de  pension  ou  grand  congé ,  ou  les  brevets 
de  récompense  militaire  qui  leur  auront  été  expédiés  »  tou1(||is 
qu'il  soit  procédé  audit  enregistrement  sur  leur  simple  réoui- 
sitioD  et  sans  aucuns  frais  quelconques  par  le  greffier  de  rétac*- 
tioo ,  leouel  fera  mention ,  aussi  sans  frais  dudit  enregistrementf 
au  dos  desdits  certificats  ou  brevets. 

3.  Les  officiers ,  bas  officiers  et  soldats  mentionné»  dans  les 
deux  artidc»  précédents»  représentercmt  ensuite  leurs  ^serlii- 
fîcats  de  pension ,  ou  grand  congé  »  ou  leurs  brevets  de  récom- 
p«use  militaire  »  stA  maire  et  échevins  ou  au  s^yndic  de  la 
coQimunauté  »  et  les  forent  viser  au-dessous  de  la  mention  de 
l'enrenstrement  foit  k  l'éiection  par  *lesdits  maire  et  échevins 
dans  les  villes,  et  nar  le  syndic  et  deux  notables  habitant 
dans  1^  boui^  et  villages. 

4«  Ils  seront  tenus  m  remplir  les  formalités  ci-klesHis^pres^ 
^ites»  avant  le  i*'  octobre  qui  suivra  le  jour  de  leur  arrivée 
dau&lesdites  villes  ou  commimautés  ;  youlons  toutefois  quedans 
le  cas  où  ledit  mois^  d'octobre  étant  commencé  »  ils  arrivcroient 
dans  iesdites^ communautés»  avant  que  les  rôles  de  l'année  sai- 
TautefuMent  encore  formés»  on  ne  puisse  sous  ce  préteaite  ni 
*<Mu  aucun  autre»  les  comprendre  doos  lesdits  premiers  nMes. 
,  d.  A  l'égard  de  celles  de  nos  provinces  dans  lesqiielles  le  ré- 
{une des: impositions  difi^  de  celui  des  pays  d'élections»  les 
susdits  officiers  »  bas  officiers  et  soldats  mentionnés  dans  les 
^^*  1  et  s  précéddnis  »  se  conformeront  pour  que  leurs  droi^ 
^^  privilèges  et  exemptions  ci- après  easprimés  »  soient  bien  et 

^'"^^^'^t,  rpçonaw  des  babium^  des^puroiasesoii  ils  fixeront 
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lebr  résidence,  anx  instructions  que  nous  voulons  leur  être 
données  h  cet  effet  par  les  subdélégués  de  nos  intendants  et 
commissaires  >départis  dans  lesdites  provinces. 

6.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle ,  les  officiers ,  bas  ofli- 
6iers  et  soldats  invalides  retirés  dans  les  provinces  avec  pen- 
sion ou  par  grand  congé,  et  ceux  retirés  du  service ,  avec  h 
récompense  militaire ,  jouiront  de  Texemption  de  la  taiUe  per- 
sonnelle; voulons  aussi  qu'ils  soient  exempts  de  la  taille  indus- 
trielle pour  raison  de  trafic  et  industrie  auxquels  ils  pourroient 
se  livrer,  tant  dans  les  pays  de  taille  personnelle  que  dans  ceux 
de  taille  réelle,  où  une  portion  déterminée  de  Timpositicm 
porte  sur  Pindustrie  :  ceux  qui  seront  domiciliés  dans  nos  pro- 
vinces de  pays  conquis,  et  toutes  autres  de  notre  obéissance, 
seront  de  même  exempts  de  toute  cotisation  personnelle  et  in- 
dustrielle aux  rôles  des  impositions  représentatives  de  la  taille 
dans  lesdites  provinces,  telles  que  subvention ,  aide,  subside, 
donation  ou  imposition  ordinaire.  Voulons,  enfin,  que  lesdits 
officiers  invalides  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  autre 
capitation  que  celle  qui  leur  est  retenue  par  nos  trésoriers  gé- 
néraux des  dépenses  de  la  guerre ,  et  que  les  bas  officiers  et 
soldats  ci*dessus  désignés  continuent  d'être  exempts  de  cap- 
ta tion  et  de  toute  autre  imposition  personnelle. 

7.  Mais  s'ils  exploitent  des  héritages  à  eux  appartenants  en 

Iiropre ,  dans  des  paroisses  sujettes  à  la  taille  »  ou  s'ils  prennent 
e  bien  d'autrui  à  ferme ,  à  titre  d'adjudication  ou  autrement, 
ils  seront  sujets  h  la  taille  ^.'exploitation  dans  les  paroisses  où 
lesdits  biens  seront  situés  ^  et  acquitteront  toutes  les  imposi- 
tions, accessoires  de  ladite  taille  d'exploitation.  Voulons  aa 
surplus ,  qp'audit  cas ,  ils  jouissent  du  privilège  d'être  taxés 
d'office  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  à 
raison  desdites  exploitations ,  dans  la  même  proportion  tonte 
fois  que  les  autres  taillables,  faisant  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  asséieurs ,  consuls  et  collecteurs ,  de  les  im- 
poser à  de  plus  fortes  sommes  que  celles  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  d'office  par  les  sieurs  intendants  et  commissaire  dé- 
partis ,  sous  peine ,  par  les  collecteurs ,  d'en  demeurer  respwh 
sables  en  leur  propre  et  privé  nom,  sauf  auxdits  collecteurs, 
dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la  religion  desdits  sieurs 
intendants  auroit  été  surprise ,  ou  n'auroit^as  été  suffisamment 
éclairée ,  à  se  retirer  par-devant  eux,  et  à  leur  fournir  des  mé- 
moires f  à  l'effet  de  rectifier  les  erreurs  qui  auroient  pu  s'in- 
troduire dans  le  règlement  desdîtes  taxes. 

8.  Ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  lesdits  officiers  »  bas  officiers 
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et  mldâts  et-dessas  déâtgné» ,  préfendrtf  à  Mentie  êkctetiltm 
Telatirement  aux  imposition»  réelles  qut  doÎTmf  éMi  actnlnlé^ 
parr  tous  les  propriétaires  des  biens  fonds  et  ûtfAtÊftémp  sans 
tucune  distinetion. 

g«r  Lesdits  officiers ,  bas  oflB^iers  et  soMafs^  seront  ejtwAyis 
du  loeement  de  gens  de  gnetre,  conrées-ev  nafureh,  tntm-', 
coratâe ,  collecte  et  antres  charge»  ptrbliqtfes. 
-  10.  €enx  de  nos  aiteiens  officiera  non  nobles  retit^  dif  sei^ 
vice  aTec  des  pensions  snr  notre  trésor  royal;  tesr  ba»  oflicîety 
et  soldats  qui  ont  obtenn  et  jooissent  entore  der  rtcortpenaé^ 
précédemment  connues  sons  n  dénomioafiotf  de  sv^Meet'^étA^ 
uMt ,  auxqueilea  ont  succédé  celles  aujourd'hui  déstgnées'sottt 
lé  titre  de  récompense  militaire;  enfin  1er  grenadiers  à  dMfal 
qni  peuvent  encore  exîsteri  jonifonC  leur  rie'  durant ,  détentes 
les  exemptions  que  nous  arons  accordées  pat-  1er  attide^  jM^ 
cédents  aux  officiers ,  bar  officiers  et  soMaCs  qurse  serdtft^rt»- 
tirës  des  invalides  arec  pension ,  ou  par  grand  congé ,  ôUrrMIiréb 
du  service  /  avec  fa  réc^oftipense  nmitaire ,  en  se  cbnfbrmant , 
toutefois»  auit  formalités  que  nous  avons  prescrites  par  Uf$ 
art  8  y  ^  et  4  àé  notre  présente*  dédaratioti.  Si  dosnonr  en 
mandement  »  etc« 

N*  8877.  —  ÂBaftT  dm  côtuêil  sUr  Im  gra»un  de  ktmrniqtte* 

Venailles*  »5  septembre  H8^.  Rec.  à'iselnmbré  svndieÉlel»  10' oétobrd. 

(H.  S.) 

Le  roi  s'étant  dît  rendre  eomptcl ,  en  son  conseil  ;  des*  mé- 
moires présentés  par  les  auteurs  »  é&nlpbsHeurs  et  marchteds 
de  noiiBiqn^ ,  à  TeffeV  d'arrêter  le  eoters  des  contreftçons  qui 
nutaent  wat  ^oits  des  arifiltes  et  aux  progrès  de  FaH  »  suHovt 
depuis  que  les  ouvrages  de  ce  genre  sont  assez  reeherthés  poûtr 
réyeiBer  la  cupidité  et  animera  la  frânde;  S.  M.  ayant rècMnu 
(pe  par  ces  ahuries  droits  <fe  la  propriété  sont  de  îour  eâ  )oMr 
moins  respectés ,  et  que  les  talentr  sont  dépotdllés  de  leufs 
productions  :  à  quoi  voulant  pourvoir;  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  de  favis  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  ordoiMtié  et  or^ 
donne  ce  qui  suit: 

t.  Les  auteurs  et  éditeurs  qui  désireront  faire  graver  des 
ouvrages  de  musique ,  avec  paroles  ou  sans  paroles ,  ne  pour- 
ront fo  faire  sans  avoir  obtenu  de  M.  le  garde  des  sceant  la 
permission  ou  le  privilège  du  sceau ,  conformément  aux  or- 
deanances  et  règlements  établis  pour  la  librairie;  et  il  ne  sera 
accordé  p  pour  tesdîts  ouvrages ,  aucun  privilège  du  sceau  ou 
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aucune  permiMion  aux  marchands  éditeurs»  qu*en  joslifiaii^ 
par  eux.de  la  cession  qui  leur  en  aura  été  faite  par  les  auteurs 
pu  propriétaires»  ou  qu'autant  qu'ils  se  présenteront  les  pre- 
Biiers,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  imprimer  ou  graver  dans  le 
royaume  la  musique,  qui ,  sans  être  une  contrefaçon ,  aura  déjà 
été  gravée  ou  imprimée  en  pays  étrangers. 

.  s.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  priyilèges  ou  permis- 
sions pour  imprimer»  graver  et  vendre  ou  faire  vendre  de  la 
musique  nationale  ou  étrangère»  seront  tenus  d'en  fournir  pour 
les  bibliothèques  publiques  »  neuf  exemplaires  à  la  chambre 
syndicale  des  libraires  et'imprimeurs  »  ou  de  les.envoyer  francs 
de  port»  et  ce  avant  d'en  vendre  ou  distribuer  aucun  autre 
exemplaire^ 

3.  Nul  graveur  ne  gravera  de  la  musique  qu'il  ne  se  soit 
fait  représenter  la  permission  ou  le  privilège  du  sceau  »  qu'il 
sera  tenu  de  graver  en  tête  de  l'œuvre  »  en  y  ajoutant  sa  marque 
distînctive  et  son  nom  k  la  fin  de  l'œuvre. 

.  4*  Nul  imprimeur  en  taille-douce  ne  tirera  de  la  musique 
qu'autant  que  les  formalités  ci-devant  prescrites  se  trouveront 
remplies  sur  la  planche  même  »  et  qu!après  avoir  été  en  per- 
sonne »  ou  avoir  envoyé  par  billet  signé  de  lui  »  faire  sa  décla- 
ration au  bureau  du  timbre»  dont  il  sera  parlé  ci -après  à 
nrié  is  et  suivant;  dans  laquelle  déclaration  il  désignera 
l'œuvre  de  musique  qu'il  va  imprimer»  la  personne  qui  lui  aura 
remis  la  planche»  et  pour  laquelle  il  va  tirer»  ainsi  que  le 
nombre  des  exemplaires  qu'il  tirera. 

5.  Aucun  auteur»  compositeur  ou  éditeur  de  musique  n'en 
distribuera  ou  fera  distribuer  d'imprimée  ou  de  gravée  qu'il 
n'en,  ait  siçné  les  exeinpiairea»  et  qu'il  n'y  ait  fiiit  apposer  le 
timbre  qm  se  trouvera  ordonné  et  établi  par  le  présent  arrêt. 

6.  Aucun  marchand  ne  vendra  de  la  musique  imprimée  ou 
gravée  qu'il  ne  se  soit  assuré  que  toutes  ces  précautions  et  for* 
malités  ont  été  observées. 

j.  Nul  ne  fera  le  commerce  de  musique  qu'il  ne  soit  inscrit 
ccimme  marchand  de  musique  à  la  chambre  syndicale  de  la 
librairie  »  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  sera  établi  ou 
voudra  s'établir;  et  tout  marchand  de  musique  paiera  pour 
cette  inscription  le  même  prix  que  les  fondem's  de  caractères» 
sans  toutefois  acquérir  d'autres  droits  par  cet  acte  »  que  celui 
de,  faire  le  commerce  de  musique.  Il  sera  tenu  en  outre  de 
présenter  un  certificat  valable  de  bonnes  vie  et  mœurs»  lequel 
sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet»  et  dont  sera  donné 
copie  avec  l'acte  d'inscription»  signée  parles  syndic  et  adjoinb» 
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«t  sera  k  lîtte  Aeêàils  marchanda  ainsi  que  leur  demeure ,  im« 
primée  à  la  suite  de  celle  des  fondeurs  de  caractères.    - 

8.,  N*entend  S*  M*  empêcher  les  auteurs  de  faire  graYer, 
imprimer  et  Tendre  par 'eux-mêmes  la  musique  de  leur  compo  - 
^tioQ»  pourvu  néanmoins  qu'ils  en  obtiennent  préalablement 
IfL  permission  de  M.  le  garde  des  sceaux;  qu'ils  fournissent  à  la 
chambre  syndicale  les  neuf  exemplaires  qui  doiYent  y  être 
fournis ,  et  qu'ils  se  conforment  aux  autres  formalités  ordon- 
nées ci-après;  et  dans  le  cas  où  ils  poudroient  Tendre  d'autre 
inuslque  imprimée  ou  «gravée  que  celle  de  leur  composition, 
ils  seront  tenus  do  se  conformer  aux  formalités  présentes  dans 
l'article  ci-dessus. 

9*.  Tout  marchand  de  musique  non  libraire  qui  fera  le  com- 
merce de  librairie  »  sera  puni  par  la  confiscation  et  une  amende 
de  5oo  liT.au  profit  de  la  cnambre  syndicale;  comme  aussi 
quiconque  fera  le  commerce  de  musique  sans  en  aToir  obtenu 
le  droit,  sera  sujet  aux  mêmes  peines  »  et  le  produit  en  appar- 
tiendra au  bureau  du  timbre  dont  il  sera  fisiit  mention  ci- 
après. 

iQ.  ,Les  o0iciers  de  la  chambre  syi^dicale  de  la  librairie 
feront  chez  les  marchands ,  graTeurs  et  imprimeurs  en  mu- 
sique ,  les  Tisites  qu'ils  croiront  conTëpir,  ou  dont  ils  seront 
requis  par  les  intéressés  pour  voir,  examiner  et  Térifier  lea 
oBiaTres  dé  musique  qui  s'y  trouveront;  saisir  et  suspendre  les 
articles  où  l'on  n'aura  pas  obsenré  les  règlements;  et  dans  les 
villes  et  lieux  où  il  n'y  a  point  de  chambre  syndicale ,  les  inté- 
ressés pourront  requérir  le  juge  du  lieu  exerçant  la  police,  de 
faire  lesdites  Tisites  suivant  les  foruiès  accoutumées* 

1 1.  Les  marchands  de  musique  paieront  chaque  année  aux 
ofliciers  de  la  chambre  syndicale ,  pour  tous  droits  de  visite , 
la.  somme  de  six  livres. 

1  s.  Il  y  aura  à  l'école  royale  de  déclamation  et  de  chant  à 
Parb ,  un  bureau  établi  pour  timbrer  toute  pièce  de  musique 
gravée  ou  imprimée  que  l'on  voudra  mettre  en  vente;  à  ce 
bureau  assistera  toujours  uo  professeur  de  ladite  école  royale , 
qui  sera  tenu  d'y  faire  le  service  tous  les  jours  ouvrables,  de- 
puis dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

1 5.  Toute  pièce  de  musique  gravée  ou  imprimée  sera ,  avant 
d'être  exposée  en  vente  ni  distribuée,  portée  à  ce  bureau, 
pour  y  étrp  timbrée  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet  effet;  et 
toute  musique  qui  se  trouvera  exposée  en  vente ,  ou  qui  sera 
prouvée  avoir  été  vendue  ou  distribuée  après  la  publication 
du  présent  arrêt ,  sans  avoir  été  soumise  à  celte  formalité , 
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sefa  sàmd ,  e^  le  contreveimBt  condamné  à   P«nen<ie  4fi 
5,aoo  livrés. 

i4*  II  y  aurft  au  bureaar  deax  tnnbrfes ,  Fim  portant  le  mot , 
musique  |  et  serrant  pour  timbrer  les.  exemplaires  dé  moakiiie 
ifïk  MTont  imprimés  ou  grarés  après  la  publication  do  présent 
arrêt;  et  l'autre  portant  ces  mots ,  ùneUme  musique ,  et  servant 
à  timbrer  toufe  musique  imprimée  ou  gravée  avant  ladite  piF 
Mication. 

i5.  Toute  musique  qui  devra  être  timiirée  dti  pFemier 
timbre»  paiera  deux  sous  pouk*  livre  du  prix  de  sa  valeur  de 
marcband  à  marchand  »  si  elle  a  été  gravée  dans  le  royacAne; 
et  toute  celle  qui  sera  timbrée  du  second  timbre  »  paiera  Aa 
aou  pour  livre  du  prix.de  sa  valeur  de  marchand  à  marchand; 
excepte  néanmoins  S.  M. j  dé  ce  tarif,  les  journaux  de  mu- 
sique ,  qui  ne  paieront  tpxb  lé  sou  pour  livre  au  prix  maflrchand 
de  l'abonnement ,  et  ne  pourront  être  distribués  sans  aToir  été 
fhnbrés;  comme  aussi  la  musique  qui  se  trouvera  à  vendre 
chez  des  particuliers  »  soit  après  décès  »  soit  autrement  par  au- 
torité de  justice  »  laquelle  ne  paiera  que  six  deniers  par  Kvre, 
sur  l'estimation  (aiter  par  experts ,  et  sera  timbrée  avant  de 
pouvoir  être  mise  en  vente. 

i6.  Toute  musique  gravée  en  pays  étranger»  entrant  dam 
le  royaume  pour  y  être  vendue  et  débitée ,  paiera  toujours  et 
sans  exception  et  oistinction,  les  deux  sous  pour  livre  du  prix 
de  sa  valeur»  et  le  dixième  en  sus. 

17.  Tous  ceux  qui  Sfuront  de  la  musique  à  fiiir»  timbrer, 

Sonrront  n'en  faire  timbrer  à  chaque  fois  que  le  nombre 
'exemplaires  qu'ils  voudront  alors  vendre  ou  distrHMier, 
1>oarvû'  qu'ils  fitssent  inventorier  le  sùrptus  par  les  préposés  à 
a  marque  du  timbre ,  lesquels  scelleront  lé  surplus  pour  être 
représenté  dans  le  même  état  lorsque  les  propriétaire»  voa^ 
dront  en  faire  timbrer  et  vendre  la  totalité  ou  seulemenl  une 
partie  ;  «t  ces  parties  ainsi  scellées  ,  seront  déposées  au  bnreaa 
du  timbre ,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  se  soumettre  à  ks 
représenter  dans  le  même  état,  et  les  scellés  bien  entiers. 

i8.  Le  bureau  du  timbre  sera  tenu  de  timbrer  p^rr  les 
^vingt  premiers  exemplaires  de  toute  pièce  de  musique  qui  sera 
ffravée  après  la  publication  du  présent  arrêt;  comme  aussi 
d'inventorier  et  sceller  gratuitement  les  exemplaires  dont  oa 
voudra  différer  la  vente  »  conformément  à  la  faculté  donibée  en 
l'article  ci-dessus. 

ig.  Défend  S.  M.  à  toute  personue,  à  peine  d'amende  de 
3»oûo  liv.  p  de  contrefaire  aucune  pièce  de  musique;  défend  pi- 
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reilleaieiit  d'en  graver  aucune  avant  d'avoir  ob$enré  les  forma- 
lités ci-de^gs  prescrites;  et  en  cas  de  contravention,  veut 
S.  M.  que  la  saisie  soit  faite  sur  simples  exemplaires  aussi  bien 
que  sur  planches. 

so.  Toute  musit|ue  venant  de  Fétrangei^  sera  plombée  au 
premier  bureau  frontière  où  elle  sera  présentée,  et'  expédiée 
par  acquit  à  caution  pour  la  chambi^  syndicale  de  Pans ,  ^ui 
sera  tenue  d'en  faire  la  visite,  et  la  renvoyer  ensuite  au  bu- 
reau du  timbre ,  afin  d*y  être  timbrée  avant  d*étre  rendue  à 
sa  destination. 

21.  Enjoint  S.  M. ,  à  tous  les  préposés  des  fermes ,  tant  aux 
frontières  que  dans  Tintérieur  du  royaume,  de  s'opposa  à 
toute  introduction  frauduleuse  de  livres,  musique,  plancbes 
ou  caractères;  leur  enjoint  de  saisir  les  ballots  ou  paquets  en- 
trant ou  circulant  en  fraude,  et  de  les  déposer  ou  expédier, 
plombés  ou  ficelés ,  avec  acquit  à  caution ,  à  la  chambre  syndi- 
cale la  plus  prochaine  du  lieu  de  la  saisie ,  pour  y  être  procédé^ 
par  l'inspecteur  et  les  officiers  de  ladite  chambre ,  smvant  jes 
formes  ordinaires ,  à  la  visite  et  confiscation ,  s'il  y  a  lieu , 
desdits  livres ,  musique ,  planches  et  caractères» 

22.  Le  produit  de  toutes  les  saisies  de  musique  qui  seront 
&ites ,  sera  attribué ,  savoir  un  quaif  aux  employés  desfSermes, 
lorsqu'ils  auront  eu  part  à  la  saisie;  un  quart  à  la  chambrç 
syndicale  dans  laquelle  le  dépôt  aura  été  fait ,  ou  la  inoitié  sj 
la  saisie  a  été  faite  par  les  officiers  de  ladite  chambre ,  et  le 
Surplus  à  l'école  royale  de  déclamation  et  de  chant ,  déductio^i 
préalablement  faite  des  frais  légitimement  faits. 

s  5.  Tout  graveur  qui  voudra  graver  de  la  musique ,  sera 
tenu  de  communiquer  d'avance  au  bureau  du  timbre,  la 
marque  distinctive  qu'il  veut  employer  pour  reconnoltre  ses 
ouvrages. 

24*  Défend  S.  M.  de  contreiaire  les  timbres,  la  marq^e  du 
graveur  ou  les  si8:natures,  à  peine  de  faux,  de  5,ooo  liv.  d'a- 
mende, de  confiscation,  et  d'être  poursuivi  extraordinaire- 
ment ,  et  puni  suivant  l'exigence  des  cas. 

25w  Veut  S.  M.  que  le  produit  du  timbre,  ainsi  que  celui 
des  amendes  et  confiscations  ci-dessus  ordonnées  au  profit  du 
bureau  du  timbre ,  soient  employés  à  l'entretien  de  l'école 
royale  de  déclamation  et  de  chant  établie  dans  la  ville  de  Paris. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant-général  de  police  de  Paris ,  et 
aax  eieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  dill&- 
rentes  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  à  l'exécutiop  du  présent  arrêt ,  qui  sera  im  - 


S4ft  tout»  XVI. 

primé ,  puBIié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera  ,  et  transcrit 
sur  les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  dû  royaume. 

N*  9978.  —  Abbêt  du  conseil  qui  porte  à  40^000,000  lesjonds 
de  la  compagnie  des  Indes  j  et  qui  prolonge  à  quinze  asmêes 
de  paix  la  durée  de  son  privilège  yjlxé  à  sept  années  par  Farrit 
du  conseil  du  i4  ovril  1785  (i). 

Versailles ,  21  septembre  1786.  (  R.  S.) 

N*  9979.  —  ÀABâT  du  conseil  contre  t agiotage  à  lu  bourse  (9). 

Versailles ,  93  septembre  1786.  (  R'.  S.  ] 

Le*  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne 
le  cours  des  effets  publics ,  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  une  Traie 
peine  »  que  nonobstant  les  sages  mesures  qu'elle  avoit  ordon- 
nées Tannée  dernière  pour  réprimer  les  excès  de  Tagiotage ,  ce 
désordre  ».  aussi  nuisible  au  commerce  dont  il  détourne  les 
fonds ,  qu'aux  négociations  honnêtes  dont  il  trouble  toutes  les 
combinaisons ,  s'efforçoit  encore  depuis  quelque  temps  de  se 
reproduire  sous  des  formes  qui  »  pour  être  différentes  de  celles 
déjà  proscrites»  n'ont  guère  moms  d'inconvénients.  Les  dé- 
fenses portées  par  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  7  août  1 786, 
ont»  à  la  vérité  y  anéanti  l'usage  de  ces  compromis  illusoires, 
inventés  par  la  cupidité  »  et  oui  présentoient  des  pièges  à  k 
bonne  foi»  des  ressources  à  I  intrigue  »  et  des  écueils  à  tous 
les  gens  avides  de  fortune;  mais  l'intérêt^  toujours  ingénieux  à 
s'attranchir  de  ce  qui  le  captive ,  a  trouvé,  moyen  d'éluder 
le  règlement  qui  interdit  tout  marché  d'effets  royaux  ou  pu- 
blics ,  sans  livraison,  ou  dépôt  réel  des  objets  vendus  :  des  re- 
connoissances  concertées  »  des  déclarations  annulées  par  des 
contre-lettres  et  des  dépôts  fictifs ,  voilent  aujourd'hui  les  con- 
traventions ,  et  rendent  fort  difficile  d'en  découvrir  la  trame. 
S.  M.  instruite  des  abus  qui  se  perpétuent  à  l'aide  de  ces  di- 
vers déguisements ,  a  jugé  à  propos  pour  y  apporter  un  nouvel 
obstacle,  d'ajouter  aux  prohibitions  précédentes  »  celle  de  faire 
à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  ayant  cours  à  la  bourse  »  dont 
la  livraison  se  trouveroit  différée  au-delà  d'un  terme  qu^ellea 
fixé  d'après  ce  qui  s'observe  dans  les  plus  grandes  places  de 
commerce  des  pays  étrangers  :  mais  quelle  que  puisse  être  l'ef- 
ficacité de  (^tle  nouvelle  mesure»  pour  arrêter  le  cours  des 


(1)  V.  agdëccmbrc  1787. 

(a)  V»i2dccembre  17^6,  t4  juillet  1787. 
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spéculations  désordonnées  qui  font  gémir  les  gens  sensés» 
S.  H.  doit  compter  encore  plus  sur  Timpression  salutaire  que 
fera  sans  doute  sur  tous  les  esprits  le  témoignage  public  du 
mécontentement  qu'elle  auroit  de  la  conduite  de  ceux  qui  con* 
tinneroient  de  s'y  livrer,  et  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  les 
éloigner  à  jamais  de  tout  emploi  ou  charge  de  finance.  A  quoi 
Toolant  pourvoir  :  ou!  le  rapport,  etc.;  le  roi  étant  en  son 
conseil.,  a  ordonné  et  ordonne  :  Que  les  arrêts  de  son  conseil 
des  7  août  et  2  octobre  1 786 ,  seront  exécutés ,  et  notamment 
l'art.  7  du  premier  desdits  arrêts ,  qui  déclare  nuls  Us  marchés 
€l  compromis  <r effets  royanx  et  autres  quelconques  ^  qui  se/c" 
roieni  d  terme ,  sans  livraison  desdits  effets  ^  ou  sans  le  dépôt  réel 
Jieeux.  Veut ,  en  outre ,  S.  M.  qu'ifne  puisse  être  fait  à  l'ave- 
nir aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics  ayant 
cours  à  la  bourse,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigné  que 
celui  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  sa  date;  déclare  nuls 
tous  ceux  qui  seroient  à  plus  long  terme  :  ordonne  que  tous^ 
marchés  desdits  effets  seront  signés  de  l'agent  de.  change ,  par- 
le ministère  de  qui  la  négociation  aura  été  faite ,  aussi  à  peme 
de  nuUit(é.  Enjomt  S.  M.  aux  agents  de  change,  d'inscrire  sur 
leurs  registres,  lesdits  marchés  à  leur  véritable  date,  sans 
pouToir  par  eux  se  prêter  à  rien  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  arrêt ,  à  peine  d'une  amende  de  10,000  liv.,  et- 
d'interdiction.  Evoque  S.  M.  à  elle  et  à  son  conseil,  la  connois* 
sance  des  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet  des  marchés- 
à  terme  et  compromis  d'effets  royaux ,  ou  autres  effets  publics 
ayant  cours  à  la  bourse ,  ainsi  que  de  toutes  contestations  con- 
cernant les  négociations  desdits  effets ,  faites  par  le  ministère 
des  agents  de  change  et  de  leurs  commis  pour  eux.;  comme 
aussi  de  celles  de  même  genre  qui  auroientété  induement  fiiites  >. 
par  gens  sans  caractère  ni  qualités;  et  icelles  circonstances  et> 
dépendances,  a  renvoyé  et  reftvoie  par-devant  les  sieurs  Le^ 
noir,  Vidaud  de  la  Tour  et  de  Fle^selles,  conseillers  d'état; 
Thiroux  de  Crosne ,  Raillard  de  Granvelle ,  Tourteau  d'Orvil- 
liers  et  Alexandre ,  maîtres  des  requêtes ,  pour  être  par  lesditi; 
sieurs  commissaires  au  nombre  de  trois  au  moins ,  statué  som- 
mairement et  sans  frais  sur  lesdites  contestations,  et  prononcé, 
sur  les  contraventions ,  tant  audit  arrêt  qu'à  ceux  des  7  août 
et  s  octobre  1 78$ ,  par  voie  d'amende  ou  autrement ,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  S.  M.  leur  attribuant  toute  cour,  juridio* 
tioQ  et  connoissance ,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  juges. 
Seront  au  surplus  les  arrêts  et  règlements  con^mant  la 
bourse ,  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions.  Ot^teane  que 
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le  prêtent  «nrêt  Mva  inpiimé ,  publié  et  affiché  partoot  eu 
besoin  sera  ;  esjoiot  au  sieur  li&utenant-général  de  pdice ,  de 
tenir  la  main  à  «on  exécution. 

N^  S28o«  — Abrbt  </tt  conseil  relatif  aux  postes  (i). 
'a5  feptenKre  1766.  (Martea8.  ) 

N^  as8i«  —  TaiiTi  dfe  nanigaticn  et  de  cornsnêtu entre  ta 
France  et  la  Grande-Bretagne  (2)  • 

Versailles I  36 septembre  1786.  Ratifié  le  10  noTembre.  (R.  S.  ) 

• 

LooM^etc.  Comme  oeine  cher  el  bien^imé  le  aieor  Gérard 
est  Ra^nevai,  notre  coiiseiller  d'état  et  chevalier  de  i*ordre 
Wf^  de  Charles  III  »  en  vertu  du  plein-pouFoir  i{iie  nous  loi 
en  aTMls  donné ,  auroit  conclu ,  arrêté  et  aigné  le  a6  du  mob 
de  aenCembre  dernier,  à  Versailles  »  avec  le  sieur  Eden ,  mem* 
bffe  mi  eonoeils  privés  de  notce  très-«her  et  très^mé  frère  le 
roi  de  hi  Grande-Bretagne ,  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ndnistre  plénipoientiatre  près  de  nous  »  également  mani  de  soo 
plem-ponvoir»  Je  traité  de  navigation  et  &  commerce ,  dont  It 
teneur  s'ensuit  : 

8.  M.  |rès-4farétienne  et  S.  M.  britannique ,  étant  égaiemeat 
animées  du  désir  nen-aeulement  de  conaoUder  k  bonne  har- 
monie ml  «tthsisCe  notuellement  entpe  elles ,  mais  anasi  d'ea 
élendre  les  heonaÉix  effets  f«r  leurs  fn)eta  respeetifr ,  ont  pensé 
me  les  moyen*  les  plna  efficaces  nour  remplir  ces  objeta ,  eon- 
mrméDMnt  k  fart.  16  du  traité  de  paix  signé  le  6  seplendm 
Ï78S  9  étoient  d'adopter  nn  système  de  commerce  oui  oftt  pour 
fondement  la  rédoroGité  et  la  convenance  mutaelle  »  et  qri 
en  disant  oessier  rétat  de  prohibition  et  les  droits  pninbtâ6 
qm  ont  existé  depois  nrès  d'un  siècle  entre  les  deux  notions , 
piN>curât  de  part  et  cautre  les  avantages  les  plus  soiidea  anx 
prododions  et  à  t'indnatrie  nationales ,  et  détruisit  la  contre- 
nande ,  qui  est  aussi  nuisible  au  revenu  public  qu'au  oomnMree 
légitime,  qui  seul  mérite  d'être  protégé.  Pour 'cet  effet  leurs 
sttt^es  ma)estéa  ont  nommé  pour  leurs  coraraissame  et  pied- 


»■  1  i 


il)  V,  i4  mars  1784.    • 
3)  RoQjpii  le  l'Oman  1793. 

V.lraited'UtrecheD  1713,  art.  19;  iSjuin,  3i  août  1787,  i*' 
1793 ,  i3  florëal  an  zi.  art.  3:  traité  du 3oniai  i8i4i7  mars  i8i5»  lo no» 
Tvmbre  i8i5,  art.  i*';  loida  98  avril  1816,  art.  48  etSr. 
Le  i$î«vier  de  cette  aoiiee,  cqnveatiMit  ezpUcativee* 
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poiantiajres;  saToir  :  \b  rai  très-cbréiien ,  te  sieur  Josej^-Ma-^ 
thiai  Gérard  de  Rayneyal  »  chevalier,  oooaeiller  d'état ,  çhe- 
îalier  de  Tordre  royal  de  Charles  JII  ;  et  le  roi  de  la  Grande- 
SretagpMB ,  le  aieur  Q^iillaïaine  Eden,  membre  de  fe%  conseila 
privés  dan»  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlandp  p  membre  de  son 
parlement  Britannique ,  et  aon  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
outre  pl6Bi[M>iantiajre  auprès  de  S.  M.  très-chrétienne,  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  « 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1.  jil  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  sérénissime  et  très- 
puiMant  n>i  très^chrétien,  et  le  sérénissime  et  très-puissant 
roi  de  la  Grande-Brett^e ,  qu'il  y  ait  entre  les  sujets  de  part 
et  d'autre  une  liberté  réciproque  »  et  en  toutes  manières  ab- 
soiiie ,  de  navigation  et  de  commerce ,  dans  tous  et  chacun  des 

H  attires,  états,  provinceii  ^t  terres  de  robéissance  de  LL. 
.  en  Europe;  pour  toutes  et  chacunes  sortes  de  mar- 
chandises ,  dans  les  lieuK,  aux  conditions ,  en  la  manière  et  ep 
la  forme  qu'il  est  réglé  et  établi  dans  les  articles  suivants. 

s.  Pour  assurer  à  l'avenir  le  commerce  et  l'amitié  entre  les 
sujets  de  leursdites  majestés,  et  afin  que  cette  bonne  corres^ 
poadance  s<Mt  k  l'abri  de  tout  trouble  et  de  toute  inquiétude ,, 
il  a  été  convenu  et  accordé  que  s^  quelqve  iovr  il  suryient  quel- 
que mauvaise  intelligence ,  interruption  d'amitié ,  ou  rupture 
entre  les  courp^nes  de  LL*  MM. ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  (  la- 
(|ueUe  ruptiH^  ne  sera  cernée  eidste'r  que  lors  du  rappel  ou  du 
renvoi  des  ambassadeurs  et  ministres  respectifs  ) ,  les  sujets  dei^ 
^ui  parties  qui  demeureront  dans  las  états  l'une  de  l'^iutre ,. 
^omti  la  faculté  d'y  continuer  leur  séjour  et  leur  négoce,  sans 
<iu'ils  puissent  être  troublés  en  aucune  manière ,  tant  qu'ils  se 
comporteront  paisiblement  et  qu'ils  ne  ^  permettront  rien 
contre  les  lois  et  les  ordonnances;  et  dans  le  cas  où  leur  con- 
doice  les  rendroit  suspects ,  et  que  les  gouvernements  respec- 
tifs le  trouveraient  obligés  de  leur  ordonner  de  se  retirer ,  il 
leur  sera^  accof^é  pour  cette  fin ,  un  terme  de  douze  mois,  afin 
qu'ils  puissent  se  retirejravec  leurs  effets  et  leurs  iacukés,  con<- 
ués  tant  aux  particuliers  qu'au  public  :  bien  entendu  que  cette 
Mvepr  ne  pourra  être  récitée  par  ceux  qui  se  permettront 
^uie  conduite  contraire  à  l'ordre  public. 

3*  On  est  aussi  convenu  ,<  et  il  a  été  arrêté  que  les  sujets  et 
Ittbitants  des  royaumes,  provinces  et  états  de  LL.  MM», 
^  «xeroeront  à  l'avenir  aucuns  actes  d'hostilités  ni  violences 
1^  uns  contre  les  autres ,  tant  sur  mer  que  sur  terre ,  fleuves, 
nnères,  por|s  et  rades,  sous  quelque  aam  et  préfoiUe  que  ce 
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soit,  en  sorte  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  ne  pourront 
prendre  aucune  patente ,  commission  ou  instruction  pour  ar- 
mements particuliers  /et  faire  la  course  en  mer,  ni  lettres Tut- 
gairement  appelées  de  représailles  de  qneloue  prince  ou  éUU 
ennemis  de  l'un  ou  dé  l'autre,  ni  troubler,  molester,  em- 
pêcher ou  endommager,  en  quelque  manière  que  ce  Soit,  en 
vertu  ou  sous  prétexte  de  telles  patentes ,  commissions  ou  kt- 
ires  de  représailles ,  les  sujets  et  habitants  susdits  du  roi  très- 
chrétien,  ou  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ni  faire  ces  sortes 
d'armements ,  ou  de  s'en  servir  pour  aller  en  mer  ;  et  seront 
à  cette  fin ,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  requis  de  part  et 
d'autre  dans  toutes  les  terres ,  pays  et  domaines  quels  qu'ils 
soient ,  tant  de  part  que  d'autre ,  renouvelées  et  publiéëi  des 
défenses  étroites  et  expresses  d'user  en  aucune  manière  de 
telles  commissions  ou  lettres  dé  représailles  sous  les  plus  grandes 

r*nes  qui  puissent  être  ordonnées  contre  les  infracteurs,  outre 
restitution  et  la  satisfaction  entière  dontvils  seront  teaus 
envers  ceux  anquels  ils  auront  causé  quelqiM^lommage;  et  ne 
seront  données  à  l'avenir  par  l'une  aes  deux  hautes  parties 
contractantes,  au  préjudice  et  au  dommage  des  sujets  de 
l'autre ,  aucunes  lettres  de  représailles ,  si  ce  n'est  seulemeot 
au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  justice,  leauel  refus  on  débi 
de  justice  ne  sera  pas  ténu  pour  vérifié ,  si  la  requête  de  celni 
qui  demande  lesdites  lettres  de  représailles  n'eftt  communiiioée 
au  ministre  qui  se  trouvera  sur  les  lieux  de  la  part  du  nrioœ 
contre  les  sujets  duquel  elles  doivent  être  données ,  aun  que 
dans  le  terme  de  quatre  mois ,  ou  plus  tôt  s'il  se  peut,  il  puisse 
faire  connnttre  le  contraire ,  ou  procurer  la  juste  satisfaction 
qui  sera  due.  \ 

ii.  Il  sera  libre  aux  sujets  et  habitants  des  états  respectîis 
des  deux  souverains  d'entrer  et  d'aller  librement  et  sùremeot, 
sans  permission  ni  sauf-conduit  général  ou  spécial ,  soit  par 
terre  ou  par  mer,  et  enfin  par  quelque  chenun  que  ce  soit, 
dans  les  royaumes,  états,  provinces,  terres,  îles,  villes, 
bourgs,  places  murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  for- 
tifiées, ports  et  domaines  de  l'un  et  de  l'autre  souverain, si- 
tués en 
séjourner 

choix  toutes  les  choses  nécessaires  pour 
pour  leur  usage ,  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec 
toute  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur,  bien  entendu  néan- 
moins que  dans  toutes  ces  choses  ils  se  comporteront  et  se  cod- 
duirottt  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  par 
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les  ordonnances»  qu'ils  vivront  les  uns  avec  les  autres  en  amis 
el  paisiblement ,  et  qu'ils  entretiendront  par  leqr  bonne  intel- 
Kgence ,  l'union  réciproque. 

5.  Il  sera  libre  et  permis  aux  sujets  de  leursdites  majestés 
réciproquement»  d'aborder  avec  leurs  vaisseaux»  aussi  bien 
qu'avec  leurs  marchandises  et  les  effets  dont  ils  seront  char- 
gés »  et  dont  le  commerce  et  le  transport  ne  sont  point  défen- 
dus par  les  lois  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume  »  et  d'entrer  dans 
les  terres ,  états  »  villes ,  ports  »  lieux  et  rivières  de  part  et 
d'autre  situés  en  Europe  ,'d'y  fréquenter»  séjourner  et  demeu- 
rer sans  aucune  limitation  de  iemps  »  même  d'y  louer  des  mai- 
sons »  ou  de  loger  chez  d'autres  »  d'acheter  où  ils  jugeront  à 
propos  toute  sorte  de  marchandises  permises»  soit  de  la  pre- 
mière main»  soit. du  marchand  »  et  en  quelque  manière  que  ce 
puisse  être  »  soit  dans  les  places  et  marchés  publics  où  sont 
exposées  les  marchandises  »  et  dans  les  foires  »  soit  dans  tout 
autre  endroit  où  ces  marchandises  se  fabriquent  ou  se  vendent: 
il  leur  sera  aussi  permis  de  serrer  et  de  garder  dans  leurs  ma- 

SBsins  ou  entrepôts  les  marchandises  apportées  d'ailleurs  »  et 
eles  exposer  ensuite  en  vente»  sans  être  obligés^  en  aucune 
façon  de  porter  leurs  marchandises  susdites  dans  les  marchés 
et  dans  les  foire^»  si  ce  n'est  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
volonté;  et  ne  pourront  lesdits  sujets  pour  raison  de  la  liberté 
de  commerce  ou  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit»  être  char- 
gés d'aucun  impôt  ou  droits  »  à  l'exception  de  ceux  qui  de- 
vront être  payés  pour  leurs  navires  ou  pour  leurs  marchan-' 
dises  »  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  présent  traité^ 
ou  de  ce  qui  sera  payé  par  les  propres  sujets  des  deux  parties 
contractantes;  il  leur  sera  aussi  permis  de  sortir  de  l'un  et  de 
l'autre  royaume  quand  ils  le  voudront  »  et  d'aller  où  ils  juge- 
ront à  propos  par  terre  ou'  par  mer»  par  les  rivières  et  eaux 
douces  »  et  aussi  ils  pourront  amener  leurs  femmes  »  enfants  » 
domestiques»  aussi  bien  que  leurs  marchandises»  facultés» 
biens  et  eflbts  achetés  ou  apportés  »  après  avoir  payé  les  droits 
accoutumés»  nonobstant  toute  loi»  privilège ,  concession»  im- 
munités ou  coutumes  à  ce  contraires  en  façon  quelconque; 
et  quant  à  ce  qui  concerne  la  religion  »  les  sujets  des  deux  cou- 
ronnes jouiront  d'une  entière  liberté;  ils  ne  pourront  être 
contraints  d'assister  aux  offices  divins  »  soit  dans  les  églises  ou 
ailleurs  ;  mais  au  contraire  il  leur  sera  permis  »  sans  aucun  em- 

I sèchement»  de  faire  en  particulier»  dans  leur  propre  maison» 
es  exercices  de  leur  religion  »  suivant  leur  usage*  On  ne  refu^ 
sera  point  de  part  ni  d'autre  la  pelrmis^iop  d'enterrer  diins  |qs 
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lieux  Gonvènables  qui  seront  désip^  k  te%  effet  i  kê  corps  dei 
aujeift  de  Tun  et  de  l'autre  royaume  «  décédés  dans  retendue 
de  la  domination  de  Tautre;  et  il  ne  sera  apporté  aucun  troubk 
à  la  sép^lture  des  morts*  Les  lois  ot  les  statuts  de  Fuii  et  de 
l'autre  royauipe  deipeureropt  dans  leur  force  jei  ▼îgàeur,  et 
seront  exaotem^Qt  exécutés  ,  soit  que  ces  lois  et  statuts  regar* 
dent  ie  commerce  et  la  navigation  »  ou  qu'ils  concemeol  qod* 
ques  autres  droits ,  h  la  réserve  seulement  des  cas  auxquels  il 
^t  .dérogé  par  les  articles  du  présent  traité. 

6.  Pofur  fix^  d'une  inaoiève  invariable  le  pied  ainr  leqesl 
le  commerce  sera  établi  entre  les  deux  nations,  les  deux  liantes 
parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  régler  les  droits  sur 
cestaines  .denrées  et  marchandises.  £Ues  sont  coATenaes  en 
conséquence  du  tarif  suivant;  savoir: 

1*  Les  vins  de  France  importés  en  droiture  de  France  dans 
la  Grande-Bretagne ,  ne  paieront  dans  aucun  cas ,  pas  de  pins 
g^os  itiwU  que  ceux  que  paient  présentement  les  vins  de  rot- 
tunL 

jAe$  yins  de  France  emportés  directement  de  France  en  Ir- 
lande ne  paieront  point  de  plus  geos  droits  que  ceux  qn'ib 
paieiit  actuellement. 

s*  Ias  vinaigres  de  France ,  au  lieu  de  67  liv  5  scbettinp 
5  s.  et  doUEe  vingtièmes  de  sous  sterling  par  tonneau  qu'ab 
piûêpat  A-présent,  ne  paieront  à  l'a  venir,  dans  la  Grande  Br&' 
tagn^,  pas  de  plus  gros  droits  nue  3s  liv.  18  schellîngs  10  s. 
et  seixe  vingtièmes  de  sous  ateiling  par  tonneau» 

3*  Les  ewx-de-vie  de  France ,  au  lieu  de  g  scbellings  6  s.  » 
ÂoiMBe  vingtièmes  de  sous  stenUnff  »  ne  paieront  à  Fafvenir  dans 
la  Grande-Bretagne ,  que  7  schellings  sterling  pur  galkm ,  fiâ- 
sant  quatre  quartes  •  mesure  d'Angleterre. 

4*  Les  kiiiiles  d'olive ,  venant  directement  de  France ,  ne 
paieront  pas  à  l'avenir  un  plus  fort  droit  que  paient  actneUe- 
ineot  celles  des  nations  les  plus  favorisées. 

&*  La  Iiière  paiera  mutuellement  un  droit  de  3o  p.  1 00  de 
la  vuleur. 

6*  On  classera  les  droits  sur  la  quincaillerie  et  la  tafaieiterte 
.(en  anglais  hardumre ,  culUryy  cminet-ware  mid  tmnenf) ,  et 
tous  les  ouvrages  gros  et  menus ,  de  fer»  d'acier,  de  cuivre  d 
d'airain ,  et  le  plus  haut  droit  ne  passera  pas  10  p.  100  de  h 
valeur. 

7*  Les  cotons  de  toutes  espèces ,  fabriqués  dans  les  états  des 
deux  souver^ains  «n  Europe ,  ainsi  que  les  lainates ,  tant  tri- 
fioftés  que  tissus^  y  cmBpriskbQnnQ|erfa(en«ngMis  Acwmr)» 
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^ttfr die  pari  el  ^attire  ud  droiï  d'enflé  de  1 1  p.  teùéb 
la  taleiir.  On  excepte  tou»  les  ouvrages  de  eeton  et  de  iame 
mêlés  de  soie,  lesquels  demeureroal  prohibés  de  patt  et 
d'antre. 

S*  Les  toiles  de  balislea  et  de  linon»  (ett  aiaglais  emnbritht 
9nd  lawta  )  paieront  de  part  el  ^antre  utf  droit  d^entrée  de 
5  schelllngs,  ou  6  Kt.  tournois  par  demi-pièce  de  7  trois  quarts 
^mpA  d'Angleterfe  (  yiardt),  et  les  toilea  de  lie  et  de  ehanVre, 
iik-iqaéea  £itts  lea  états  des  deux  souverains  eu  Europe ,  ne 
paieront jpoint  de  plus  lit>rts  droits  #  tant  en  France  qiM  dans  la 
Grande-Bretaigne  ^  que  les  toiles  fabriquées  en*  MoHande  et  eh 
Flandre ,  importées  dans  la  Grande^lhetagne ,  paient  aètùd* 
lemeat. 

Et  lea  toiles  de  lin  et  de  chaufre^  filbriquées  en  France  et  en 
IrkeDde^  ne  paieront  mutuellement  point  de  plus  &rta  droite 
que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  ,  importées  en  Irhtafde , 
paient  à  présent. 

9*  La  sellerie  paiera  mutuellement  un  droit  d'entrée  de 
i5  p.  100  de  la  Taleor. 

10^  Les  gases  de  toutes  espèceë  paieront  mutoettement 
10 p.  100  delà  taleur. 

11*^  Les  modescomposéesde motesselinet', Iteons , batiste^, 
gaies  de  toutes  espèces  (  en  anglais  miUmerjf  )  et  de  tons  les 
antres  articles  admis  pu*  le  présent  tarif,  paieront  mutueMe- 
meat  ust  droit  de  1  a  p*  100  de  la  yateur;  et  s*il  j  entre  des  ar* 
tiefes  non  éoottcés  àirait  tarif»  ils  nef  paieront  pas  de  plas  fbrU 
droits  qae»  oedx  qné^  paient  ponr  les  mêmes  articles  les  nation^ 
les  plus  fiivorisées.  ' 

vs®  La  poM^ine  f  ta  faïence  et  la  poterie  paieront  iùi]toel- 
^fmxki  1  a  pour  cent  de  la  Talenr. 

v3*  Les  glaces  tM  la  ven^rie-seront  admises  départ  et  d^aulre 
taoyenaant  un-drait  de  r  s  pour  cent  de^la  yaleur. 

&  Vk  brfftaiinii|ue  se  réserve  far  facullé  dé  dompénse^  pàt^ÀA 
droite  additiottatels  sui^  les  marchandises  cinlessous  éboilcées , 
les  droits  inférieurs  actuellement  imposés  sur  ibs  mamifliGtores 
ott  eeux  d'entrée  qui  sont  lerés  sur  les  manière^  premières  ; 
savoir »•  sur  les  toiles  de  toutes  espèces  teintes  ou-  peintes  »  sur 
la  bière ,  sur  la  verrerie  »  sur  les  glaces  et  sur  les  fers. 

Et  S.  M.  très-chrétienne  se  réserve  aussi  la  faculté  d'en  user 
de  même  à  l'égard  des  marchandises  suivantes;  savoir»  sur  les 
cotons ,  sur  les  fers  et  sur  la  bière. 

Pour  d'autant  mieux  asëurer  la  perception  exacte  des  droits 
énoncés  audit  tarif  payables  sur  la  valeur,  eUes  conviendront 
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etitre  elles ,  non-Mulement  de  la  iorme  d^^  déclarations  »  nm$ 
aussi  des  moyens  proprçs  à  prévenir  la  fraude  sur  la  TériUbk 
valeur  de^dites  denrées  et  marchandises. 

Et  s'il  se  trouve  par  la  suite  qu'il  s'est  glissé  dans  le  tarifa- 
d.essu8  des  erreurs  contraires  aux  principes  qui  lui  ont  servi  de 
base  y  les  deux  souverains  s'entendront  de  bonne  foi  pour  les 
redresser  (i). 

7,  Les  droits  énoncés  ciniessuspe  pourront  être,  échangés 
que  d'un  commun  accord»  et  les  marchandises  qui  n'j.soot 
pas  énoncées  acquitteront  dans  les  états  des  -deux  souyerains 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  dans  chacun,  desdits  états 
par  ies  nations  européennes  les  plus  favorisées  à  la  date  dn 
présent  traité;  et  les  nayires  appartenants  aux  isujets  desdits 
états  auront  aussi  dans  l'un  et  dans  l'iiutre  tous  les  prÎTilèees 
et  avantages  accordés  à  ceux  des  nations  européennes  les  plus 
favorisées. 

Et  l'intention  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant 
que  leurs  sujets  respectif  soient  les  uns  chez  les  autres  sur  un 
pied  aussi  avantageux  que  ceux  des  autres  nations  européennes  » 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  ob  elles  accorderoient  dans 
la  suite  de  nouveaux  avantageis  denavigation  et  de  commeroe 
à  quelque  autre  nation  européenne ,  elles  j  feront  participer 
mutuellement  leursdits  sujets ,  sans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu'elles  se  réservent;  savoir»,  la  France  en  fiaTear  de 
l'Espagne ,  en  conséquence  de  l'article  d4  au.  pacte  de  famille 
signé  le  10  mai  1761;  et  l'Angleterre  »  selon  ce  qu'elle  a  pra- 
tiqué en  conformité  et  en  cons^uence  de  la  conventioa  de 
1 703 ,  signée  entre  l' Angleterre  et  le  Portugal* 

Et  afin  que  chacun  puisse  savoir  certainement  en  quoi  con- 
sistent les  susdits  impôts»  douanes,  et. droits  d'entrée  et  ds 
sortie  »  quels  qu'ils  soient  »  on  est  convenu  qu'il  7  aura  .dans  les 
lieux  publics»  tant  à  Rouen  et  dans  les  autres  villes  mar^ 
chandes  de  France  »  qu'à  Londres  et  dans  les  autres  villes 
marchandes  de  l'obéissance  dû  roi  d^  la  Grande-Bretagne» 
des  tarifs  qui  indiquent  les  impôts»  douanes  et. droits  accou- 
tumés» afin  que  l'on  y  puisse  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  quelque  différend  à  l'occasion  de  ces  impôts  »  douanes 
et  droits  qui  ne  pourront  se  lever  que  conformément  à  ce  qui 
sera  clairement  expliqué  dans  les  susdits  tarifs  et  selon  leur 
sens  naturel;  et  si  quelque  officier  ou  quelqu'un  en  son  nom, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »  exige  et  reçoit  publique- 
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ment  on  en  parliculier  directemeiit  ou  indirectement ,  d*un 
ipiFcbaDd  ou  d'un  autre  aucune  somme  d*ai^nt  ou  quelque 
autre  chose  que  ce.  soit,  à  raison  de  droit  dû,  d'impôt,  de  vi- 
sites ou  de  compensation ,  même  sous  le  nom  de  don  ikit  yo* 
loDtairement ,  ou  sous  auekiue  autre  prétexte  que  ce  soit ,  au- 
delà,  ou  autrement  qu'il  n'est  marqué  ci-dessus,  en  ce  cas,. si 
ledit  pfficier  ou  son  substitut  étant  accusé  devant  le  juge,  com- 
pétent du  lieu  où  la  Csiutea  été  commise,  s'en  trouve  cour 
faincQ,.Ll  donnera  une  satis&ction  entière  à  la  partie  lésée  ;  et 
il  sera  même  puni  de  la  peine  due  et  prescrite  par  les  lois*, 

8.  Â  l'av^vir  aucune  des  marchandises  exportées  respectif- 
Tement  des  pays  de  L'obéissance  de  LL.  MM. ,  ne  seront  assu- 
jetties à  la  visite  ou  à  la  confiscation ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  fraude  ou  de  défectuosité  dans  la  fabrique  ou 
tra?ail ,  ou  po,ur  quelque  défaut  que  ce  soit.  On  laissera  une 
entière  liberté  au  venaeur  et  à  l'acheteur  de  stipuler  et  d'en 
iàire  le  prix ,  ainsi  qu'ils  le  trouveront  à  propos ,  noiiobstant 
toutes  lois,  statuts,  édits,  arrêts,  privilèges,  concessions  ou 
usa^. 

.  9.  Comme  il  7  a  plusieurs  genres  de  marchandises  de  celles 
qui  seront  apportées  ou  importées  en  France  par  les  sujets  de 
la  Grande-Bretagne ,  qui  sont  enfermées  dans  des  tonneaux , 
dans  des  caisses  ou  dans  des  emballages ,  dont  les  droits' se 
paient  au  poids,  on  est  convenu  qu'en  ce  cas,  lesdits  droits 
seront  seulement  exigés  par  proportion  au  poids  effectif  de  la 
marchandise ,  et  qu'on  fera  une  diminution  du  poids  des  ton- 
neaux, des  caisses  et  emballages,  de  la  même  manière  .qu'il  a 
été  pratiqué  et  qu'il  se  pratique  actuellement  en  Angleterre* . 

10.  Il  est  encore  convenu  que  si  quelque  inadvertance  ou 
&ute  ûYoIt  été  commise  par  quelque  maître  de  navire ,  l'inter- 

|»rète,  le  procureur  ou  autre  chargé  de  ses  afiàîres ,  en  faisant 
a  déclaration  de  sa  csfrgaison ,  le  navire  pour  cela  ni  sa  car- 
gaison ne  seront  point  sujets  à  confiscation;  il  sera  même  loi- 
sible au  propriétaire  des  effets  qui  auront  été  omis  dans  la  liste 
ou  déclaration  fournie  par  Te  mattre  du  navire,  en  payant  les 
droits  en  usage  suivant  la  pancarte ,  de  les  retirer,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  une  apparence  manifeste  de  fraude; 
et  pour  cause  de  cette  omission ,  les  marchands  ni  les  maîtres 
de  navires  ni  les  marchandises ,  ne  pourront  être  sujets  à  au- 
cune peine ,  pourvu  que  les  effets  omis  dans  la  déclaration 
n'aient  pas  encore  été  mis  à  terre  avant  d'avoir  fait  ladite 
déclaration. 
11-  Dans  le  ces  où  l'une  dea  deux  hautes  parties  contrac- 
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tairtes  jugera  à  propos  é*ëtabfîr  dés  prohffthioiif  ou  d*aig* 
inetfter  les  droild  à  l'entrée  sur  quelque  denrée  ou  maroliaih 
dise  du  cru  ou  iet  la  manufocture  de  l'autre ,  nonéaNmcée  dans 
le  tarif»  ces  prohibitions  ou  augmentations  seront  ^aércles, 
ef  coittpifenaront  les  mêmes  denrées  on  marchaAidises  des 
antreâ  nations  européennes  les  plus  fafyorisée»,  aussi  bien  que 
celles  de  l'nn  ou  l'autre  état  ;  et  dians  le  cAs  où  Kune  des  deoi 

Ïarties  contractantes  accordera  soit  la  suppression  des  prohî- 
ifions  »  soit  une  diminution  de  droits  en  faveur  d^wa^  antre 
nation  eorôpéenne  sur  quelque  denrée  ou  marchandise  de  soa 
cru  on  É:iaiH]£icturey  sôit  U  Fentréé»  soit  à  la  ë&ttie,  ces  sup- 
pressions ou  diminutions  seront  communes  aux  aujefo  de 
l'autre  partie ,  à  condition  que  celle-cr  accordera  aux  sujets  de 
fàutreTentrée  et  la  sortie  des  mêmes  denrées  et  marchandises 
Sous  les  mémei»  droits,  exceptant  tonjours  les  cas  réserféi 
dans  Tart.  7  du  présent  traité. 

12»  Et  d'autant  qu'il  s'est  autrefois  établi  un  usage»  lequel 
n'est  autorisé  par  aucune  loi,  dans  quelques  lieux  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  suivant  lequel  les  Français  ont  payé 
en  Angleterre  une  espèce  de  capitation  nommée  en  langue  da 

I^ays  keadmoneyj  et  les  Anglais  le  même  droit  en  France  sons 
e  titre  S! argent  du  èhefy  il  est  convenu  que  c^  impfti  ne  s'en- 
gera  plu^  de  pafft  ni  d'autre ,  ni  sous  Pancien  nom  »  m  sons 
quelque  antre  nota  que  ce  puisse  être. 

iS.  Si  l'une  dès  tkantes*  parties  contractantes  a  accordé  oa 
acc^ôrde  is^  primes  (en  anglais  BaarUies)  pon^  tùiùùûrêfget 
l'exportation  aes  articles  du  cru  du  sol  ou  du  prodnit  de»  ma* 
nufactures  nationales ,  il  sera  permis  à  l'autre  d^ajoat^  au 
droits  déjà  imposés  en  vertu  du  présent  traité  ;  sur  leafitei 
denrées  et  marchandises  importée^  dans*  ses  étals,  on  droit 
Centrée  équivalent  à  ladite  prime  :  bien  entendu  croe  cette 
stipulation  ne  s'étendra  pas  sur  la  restitution  des  droits  et  kn- 
pdts  (en  ûn^méraûfback),  laquelle  a  Heu  en  cas  d'expoitatioB. 
i4-  Les  avatetaçes  accordés  par  le  présent  trafté  aux  sajtb 
de  S.  M.  britannique,  auront  leur  effet. en  tant  mi'îls  con* 
cernent  le  royaume  de  la  Grande-l^retagne ,  aussitôt  qoe  des 
lois  y  seront  passées  pour  assurer  aux  sujjiets.  de  S.  M*  très- 
chrétienne  la  jouissance  réciproque  des  avdûtages  qui  leur  sont 
accordés  par  le  présent  traité;  et  les  avantages  accordés  par 
tous  ces  articles ,  excepté  le  tarif,  auront  leur  eflTet  pour  ce 
qui  concerne  le  royaume  d'Irlande,  aussitôt  que  des  lois  t 
seront  passées  pour  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  trè^-chréttenne 
h  jouissance  réciproque  des  avantages  qd  leur  sotit  accordés 
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par  ce  traité  ;  e%  pareillement  les  avantages  accordés  par  le  tarif 
auront  leur  effet  en  tant  qu'ils  concernent  ledit  royaume ,  aus- 
sitôt que  des  lois  y  seront  passées  pour  donner  effet  audit 
tarif. 

i5.  Il  a  été  couTonu  que  les  navires  appartenants  à  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique  venant  dans  les  états  de  S.  M.  très- 
chrétienne  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  »  d'Irlande  ou  de 
quelque  autre  port  étranger»  ne  paieront  point  le  droit  de  fret 
ni  aucun  autre  droit  semîblable  ;  pareillement  les  navires  fran- 
çais seront  exempts  dans  les  états  de  S.  M,  britannique  du 
droit  de  cinq  scbellings  ou  de  tout  autre  droit  ou  charge  sem- 
blable. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  aux  armateurs  étrangers  qui  ne 
seroDt  pas  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  couronne ,  et  qui  au<* 
ront  commission  de  quelque  autre  prince  ou  état  ennemi  de 
Tun  on  de  l'autre  »  d'armer  leurs  vaisseaux  danç  les  ports  de 
Tun  et  de  Tautre  desdits  deux  royaumes ,  d'y  vendre  ce  qu'ils 
auront  pris  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce  soit;  ni 
d'acheter  même  d'autres  vivres  que  ceux  qui  leur  seront  né- 
cessaires pour  parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  prince  dont 
Us  auront  obtenu  des  commissions. 

17.  Lorsqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  capitaine 
de  navire  et  ses  matelots  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
royaume ,  pour  raison  de  salaires  dus  auxdits  matelots  ou  pour 
quelque  autre  cause  civile  que  ce  soit ,  le  magistrat  du  lieu  exi- 
gera seulement  du  défendeur  de  donner  au  demandeur  sa  dé- 
claration par  écrit ,  attestée  par  le  magistrat ,  par  laquelle  il 
promettra  de  répondre  duns  sa  patrie  sur  l'affaire  dont  il- 
s'agira  par-devant  un  juge  compétent  »  au  moyen  de  quoi  il  ne 
sera  pas  permis   aux -matelots  d'abandonner  le  vaisseau  ni 
d'apporter  quelque  empêchement  au  capitaine  du  navire  dans 
la  continuation  de  son  voyage.  Il  sera  aussi  permis  aux  mar- 
chands de  l'un  ou  de  l'autre  royaume  de  tenir  dans  les  lieux 
de  leur  domicile  ou  partout  ailleurs  où  bon  leur  semblera ,  des 
livres  de  compte  et  de  commerce ,  et  d'entretenir  aussi  corres- 
pondance de  lettres  dans  la  langue  ou  dans  l'idiome  qu'ils 
nageront  à  propos ,  sans  qu'on  puisse  les  inquiéter  ni  les  re- 
ci^rcher  en  aucune  manière  pour  ce  sujet  ;  et  s'il  leur  étolt  né- 
cessaire pour  terminer  quelque  procès  ou  différend,  de  produire 
leurs  livres  de  comptes ,  en  ce  cas  ils  seront  obligés  de  les  ap- 
|K>rter  en  entier  en  justice,  sans  toutefois  qu'il  soit  permis  au 
juge  de  prendre  connolssaoce  dans  lesdits  livres  d'autres  ar- 
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ticles  que  de*  ceaK  seolement  qui  regardermit  Taflaine  diml  il 
s'agit,  ou  qui  seront  nécessaires  pour  établir  la  foi  do  ces 
Ifyrés;  et  il  ne  sera  pas  permis  de  les  enlever  des  main»  de 
leurs  propriétaires  »  ni  de  les  retenir  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  y  excepté  seulement  dans  le  cas  de  banqueroute*  Les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir 
de  papier  timbré  pour  leurs  livres,  leurs  lettres  et  lesautfes 
pièces^  qui  regarderovt  le  commerce ,  à  la  réserve  de  leur  jour- 
nal ,  qui ,  pour  faire  foi  en  justice ,  devra  être  coté  et  paraphé 
gratis  par  le  juge ,  conformément  aux  lois  établies  en  France , 
qui  y  a^sujettisseut  tous  les  marchands. 

18.  II  a  été  statué  de  plus ,  et  Ton  est  convenu  qu*il  sefit^i* 
tièrement  Ubre  à  tous  les  marchands ,  capitaines-  de  Taisaeaox 
et  autres  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  dan»  tons  ks 
élats  de  S.  M.  très^hrétienne  en  Europe ,  de  traiter  leurs  af- 
faires par  enx*-mêmes  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  semblera , 
et  ils  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'aucun  interprète  on  fac- 
teur, ni  de  leur  payer  aucun  salaire ,  si  ce  n'est  qu'ils  veulent 
s*èn  servir.  En  outre  les-  maîtres  des  vaisseaux  ne  seront  point 
tenus  de  se  servir  pour  charger  ou  décharger  leurs  navires, 
de  personnes  établie»  à  cet  effet  par  l'autorité  publique,  soit  à 
Boraeaux ,  soit  ailleurs  ;  mais  il  leur  sera  entièrement  libre  de 
charger  ou  décharger  leurs  vaisseaux  par  eux-m^nes ,  oa  de 
se  servir  de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  charger  ou  les  dé- 
charger, sans  payer  aucun  salaire  à  quelque  autre  persenna 
Îue  ce  puisse  être.  Ils  ne  seront  point  tenus  aussi  de  décharger 
ans  les  navires  d'autnii  ou  de  recevoir  dans  les  leurs  quelques 
mafrchandises  que  ce  soit ,  ni  d'attendre  leur  chargement  plat 
long-temps  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et  tous  les  sujets  da 
roi  très-chrétien  jouiront  pareillement  et  seront  en  possession 
des  mêmes  privilèges  et  libertés  dans  tous  les  état*;  de  S.  AL 
britannique  en  Europe. 

iQ.  On  ne  pourra  obliger  les  vaisseaux  chargés  des  deux 
parties  passant  sur  les  côtes  l'une  de  l'autre,  et  que  la  tempête 
aura  obligés  de  relâcher  dans  les  rades  ou  ports ,  ou  cfiii  y 
auront  pris  terre  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  d'y 
décharger  leurs  marchandises  en  tout  ou  en  partie ,  ou  de 

i>ayer  quelques  droits ,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchai^nt  de 
eur  bon  gré  et  qu'ils  n'en  vendent  quelque  partie.  Il  sera  ce- 
pendant libre,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  ceuT 
qui  ont  la  direction  des  affaires  maritimes,  de  décharger  ou  de 
vendre  une  petite  partie  du  chargement,  seulement  pour 
acheter  les  vivres  ou  les  choses-  nécessaires  pour  le  radoub  do 
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ytmetta,  et  dans  ce  ça»  on;  ne  pourra  esdaer  cfè  drolis»  pMHl 
tout  le  chargement ,  mais  seulement  pour  la  petite  parUe  qui 
aura  été  déchargée  ou  iwndue. 

90.  Il  sera  permis  il  tous  les  sujets  dur  voi  tk'ès-cliliéliei^ei  4m 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  de  naviguer  a^^ec  leurs  ^atMoaux  m 
toiote  sûreté  et  liberté,  et  sans*  dtstidotion  de  eeun  h  qilt  leis 
mordiandiseside  leurs  ohargements  appartiendront  ,4t«  frielqne 
port  que  ce  soit ,  dads  les  lieux  qui  sont  déjà  »  ou  qur  ae^pont  eî« 
dfnès  en^ guerre  avec  le  rot  trës^cbrétien  »  ou  avec  le'  roi  de  lé 
G»nde>Bretague.  Il  seia  aussi  permis*  ausditë  sujets  do  navi- 
guer et  dé  n^ocier  avec  leurs  vaisseaux  et  marchafidises  «vec 
la.  même  liberté  et^relé  des  lieux ,  ports  et  endroits  i^partfe- 
nants  aux  ennemis  des  deux  parties  oa>  de  Fune  d'elles  »  aans 
êire  aneunement  inquiétés  ni*  troublés ,  et  d'aller  divectemeat  ^. 
oon-seolement  desdits  lieux  ennemis  à  un  lieu  neutre ,  sehué 
encore*  d'un  lieu  ennemi  à  un  autre  lieu  ennemi  ;  sdit  qu'Ik' 
soient  sons  la  jurisdiotioB  d'un' même  ou  dé  diflSirents  princes; 
Et  comme  il  a  été  stipulé  par  rapport  aux  navires  ei  aux-  ituH^ 
chsndise^,  et  que  l'on  regardera  conmie  libre  tout'  ce  qui  sera 
trouvé  snr  lés  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  de  l'un  et' de 
l'autre  royaume ,  quoique  tout  le  chargement ,  ou  uner  partlW 
de  ce  même  chargement ,  appartienne  aux  ennemis  de  LLj  ^MM. , 
à  l'exception  cependant  des  marchandises  de  oonâ^bande ,. 
l^quelies'  étant*  intenceptées ,  il  sera  proeédé  eonfantfément  à- 
l'esprit  des  articles  suivants;  de  même  il  a  été  oonvma  qtiÀ 
c^te  mém»  liberté  doit  s'étendre  aussi  aux  personnes  qui  nie^ 
virent  sut  un  vsnssean  libre ,  de  manière  que ,  qnotqu'^Ue» 
soient  ennemies  des  deux  parties-,  ou  de  Fune  d^elles;,  elles  ne 
seront  point  tirées  du  vaisseau  libre ,  si  ce  n'est  qœ  ce  Cusseot) 
des  gens  de  guerre  actuellement  au  service  desdits  ennemkv 
et  se  transportant  pour  être  employés  comme  mîlitait^s  dtns 
leurs  flottes  ou  dans  leurs  armées. 

21.  Cette  liberté  de  navigation  et'  de  commerce  s'éteÉdraà' 
toute  sorte  die  marchandises ,  à  la  réserve  seulement  de  œUes' 
qui  seront  exprimées  dans^'article  suivant  »  et  désignées  sous 
le  nom  de  marchandises  de  contrebande, 

22.  On  comprendra  sous  ce  nom  de  marchandises  de  cùMre*- 
iondë  ou  dé/endaes  ,  les  armes ,  canons ,  arquebuses ,  mortiers , 
pétards  »  bombes,  grenades ,  saucisses ,  cercles  poissés ,  affûts , 
fourchettes,  bandoulières ^  poudre  à  canon,  mèches,  sal- 
pêtre, balles,  piques,  épées,  morions,  casques,  cuirasses, 
hallebardes  ,  javelines  ,  fourreaux  de  pistolets  ,  baudriers  , 
chevaux  avec  leurs  harnois,  et  tons  autres  semblables  genres 
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d'armes  et  d'instruments  de  ^erre  servant  \  l'usage  des 
troupes. 

s3.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchandises  dé- 
fendues celles  qui  suivent;  savoir  toutes  sortes  de  draps  et 
tous  autres  ouvrages  de  manufacture  de  laine ,  de  lin ,  de  soie , 
de  coton  et  de  toute  autre  matière;  tous  genres  d'habillements 
avec  les  choses  qui  servent  ordinairement  à  les  faire;  or,  ar- 

Î;ent  monnoyé  ou  non  monnoyé,  étain,  fer,  plomb ,  cuivre, 
aiton,  charbon  à  fourneau ,  blé,  oi^q,  et  toute  autre  sorte 
de  grains  et  de  légumes ,  le  tabac»  toutes  sortes  d'aromates, 
chairs  salées  et  fumées ,  poissons  salés ,  fromages  et  beurre , 
bière ,  huiles ,  vins ,  sucre ,  toutes  sortes  de  sels  et  de  profi- 
sions  y  servant  à  la  nourriture  et  h  la  subsistance  des  hommes; 
tous  genres  de  coton,  cordages,  cables,  voiles,  toile  propre  à 
&ire  des  voiles^  chanvre,  suif,  goudron,  brai  et  résine; 
ancres  et  partie  d'ancre ,  quelles  qu'elles  puissent  être;  mat» 
de  navires ,  planches ,  madriers ,  poutres  de  toutes  sortes 
d'arbres ,  et  de  toutes  les  autres  choses  nécessaires  pour  con- 
struire ou  pour  radouber  les  vaisseaux.  On  ne  regardera  pas 
non  plus  comme  marchandises  de  contrebande,  celles  qui 
n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  instrument  ou  attinîl 
servant  à  l'usage  de  la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer,  encore 
moins  celles  qui  sont  préparées  ou.  travaillées  pour  tout  autre 
usage.  Toutes  ces  choses  seront  censées  marchandises  non 
défendues ,  de  même  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  com- 
prises, et  spécialement  désignées  dans  l'article  précédent, en 
sorte*  qu'elles  pourront  être  librement  transportées  par  les 
sujets  des  deux  royaumes ,  même  dans  les  lieux  ennemis; 
excepté  seulement  dans  des  places  assiégées ,  bloquées  et  in- 
vesties. 

94-  Mais  pour  éviter  et  prévenir  la  discorde  et  toutes  sortes 
d'inimitiés  de  part  et  d'autre ,  il  a  été  convenu  qu'en  cas  que 
l'une  des  deux  parties  se  trouvât  engagée  en  guerre». les  vais- 
seaux et  les  bâtiments  appartenants  aux  sujets  de  l'autre  partie 
devront  être  munis  de  lettres  de  mer  qui  contiendront  le  nom , 
la  propriété  et  la  grandeur  du  vaisseau  ,  de  même. que  le  nom 
et  le  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou  du  capitaine  de  ce  vais- 
seau; en  sorte  qu'il  paroisse  que  ce  vaisseau  appartient  vérita- 
blement et  réellement  aux  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  : 
et  ces  lettres  de  mer  seront  accordées  et  conçues  dans  la 
forme  annexée  au  présent  traité.  Elles  seront  aussi  renouve- 
lées chaque  année ,  s'il  arrive  que  le  vaisseau  revienne  dans  le 
cours  de  l'an.  Il  a  été  aussi  convenu  que  ces  sortes  de  vais- 
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seaux  chargés  ne  devront  pas  être  seulement  munis  des  lettres 
de  mer  cinlessus  mentionnées,  mais  encore  des  certificats 
conteDant  les  espèces  de  la  charge ,  le  lieu  d'où  le  vi^isseau  est 
parti ,  et  celui  de  sa  destination ,  afin  que  l'on  puisse  connoftre 
s'il  ne  porte  aucune  des  marchandises  défendues ,  ou  de  con- 
trebande spécifiées  dans  l'art.  22  de  ce  traité.  Lesquels  cer- 
tificats seront  expédiés  par  les  officiers  du  lieu  d'où  le  raisseau 
sortira  selon  la  coutume.  Il  sera  libre  aussi,  si  on  le  désire, 
et  si  on  le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  lesdites  lettres  à 
qui  appartiennent  tes  marchandises. 

.  s 5.  Les  vaisseaux  des  sujets  et  habitants  des  royaumes  res- 
pectifs arrivant  sur  quelque  côte  de  l'un  ou  de  I  autre ,  sans 
cependant  vouloir  entrer  dans  le  port ,  ou  y  étant  entrés ,  et  ne 
voulant  pas  débarquer  ou  rompre  leurs  charges,  ne  seront 
point  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  chargements  qu'au  cas 
qu'il  y.  eût  des  indices  certains  qui  les  rendissent  suspects  de 
porter  aux  ennemis  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, des  marchandises  défendues  appelées  de  contrebande. 

s6.  Si  les  vaisseaux  desdits  sujets  ou  habitants  des  états 
respectifs  de  LL.  SS.  MM. ,  étoient  rencontrés  faisant  route 
sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer,  par  quelque  vaisseau  de  guerre 
de  LL.  SS.  MM.  ou  par  quelques  vaisseaux  armés  par  des  par- 
ticuliers ,  lesdits  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers, 
pour  éviter  tout  désordre ,  demeureront  hors  de  la  portée  du 
canon;  et  pourront  envoyer  leurs  chaloupes  au  bord  du  vais- 
seau marchand  qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  seulement 
au  nombre  de  aeux  ou  trois  hommes  à  qui  seront  montrées 

!»ar  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaisseau  ou  bâtiment,  les 
ettres  de  mer  qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du 
vaisseau,  et  conçues  dans  la  forme  annexée  au  présent  traité; 
et  il  sera  libre  au  vaisseau  qui  les  aura  montrées  de  poursuivre 
.  sa  route ,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  molester,  et  visiter  en 
(açon  quelconque,  ou  de  lui  donner  la  chasse,  ou  de  l'obliger 
à  se  détourner  du  lieu  de  sa  destination. 

27.  Le  bâtiment  marchand  appartenant  aux  sujets  de  l'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  qui  aura  résolu  d'aller 
dans  un  port  ennemi  de  l'autre ,  et  dont  le  voyage  et  l'espèce 
des  marchandises  de  son  chargement  seront  justement  soup- 
çonnés ,  sera  tenu  de  produire  en  pleine  mer,  aussi  bien  que 
dans  les  ports  et  rades ,  non-seulement  ses  lettres  de  mer,  mais 
^  aussi  des  certificats  qui  marquent  que  ses  marchandises  ne  sont 
pas  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  défendues,  cl  qui  sont 
énoncées  dans  l'art*  22  de  ce  traité. 
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sf8.  Si>par.rcxbibllîon  des  certifioats  susdits  y  contenant  un 
«état  du  chargement ,  l'autre  partie  y  trouve  quelquesHines  de 
ces  sortes  de  marchandises  défendues  et  déclarées  de  contre- 
bande par  Part,  su  de  ce  traité,  et  qui  soient  destinées  pour 
un |)ort  de  robéissance  de  ses  ennemis,  il ae sera  pas  permk 
de  rompre  ni  d'ouvrir  les  écoutilles,  corisses,  coffres,  balles, 
tonneaux. et  autres  vases  trouvés  sur  ce  navire,  ni  d'en  dé- 
, tourner  la  moindre  partie  des  marchandises ,  soit  que  œ  vais^ 
.seau  appartienne  aux  sujets  de  la  Franœ  ou  à  'ceux  de  la 
Grande-Bretagne ,  à  moins  que  son  chai^ement  n'ait  été  mis 
à  terre  en  la  présentse  des  officiers  de  l'amirauté ,  et  qu'il  n'ait 
<élé  par  eux  lait  inventaire  desdites  marchandises.  £Uœ  ne 
:pourro^  aussi  être  vendues ,  échangées ,  ou  autrement  alié- 
nées de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  qu'après  que  le 
|>ro€ès  aura  été  &it  dans  les  règles  et  selon  les  lois  et  les  cou- 
•tuDies ,  contre  ces  marchandises  défendues ,  et  que  les  juges 
•de  l'amirauté  «respectivement  les  auront  confisquées  par  sen- 
tence ,  à  la  réserve  néanmoins ,  tant  du  vaisseau  même  que  des 
autres  mardiandises.qui  y  auront  été  trouvées  etqiii,  en  vertu 
de  ce  traité,  doivent  être  censées  libres ,  et  sans^qu'clles  puissent 
'^tre  retenues  sous  prétexte  qu'elles  seroient  chaînées  avec  des 
marchandises  défendues ,  et  encore  moins  «être  confisquées 
.comme  une  prise  légitime;  et  supposé  que  lesdiles  marchais 
dises  de  contrebande,  bc  faisant  qu'une  partie  de  la  charge, 
le  pattsan  du  vaisseau  agréât ,  consentit  et  offrit  de  les  livrer  au 
vaiseeau  qui  les  a  découvertes ,  en  ce  cas  celui-ci  après  avoir 
reçu  lés  marchandises  de  bonne  prise ,  sera  tenu  de  laisser  aller 
aussitôt  le  bltiment ,  et  ne  l'empêchera  en  aucune  manière  de 
|K>ttrsuîvre  sa  route  vers  le  lieu  de  sa  destination. 

29.  Il  a  été  au  contraire  convenu  -et  accordé  que  tout  ce 

3 ni  se  trouvera  chargé  .par  les  sujets  et  habitants  de  part  et 
'antre,  en  un  navire  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre, 
bien  que  ce  ne  fàt  pas  des  marchandises  de  contrebande,  sera 
confisqué  comme  s  il  appartenoit  à  l'ennemi  même ,  excepté 
les  marchandises  et  effets  qui  auront  été  chaînés  dans  ce  vais- 
seau avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  ou  l'ordre  .général  des 
veprésailles ,  ou  même  depuis  la  déclaration,  pourvu  que  c'ait 
été  dans  les  termes  qui  suivent ,  h  -savoir,  de  deux  mois  après 
•cette  déclaration  ou  l'ordre  des  représailles ,  si  elles  ont  été 
chargées  dans  quelque  port  et  lieu  compris  dans  l'espace  qui 
tMt  entre  Archangei ,  Saint-Pétersbourg  et  les  Sorlingues;  et 
entre  èes  SoHingnes  et  la  ville  de  Gibraltar  ;  de  dix  semaines 
dans  la  mer  Méditerranée  ,^t  dchnit  moisdaostous  lea  autres 
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pays  oa  liçtix  du  monde ,  de  monlère  que  les  marchandises 
des  sigets  de  l'un  et  Tautrc  prince ,  tant  celles  qui  sont  de 
contrebande,  que  les  autres  qui  auront  été  chargées,,. ainsi 
qu'il  est  dit,  sur  quelque  vaisseau  ennemi,  avant  la  guerre  ou 
même  depuis  sa  déclaration ,  dans  les  temps  et  les  termes  sus- 
dits «  ue  seront  en  aucune  manière  sujettes  à  confiscation , 
mais  seront  sans  délai  et  de  bonne  foi  rendues  aux  proprié- 
taires qui  les: redemanderont ,  en  sorte  néanmoins  qu'il  ne  soit 
nullement  permis  de  porter  ensuite  ces  marchandises  dans  les 
ports  ennemis ,  si  elles  sont  de  contrebande. 

5o.  Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  sûreté  réciproque 
des  sujets  de  LL.  SS.  MM. ,  afin  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun 
préjudice  par  les  vaisseaux jde  guerre  de  l'autre  partie,  ou  par 
d'autres  armés  aux  dépens  des  particuliers ,  il  sera  fait  défenses 
à  tous  capitaines  des  vaisseaux  du  roi  très-chrétien  et  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  et  à  tous  leurs  sujets ,  do  faire  aucun 
dommage  ou  insulte  à  ceux  de  l'autre  partie ,  et  au  cas  qu'ils 
y  contreviennent ,  ils  en  seront  punis,  et  de  plus  ils  seront  Uinus 
et  obligés  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens  de  réparer  tous 
les  dommages  et  intérêts ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
d'y  satisfaire. 

3i.  Et  pour  cette  cause,  chaque  capitaine  des  vaisseaux 
armés  en  guerre  par  des  particuliers ,  sera  tenu  et  obligé  à 
laTenir ,  avant  que  de  recevoit  ses  patentes  ou  ses  commis- 
sions spéciales ,  de  donner ,  par^devant  un  juge  compétent, 
caution  bonne  et  saiEsqnte  de  personnes  solvabies  qui  n'aient 
aucun  intérêt  dans  ledit  vaisseau ,  et  qui  s'obligent ,  chacune 
solidairement,  pour  la  sonmie  de  36,ooo  liv.  tournois,  ou  de 
i>5oo  liv.  sterling;  et  si  ce  vaisseau  est  monté  de  plus  deiâo 
matelots  ou  soldats ,  pour  la  somme  de  72,000  liv.  tournois , 
ou  de  3|000  liv.  sterling  ,  pour  répondre  solidairement  de 
tous  les  dommages  et  torts  que  lui ,  ses  officiers ,  ou  autres 
étant  k  son  service ,  pourroient  Caire  en  leur  course  •contre  la 
teacur  du  présent  traité,  et  contre  les  édits  faits.de  part  et 
d'autre  en  vertu  du  même  traité  par  LL.  SS.  MM. ,  sous  peine 
Qussi  dé  révocation  et  de  cassation  desdites  patentes  et  eom- 
uûssions. 

•  33.  LL.  MM.  susdites  voulant  respectivement  traiter  dans 
leurs  états  les  sujets  l'une  de  l'autre  aussi  favorablement  qm 
s  ils  étoient  leurs  propres  sujets ,  donneront  les  ordres  néoes^ 
saires  et  efficaces  pour  feire  rendre  les  jugements  et  arréds 
coacernant  les  prises ,  dans  Ja  cour  de  l'amirauté ,  selon  les 
^les  de  la  justtoe  et  de  l'équité,  et  cooforménimt'<è.ce  q>uà 


S64  LOUIS  XTI. 

est  prescrit  par  ce  traité,  par  des  juges  qui  soient  au-dessus 
de  tout  soupçon ,  et  qui  n'aient  aucun  intérêt  au  fait  .dont  il 
est  question. 

59.  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  et  les'certificats  9  il  ^ 
paroltra  suffisamment  de  la  qualité  du  vaisseau  et  de  celle  de 
ses  marchandises  et  de  son  maître ,  il  ne  sera  point  pénnb 
aux  commandants  des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  sdus  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  de  faire  aucune  autre  vérification;  iCaii 
si  quelque  navire  marchand  se  trouvoit  dépourvu  de  ses  let- 
tres de  mer  ou  de  certificats ,  il  pourra  alors  être  examiné 
Sar  un  juge  compétent ,  de  façon  cependant  que  si  »  par 
'autres  indices  et  documents  »  il  se  trouve  qu'il  appartienne 
véritablement  aux  sujets  d'un  desdits  souverains  »  et  qu'il 
ne  contienne  aucune  marchandise  de  contrebande  destinée 
pour  l'ennemi  de  l'un  d'eux,  il  ne  devra  point  être  confisqué, 
>mais  il  sera  relâché  avec  sa  charge ,  afin  qu'il  poursuive  son 
voyage. 

^  S'il  arrive  que  le  maître  de  navire  dénommé  dans  les  lettres 
de  mer  soit  mprt ,  ou  qu'ayant  été  autremeat  ôté ,  il  s'en 
trouve  quelque  autre  à  sa  place ,  le  vaisseau  ne  laissera  pas 
d'avoir  la  même  sûreté  avec  son  chargement ,  et  les  lettres  de 
mer  auront  la  même  vertu. 

34*  Il  a  été  d'ailleurs  réglé  et  arrêté  que  les  bâtiments  de 
l'une  des  deux  nations  repris' par  des  armateurs  de  l'autre  se 
,  ront  rendus  au  premier  propriétaire  s'ils  n'ont  pas  été  en  Ii 
puissance  de  l'ennemi  durant  l'espace  de  vingt-quatre  heures, 
à  charge  par  ledit  propriétaire  de  payer  le  tiers  de  la  valeur 
du  bâtiment  repris ,  ainsi  que  de  sa  cargaison ,  canons  et  ap- 
paraux; lequel  tiers  sera  estimé  à  l'amiable  par  les  parties  in- 
téressées y  smon  et  faute  de  pouvoir  convenir  entre  elles ,  elles 
s'adresseront  aux  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  corsaire 
repreneur  aura  conduit  le  bâtiment  repris. 

Si  le  bâtiment  repris  a  été  en  la  puissance  de  l'ennemi  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures ,  il  appartiendra  en  entier  à  l'ar- 
mateur repreneur. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aura  été  repris  par  un  vaisseau 
ou  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  S.  M.  très-chrétienne  oa 
à  S.  M.  britannique  »  il  sera  rendu  au  premier  propriétaire  en 
payant  le  3o*  de  la  valeur  du  bâtiment  »  de  la  cargaison  ,  des 
canons  et  apparaux,  s'il  ajété  repris  dans  les  vingt- quatre 
heures  »  et  le  10*  s'il  a  été  repris  après  les  vingt-quatre  heures; 
Jesquellea  sommes  seront  distribuées  à  titre  de  gratification 
aux  équipantes  des  vaisseaux  repreneurs  ;  Testimation  des  3o** 
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et  10**  menticmnés'  ci-dessus  sera  réglée  conforméûient  à  ce 
qui  est  convenu  au  commencement  de  cet  article. 

35.  Toutes  les  fois  que  les  ambassadeurs  de  LL.  MM.  sus- 
dites ,  tant  d'une  part  que  de  Tautre ,  ou  quelque  autre  de  leurs 
ministres  publics  qui  résideront  à  la  coqr  de  Vautre  prince ,  se 

Elaindront  de  Tinjustice  des  sentences  qui  auront  été  rendues» 
•L.  MM.  respectivement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
conseil ,  à  moins  que  ledit  conseil  n'en  eût  déjà  décidé  »  afin 
que  Ton  connoisse  avec  certitude  si  les  ordonnances  et  les 
précautions  prescrites  au  présent  traité  auront  été  suivies  et 
observées.  Leursdites  MM.  auront  soin  pareillement  d'y  faire 
pourvoir  pleinement ,  et  de  faire  rendre  justice  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  à  chacun  de  ceux  qui  la  demanderont; 
et  néanmoins ,  avant  ou  après  le  premier  jugement  et  pen- 
dant la  révision ,  les  effets  qui  seront  en  litige  ne  pourront 
être  en  aucune  manière  vendus  ni  déchargés ,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  parties  intéressées ,  pour  éviter  toute  sorte 
de  donimage ,  et  il  sera  rendu  de  part  et  d'autre  des  lois  pour 
Texécution  du  présent  article. 

36.  S'il  s*élève  des  différends  sur  la  validité  des  prises  ,  en 
sorte  qu'il  soit  nécessaire  d'en  venir  à  une  décision  juridique , 
ie  juge  ordonnera  que  les  effets  soient  déchargés ,  qu'on  en 
prenne  un  inventaire  et  qu'on  en  fasse  l'estimation  »  et  l'on  exi- 
gera des  sûretés  respectivement ,  du  capteur»  de  payer  les  frais» 
au  cas  que  le  navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonne  prise  ;  du  de- 
niandeur»  de  payer  la  valeur  de  la  prise  »  au  cas  qu'elle  soit 
trouvée  valide;  et  ces  sûretés  étant  données  de  part  et  d'autre , 
la  prise  sera  livrée  au  demandeur  :  mais  si  le  demandeur  refuse 
de  donner  des  sûretés  suffisantes»  le  juge  ordonnera  que  la 
pnse  soit  livrée  au  capteur»  après  avoir  reçu  de  sa  part  des 
sûretés  bonnes  et  suffisantes  qu'il  paiera  la  valeur  entière  de 
ladite  prise  »  au  cas  qu'elle  soit  jugée  illégale  ;  et  l'exécution 
de  la  sentence  du  juge  ne  pourra  point  être  suspendue  en  vertu 
d  aucun  appel  lorsque  Ja  partie  contre  laquelle  un  tel  appel 
^i*a  fait»  soit  le  demandeur»  soit  le  capteur»  aura  donné  des 
sûretés» suffisantes  qu'il  restituera  le  vaisseau  »  ou  les  effets  »  ou 
bien  la  valeur  dudit  vaisseau  ou  effets  à  la  partie  appelante  » 
au  cas  nue  la  sentence  fût  rendue  en  sa  faveur. 

^7.  d'il  arrive  que  des  vaisseaux  de  guerre  ou  des  navires 
Marchands  »  contraints  par  la  tempête  ou  autres  accidents  » 
échouait  contre  des  rochers  ou  des  écueils  sur  les  côtes  de 
I  une  des  hautes  parties  contractantes ,  qu'ils  s'y  brisent  et 
<iu  ils  y  fassent  naufrage  »  tout  ce  qui  aura  été  sauvé  des  vais- 
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seaux  p  de  leurs  agrès  et  apparaux ,  effets  ou  marchandises , 
ou  le  prix  qui  en  sera  provenu ,  le  tout  étant  réclamé  par  les 
.propriétaires  ou  autres  ayant  charge  et  pouvoir  de  leur  part , 
sera  restitué  de  bonne  ,foi ,  en  payant  seulement  les  frab  qui 
auront  été  faits  pour  les  sauver,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par 
l'une  et-l'autre  partie  pour  le  droit  de  sauvetage ,  sauf  cepen- 
dant les  droits  .et  coutumes  de  l'une  et  de  l'autre  nation» 
lesquels  on  s'occupera  à  abolir  ou  au  moins  à  modifier  dans 
Je  cas  où  ils  seroicnt  contraires  à  ce  qui  est  convenu  par  le 
présent  article.  El  leursdites  MM.,  de  part  et  d'autre,  interpo- 
seront leur  autorité  pour  faire   châtier  sévèrement  ceux  de 
leurs  sujets  «qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 
•malheur.  ^ 

38.  Les  sujets  de  .part  et  d^autre  pourront  se  servir  de  tels 
•avocats ,  procureurs ,  notaires ,  solliciteucs  et  facteurs  que  boo 
kur-éemblora  ,  k  l'effet  de  quoi  cesdits  avocats  et  autres  sus- 
dits seront  commis, par  les  juges  ordinaires  lorsqu'il  en  sera 
besoin ,  et  que  Jesdits  juges  en  seront  requis. 

59.  Et  pour  plus  grande  sAreté  et  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation,  on^est  convenu  en  outre  que  ni  <le  rot  très- 
dirétîen  »  ni  le  roi  de  la  Grande->Bretagne ,  non-seulement  ne 
reoevront  dans^aucunesde  leurs  rades ,  ports ,  villes  ou.places, 
des  pirates  ou  des  forbans  quels  qu'ils.puissent'être ,  et  ne  souf- 
friront qu'aucun  de  leurù  sujets  ,  citoyens  et  habitants  de  part 
et  d'autre ,  les  reçoivent  et  protègent  dans  ces  mêmes  ports . 
les  retirent  dans  leurs  maisons  ou  les  aideq|;  en  façon  quel- 
conque; -mais  encore  ils  feront  arrêter  et  punir  toutes  ces  sortes 
'de  pirate^  et  de  forbans ,  et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus , 
^mchés  ou  aidés ,  des  peines  qu'ils  auront  méritées ,  pour  inspi- 
rer de  la  crttinte  et  servir  d'exemple  ami  autres;  et  tous  leurs 
vaisseaux ,  les  effets  et  marchandises-enlevés  par  eux  et  conduit» 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume ,  seront  arrêtés 
autant  qu'il  pourra  s'en  découvrir ,  et  seront  rendus  à  leurs 
^propriétaires  ou  à  leurs  facteurs  ayant  leurs  .pouvoirs  ou  pro- 
curation par  écrit ,  après  avoir  prouvé  la  propriété  devant  le$ 
juges  de  l'amirauté  par  des  certificats  suffisants,  quand  bien 
mémo  ces  effets  seroicnt  passés  en  d'autres  mains  par  vente , 
s'il  est  prouvé  que  les  acheteurs  ont  su  ou  dû  savoir  que  c'ê- 
'toit  des. effets  enlevés  en  piraterie;  et  généralement  tous  les 
vaisseaux  et  marchandises  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui 
seront  pris  en  pleine  mer,  seront  conduits  dans  quoique  port 
de  l'un  ou  d6  l'autre  souverain ,  et  seront  confiés  à  la  garde  de» 
offioiees  de  ee  iaême  port  pour  être  cen4i9$  ej^cs  au  véri- 
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table  propriétaire»  aittsîtât  qu'il  sera  dûment  et  sufSsaïqment 
reconnu. 

40.  Los  vaisseaux deguerre de  LL.  MM.  et  ceux  qui  auront 
été  oroEiés  en  guerre  par  leurs  sujets ,  pourront  en  toute  liberté 
conduire  où  Lon  leur  semblera  les  vaisseaux  et  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  pris  tsur  le»  ennemis ,  sans  être  obligés  de 
payer  aucun  droit  »  soit  .aux  sieurs  amiraux ,  soit  aux  }vm^ , 
quek  qu'ils  soient  ;  sans  qu'aussi  lesdites  prises  qui  abordent 
et  entrent  dans  les  ports  de  leursdiies  MM. ,. puissent  être  arrê- 
tées ou  saisies ,  ni  que  les  visiteurs  ou  autres  olficiers  des  lieux 
puissent  .les  visiter  et  i^reodre  connoissance  de  la  validité  des- 
dites  prises;  en  outre ,  il  leur  sera  permis  de  mettre.à  la  voiiie 
en  Quelque  temps  que  ce  soit,  de  partir  et  d'emmener  les.prises 
au  lieu  porté  par  les  commissions  ou  patentes  que. les  capi- 
taines desdits  navires  de  guerre  seront  obl^és  de  iaire  appa- 
roir ;/et  au  contraire  9  il  ne  sera  donné  ni  asile  ni  retraite  dans 
leurs  ports  à  ceux  qui  auront  finit  des  prises  sur  les  sujets  de 
Ynoa  ou  de  l'autre  de  LL.  MM.  ;  mais  y  étant  entrés  par  né- 
cessité de  ten^étes  ou  de  périls  de  la  mer,  on  emploiera  forte- 
ment les  soins  nécessaires  »  afin  qu'ils  en  sortentet  s'en  retirent 
le  plus  tot<qu'il  «era  possible.,  autant  que  cela  ne  sera  point 
contraire  aux  traités  antérieurs  faits  à  cet  égard  avec  d'autres 
souverains  ou  états. 

4i*  Leursdites  MM.  ne  souffriront  point  que  sur  le8  côtes.» 
à  la  portée  du  canon ,  et  dans  les  ports  et  rivières  de  leor  obéis- 
sance, des  navires  et  diss  marchandises  des  sujets  de  L'autre 
soient  pris  par  des  v'^isseaux  de  guerre  ou  par  d'autees'qui  se- 
ront pourvus  de  patentes  de  quelque  prince  «  république  oii 
villes  quelconque  ;  et. au  cas  que  cela  arrive,  l'une  et  l'autre 
partie  emploieront  leurs  forces  unies  pour  faire  réparer  le  dom- 
mage causé. 

49*  Que  sUl  est  prouvé  que  celui  qui  aura  fait  une  prise  ait 
employé  quelque  genre  de  torture  contre  le  capitaine ,  l'équi- 
page ou  autres  personnes  qui  se  seront  trouvées  dans  quelque 
vaisseau  appartenant  aux  sujets  ^  l'autre  partie ,  en  oe  cas , 
non-seulement  ce  vaisseau  et  les  personnes ,  marchandises  de 
et  effets ,  quels  qu'ils  puissent  être ,  seront  relâchés  aussitftt 
Mos  aucan  délai.et  remises 'On  ]Jeine  liberté;  mais -même  ceux 
qui  seront  convaincus  «d'un  crime  si  énorme ,  aussi  bien  que 
leurs  complices ,  seront , punis  des  plus  grandes  peines  et  pro- 
portionnées à  leurs  fautes ,  ce  que  le  roi  très-chrétian  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  s'obligent  réciproquement  de  faire  ob- 
server, sans  aucun  égard  pour  quelque  personne  que  ce  soit. 
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43*  n  sera  libre  respectivement  à  LL*  MM.  d'établir,  dans 
les  royaumes  et  pays  de  Fane  et  de  Tautre  »  pour  la  commodité 
•àb  leurs  sujets  qui  y  négocient,  des  consuls  nationaux  qui  joui- 
ront du  droit  »  immunité  et  liberté  qui  leur  appartiennent  à 
raison  de  leurs  exercices  et  fonctions ,  et  Ton  conviendra  dam 
la  suite  des  lieux  où  Ton  pourra  établir  lesdits  consuls ,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  fonctions.  La  con- 
vention relative  à. cet  objet  sera  faite  immédiatement  après  la 
signature  du  présent  traité  »  et  sera  censée  en  faire  partie. 

44-  Il  ^st  aussi  convenu  que  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
cbarge  et  la  décharge  des  vaisseaux ,  la  sûreté  des  marchan- 
dises» effets  et  biens,  les  successions  des  biens  mobiliers, 
comme  aussi  la  protection  des  individus ,  leur  liberté  person- 
nelle et  Tadministration  de  la  justice ,  les  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  auront  dans  les  états  respectifs  les  mêmes 
privilèges ,  liberté  et  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée. 

45.  S'il  survenoK  k  l'avenir,  par  inadvertance  ou  autre- 
ment ,  quelques  inobservations  ou  contraventions  au  présent 
traité  de  part  ou  d'autre ,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  ne 
seront  pas  d*abord  rompus  pour  cela ,  mais  ce  traité  subsistera 
et  aura  son  entier  effet ,  et  l'on  procurera  des  remèdes  con- 
venables pour  lever  les  inconvénients ,  comme  aussi  pour  faire 
réparer  les  contraventions  ;  et  si  les  sujets  de  Tun  ou  de  l'autre 
royaume  sont  pris  en  faute ,  ils  seront  seuls  punis  et  sévère- 
ment châtiés. 

46.  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique  se  sont  con- 
servé la  faculté  de  revoir  et  d'examiner  de  nouveau  les  diffé- 
rentes stipulations  de  ce  traité  après  le  terme  de  douze  années , 
à  compter  du  jour  où  il  aura  été  passé  respectivement  en  An- 
ffleterre  et  en  Irlande  des  lois  pour  son  exécution  ;  de  proposer 
ne  faire  tels  changements  que  le  temps  et  les  circonstances 
pourront  avoir  rendus  convenables  ou  nécessaires  pour  les  in- 
térêts du  commerce  de  leurs  sujets  respectifs;  et  cette  révi- 
sion devra  être  effectuée  dans  l'espace  de  douze  mois ,  après 
lequel  temps  le  présent  traité  sera  de  nul  effet ,  sans  cependant 

3ue  la  bonne  harmonie  et  la  correspondance  amicale  entre  le» 
eux  nations  en  souffrent  aucune  altération. 
47-  Le  présent  traité  sera  ratiGé  et  confirmé  par  S.  M.  Irè5- 
chrétienne  et  par  S.  M.  britannique ,  deux  mois ,  ou  plus  tôt  51 
faire  se  peut ,  après  l'échange  des  signatures  entre  les  pl^i- 
potentiaires. 
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N*  ss89.  —  Abbet  da  conseil  portant  que  les  coniestations 
entre  les  propriétaires  de  terrains  et  les  commissaires  des  mines , 
seront  portées  devant  t  intendant,  sauf  F  appel  au  conuil{\). 

Versailles ,  39  septembre  1 786.  (  R.  S.  ) 

N*ss85.  —  RicLEXENT  arrêté  par  le  roi  pour  F  habillement  et 

Féquipement  de  ses  troupes.    ^ 

!•'  octobre  178G.  (Coll. "d'orS.  mil.  Metz,  1787.  ) 

N*  2s84-  —  Abrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui 
fixent  le  nombre  des  agents  de  change  à  Paris  ^  leur  ac" 
cordent  V hérédité  et  les  autorisent  à  se  servir  de  commis  accré* 
dites  (^). 

Versailles  »  4  noTembre  1766.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  G  noremb. 

(R.S.) 

N"*  9s85.  —  Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  Fessai  pendant  trois 
ans  y  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  ar^ 
g^i  (5). 

Fontainebleau ,  6  novembre  1786.  (  R.  S.  } 

N*  ss86.  *-  Abbet  du  conseil  qui  autorise  Fétailissetnent  d'une 
compagnie  d assurance  contre  Fincendu. 

Fontainebleau ,  Gnorembre  1786.  (R.  S.  C.  ) 

N*  SS87.  —  Râglexent  concernant  la  recherche  et  le  radoub  des 
armes  de  guerre  à  F  usage  de  la  marine. 

Fontainebleau ,  6  novembre  1786.  (  Bajùt.3 

N*^  ss88.  —  AbrAt  du  conseil  concernant   la  compagnie  du 

Sénégal  et  de  la  Guienne. 

FooUinebleau  ,  lonoTembro  1786.  Reg.  provisoirement  au  conseil  de 
^^yennc  suivant  l'arrêt  du  37  mai  1788.  (Coll.  m.  m.  CodeCayenne, 
lom.  7,  pag.  353.  ) 

N""  2389.  ~"  Obdonnance  concernant  les  procureurs  et  les 
économes  gérants  des  habùants,  situés  aux  Iles  du  Fent. 

l^onUinebleaui  \b  novembre  1786.  Reg.  au  conseil  souverain.  (Code  de  la 

Martinique ,  tom.  3 ,  pag.  696.  ) 


(0  V.  a.  d.  c.  19  mars  1783. 

j^)  V.cilit  de  janvier  17  33)  àéc\»  19  mars  1786,  a8  janvier  17S7, 

(3)  V.  ëditdc  1776J  dccl.  i3  fe'Tricr  1780^  7  mars  17^7. 


N*  aftgo,  —  Arrêt  dk  conseil  supérieur  de  Cayenne  qui /tôt  dé- 
fensts  déporter  des  couteaux  enjbrme  de  poignard  ,  pistolets 
de  poche  f  carmes^  et  bâtons  creux  ^  qui  renferment  dès  ialon* 
nettes  f  etc, 

CayemY,  t5  norembire  178^.  ( Coll.  m.  m.  Code  Cayéanei  t.  7,  p.  3S5. ) 

N*  3391.  -- GoK^BHTfON  pour  constoter  les  droits  que  le  due 
de  DeuX'Pjonts  pourroit  exercer  dans  ses  éteUs  situés  en 
Alsace. 

i5  naFemhre  1786.  (.Cock.) 

N^  saga.  -^  Convention  qui  fixe  les  limites  de  la  Framce  auc 

lé  dutide  Deux^PonU. 

1 5  novembre  1786.  (Cock.) 

N^  asgS.  **-  Goiivmtion  twec  le  dàe  de  Deuat^PùsUs^  eeifdi- 
cative  des  déclarations  du  \o  mai  1766,  et  du  11  fiirier 
1776  (1). 

Versailles,  i5  norembre  1786.  (Cock.) 

N*  aagA'  —  Êftttftlï  da  ministre  en  trertu  dlflaqueUe  les  corres- 
pondants des  armateurs  doivent  déposer  en  espèces  au  bureau 
des  classes  j  des  fonds  nécessaires  pour  le  parfait  paiement  des 
êqttipagts', 

34 novembre  178JS.  ( Coll.  m.  m.  Code Cajenne,  tom.  7»  pag.  36l.  ) 

N*  22g5.  — Ordonnance /^^r/oii/  règlement  sur  la  fonte  ^  V  épreuve 
et  la  téetptiondes'^iemovis  de  fer  destinét  aui  service  de  tartih 
lerie  de  la  marine-,  ets^  F admnistration^  des  fonderies. 

VersàîITcs,  a6  novembre  1786.  (Bajot.  ) 

N*  2sg6.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  les  curés,  no^ 
tairèê  et  autres  ayatU  comwissemce  de  legs  pieux,  en  donneront 
avis  aur  ministère  publie. 

Paris ,  a;  novembre  1786.  (  R.  S.  C.  ) 


(i)  V.  n'»379,  tom.  i"tlii  rogne,  paç.  356. 

Le  même  jour,  In  France  donna  une  déclaration  interpn^lativc  de  Tart.  to 
de  la  susdite  convention* 
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N*  2297.  —  Arut  <Ai  parhmefd  qui  f ail  dâfen$i9  au:é  cabare* 
tiers  et  aubergistes  de  donner  à  boire  les  dimanches  et/e tes  pen- 
dant le  service  divin,  ni  en  tout  temps  après  h\dt  heurts  du 
soir  en  kiver^  eten  été  après\dix ,  à  Vet^efitiomdès  voyi0ig0Êrs* 

Paris,  37  novembre  1786.  (R.  S,  Mars,  1—703.) 

Laoour  opdDBBe  que  lesiorâoimaiicâs  eiaviNltt^dfiMniglMnMt 
coneeniMil*  le»  c«ibarelS' ,  seront  eaécofcéir  seknif lour  f(MB)9  et 
teneur;  en  conséquence  fait  défense» *a<tt  cabaretier^et  auber<* 
gi»les  de  donner  à  boire  les  dnnaBches*el  fêtes  >  ,peB4aiit  le  8e»< 
TÎcedhin ,  ni  en-tous  temps  après biiitjieures  dusoir  ebhî^er». 
et  en  été  après  dix^  heures  du  soîr»  àqai  -que ce  soit,  à  Tesoep^ 
tioD  de»  Toyogeurs^  à'peine  de  loo-  lÎTi  dVioieiide  contre  les 
cabareCiers  et  aubergistes  résidant^ dans  la  ville  do  GiFvey»,et. 
dans  les  autres  villes»  qni  penvent^êtf e^  situées^  diin^  réimdao 
de  la  sénéchaussée  de  Givray,  de  so  Irr^  contre  ohaeiin  de 
ceux  qui  seront  trouvés  h  boirochez  lesdits  cakaretiera  et-  au** 
bergistes;  d&  2olrf\  d^amende' contre  Jea  caba>otiew>  et  jwihar» 
gistes-résidanit  dans  lescanpagnes,  et  de  S  liv«  contre  chaeiu»'. 
de  ceux*  tpA  seront  pareiUement  trouvés  &  boire  chez  loadÂt»* 
cftkretîers  et  anbevgiales^  éa  donUe  en  caa^  de  réoidive^. 
méraeffétre  les  contrevenants  poursoivia-cxtraMpdinaireai^nt,! 
suivant  rexigenee  des  câs?  enjoint  avx>  substitut»  du  pvooAreur 
^néral  du  roi ,  et  aux  ofliciers  des  justices  des  lieux»  de  teair 
la  main  h  Texécuttondl»  présent  >arrêt:;  aux'.offiGÎer8  et  oa:imliers 
de  maréchaussée  de  prêter  roain-'fiBirte',  si  besoin  est,  {font 
Texéeution  du-  présent  arrêt',  lequel  sera  iaiprimé ,  lu  etpublié^ 
l'audience  tenante  do'lfr^éoéehauaséo  de  GîvraTHetdea^jjistîees» 
des  lieux ,  et  inscrit  sur  les^regîstres  de  ladite  $énécbausaéo>ei^ 
desdiles  justices ,  et  affiché  partout  où  besoin  serai  ordonne 
^  cbamte  année  il  en  sera  fait  lecture,  au  sortir  dea-^measea^ 
paroissiales,  à* la  requête  du  substitut  du  proeureur  g|6néral' 
du  roi  de  ladite  sénéchaussée  de  Civray  et  dbs  procaroiira  fis* 
eaux  des  justices  des  lieu9r. 

^"  22981  —  Lettres  patentes  concernant  la  réciprocité  à 
établir  entre  la  France  et  les  étals  de  Baie ,  par  rapport  à  la 
jurisprudence  des  faillites.   . 

Versailles,  Cdéocmbre  1786.  Reg.  au  parloment  le  19  janvier  1787. 

(R.  S.C.) 


^7^  i^vu  XVI. 

N*  ssgg.  —  AekÎt  du  conseil  souverain  sur  les  mesures  à 
,  prendre  contre  la  maladie  de  la  lèpre. 

10 décembre  1786.  (Code de  la  Martinîqae ,  tom.  3,  pag.  71$.  ) 

N*  s3oo.  -«-  "SAQiMÊXSr  pour  les  paquebots  des  correspomdwsus 

•  avec  les  colonies  (i). 

Versaillea  »  14  décembre  1786.  (  R.  S.  Code  de  la  Martinique  »  t.  3 ,  P-  7>7-) 

S.  M.  8*étant  réservé  de  faire  connottre  ses  intentions ,  rek- 
tivement  à  la  police  intérieure  des  paquebots  établis  par  arrêt 
de  son  conseil  du  i4  décembre  1786,  et  de  fixer  le  tarif  des 
droits  qui  devront  être  perçus ,  tant  sur  les  'passagers  que  sur 
lef  marchandises  qui  pourroient  être  chaînées  sur  lesdits  pa- 
quebots,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  tarif  annexé  au  présent  règlement  servira  de  base  pour 
la  perception  des  droits ,  tant  sur  les  passagers  que  sur  les  mar- 
chandises qui  pourront  y  être  embarquées, 

2.  Les  douze  paquebots  destinés  pour  les  lies  de  F  Amé- 
rique, partiront  les  i*'  de  chaque  mois  alternativement  des 
ports  du  Havre  et  de  Bordeaux  ;  ils  se  rendront  en  droiture  à 
oaint-Pierre  de  la  Martinique  »  y  resteront  cinq  jours ,  passe- 
ront à  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe ,  oix  ils  resteront  trob 
jours ,  et  de  là  se  rendront  au  Cap-Français ,  dans  File  Saint- 
Domingue  9  d*où  ils  feront  voile  pour  leur  retour  au  boK  de 
leur  départ,  le  1"  du  quatrième  mois  de  l'époque  de  leur 
expédition. 

3.  Les  lettres  pour  Sainte-Lucie  et  Tabago  seront  remises; 
savoir  :  celles  de  Sainte-Lucie,  aa directeur  de  la  Martinique, 
qui  se  chargera  de  les  faire  passer  sans  délai  à  leurs  desUna- 
tions  respectives  ;  celles  de  ïabago ,  au  directeur  de  la  Gua- 
deloupe. 

4*  iiCS  quatre  paquebots  destinés  pour  les  lies  de  France  et 
de  Bourbon ,  partiront  aux  époques  suivantes ,  savoir  :  deux 
le  i5  janvier  et  le  i5  juillet  du  port  de  Bordeaux ,  et  deux 
le  i5  avril  et  le  i5  octobre  du  port  du  Havre;  il  leur  sera 
permis  de  relâcher  au  cap  de  Bonne-£spérance  ou  à  Fakbej, 
suivant  la  saison;  entend  néanmoins  S.  M.  qu'ils  ne  puisseol 


II)  V.  20  décembre  1786,  5  juillet  1788. 
^e.  même  jour,  uu  arrdt  du  conseil  ordonna  rétablissement  <1c  o{  |M<iae- 
bots  pour  communiquer  avec  les  colonies  françaises  a*iix  lies  du  Vent  rc 
sous  le  Vent 9  les  îles  de  France  et  de  0ourb9a;  et  les  Et  its-Unîs  de  T Amé- 
rique ^ 
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!r  rester  plus  de  huit  jours.  Ils  se  rendront  de  là  en. droiture  à 
'lie  de  France,  d'où  ils  repartiront  le  1*'  du  septième  mois 
de  leur  départ  »  pour  se  rendre  au  port  dont  ils  auront  été 
expédiés.  A  leur  retour  lesdits  paquebots  relâcheront  à  Tile  de 
Bourbon  et  y  passeront  huit  )Ours;  et  pourroiH  de  même»  si 
cela  est  jugé  nécessaire,  relâcher  au  cap  de  BonnerËspérance 
ou  à  Falsbey. 

5.  Les  huit  expéditions  destinées  pour  les  ÉtatSrUnis  de 
TAiDérique  se  feront  toutes  du  port  du  Havre ,  les  10  février, 
s5  mars,  10  mai,  25  juin,  10  août,  so  septembre,  10  no- 
vembre, aS  décembre.  Les  bâtiments  se  renoront  en  droiture 
à  New-Yorck,  d'où  ils  partiront  le  soixante- quinzième  jour 
qui  suivra  l'époque  de  leur  expédition  ,  pour  se  rendre  au  port 
d'où  ils  seront  partis.  !.. 

6.  Si ,  par  un  événement  quelconque ,  l'arrivée  d'un  pa*^ 
quebot  au  lieu  de  sa  destination  se  trouvoit  postérieure  àcella 
fixée  pour  son  départ  dudit  lieu ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'il 
en  parte  huit  jours  après  son  arrivée ,  sans  que  ce  départ  re- 
tardé puisse  influer  sur  ceux  qui  devront  le  suivre^. 

7.  Four  donner  une  plus  grande  iacilité  aux  différentes 
classes  de  personnes  qui  voudront  faire  usage  des  paquebo^ , 
il  sera  établi  trois  différents  traitements  pour  le  passage  :  lo 
premier,  à  la  table  du  capitaine  ;  le  second  à  celle  de  Twicier 
de  la  marine  marchande  »  chirurgien  et  volontaire;  et  le.lnMr 

sième  à  la  ration* 

•  •  •  ■ 

8.  Les  personnes  qui  désireront  passer  sur  lesdits  paquebots, 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination ,  seront  tenues  d*eo 
uiire  la  déclaration  au  directeur  des  paquebots  du  po^^t  qù  ils 
voudront  s'embarquer,  lequel ,  après  avoir  reçu  le  n^ontant.  de 
leur  passage ,  sur  le  pied  du  tarif  annexé  au  présent  régleoient , 
leur  délivrera  un  permis  d'embarquement  qui  contiendl^i  le 
numéro  de  la  chanibre  qui  leur  sera  destinée ,  et  la  table  qu*ik 
auront  choisie.  Il  ne  pourra  y  avoir  que  vingt*tro.is  passagers 
par  bâtiment ,  nombre  que  S.  M.  a  fixé  comme  le  plus  consi^. 
dérable  qu'elle  veut  être  embarqué  sur  chacun  desdits  pa- 
quebots. 

g.  Chacun  des  passagers  de  la  première  table  jouira  d'un 
port-permis  de  trois  malles  ;  ceux  de  la  seconde  table  de  deux; 
et  ceux  à  la  ration  d'une;  chacune  desdites  malles  ne  devant 
peser  plus  de  deux  cents  livres ,  ni  cuber  plus  de  quatre  pieds 
et  demi  ;  le  surplus  des  effets  que  chaque  passager  pourroit 
embarquer,  devant  être  soumis  à  payer  le  fret  sur  le  prix  du 
tarif. 

18 
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i5.  Tdiit  particulier  qui  désirera  embarquer  des  msKhaii- 
dises  à  bord  d^uo  paquebot ,  devra  égaletneai  em  fiiire  décla- 
ration- au  directeur  du  port  de  l'embarquement ,  lequel ,  après 
les  avoir  fait  cuber  et  reçu  1^  prix  du  fret  fixé  par  le  tarif,  dè- 
Kvrera  un  permis  d'embarquement  qui  contiendra  acte  de  la 
déclaration  et  indication  des  marchandises  qui  devrottt  être 
embarquées. 

1 1  •  Fait  S.  M.  défense  aux  capitaines  des  paquebots  d'y 
knsser  embarquer  aucunes  personnes  ni  marcfaandiaes  quel- 
conques ^  sans  avoir  vu  et  vérifié  le  permis  ordonné  fmr  ks 
précédents  articles. 

ifi.  L^état  des  passagers  embarqués  et  des  marchaadkes 
reçues  h  bord  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  »  sera  constaté 
par  l'officier-marchand  embarqué  pour  quatrième  oflioier  sor 
ces  eïipéditions ,  et  il  sera  tenu  d'en  faire  on  état  générid  dans 
là' forme  annexée  au  présent  règlement;  lequel  état ,  à  l'arrivée 
d'un  paquebot  dans  un  port  quelconqne,  sera  porté  par  le 
même  officier  de  la  marine  marchande  »  au  bureau  des  femes, 
pour  par  lui  être  faite  la  déclaration  en  conformité  de^  arrêts, 
ordonnances  et  règlements. 

'  1 9;  Les  capitaines  des  paquebots  seront  tenus  de  faire  exac- 
feméùt  leur  jbnfcnat  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordoiinaiice 
de  fa  marine  du  i^  janvier  1786,  et  d'envoyer,  aussilôi  leor 
ûtriVée ,  ledit  journal  au  secrétaire  d'état  a)rant  le  départeneaft 
de  la  marine  et  des  colonies;  et  dans  le  cas  où ,  pendant  le 
cours  dé  \tnt  navigation ,  ils  auroient  éprouvé  quelques  «varies 

Îui  aoront  dû  être  constatées  par  des  procès^verbaax  et  meo- 
années  dans  ledit  journal' »  ils  en  déposeront  l'extrait  eertifié 
et  signé  d'eux  au  greffe  de  l'amirauté ,  en  y  joignant  lesdits 
procès-verbaux  :  SL  M.  voulant  que  ledit  extrait  soit  oiMasidéré 
cowxï^'iïtL' apport  y  &  Feffet  de  servir  au  besoin  de  qui  il  ap- 
partiendra.' 

i4-  La  direction  des  paquebots  sera  confiée»  dana  les  ports 
tant  de  France  que  des  Colonies  »  à  des  agents  ou  dweeCenrs 
qni  seront  nommés  à  cet  effet ,  s6us  l'autorité  des  conunissaires 
ordonnateurs  des  ports  du  Havre  et  de  Bordeaux ,  des  admi- 
nistrateurs en  chef  des  colonies ,  tant  orientales  qu'occiden- 
tales ,  et  des  consuls  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique;  et  les 
capitaines  des  paquebots  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  parviendront  par  ladite  direction ,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  desdits  paquebots* 

i5.  Pour  assurer  l'exactitude  de  la  correspondance,  tant 
publique  que  particulière ,  que  S.  M.  s'est  proposé  d'étaàltr 
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«ree  set  eokailM  ,^  tank  omotales  qtt'#oeidènUiIa9^  «ar  le  dé^ 
prt  et  ie  reUmr  successif  des  paquebots  »  S.  M*  îaii  défense 
au  goufierneun  »  ikteodants  et  coiUBandants  desdîtes  oolomee, 
sK  aux  eomouiDdftBfts  des  diflérestes  statieAS  »  de  retarder^  soa9 
MCUB  préleste  que  ce  smt ,  le  départ  d*un  paquebot  aprèe 
Tépoqua  fixée;  et  à  cet  effet  y  S.  M.  recommande  aux  admif 
mstreteors  ee  cbef  et  comiaaiidants  des  stations  d^ns  seedit* 
t&reatas  colonies  »  de  réunir  à  la  fin  de  cbaque  mok*  toutee 
leurs  dépêches  »  afin  que  se  trouvanl  rassemblées  lor»  do  pas** 
sage  do  paquebot ,  elles  ne  poissent  senrîr  de  préleotte  à  aucun 
lelardeiient. 

i6.  Défend  S.  M.  »  à  tous  capitaiaes  et  officiers  de  paque-^ 
liots,  de  se  charger»  ni  de  souffrir  qu'ancime  personne  de  leur 
bord  se  charge  d'aucunes  lettres  séparées  »  autres  que  cellea 

Îii  leur  seront  remises  par  la  dîrectioa  des < postes,  à  peine 
ea  être  personnellement  responsables ,  et  puni»  par  la  priv»* 
tioD  ^  leur  emploi.  Leur  feit  également  défenses  S.  M. ,  de  se 
mêler  d'aucun  commerce  »  et  leur  enjoint  de  se  conformer  aui 
ordonnances  et  règlements  rendus  sur  le  service  de  mer,  la 
1*  janvier  1 786 ,  et  particulièrement  de  mamtentr  Tordre ,  la 
discipline  et  la  propreté  à  bord  des  bétiments  qui  leur  auront 
ité  confiés. 

17.  Veot  &  M^  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  dérogeant  à  toutes  les  erdonuMicea  et  ré- 
glenwats  à  cecontnûtes. 

N""  aSoi .    ~  Rêglsmmt  suar  la  eaUi&  dis  gms  sir  met  {%)» 

Yersailles,  t5d(fcembre  1786. 

N""  33o9.  — R&aLBMBNT  concénuM  kstUspositioniâêmvnpar 
la  fiuurùu  en,  eœéculion  des  ordùmumces  ,eé  arrêts  prieémem^ 
mml  rendas  sur  les  marUlages  et  achats  Jt arbres  propetes.  à 
sonsenÂee. 

Vénalités,  16  décembre  1786.  (  Arcli.  du  ministère  de  la  marine.  ) 

S.  M.  s'étant  feit  rendre  compte  des  différentes  pkintes  qui 
ont  été  successirement  formées  par  les  propriétaires  des  bois 
dans  lesquels  les  commissaires  et  les  ingénieurs  de  la  marine 


(î)  D'après  les  Annales  maritimes  publiées  par  M.  Bajot,  vol.  de  i8»6 
prem.  partie  ,  pag.  3tii,  il  semble  ôlrc  remis  en  vigueur  par  l'ord.  du  \n 
juillet  i8t 6,  art.  34.  •' 

Il  ne  setrenv^  pasdaea  le»  archives  du  mioÎKrère  de  la  marine. 
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ont  marqué  des  arbres  pour  la  construction  et  le  radoub  de 
ses  vaisseaux  »  elle  a  )u^é  convenable ,  pour  concilier  le  bien 
de  son  service  avec  les  droits  de  propriété  de  ses  sujets  >  d*ex- 
piiquer  et  de  fixer  les  dispositions  des  ordonnances  et  des  arrêts 
pr^édemment  rendus  "sur  cette  matière  importante»  de  Dia- 
nière  qu'elles  puissent  être  généralement  entendues  et  invaria- 
blement suivies  par  la  marine  dans  le  cours  des  martelages  et 
des  achats  d*arbres  propres  à  son  service^  En  conséquence  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  1669»  et  les  arrêts  du  conseil  des  s8 
septembre  1700,  25  juillet  1748,  sS  juillet  1754»  i^'mars 
1757  et  3  février  1767,  concernant  les  martelages  des  arbres 
nécessaires  au  service  de  la  marine  »  seront  exécutés  dans  toute 
leur  forme  et  teneur. 

a»  Toutes  les  provinces  du  royaume ,  dont  les  bois  peuvent 
.avoir  un  déboucné  par  la  mer,  seront  partagées  en  neuf  dé- 
partements ,  conformément  à  Tétat  ci^nnexé.  U  sera  départi 
dans  chacun  un  ingénieur<:onstructeur  de  la  marine  »  et  il  n'y 
sera  admis  qu'un  seul  fournisseur. 

•  3.  L'ingénieur-constructeur  dressera  »  suivant  le  modèle  qui 
lui'  en  sera  remis  \  un  procès-verbal  de.  chaque  martelage  qu'il 
exécutera.  Ce  procès-verbal  sera  fait  double.  Une  expédition 
sera  remise  au  propriétaire  des  bois ,  et  l'autre  restera  déposée 
au  greffe  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts. 

4*  Il  surveillera  les  martelages  »  tant  par  lui-même  que  par 
les  contre-maltres-charpentiers  servant  sous  ses  ordres  ;  et  en 
cas  de  contravention  aux  défenses  portées  par  les  arrêts  du  %i 
juillet  1748,  il  en  dressera  procès- verbal  et  en  fera  la  dénon- 
ciation aux  officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  fo- 
rêts 9  ainsi  qu'il  le  lui  est  enjoint  par  ce  même  arrêt. 

5.  Lorsqu'il  aura  marqué  des  arbres  pour  le  service  de  la 
marine  dans  les  forêts  du  roi  ou  "dans  les  bois  des  ecclésiasti- 
ques et  gens  de  main-morte  ,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  l'ad- 
judicataire du  département  se  conforme  aux  termes  de  vidanges 
prescrits  par  le  cahier  des  charges;  dans  le  cas  contraire  >  il 
rendra  compte  au  secrétaire  d'état  de  la  marine  Iles  raisons 
d'impossibilité. 

6.  S.  M.  jugeant  nécessaire  d'interpréter  l'art.  9  ,  titre  XXI 
de  l'ordonnance  de  166g  ,  et  les  art.  3,  4  ^^  9  ^^  l'arrêt  de 
1 700 ,  elle  ordonne  qu'il  ne  sera  ni  marqué  ni  abattu  extraor- 
dinairement  aucun  arbre  pour  le  service  de  la  marine  »  hors 
des  ventes ,  tant  dans  les  forêts  du  roi  que  dans  celles  des  gens 
de  main*morte  1  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  dans  les  bois  des 
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particalicrs  qui  n'auront  pas  été  mis  en  déclaration  de  coupe; 
mais  9*U  s*y  trouToit  quelques  arbres  d'une  nécessité  urgente 
pour  le  «errice  de  la  marine  ,  et  qu'on  ne  pût  trouver  ailleurs 
de  quoi  les  remplacer ,  dans  ce  cas  seulement  on  mettroit  à 
exécution  les  articles  cités  ci-dessus.  En  toute  autre  circons- 
tance les  ingénieurs-constructeurs  se  borneront  à  prendre  des 
notes  exactes  des  lieux  où  ces  sortes  d'arbres  rares  se  trouve- 
ront situés  y  de  leurs  proportions  et  de  leurs  contours  ,  en  dé- 
signant la  pièce  de  construction  qu'ils  seront  en  état  de  pro- 
duire »  afin^d'y  avoir  recours  au  besoin. 

7.  L'îngénieur-constructeur  fixera  sa  résidence  dans  le  lien 
le  plus  à  portée  de  la  demeure  de  l'adjudicataire  ,  afin  de  &- 
ciliter,  par  ce  rapprochement  »  les  communications  nécessaires 
pour  la  prompte  exploitation  des  bois ,  et  les  secours  que 
pourront  exiger  les  besoins ,  plaintes  et  autres  incidents  de  ce 
service. 

8.  L'adjudicataire  sera  obligé  d'avoir  son  domicile  dans  le 
département  même ,  ou  d'y  faire  résider  son  représentant  ;  il 
s'approchera  du  centre  autant  qu'il  sera  possible. 

g.  II  ne  pourra  traiter  avec  les  propriétaires  des  bois  qui 
auront  été  marqués  que  sous  l'inspection ,  de  Tingénieur-con- 
structeur  du  département ,  et  ses  achats  seront  toujours  faits 
dans  un  an  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  du  procès-verbal 
de  martelage. 

10.  La  vente  des  bois  sera  toujours  faite  de  gré  à  gré  »  soit 
par  pied  cube,  soit  par  pied  d'arbre,  au  choix  des  propriétaires  : 
si  la  première  de  ces  deux  manières  est  préférée ,  comme  étant 
la  plus  convenable  pour  le  vendeur  et  l'acheteur,  le  cube  pro- 
venant desdits  arbres  sera  constaté- par  le  mesurage  qui  en  sera 
fait  de  concert  par  les  deux  parties. 

11 .  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres ,  le  pro- 
priétaire en  donnera  avisa  l'ingénieur -constructeur,  lequel 

I^rendra  connoissance  du  différend  et  sera  autorisé  à  obliger  le 
bumisseur  de  donner  un  juste  prix,  soit  du  pied  cube  des 
l^ois ,  soit  de  chaque  pied  d'arbres ,  afin  que  les  offres  de  l'ad- 
judicataire ne  soient  point  disproportionnées  à  la  valeur  réelle 
desdits  bois ,  et  aux  prix  du  marché  qu'il  aura  fait  lui  -  même 
avec  le  roi. 

i2.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance  par  l'in- 
gènieur-constructeur  sera  réglé  par  lui  d'après  le  compte  de 
clercpà-maitre  qu'il  formera  à  cet  effeL 

i3.  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contentoit 
pas  du  prix  qui  aura  été  ainsi  réglé  par  ringénieur<onstruc- 
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leur,  les  deux  parties  se  pourvoiront ,  conforDiéiiieiit  ft  Tait.  6 
de  l'arrêt  du  conseil  du  98  septembre  1 700 ,  devant  Tiateo* 
dont  de  justice  de  la  province  ou  le  subdél^^é,  dans  le  res- 
sort duquel  lesdits  arbres  seront  situés.  L'adjudicataire  no 
pourra  se  dispenser  de  répondre  et  d'obéir  à  toutes  les  aonuna- 
tiens  qui  lui  seront  finies  en  conséquence» 

i4«  L'adjudicataire  sera  seul  en  droit  de  traiter  des  arbres 
marqués  dans  l'étendue  du  département  auquel  il  se  tnmTera 
fixé.  Cependant  lorsqu'un  propnélaire  voudra  fournir  Ini-méoM 
au  roi  ceux  de  ses  bois  q^i  auront  été  marqués  pour  le  service 
ée  laiharine ,  et  qu'il  pourra  compléter  iia  assortiment  de  six 
mille  pieds  cubes  au  moins ,  il  lui  sera  permis  de  le  fiBiîre  dé- 
finttvement,  en  livrant  ses  bois  dans  les  ports  qui  loi  seront 
désignés  ca  son  propre  et  privé  nom,  et  aux  mêmes  prix  et 
conditioais  que  oeux  de  l'adjudicataire.  Mais  S.  M.  »  ooittidé<- 
rant  que  les  arbres  se  trouvent  épars  et  ne  sont  point  rassem- 
blés en  corps  de  forêts  dans  les  provinces  de  la  novenoe,  du 
Hatrt^LaDguedoc ,  du  Dauphiné  et  du  Vivarais  »  qui  feirmeol 
le  sixième  déparieuent  »  et  sont  affectés  à  l'approviaioniie- 
inent  de  port  de  Toulon  »  eUe  consent  que  les  propriétaires 
des  boÊB  attués  dans  l'une  •é^  ces  quatre  provinces ,  qei  pour- 
Mat  compléter  en  assortiment  de  trois  mille  fîeds  cubes  mvh- 
kment  «rec  les  ariyres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  »  aient  la  liberté  de  les  livrer  en  leur  propre  et 

E\6  nom  an  port  de  Toulon  »  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
wus. 

iS.  Lorsqu^un  propriétaire  se  sera  déterminé  à  cette  Iburni- 
tere ,  il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission  double  à  l'ingé- 
nieur^ooiistrueteur  du  département  »  lequel  en  gardera  devers 
lui  une  des  deux  expéditions  et  adressera  l'autre  è  l'ordonna- 
teur du  port  peur  lequel  cette  fourniture  sera  destinée. 

i&  Cette  soumbsum  portera  : 

«  Le  S...  de  la  paroisse  de...  province  de...  s'oblige  envers 
le  foi  de  fournir  et  livrer  au  port  de...  dans  l'espace  de«.«  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  présente  soumission ,  les  bois  de 
constriiction  qui  pourront  provenir  des...  pieds  d'arbres  qui  lui 
entêté  marqués  du  marteau  de  la  marine  »  suivant  le  procès- 
verbal  du...  et  montant ,  selon  l'estimation ,  à  la  quantité  de... 
pieds  cubes  »  aux  conditions  et  prix  stipulés  par  le  naaiché  gé- 
néral des  bois  de  construction ,  et  par  la.sonmitaian  particn* 
Itère  du  fournisseur  du  département  des  bois  de...  dent  font 
fMtflse  les  arbres  susdits  «  ainsi  que  de  la  prapnété  du  sens- 
signé.  » 
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1 7.  Afin  ^e  les  autres  propriétaires  sachent  è  qui  s'adresser 
pour  la  vente  des  arbres  oui  auront  été  marqués  dans  leurs 
possessions  du  marteau  de  la  manne  »  et  dans  quel  temps  l'a- 
chat doit  en  être  fut ,  on  ajoutera  par  forme  èid  postscriptam , 
sur  l'expédilioii  du  procès-Terbal  qui  devra  resier  dans  leurs 
mains  : 

f  Le  sieur...  s'adressera  pour  la  vente  des  arbres  meatioiir 
nés  au  présent  procès-verbal»  au  sieur...  fournisseur  pour  la 
marine  du  département  des  bois  de....  demeurant  à....  lequel 
est  tenu  d'en  traiter  de  gré  à  gré  dans  un  an  au  plus  tard»  h 
compter  de  ce  )Our,  à  défaut  de  quoi  ledit  sieur...  en  informera 
M. ...  ingénieur-constructeur»  demeurant  à...  pour  que»  sans 
plus  de  délai  »  il  soit  pourvu  à  l'achat  desdits  arbres.  » 

18.  A  compter  du  i*'  janvier  1788  »  tous  les  marchés  qui 
seront  alors  existants  pour  fourniture  des  boi^  de  construction 
tirés  du  royaume  »  seront  et  demeureront  résiliés..  Si  cepen- 
<laDt  il  se  trouvait  quelque  fournisseur  qui  »  par  la  salaire  par- 
ticulière de  son  entreprise  »  fût  fondé  à  réclamer  contre  cette 
résiliation  générale»  d  en  sera  rendu  compte  au  secnétaire 
d'état  de  la  marine  »  qui  l'exceptera  s'il  le  juge  convenable. . 

19.  A  la  même  époque  du  1^'  janvier  1788»  il  n'existera 
plus  dans  tous  les  ports  qu'un  seul  traité  général  pour  les  four^ 
nitures  de  bois  de  construction  du  royaume.  Ce  traité  général 
coDliendra  toutes  les  conditions  relatives  à  ces  feuTHitureâ-» 
excepté  seuleoient  les  pfix  qui  seront  établis  dans  les  soumis- 
sions particulières. 

20.  Il  sera  en  même  temps  dressé  pour  les  bois  de  conalr  no- 
tion un  nouveau  tarif»  qui  »  comme  celui  de  1760  »  fera  rj^gle 
unique  et  générale  pour  tous  les  ports. 

81.  La  founiiture  des  bois  de  construction  de  chaqne  dé- 
parlement  sera  adjugée  aux  marchands  de  bois  dii  pays  ma  à 
telles  autres  personnes  qui  »  après  avoir  prisco^ioissdnce  des 
t^rges  portées  dans  le  traité  général  et  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  règlement»  proposeront  les  prix  les  plus 
modérés  et  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  i*m. 

22.  Il  ne  sera  admis  au  concours  de  ces  adjudications  que 
des  personnes  sûres  »  capables  et  bien  accréditées  »  lesqueHeîs 
présenteront  d'ailleurs  un  assoie  »  que  ses  ressources  et  sa 
probité  bien  ^connues  puissent  faire  admettre  comme  bonne  et 
valable  caution. 

23.  La  durée  de  ces  entreprises  ou  traités  avec  le  roi  sera 
toujours  de  six  années  consécutives  »  en  sorte  que  la  première» 
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daut  qu'il  soit  nécessaire ,  dans  Tun  ou  l'autre  cas ,  d'avoir 
recours  à  la  voie  de  raffranchissement  que  volontairement ,  Is 
totalité  desdits  ports  devant  être  acquittée  aju  moment  de  la 
remise  des  lettres  par  ceux  à  qui  elles  seront  adressées  ou  eo 
France  ou  dans  les  colonies  ;  celles  seulement  pour  TAmérique 
du  nord  continueront  à  devoir  être  affranchies. 

3.  Toutes  les  lettres  destinées  pour  les  colonies  françaises , 
ainsi  que  pour  les  États-Unis  de  rAmérique ,  nées  en  France 
ou  venant  des  pays  étrangers  »  seront  envoyées  au  Harrc  et  ^ 
Bf  rdeaux  pour  y  être  réunies  et  transportées  par  les  paquebots 
ui  y  seront  établis  «  à  Teffet  de  quoi  les  directeurs  des  postes 
u  Havre  et  de  Bordeaux  les  fennit  insérer  dans  une  malle  à 
ce  destinée,  cachetée  du  sceau  des  postes  9  et  remettre  au  ca- 
pitaine du  paquebot  en  tour  de  partir,  et  en  retireront  une  re- 
connoissance ,  pour  le  transport  en  être  fait  nar  ledit  paquebot 
et  la  remise  au  préposé  de  Padministration  aes  postes  dans  les 
colonies ,  lequel  en  fournira  sa  décharge  au  capitaine  dudit 
Jpaquebot  au  moment  de  sa  remise.  Il  en  sera  usé  de  même  pour 
toutes  les  lettres  venant  desdites  colonies  et  des  Ëtats-Dnis  de 
TAmérique  destinées  pour  la  France  et  pour  les  pays  étran- 
gers. 

4-  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  faire  par- 
tir ses  lettres  et  paquets  par  tous  les  vaisseaux  marchands ,  de 
quelque  port  du  royaume  ou  de  nos  colonies  qu'ils  partent ,  à 
la  charge  de  faire  mettre  leurs  lettres  et  paquets  dans  la  boite 
ordinaire  des  lettres ,  en  les  timbrant  du  nom  du  vaisseau  par 
lequel  ils  désirent  qu'ilssoient  envoyés,  ainsi  que  de  celui  du  uea 
où  ledit  bâtiment  sera  en  charge ,  pour  être,  par  les  soins  des 
directeurs  des  postes  du  royaume ,  adressés  au  port  d*oii  le  bâ- 
timent choisi  devra  partir,  et  être,  par  les  soins  du  directeur 
dudit  port ,  réunis  dans  une  malle  à  ce  destinée ,  cachetée  du 
cachet  des  postes ,  et  confiée  au  capitaine  du  vaisseau  mar- 
chand sur  son  reçu ,  transportée  par  ledit  vaisseau ,  et  remise 
au  préposé  de  l'administration  des  postes  dans  nos  colonies, 
qui  en  donnera  sa  décharge  au  capitaine  dudit  vaisseau  mar* 
chand ,  pour  être ,  à  son  retour,  remise  au  directeur  du  port 
d*oii  il  étoit  parti. 

5.  Il  sera  permis  à  tout  capitaine  de  vaisseau  marchand  de 
faire  transporter  gratis  les  lettres  et  paquets  de  lettres  concer* 
nanl  son  propre  service  et  celui  de  ses  commettants ,  )usqu  a 
la  concurrence  du  poids  de  vingt  onces  »  à  la  charge  de  re- 
mettre également  toutes  lesdites  lettres  au  directeur  des  posle5 
du  lieu  de  son  départ ,  qui  sera  tenu  d*en  faire  un  |»aqiiet  se- 
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paré ,  timbré  service  du  capitaine  »  et  de  les  joindre  aux  autres 
dépêches  »  pour  lui  être  remis  gratis  par  les  p/réposés  de  Tad- 
ministration  des  postes  »  à  Sou  arriTée  à  sa  destination*  Jouira 
également  tout  capitaine  de  vaisseau  marchand  d'une  remise 
de  la  part  de  l'adonnistration  des  postes ,  de  i5  s,  par  livre  du 
poids  des  pacpiets  de  ietires  qui  lui  seront  confiés  par  les  di- 
recteurs •de  ladite  admiaistratîon  »  et  payée  à  leur  arrivée  à 
leurs  destinations. 

6.  Dans  le  cas  où  c[uelqae  capitaine  de  vaisseau  marchand 
se  permettroit  de  transporter  ou  faire  transporter  quelques 
lettres  sans  s*étre  conformé  aux  présentes  dispositions  »  il  sera 
pQBi,  pour  k  première  contravention  constatée ,  à  la  diligence 
de  radministratioa  des  postes ,  par  une  suspension  de  deux 
ans  de  ses  fonctions  de  capitaine;  et  en  cas  de  récidive ,  fl  sera 
dédaré  iâcapabte  de  commander.  . 

7.  Les  gazettes  et  papiers  publics  pourroirt  être  envoyés  con- 
euTeoii&ent  avec  m  lettres  »  et  ne  paieront  qu'un  port  double 
de  celai  qu*ik  paient  par  abonnement  pour  éireulér  dans  fin- 
teneur  du  royaume ,  à  la  charge  d'être  mis  ou  envoyés  sous 
bande. 

8.  Il  sera  libre  à  i'administratîoti  des  postes  d'établir  des 
correspondant»  ou  employés  dans  les  colonies ,  pour  remettre 
aux  piéposés  de  l'admintstratiôn  des  postes  intérieures  desdites 
colonies ,  les  lettres  arrivant  par  la  voie  des  paquebots  ou  vats- 
s^ux  marchands,  au  moyen  du  remboursement  du  port  dont 
lesdites  lettres  sa  trouveront  taxées ,  et  recevoir  celles  qui  lui 
seront  remises  paf  lesdits  p^éposés ,  les  réunir  ^  celles  qui  lui 
seront  remises  directement ,  destinées  pour  la  France  ou  les 
pays  étrangers  »  lesquels  seront  sous  la  protection  immédiate 
^es  gouverneurs  généraux  et  intendants  des  colonies  ,  et  y 
jciuiroBt  de  toi»  les  privil^;és  et  avantages  attachés  à  i'état  d^ 
dîrectenr  des  postes  en  France ,  même  de  tous  ceux  accordés 
jusqu'à  ce  )Our  aux  directeurs  des  postes  dans  lesdites  colo- 
nies, sans  que  pour  cela  il  soit  apporté  aucun  changement  à 
l'administration  et  distribution  des  lettres  dans  l'intérieur  dos- 
âtes colonies  »  et  aux  droits  qui  en  peuvent  résulter  à  leur 
profit.  (  Sait  le  tarif.  ) 

^''  25o5.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  portant  régUmenS  sur 
^enregistrement  des  titres  des  privilégiés  aux  élections  (1). 

Paris,  ao  décembre  1786.  (  Arch.  du  minûtére  de  la  marine.  ] 
(>)  V.ëdk<l«mfti  i7M»aisjiâllet  1703. 
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N"*  23o6«  —  Convention  avec  l'Espagne  relaiivenutU  â  U 

contrebande  (t). 

Madrid,  q4 ^^^^^^^^f^^  '7^-  (Marlcns,  tom.  6,  pag.  aay.) 

LL.  MM.  très-chrétienne  et  catholique ,  également  animées 
du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  les  unissent , 
de  favoriser  le  commerce  légitime  de  leurs  sujets  respectif , 
et  de  prévenir  les  abus  contraires  à  leurs  intentions ,  qui  pour- 
roient  naître  de  part  ou  d'autre»  ont  résolu  de  modifier  ou 
révoquer  quelques-unes  des  dispositions  de  leurs  conven- 
tions précédentes ,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui  lear  ont 
paru  le  plus  propres  à  remplir  cet  objet.  A  cet  effet ,  S.  M. 
très-chrétienne  a  nommé  et  autorisé  de  ses  pleins-pouvoirs 
son  excellence  M.  le  duc  de  Vauguyon  »  prince  de  Carencj , 
pair  de  France ,  chevalier  commandeur  de  ses  ordres ,  briga- 
dier de  ses  armées». et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  catholiquo:  et  S.  M.  catholique 
son  excellence  don  Joseph  Monino ,  comte  de  Fiorida-BIanca , 
chevalier»  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III;  son  conseiller 
d'état,  premier  secrétaire  d'état  et  de  dépêches»  lesquels  étant 
bien  instruits  des  intentions  de  leurs  souverains  respectifs» 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  »  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

1.  Tous  les  articles  de  cette  convention  seront  réciproques. 

2.  Touto  contrebande  en  sel  »  tabac  »  et  généralement  en 
marchandises  prohibées  »  sans  aucune  exception  »  chargée  dans 
les  navires  qui  se  trouveront  dans  les  ports  respectifs ,  sera  sn- 
jette  à  confiscation ,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  temps 

Ïrescrit  par  l'art.  4  de  la  convention  du  21^  janvier  1768.  Le 
âtiment  et  le  surplus  de  la  cargaison  ne  seront  ni  saisis  ni 
arrêtés  ;  et  le.  capitaine  »  les  officiers  et  l'équipage ,  ne  seront 
ni  punis  »  ni  molestés  en  aucune  manière  »  mais  seront  remis  à 
la  disposition  des  consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation  des 
bâtiments  et  capitaines  »  pour  être  procédé  entre  eux  suivant 
les  ordres  de  leur  cour»  qui  fera  part  de  la  punition  d^s  délîn- 

Juants»  ou  des  mesures  prises  pour  empêcher  la  continuation 
e  leurs  délits  en  cas  semblables  :  observant  que  »  dans  les  cas 
de  récidive  »  la  cour  qui  devra  £aiire  punir  les  coupables  »  aug- 


(1)  Ratifiée  par  le  roi  de  France»  le  13  juin  1787. 

EUà  parott  maintenue  parle  Irait^  du  au  juillet  i8i4  9  Art.  add.  V.  cepen- 
dant drciil, da  i5 jaoyier  iSiS,  17 »  a8  marf » so septembre  1817. 
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mentera  les  peiiie9  et  en  donnera  communication  à  l'autre  cour. 
Tout  ce  qui  est  énoncé  an  présent  article ,  s'entendra  de  la 
contrebande  faite  dans  les  ports  de  chai^ment  ou  décharge-- 
ment  où  il  y  a  des  bureaux  de  douane ,  dans  lesquels  ports  les 
navires  des  deux  nations  seront  entrés  pour  fiiire  le  commerce  ^ 
ayant  leurs  passe*ports  et  papiers  de  mer  en  bonne  el  due 
forme. 

3.  L'or  et  l'argent  qui  se  trouveront  en  monnoie  d'Espagne 
à  bord  d'un  vaisseau  français  dans  les  ports  d'Espagne ,  ne  se- 
rottt  sujets  à  aucune  confiscation ,  lorsqu'ils  seront  accompa- 
gnés d'un  certificat  du  consul  espagnol  établi  dans  un  port  de 
France  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation ,  qui  attestera  que 
ledit  or  ou  argent  en  monnoie  d'Espagne  a  été  réellement 
chargé  dans  ledit  port,  ou.  lorsqu'il  j  aura  à  bord  un  guya 
qui  constatera  que  l'extraction  en  a. été  légitimement  faite  des 
ports  d'Espagne;  et  dans  le  cas  ok  on  découvriroit  des  falsifi- 
cations dans  les  guyas  ou  certificats,  ou  lorsqu'on  auroit 
outrepassé  le  temps  qui  y  aura  été  fixé,  on  procédera  à  la 
confiscation  et  au  châtiment  des  délinquants,  en  prenant  au- 
paravant les  mesures  nécessaires  pour  la  preuve  et  la  vérifi- 
cation du  délit,  sans  détenir  pour  cela  le  navire,  le  capitaine, 
Téquipage  et  le  restant  de  la  cargaison*  Bien  entendu  que  les 
sommes  d'or  ou  d^argent ,  ainsi  certifiées  ou  accompagnées  de 
gfiyaSf  comme  il  a  été  dit ,  seront  déclarées  dans  les  termes 
convenus  par  les  traités  et  conventions ,  sous  peine  de  confis- 
cation. 

4.  Quant  aux  bâtiments  venant  directement  des  colcttiies' 
françaises  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  dans  an  des  ports 
d'Espagne ,  dans  le  cas  d'une  relâdbe  foncée  avec  de  l'or  oïl 
de  l'argent  espagnol ,  les  capitaines  devront  en  faire  la  décla- 
ration à  leur  arrivée  dans  ledit  port,  et  prendront  à  leur  dé- 
part un  guya  de  la  douane,  sans  payer  pour-  ledit  guya^  ni 

Four  ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.  Quant  à  ceux  venant  de 
Amérique  ou  des  tnd^s  espagnoles ,  avec  de  l'or  ou  de  l'ar^ 
!;ent  espagnol,  dans  le  cas  d'une  permission  extraordinaire  ^ 
es  capitaines  devront  porter  avec  eux  le  registre  dudit  or  ou 
argent. 

5.  La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  jamais 
celle  du  bâtiment,  ni  du  surplus  de  la  cargaison,  ni  la  puni- 
tion du  capitaine ,  des  ofliciers  et  de  l'équipage  ;  mais  ledit 
bâtiment  avec  le  surplus  de  la  cargaison ,  sans  avoir  été  ni 
arrêté  ni  saisi ,  et  ledit  capitaine ,  lesdjts  ofliciers  et  équipage 
sans  avoir  été  molestés  en  aucune  manière  »  seront  remis  aux 
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de  cette  conveation  ;  obftervaiit  que  »  daas  fe  cas  de  récidive , 
la  caur  qui  devr«^  âiîre  puaîr  k»  cotiq»able6 ,  «igmenterm  les 
peiae»  »  et  ea  donaepa  oommonieation  Ji  Taulre  cour*  Toat  ce 
ui  est  éocHAcé  au  ppéseol  article  n'aura  Bea  que  daoa  les  p«iis 
e  chargeoBieQlt  ou  déehai^^iiént  »  et  dans  lesquels  il  y  a  des 
bureaux  de  douane. 

C»  A  Fég$pd  de  ia  eontrebaiide  ipie  tenteraient  de  faire  des 
bfitiments.  près  les  câtes  et  embpuclKires  de  riTières,  daas  les 
caUes,  anses  et  Wes,  antres  que  les  ports  destinés  et  ap- 
proprias au  coQQtfneree  »  si  un  bâtiment  est  suipris  en  {étant  eo 
i^yant  jeté  Faacre  dans  fesdites  côtes ,  calles ,  anses  on  kaies 
(sauf  les  cas  de  reléche  forcée»  ponrru  qu'il  n'y  ait  pas  de 
preuTos  que  ce  soît.  un  peétexte  »  et  dans  lesquels  cas  le  caw* 
taille  di^vra  &ire  avertir  les  empleyés  des  douanes  les  plus 
Toisins ,  eu  leur  déclarant  les  marctiKndises  de  contrebande 
qu'il  a  h  bord ,  et  lesdifcs  employés  se  conduire  à  son  égard 
çoumQ  il  est  expliqué  dans  l'art,  lo  de  cetle  convention), 
ledit  b&timent  sera  visilé  par  les  employés  des  douanes»  et 
s'ils  y  trouvent  de.  la  contrebande ,  eUe  sera  saisie  et  confis- 

Îuée»  et  le  Capitaine ,  l'équipage ,  le  reste  de  la  cavgaieoB ,  et 
)  bâtiment 9  s^ont  jugés  selon  la  loi  de  chaque  pays,  «somme 
tsa  nationaux  qui  auraient  été  surpris  dans  le  n^ème  eas«  Si  le 
oapîikaine  ou  une  partie  de  l'équipage  est  surpris  dans  des 
barqmies  ou  canots»  fiiisant  la  centiîsbande  dans  tesdits  ettes, 
calles  f  anses  ou  baies ,  quoique  le  bâtiment  ne  soit  pas  è 
l'ancre»  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  saisia  dans 
les-  barques  ou  canots»  et  à  l'égard  desdits  barques  on  canets» 
aiasi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  ce  mémo  article. 

nr.  tes  admiittstDataurstdes  douanes  pourront  etiser  qne  les 
articles*  déclarés  de  contrebande»  et  même  6eux  déclarés  de 
transit»  si  l'on  soupçonne  qu'ils  contiennent  des  marchandises 
prohibées  »  soient  miaiûfestés  au  départ  dans  le  même  état  oè 
ils  étoient  à  l'époque  de  la  visite  i  et  même  qu'ils  soient  dé- 
posés dans  un  magasin  à  deux  serrures  difiérenies»  dent  une 
olef  sera  dans  les  mains  de  l'administrateur»  et  l'antre  diuis 
celles  du  capitaine  »  pour  être  lesdits  articles  rendus  et  rem- 
barques sans  frais  ni  droits. 

8.  Dans  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  espa- 
gnols ou  français  doivent  donner  de  leur  chargemfmt,  ils 
doivent  spécifier  le  nombre  de  balles  »  caisses  »  paquets  ou  ton- 
neaux que  contient  le  navire;  mais  comme  il  se  peut  qu'ifc 
ignerenfc  oe  qui  est  renfenné  dans  lesdits  balles  »  caisses»  -^ 
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(fuels  oa  tmmeatix,  îb  éatooeroBt  en  gros  U  qoalil4  d»  oemt 
qu'ils  coDDoftront ,  et  déclareront  ignorer  la  qualM  i^  ceax 
qu*ib  ne  connoltro»!  pas. 

9*  Les  capitaines  seront  obligés  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration da  charnement  de  leurs  nayires  ;  le  tabac  nécessaire 
à  leur  eonsoaunalion  et  h  ceUe  de  Téquipage;  si  la  qnantilé  en 
paraît  trop  forte,  on  pourra  exiger  ^e  le  snrplas  de  ce  qui 
sera  jugé  nécessaire  à  ladite  consommation»  soh  mis  en  dépAt 
à  ti«re  pour  leur  départ  »  sans  frais  ni  droits. 

10.  Les  capitaines  de  navires  français  et  espagnols»  qnl  par 
felàcke  forcée  entreront  dans  une  rivière  nsvipbl^i  o»  dans 
un  port  de  France  ou  d'Espagne  »  autre  que  etiui  d»  kmp  des* 
tinatioo,  seront  obligés  definrela  déclavatio»  de  lenr  «harge- 
ment.  Les  officiers  de  k  douane  auront  le  draît  d'entrer  h 
hatA,  jusqu'au  noiùbre  de  trois»  aussitôt  aprè»  lenr  arrivée; 
eepM^nt  ils  resteront  sur  le  port  »  et  se  borneront  à  veiHer  b 
ce  que  l'on  ne  sorte  du  navire  d'autres  marchandises  que  celtes 
(pt  le  capitaine  sera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
dont  il  aura  besoin ,  et  les  réparations  du  navire  et  les  mar^ 
chandises  qni  seront  débarquées  pour  tel  efei ,  serom  sujettes 
à  la  visite  et  au  paiement  «es  droits  établis. 

11.  La  visite  des  navires  se  fera  conformément  aux  art.  4 
et  6  de  la  convention  de  1 768»  Les  chambres  des  capitaines  ^ 
leurs  eefipss  et  ceux  de  l^équipage  »  ponrrovl  être  visités  »  afin 
que  l'en  puisse  découvrir  lies  marcnandises  de  contrebande» 
nais  les  effets  et  bardes  à  ieur  usage  ne  pourront  être  sujets  k 
eonfiscalîen. 

if.  tV>ur  éviter  toute  discussion  s«r  le  temps»  dans  lequel 
les  officiers  on  gardes  de  la  douane  peuvent  »  conformékneal  il 
la  disposition  des  art.  4  k  &  et  6  de  la  convention  de  1768  »  se 
r^dre  à  bord  des  navires  français  et  espagnols  qui  arrivent 
dans  les  pcvts  de  chacune  des  deux  puissances  »  on  déclare 
qa'ils  pourront  se  rendre  h  bord  à  l'instant  que  les  Services 
arrivent ,  même  avant  qu'ils  ftissent  la  déclaration  de  leur 
chargement  »  pour  kqueno  il  leur  est  accordé  le  terme  de 
viogt-quatre  heures»  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux 
dispositions  des  art.  /^,  S  et  6  de  h  convention  de  1768. 

i5.  Dans  les  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  navires 
(espagnols  ou  français ,  les  officiers  de  la  marine  et  de  l'amie 
i*aulé ,  ainsi  que  ceux  de  la  douane»  et  les  gardes  de  potaches 
des  deux  royaumes  »  seront  obligés  de  donner  avis  du  passage 
(>ù  le  naufrage  sera  arrivé  »  aux  consuls  de  la  nation  du  dépar* 
tement  respectif»  1^  cpi'ils  fiuseni  les  fonctions  qui  leur  ap- 
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parUenàent ,  sans  que  lesdiU  officiers  puîsseat  s'en  mêler,  à 
peine  d'être  puais. 

1 4*  Lorsque  les  sujets  espagnols  passeront  d'Espagne  en 
France,  ils  ne  seront  pas  molestés  à  leur  entrée  en  rrance 
pour  l'aident  et  espèces  quelconques  /  effets.»  hardes»  bijoux 
de  leur  usage  »  pour  lesquels  ils  ne  paieront  aucuns  droits.  Ils 
ne  seront  pas  non  plus  inquiétés  pour  les  aroies  défendues  et 
autres  effets  prohibés  qu'on  trourera  sur. leurs  personnes,  et 
dont  on  se  contentera  d'empêcher  l'introduction,  en  leur 
laissant  la  liberté  de  les  renvoyer.  Il  en  sera  usé  de  même  à 
regard  des  sujets  français  passant  de  France  en  Espagne,  à 
leur  entrée  en  Espagne. 

i5.  Les  commandants ,  les  intendants  des  proyinces ,  et  ks 
directeurs  et  administrateurs  des  revenus  des  deux  couronnes , 
protégeront  et  donneront  toute  aide  et  assistance  aux  em- 
ployés des  fermes  des  deux  couronnes ,  et  à  leurs  subordonnés 
qui  sont  établis  sur  la  frontière,  pour  empêcher  la  contre- 
bande et  arrêter  les  personnes  qui  la  font,  vuand  les  contre- 
bandiers espagnols ,  après  s'être  permis  la  contrebande  dans 
le  territoire  d Espagne,  et  s'être  réfugiés  dans  le  territoire 
français,  seront  réclamés  par  l'administration  espagnole,  ils 
serpnt  rendus.  Cet  article  sera  entièrement  réciproque  à  Fé- 
gard  des  contrebandiers  français. 

16.  Tous  les  sujets  français  qui  auront  fait  en  Espagne  la 
contrebande ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  dans  l'espace  de 
quatre  lieues  de  distance  de  la  frontière,  seront  rendus  pour  b 

{première  fois ,  avec  les  preuves  des  délits ,  pour  être  jugés  seloa 
es  lois  françaises.  Il  en  sera  de  même  à  1  ^rd  des  sujets  es- 
pagnols qui  auront  fait  la  contrebande  en  France ,  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit ,  dans  l'espace  de  quatre  lieues  de  distance 
de  la  frontière;  et  ceux  desdits  contrebandiers  qui  auraient 
commis  des  vols,  des  homicides  ou  des  actes  de  violence  on  de 
résistance  contre  la  justice,  les  rondes  ou  les  troupes;  et 
ceux  qui ,  après  avoir  été  rendus  une  première  fois,  reUMnbe- 
roient  de  nouveau  dans  le  même  délit ,  seront  seuls  excepté» 
de  la  disposition  du  présent  article. 

1 7.  Les  rondes  ou  brigades  des  fermes ,  placées  sur  les  fron- 
tières des  deux  royaumes,  concerteront  entre  elles  leur  tra- 
vail ,  et  se  soutiendront  réciproquement. 

18.  Les  pataches  et  barques  destinées  pour  les  deux  con- 
ronnes  pour  ce  qui  concerne  les  fermes.,  concerteront  leur 
travail ,  et  se  soutiendront  également. 

19*  On  ne  permettra  point  dans  l'étendue  de  quatre 
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au  moins  de  la  fronUère  des  deux  royaumes,  d'autres  maga- 
sins ou  entrepôts  de  tabac  et  de  sel ,  que  ceux  établis  par 
chaque  souverain  pour  la  vente  et  la  conspmmation  de  leurs 
propres  vaisseaux;  on  se  concertera  même  sur  les  moyens  d'é- 
loigner davantage ,  s'il  est  possible  »  lesdits  magasins  et  entre- 
pôts, afin  d'éviter  mutuellement  cette  occasion  de  contre- 
bande y  et  après  avoir  pris  connoissance  de  ceux  qui  existent 
présentement ,  les  employés  et  administrateurs  respectifs  des 
fermes  ou  douanes ,  qui  seront  trouvés  en  contravention  »  seront 
sévèrement  punis. 

90.  Les  intendants  9  directeurs,  administrateurs  des  fermes , 
et  les  consuls  des  deux  nations»  se  communiqueront  les  avis 
qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  contrebande  »  et  des  per- 
sonnes adonnées  à  ce  commerce ,  qui  passeront  d'un  royaume 
h  l'autre  »  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter, 

SI.  Pour  prévenir  les  erreurs  des  juges  et  employés  respec- 
tifs ,  ainsi  que  des  capitaines ,  négociants  et  autres  intéressés 
dans  la  cai^aison  des  navires ,  on  annexera  ultérieurement  à  la 
présente  convention»  la  liste  des  objets  et  marchandises  pro- 
hibés respectivement;  et  les  changements  qui  pourroient  être 
faits  à  cet  égard  »  seront  également  ajoutés  ultérieurement  à  la 
présente  convention. 

88.  Si  l'une  ou  l'autre  puissance  accordoit  sur  les  objets 
de  cette  convention  une  faveur  plus  étendue  à  quelques  na- 
tions étrangères  y  elle  deviendra  sur-le-champ  commune  à 
Tune  et  à  l'autre. 

33.  Les  juges  et  eiiq>loyés  respectifs  qui  contreviendroient 
aux  dispositions  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  de  celles 
qui  j  sont  rappelées  et  confirmées ,  seront  très-sérieusement 
réprimés  dans  tons  les  cas ,  et  ils  seront  soumis  à  des  dédom- 
magements proportionnés  aux  torts  qu'ils  auront  pu  occa- 
sioner»  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  administrer  la  preuve  qu'ils 
ont  eue  des  motifs  suflisants  de  croire  qu'ils  ne  contrevenoient 
pas  aux  dispositions  desdits  articles,  en  se  conduisant  ainsi 
qu'ils  l'ont  Êiit. 

24*  La  présente  convention  sera  imprimée ,  publiée  et  en- 
registrée dans  les  conseils  et  tribunaux  respectifs  et  compé- 
tents des  deux  royaumes.  Celle  de  1 768  sera  également  im- 
primée ,  publiée  et  enregistrée  dans  les  mêmes  conseils  ut 
tribunaux ,  et  subsistera  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  dans  celle-ci.  Celle  de  1774  (1) ,  quant  aux  forma- 

m 
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(1)  Elle  est  du  27  décembre.  V.  n"  1 14  ,  tom.  i*'  dn  lègne,  pa|;.  ii3. 
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lités  des  passe-ports  et  certificats  énoncés  dans  les  art.  s  ,  5 , 
4 >  5,  6  et  9,  et  quant  aux  manifestes,  visites,  confiscations 
de  monnoies ,  eflèts  et  marchandises  prohibés ,  et  punitions 
des  contrebandiers  énoncés  dans  les  art  1,7,8,9,10,12, 
i5,  17,  18,  19,  21,  sera  précisément  réduite  aux  termes, 
règles  et  modifications  exprimés  dans  la  présente  couTention. 
Quant  aux  autres  points  de  ladite  convention  de  1774  qui  ne 
concernent  pas  lesdites  formalités ,  manifestes ,  visites ,  confis- 
cations de  monnoie ,  eflèts  et  marchandises  prohibés ,  et  puni- 
tion des  contrebandiers,  ils  subsisteront  autant  qu'ils  ne  seront 
pas  contraires  à  ce  qui  est  expressément  déclaré,  amplié  00 
modifié  par  la  présente  convention. 

25.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  LL.  MM.  trës- 
chrétienne  et  catholique;  et  les  ratifications  échangées  dans  le 
terme  d*un  mois ,  ou  plus  tôt,  si  faire  sô  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

N"*  2307.  —  Règlement  sur  la  pèche  à  Marseille  (1). 

29  décembre  1786. 

N*  23o8.  —  Tbaitè  de  navigation  et  de  commerce  entre  la 

France  et  la  Russie  (2). 

Saint'Pëtersboarg ,  11  janvier  1787  (nouveanstjle],  et  3t  décembre  17S5 
(  yicux  style  ).  ( R.  S.  C.  Martena ,  t.  3 — t .  ) 

S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russîes ,  désirant  encourager  le  commerce  et  la  navigation  di- 
rects entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  confection  d  un  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  navigation ,  ont  choisi  et  nonuné  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir ,  S.  M.  le  roi  de 
France  et  de  Navarre,  le  sieur  Louis-Philippe,  comte  de  Së^r, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  comman- 
deur des  ordres  de  Saint  -  Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel ,  membre  de  l'association  américaine  de  Gincionatus  » 
colonel  de  dragons ,  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 


(i)  V.  Décret  8 — 12 décembre  1790;  arrête' a3  messidor  an  ix,  3  ni- 
YÔse  an  x. 

V.  ëdit d'août  1681,  sect.  6,  art.  4  ord.  1669,  tit.  ai,  art.  a,  16  mai 
1733 ,9  mars  1787. 

(3)  En  vigueur.  Arrêt  de  cassation  ai  brumaire  an  xiu  ,  1 5  juillet  i8ti. 

V.  traité  du  3o  mai  i8i4  >  du  20  norembre  i8f5.  Merlin,  additions,  \* 
jugement,  J  7.  Fayard  ,  v»  traite  politique. 
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&  N«  rîtnpératrice  de. toutes  les  Russie»;  et  S.  M.  rimpéralrîce 
de  toutes  lesHussies ,  le  sieur  Jean ,  comte  d'Ostermano,  son 
vice-chancelier»  conseiller  privé  actuel  »  sénateur  et  chevalier 
des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newsky»  grand- 
croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe  et  de 
Sainte-Anne;  le  sieur  Alexandre»  comte  Woronzow,  conseil- 
ler privé  actuel  »  sénateur-président  du  collège  de  commerce , 
chambellan  actuel  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre- 
Newsky»  et  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de,  la  pre- 
mière classe;  le  sieur  Alexandre ,  comte  de  Bezborodko ,  pre- 
mier maître  de  sa  cour»  conseiller  privé ,  directeur-général  des 
postes  »  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre-Newsky»  et 
grtDd-croîx  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe  ; 
et  le  sieur  Arcadie  de  MarcoiF,  conseiller  d'état  actuel  »  mem- 
bre du  collège  des  aflhires  étrangères  et  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe;  lesquels  plénipoten- 
tiaires ,  après  s'être  respectivement  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs  »  sont  entrés  en  conférence  »  et  ayant  mûrement  dis- 
cuté la  matière  »  ont  conclu  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

I.  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  »  bonne  intelligence  et  sin- 
cère amitié  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'impéra- 
trice de  toutes  les  Russies  »  leurs  héritiers  et  successeurs  de 
part  et  d'autre ,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs.  A  cet 
effet,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  tant  pour 
elles-mêmes  que  pour  leurs  héritiers  et  successeurs ,  et  leurs 
sujets  »  sans  aucune  exception  »  non-seulement  à  éviter  tout  ce 
pourroit  tourner  à  leur  préjudice  respectif,  mais  encore  à  se 
donner  mutuellement  des  témoignages  d'affection  et  de  bien- 
Teillance ,  tant  par  terre  que  par  mer  et  dans  les  eaux  douces, 
à  s'entr'aider  par  toutes  sortes  de  secours  et  de  bons  offices , 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

s.  Les  sujets  français  jouiront  en  Russie  ^  ainsi  que  les  su- 
jets russes  en  France ,  d'une  liberté  de  commerce  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  subsistent  dans  les  deux  mo- 
narchies ,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune 
manière. 

3.  Une  parfaite  liberté  de  conscience  sera  accordée  aux.su- 
jc^ts  français  en  Russie,  conformément  aux  principes  d'une 
entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  les  religions.  Ils* 
pourront  librement  s'acquitter  des  devoirs  et  vaquer  au  culte 
de  leur  rdigion ,  tant  dans  leurs  maisons  que  dans  les  églises 
publiques  qui  y  sont  établies ,  sans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  à  cet  égard.  Les  sujets  russes  en  France  jouiront 
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également  d'une  parCeiite  liberté  du  culte  de  leur  religion  dans 
leurs  propres  maisons ,  à  l'égal  des  autres  nations  qui  ool  des 
traités  de  commerce  avec  la  France. 

4*  Les  deux  puissances  contractantes  accordent  à  leurs  su* 
jets  respectifs»  dans  tous  les  pays  de  leur  domination  où  la 
navigation  et  le  commerce  sont  permis ,  les  droits  »  franchises 
et  exemptions  dont  y  jouissent  les  nations  euRopéennes  les 
plus  favorisées ,  et  veulent  qu*en  conséquence  ils  profitent  de 
tous  les  avantages  au  moyen  desquels  leur  conunerce  pourm 
s*étendre  et  fleurir,  de  uiçon  cependant  qu'à  TexceptioB  des 
susdits  droits ,  franchises  et  prérogatives ,  autant  qu'elles  leor 
seront  nommément  accordées  ci-dessous ,  ils  soient  soumis  dans 
leur  commerce  et  trafic  aux  tarife  »  ordonnances  el  lois  établies 
dans  les  états  respectifs. 

5.  Dans  tous  les  ports  et  grandes  villes  de  commerce  des 
états  respectifs ,  dont  l'entrée  et  le  commerce  sont  ouverts  aux 
nations  européennes ,  les  deux  puissances  contractaates  pour- 
ront établir  des  consuls  généraux  »  consuls  et  vice  -  consuls  • 
qui  jouiront  de  part  et  d  autre  des  privilèges»  prérogatives  et 
immunités  attachées  à  ces  places  cjàns  le  pays  de  leur  rési- 
dence ;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affaires , 
et  relativement  aux  tribunaux  des  lieux  oii  ils  résident»  ils 
seront  traités  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  avec 
lesquelles  les  deux  puissances  ont  des  traités  de  coauneice. 
Les  susdits  consuls  généraux»  consuls  ou  vice-consula »  ne 

Kourront  point  être  choisis  à  l'avenir  parmi  les  sujets  nés  de 
1  puissance  chez  laquelle  ils  doivent  résider»  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  une  permission  expresse  de  pouvoir  être  accré- 
dités auprès  d'elle  eu  cette  qualité.  Au  reste  »  cette  exception 
ne  sauroit  avoir  un  effet  rétroactif  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
roient  été  nommés  aux  susdites  places  avant  la  confection  d« 
présent  traité. 

6.  Les  consuls  généraux  »  consuls  ou  vice-consids  des  deux 
puissances  contractantes  auront  respectivement  l'autorité  ex- 
clusive sur  les  équipages  des  navires  de  leur  nation  dans  les 
ports  de  leur  résidence  »  tant  pour  la  police  générale  des  gens 
de  mer  que  pour  la  discussion  et  le  jugement  des  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  équipages. 

7*  Lorsque  les  sujets  commerçants  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  puissances  contractantes  auront  entre  eux  des  procès  on 
autres  afiàires  ii  réffler»  ils  pourront ,  d'un  consentement  mu- 
tuel »  s'adresser  &  leurs  propres  consuls  »  et  les  décisioqs  de 
ceux-ci  seront  non-seulement  valables  et  légales  »  nttiis  ils  au- 
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root  le  droit  de  demander /en  cas  de  besoin  ,  main-forte  au 

Soureniement  pour  faire  exécuter  leur  sentence.  Si  Tune  des 
eux  parties  ne  consentoit  pas  à  recourir  à  l'autorité  de  son 
propre  oonsnl ,  elle  pourra  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires 
du  Ken  de  sa  résidence ,  et  toutes  les  deux  seront  tenues  de  s'y 
soumettre.  En  cas  d'ayarie  sur  un  bâtiment  français ,  si  les 
Français  seuls  en  ont  souflfert ,  les  consuls  généraux ,  consuls 
ou  nce-consnls  de  France  en  prendront  connoissance ,  et  se- 
ront chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport;  de  même  si, 
dans  ce  cas ,  les  Russes  sont  seuls  à  souffrir  des  avaries  surve- 
nues dans  un  bâtiment  rosse  »  les  consuls  généraux ,  consuls 
ou  vice-consuls  russes  en  prendront  connoissance ,  et  seront 
chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport; 

8.  Toutes  les  aflSiires  des  marchands  français  trafiquant  en 
Russie  seront  soumises  aux  tribunaux  établis  pour  les  affaires 
des  négociants  »  ùii  elles  seront  ji^gées  promptement  d'après 
les  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  ainsi  que  cela  se  pratique  avec 
les  autres  nations  qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  la  cour 
de  Russie.  Les  sujets  russes  dans  les  états  de  S.  M.  très^chré- 
tienne  seront  également  sous  la  protection  des  lois  du  royaume, 
et  traités  à  cet  égard  comme  les  autres  nations  qui  ont  des  traités 
de  commerce  avec  la  France. 

9.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront 
s'assembler  avec  leurs  consuls  en  corps  de  factorie ,  et  faire 
eàtreeux,  pour  l'intérêt  commun  de  la  factorie,  les  arrange- 
ments qui  leur  conviendront ,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraires  aux  Uns ,  statuts  et  règlements  du  pays  ou  de  l'en- 
droit où  ils  seront  établis. 

10.  Les  snjets  des  hantes  parties  contractantes  paieront  pour 
lenn  marcbandises ,  les  douanes  et  autres  droits  fixés  pifr  les 
tarib  actuellement  en  force ,  ou  qui  existeront  à  l'avenir  dans 
les  états  respectifs;  mais,  pour  encourager  fe  commerce  des 
sujets  russes  avec  la  France,  S.  M.  très-chrétienne  leur  accorde 
<^Q  totalité  l'exemption  du  droit  de  fret  établi  dans  les  ports  de 
son  royaume  sur  les  navires  étrangers,  si  ce  n'est  lorsque  les 
navires  russes  chaîneront  des  marcnandises  de  France  dans  un 
p^rt  de  France  pour  les  transporter  dans  un  autre  port  du 
même  royatnne ,  et  les  y  déchaîneront,  auquel  cas  lesdits  na- 
rres acquitteront  le  droit  dont  il  s'agit  aussi  long-temps  que 
les  autres  nations  seront  oblieées  de  Tacquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage ,  S.  M.  impériale  voulant  aussi  de  son  côté  pro- 
mouvoir la  navigation  directe  des  sujets  français  avec  ses  états, 
leur  accorde  la  prér<^tive  de  pouvoir  acquitter  les  droits  de 
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douanes ,  dans  toule  l'élenduo  desmi  empire,  en  monnoie 
courante  de  Russie ,  sans  être  assujettis  à  les  payer  coaune 
ci-devant  eil  rixdalers ,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il 
ne  sera  exigé  d'eux  que  laS  copeks;  mais  la  susdite  facilité 
n^Hura  point  lieu  dans  le  port  de  Kiga ,  où  les  sujets  russes  eux- 
mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane ,  pour  toute  espèce 
do  marchandises ,  en  rixdalers  effectifs. 

1 1.  Afin  de  favoriser  encore  plus  particulièrement  le  com- 
merce direct  entre  les  provinces  méridionales  des  états  res- 
pectifs ,  S.  M.  très -chrétienne  entend  que  les  denrées  et  mar* 
chandises  russes  venant  des  ports  de  la  mer  Noire  dans  celui 
de  Marseille  ou  autres,  soient  exemptes  du  droit  de  so  pour  loo 
et  de  1 G  s.  par  livre,  qui  font  ensemble  5o  pour  loo  que  les 
étrangers  sont  obliséâ  de  payer  pour  les  marchandises  du  Le- 
vant qu'ils  y  ititroduisent ,  à  condition  que  les  capitaines  des 
bâtiments  russes  fourniront  la  preuve  authentique  par  des 
certificats  des  consuls  ou  vice -consuls  de  France  »  ou  à  lear 
défaut  des  douaniers  ou  juges  locaux,  que  ces  denrées  oa 
marchandises  sont  du  cru  de  la  Russie  et  ont  été  expédiées 
desdtts  ports,  et  non  d'aucune  place  de- la  domination  delà 
Porte  ottomane. 

Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  r^isses ,  expédiés  des  ports 
de  la  mer  Noire ,  ne  pourront  aborder  que  dans  ceux  de  Mar- 
seille et  de  Toulon ,  les  seuls  où  il  soit  permis  de  se  présenter. 

Quant  aux  droits  qui  se  perçoivent  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée sur  les  vaisseaux  et  les  marchandises  étrangères ,  le 
roi  très-chrétien  déclare  que  les  bâtiments  russes  venant  de  U 
mer  Noire  seront  traités  à  l'égal  des  français. 

En  faveur  de  cet  avantage ,  S.  M.  I.  s'engage  h  faire  parti- 
ciper lés  négociants  français  à  celui  accordé  à  ses  sujets  par  le 
sixième  article  de  son  édit  du  87  septembre  1789,  servant 
d'introduction  au  tarif  général  des  douanes  de  Russie»  énoncé 
vn  ces  termes  :  «  Quoique  ce  tarif  général  doive  servir  aussi 
pour  tous  nos  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  celle  d'A- 
soph  ,  cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports  d'un  quart 
les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager  le  commerce 
de  nos  sujets  et  des  nations  avec  lesquelles  nous  stipulerons  à 
cet  égard  des  avantages  réciproques  ,  en  compensation  de» 
prérogatives  qu'elles  accorderont  à  notre  commerce ,  excluant 
cependant  de  cette  diminution  les  marchandises  nommément 
spécifiées  dans  le  présent  tarif,  comme  devant  payer  les  mêniea> 
droits  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  que  dans  les  autres  douanes 
de  notre  oriipii*e ,  aussi  bien  que  celles  pour  lesquelles  le  pré- 
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sent  iarif  détermine  les  dh>its  particuliers  dans  les  ports  de  la 
mer  Noire,  i 

12.  S.  M.  très-chrétienne»  pour  contribuer  de  son  mieux  à 
l^extension  du  commerce  et  de  la  navigation  directe  des.  sujets 
de  S.  M.  I.  dans  les  états  de  sa  domination ,  leur  accorde  en- 
core les  avantages  suivants  : 

i"*  Les  fers  de  Russie  en  barres  ou  en  assortiment ,  lorsqu'ils 
seront  importés  sur  des  vaisseaux  français  ou  russes  »  ne  seront 
assujettis  qu'aux  mêmes  droits  que  paient  ou  paieront  les  fers 
de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

s*"  Les  suifs  en  pain ,  et  0^  les  cires  jaunes  et  blanches  ,  en 
balles  et  en  grain  »  venant  de  Russie ,  jouiront  d'une  diminu- 
tion de  20  pour  100  sur  les  droits  d'entrée  que  paient  aujour- 
d'hui en  France  les  susdites  denrées  par  le  tarif  actuel.  Il  est 
entendu  que  cette  diminution  n'aura  lieu  que  lorsque  ces  den- 
rées seront  transportées  sur  des  navires  français  ou  russes. 

En  compensation  de  cet  avantage ,  S.  M.  l'impératrice  de 
Russie  accorde ,  i^  que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de 
Bourgogne  et  de  Champagne ,  qui  seront  importés  en  Russie 
par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  la  mer  Blanche ,  sur  des 
navires  français  ou  russes  »  et  pour  le  compte  des  sujets  respec- 
tifs ,  y  jouiront  d'une  diminution  de  3  roubles  de  droits  d  en- 
trée sur  chaque  oxhoffi  ou  barrique  de  24^  bouteilles  ,  de  ma- 
nière qu'au  lieu  de  1 5  roubles  qu'en  vertu  du  tarif  général  ces 
vins  ont  payés  jusqu'ici  par  oxhofTt ,  ils  ne  paieront  à  l'avenir 
que  1 3  roubles ,  et  lorsque  cesdits  vins  entreront  en  Russie 
par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  sous  la  même  condition  d'être 
propriété  française  ou  russe ,  et  chargés  sur  des  navires  ap- 
partenants à  l'une  ou  à  l'autre  nation ,  ils  jouiront ,  outre  la 
diminution  susdite ,  du  bénéfice  de  26  pour  100  que  le  tarif 
général  accorde  pour  l'encouragement  du  commerce  des  ports 
de  la  mer  Noire  «  et  par  conséquent  les  droits  d'entrée  de  ces 
vins  7  seront  réduits  à  9  roubles  par  oxho£[\;  il  s'ensuit  qu'aus- 
sitôt que  les  vins  en  question  cesseront  d'être  propriété  fran- 
çaise ou  russe ,  ou  qu'ils  seront  importés  dans  les  ports  de 
Russie  sur  des  navires  étrangers ,  ils  ne  pourront  plus  parti- 
ciper aux  avantages  susmentionnés ,  mais  ils  seront  strictement 
assujettis  au  tarif  général. 

g""  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront  d'une 
diminution  de  10  copecks  par  bouteille ,  de  droits  d'entrée» 
dans  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer  Blanche;  de 
sorte  que  le  premier  de  ces  vins  qui ,  d'après  le  tarif  général , 
a  payé  jusqu  ici  60  copecks  par  bouteille ,  ne  paiera  plus  que 
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5o  copecks  >  et  Tautrè  sera  porté  de  5o  à  4o  copecks  par  bou- 
teille. Il  sera ,  outre  cela  ,  accordé  à  ces  vins  ,  en  sus  de  ladite 
diminution  y  le  bénéfice  de  sS  pour  100  pour  les  ports  de  la 
mer  Noire ,  moyennant  lequel  les  droits  d'entrée  pour  le  Cham- 
pagne 7  seront  réduits  à  37  et  demi  copecks  par  bouteille ,  et 
ceux  de  Bourgogne  à  3o  copecks  par  bouteille;  dans  Fun  loutr- 
fois  comme  oans  l'autre  cas ,  cette  importation  se  fera  égale- 
ment sur  des  navires  français  bu  russes  et  pour  le  conopte  des 
sujets  respectifs ,  puisque  si  ces  vins  n'étotent  pas  de  la  pro- 
priété de  l'une  ou  de  l'autre  nation  ,  bu  qu'ils  fussent  importés 
sur  des  navires  étrangers ,  ils  seront  absolument  soumis  au  tarif 
général. 

5*  Les  savons  de  Marseille ,  que  les  sujets  français  importe- 
ront dans  les  états  de  Russie ,  jouiront  pareillement  d'une  di- 
minution de  droits  ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  6  roubles  par  poud 
qu'ils  ont  payés  jusqu'à  présent ,  ils  ne  seront  plus  soumis  qu'b 
la  même  taxe  que  paient  actuellement  les  savons  pareils  de 
Venise  et  de  Turquie ,  savoir»  un  rouble  par  poud. 

i3.  Le  but  des  hautes  parties  contractantes ,  en  accordant 
les  avantages  stipulés  dans  les  articles  précédents  10 ,  1 1  et  19 
étant  uniquement  d'encourager  le  commerce  et  la  naviçation 
directs  entre  les  deux  monarchies ,  les  sujets  respectifs  nf 
jouiront  desdites  prérogatives  et  exemptions  qu'à  condition  de 
prouver  la  propriété  de  leurs  marchandises  par  des  certificats 
en  due  forme ,  et  les  deux  puissances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  publier  chacune  de  son  côté  une  défense  ex- 
presse à  leurs  sujets  d'abuser  de  ces  avantages ,  en  se  donnant 
pour  propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises  qui  ne  leur 
appartiendroient  pas  »  sous  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auroieat 
amsi  fraudé  les  droits»  en  prêtant  leur  nom  à  quelque  autre 
négociant  étranger ,  d'être  traités  selon  la  rigueur  des  lob  et 
règlements  émanés  à  cet  égard  dans  les  états  respectifs. 

i4*  Pour  constater  la  propriété  russe  des  marchandises  im- 
portées en  France ,  on  devra  produire  des  certificats  des  con- 
suls généraux ,  consuls  ou  vice -consuls  de  France  résidant  en 
Russie  f  rédigés  en  due  forme  ;  mais  si  le  navire  a  fait  voile  d'an 
port  où  il  n'y  ait  pas  de  consul  général ,  consul  ou  vice-consul 
de  France ,  on  se  contentera  d'un  certificat  de  la  douane  00 
du  magistrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura  été  expédié.  Lesdît^ 
consuls  généraux,  consuls  ou  vice -consuls  ne  pourront  rien 
exiger  au-delà  d'un  rouble  pour  l'expédition ,  soit  d'un  tel  ce^ 
tificat ,  soit  d'un  acquit  à  caution  ou  autre  document  nécessaire; 
pour  constater  pareillement  la  propriété  française  des  mar- 
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chandises  importées  en  Russie ,  on  devra  produire  des  certifi- 
cats eh  due  forme  des  consuls  généraux»  consuls  ou  tice- 
consuls  de  BussFe  résidant  en  France  ;  mais  si  le  navire  a  fkit 
voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  pas  de  consul  général ,  consul  ou 
▼ice-consul  de  Russie ,  on  se  contentera  de  pareils  certificats , 
soit  du  magistrat  du  lieu ,  soit  de  la  douane  ou  de  telle  autre 
personne  préposée  à  cet  effet.  Les  consuls  généraux ,  consuls 
ou  TÎce-consuls  de  Russie  en  France ,  ne  pourront  rien  exiger 
au-delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnoie  de  France 
pour  l'expédition  d'un  tel  certificat  ou  autre  document  de  cette 
espèce. 

1 5.  Les  hautes  parties  contractanties  conviennent  que  le^rs 
consuls  généraux  y  consuls  ou  vice-consuTs ,  négociants  et  mar- 
chands qui  ne  seront  point  naturalisés ,  jouiront  t'éciproque- 
ment  dans  les  deux  états  de  toutes  les  exemptions  d'impôts  et 
cbar^s  personnelles  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  les  mèmeb 
états  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-cénsûls »  négociants 
et  marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée.' 

Les  sujets  respectifs  qui  obtiendront  des  lettres  de  natura- 
lité  ou  le  droit  de  bourgeoisie ,  soit  eh  France ,  soit  en  Russie , 
seront  tenus  à  supporter  les  mêmes  charges  et  taxes  imposées 
sur  les  sujets  nés  de  l'état ,  attendu  qu'ilis  jouiront  aussi  d'une 
parfaite  égalité  d'avantage  avec  ceux-ci. 

16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la  France  par  des  traités 
de  commerce  étant  affranchies  du  droit  d'aubaine  dans  les  états 
de  S«  M.  très-chrétienne ,  elle  consent  que  les  sujets  russes  ne 
soient  pas  réputés  aubains  en  France  »  et  cbnséquemment  ils 
seront  exempts  du  droit  d'aubaine  on  autre  droit  semblable , 
sous  quelle  dénomination  qu'il  puisse  être  :  ils  pourront  libre- 
ment disposer  par  testament ,  donation  ou  autrement ,  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles ,  en  faveur  de  telles  personnes 
aue  bon  leur  seihblera ,  et  lesdits  biens  délaissés  par  la  mort 
d'un  sujet  russe  seront  dévolus  sans  le  moindre  obstacle  à  ses 
héritiers  légitime  pair  testament,  ou  ab  intestat ,  soit  qu'ils  rési- 
dent en  France  ou  ailleurs,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'ontenir  des 
lettres  de  naturalité ,  et  sans  que  l'effet  de  cette  concession 
puisse  leur  être  contesté  ou  empêché  ,  soifs  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Ils  seront  également  exempts  du  droit  de  détrac- 
tion ou  autre  de  ce  genre  aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  point 
établi  de  pareils  dans  les  états  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies.  Les  susdits  héritiers  présents ,  ainsi  que  les  exé- 
cuteurs testamentaires ,  pourront  se  mettre  en  possession  de 
l'héritage  dès  qu'ils  auront  également  satisfait  aux  formalités 
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prescrites  par  les  lois  de  S.  M.  trèsH^hrétionne ,  et  ils  dispose- 
ront selon  leur  bon  plaisir  de  l'héritage  qui  leur  sera  &ha, 
après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par  les  lois  et  ooq 
désignés  dans  le  présent  article. 

Mais  si  les  héritiers  étoient  absents  ou  mineurs ,  et  par  cod- 
séquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leuro  droits,  dans  ce  cas, 
l'inventaire  de  toute  la  succession  devra  être  fait  sous  l'autorité 
des  juges  du  lieu  par  un  notaire  public ,  accompagné  du  consul 
DU  vice-consul  de  Russie  »  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit ,  et  sons 
l'inspection  du  procureur  du  roi  ou  du  procureur  fiscal;  et 
s'il  n'y  avoit  pas  de  consul  ou  vice-consul  dans  l'endroit, oa 
appellera  comme  témoins  deux  personnes  dignes  de  foi.  Après 
ce  préalable ,  la  succession  sera  déposée  entre  les  mains  du 
consul  ou  vice-consul,  ou  à  son  défaut,  entre  les  mains  de 
deux  personnes  désignées  par  le  procureur  du  roi  ou  le  procu- 
reur fiscal,  afin  que  lesdits  biçns  soient  gardés  pour  les  légi- 
times héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  J  «^ 
des  mineurs,  et  qu'il  ne  se  présentât  en  France  aucun  oareot 
qui  pût  remplir  par  provision  la  tutèle  ou  curatèle ,  elle  sera 
confiée  au  consul  ou  TÎce-consul  de  Russie ,  ou  à  son  défaut, 
à  une  personne  désignée  par  le  procureur  du  roi  ou  le  procu- 
reur fiscal,  jusqu'à  ce  que  les  parents  du  défunt  aient  nommé 
un  tuteur  ou  curateur;  dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  des  coo- 
testations  sur  rhéritagè  d'un  Russe  mort  en  France,  les  tribu- 
naux du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront,  devroat 
juger  le  procès  suivant  les  lois  de  la  France. 

Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  les  droiU 
attachés  à  la  propriété ,  de  même  que  les  Français ,  et  ^a^ 
quérir  par  les  mêmes  voies  légitimes ,  sans  avoir  besoin  de 
lettres  de  naturalité  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  le 
royaume ,  ils  ne  pourront  néanmoins ,  conformément  aux  lois 
établies  pour  les  étrangers ,  posséder  aucun  office ,  dignit^' 
bénéfices ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  moins  d'avoir 
obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  nécessaires ,  duement  enre- 
gistrées dans  les  cours  souveraines  du  royaume. 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'existe  pas  en  Russie ,  S.  H- 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies ,  afin  de  prévenir  tout  doute 
quelconque  à  cet  égard  »  s'engage  à  faire  jouir,  dans  toute  U- 
tendue  de  son  empire ,  les  sujets  du  roi  très-chrétien  d'une  en- 
tière et  parfaite  réciprocité ,  relativement  aux  stipulations  rea* 
fermées  dans  le  présent  article. 

1 7.  Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane ,  soit  psr 
la  contrebande ,  soit  de  quelque  autre  manière ,  les  hautes- 


11  JAaviBB^i787*  ^90 

parties  cjonlractantes  conviennent  réciproquement ,  nue ,  pour 
tout  ce  qui  pegarde  la  YÎsite.des  navires  marchands ,  tes  décla* 
rations  des  marchandises ,  le  temps  de  les  présenter»  la  manière 
de  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  la  contrebande  et  les  peines  à  in- 
fliger aux  contrebandiers 9  Ton  observera  dans  chaque  pays, 
les  lois ,  règlements  et  coutumes  qui  y  sont  établis  ou  qu'on  y 
établira  à  1  avenir*  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  »  les  deux 
puissances  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas 
traiter  les  sujets  respectifs  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont 
leurs  propres  sujets  lorsqu'ils  tombent  dans  les  mêmes  con- 
traventions. ' 

i8.  Lorsque  les  navires  français  ou  russes  seront  obligés, 
soit  par  des  tempêtes ,  soit  pour  se  soustraire  h  la  poursuite 
des  ennemis  ou  de  quelque  pirate ,  ou  enfin  pour  quelque  autre 
accident ,  de  se  réfugier  dans  les  ports  des  états  respectifs ,  ils 
pourront  s'y  radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  néceik 
saires  et  se  mettre  en  mer  librement ,  sans  subir  la  moindre 
visite,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'entrée ,  excep^ 
seulement  les  droits  de  fanaux  et  de  ports,  pourvu  que,  pen- 
dant leur  séjour  dans  ces  ports ,  on  ne  tire  aucune  marchan- 
dise desdits  navires,  encore  plus  qu'on  n'expose  quoi  que  ce 
soiten  vente;  mais  si  le  maître  ou  patron  d'un  tel  navire  jugeoit 
è  propos  de  vendre  quelque  marchandise  ^  il  sera  tenu  à  se 
conformer  aux  lojs ,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endroit  oii  il 
aura  abordé.  ^ 

ig.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  contrac- 
tantes trouveront  également  dans  les  états  respectifs ,  les  rades , 
rivières ,  ports  et  navres  ouverts ,  pour  entrer  ou  sortir^  dcr 
meurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  sera  nécessaire ,  sans  subir 
aucune  visite ,  en  se  conformant  aux  lois  générales  de  police , 
et  à  celles  des  bureaux  de  santé  établis  dans  les  états  respectifs. 
Dans  les  ports,  fortifiés  des  villes  où  il  y  a  garnison ,  il  ne  pourra 
pas  entrer  plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre  à  la  fois ,  à  moins 
u'on  n'en  ait  obtenu  la  permission  pour  un  plus  grand  nombre. 

n  facilitera  auxdits  vaisseaux  de  guerre  les  moyens  de  se  ra^- 
vitailler  et  radouber  dans  les  ports  respectifs ,  en  leujr  fournis- 
sant les  vivres  et  rafraîchissements  au  prix  courant ,  francs  et 
libres  de  droits  de  douane ,  ainsi  que  les  agrès ,  bois ,  cordages 
et  apparaux  qui  leur  seront  nécessaires ,  au  prix  courant  des 
arsenaux  des  états  respectifs ,  autant  que  le  besoin  pressant  de 
l'état  n'y  mettra  point  un  obstacle  légitime. 

do.  Les  hautes-parties  contractantes ,  pour  éviter  toutes 
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1«^  difltenltës  auxqueltes  lè«  diffi&reiato  pftTilIbns  elles  iMÊk^UU 
gradés  des  officiel^  donnent  lieu»  lohiqa'U  est  qu^ibn  des 
sàlirlè  en  mer  ou  îi  l'entrée  de»  pôtlê ,  sont  convenue  de  dé- 
datrer  qu*à  ràvetitr  les  saluts  n'auront  i>lns  lieu  ni  en  mer,  ni 
à  l'entrée deà  porta,  entre  lies  vaisseaux  des  deujc  Dations,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient ,  et  quel  que  soit  le  grade  des  of- 
ficiers qài  les  commanderont. 

d  1  •  Aucun  vaisseau  de  guerre  d'une  dés  ptailssanoes  oontrac- 
lanteb,  ni  personne  de  son  équipage,  ne  pourra  être  arrAé 
dans  les  ports  de  l'autre  puissance.  Lrà  commandants  desdHs 
vaisseaux  devront  s'abstentr  scruputèliëement  de  donn^  aacmi 
osile  sur  leur  bord  aux  déserteurs ,  contrebandiers ,  iagiti6 , 
quels  qu'ils  soient ,  crimiùels  ou  malfaiteurs ,  et  ne  devront 
faire  aucune  difficulté  de  les  livrer  à  la  réquisition  du  gonver- 
nement. 

as.  Aucun  bfitiment  marchand  des  sujets  respectifr,  ni 
personne  de  son  équipage,  ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  mar- 
chandises saisies  dans  les  ports  de  l'autre  puissance  »  excepté 
te  cas  de  saisie  ou  d'arrêt  de  justice ,  soit  pour  dettes  person- 
nelles contractées  dans  le  pays  même  par  tes  propriétaires  da 
navire  ou  de  sa  cargaison ,  soit  pour  avoir  reçu  à  bord  des 
'marchandiseè  déclarées  contrebande  par  Je  tarif  des  douanes, 
soit  pour  y  avoir  recelé  des  eifets  qui  y  anroient  été  cachés  par 
des  banqueroutiers  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice  de  leurs 
ci^nciers  légitimes ,  soit  pour  avoir  voulu  favoriser  Ta  fuite  on 
l'évasion  de  quelque  déserteur  des  troupes  de  terre  ou  de  mer, 
de  contrebandier,  ou  de  quelque  autre  individu  que  ce  soîl 
^ui  ne  seroit  pas  muni  d'un  passe-port  légal ,  de  tels  fagiti& 
devant  être  remis  au  gouvernement,  aussi  bien  que  les  maû- 
nels  qui  auroient  pu  se  réfugier  str  un  tel  navire;  mais  le  geo- 
vémement,  dans  les  états  respectifs,  apportera  une  attentica 

Imrticulfère  à  ce  que  lesdits  navires  ne  soietit  pas  retenus  plus 
obg-temps  qu'il  ne  sera  absolument  nécessaire.  Dans  tous  ks 
cas  susmentionnés ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  délits  persotaneb , 
ehacun  sera  soumis  aux  peines  établies  par  les  lois  du  pays 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé ,  e(  l'on  y  procédera 
selon  les  form[es  judiciaires  de  l'endroit  où  le  délit  aara  été 
commis. 

s3.  Si  un  matelot  déserte  de  son  vaisseau ,  il  sera  livté  à  la 
réquisition  du  maître  ou  patt'on  de  l'éqlii^^âçe  auquel  il  appar- 
tiendra; et  en  cas  de  rébellion ,  le  propriétaire  du  navire  ou  If 
Gtron  de  l'équipase  pourra  requérir  maiil-forle  pour  rànser 
i  révoltés  à  leur  devoir,  ce  que  le  gouvernement ,  dans  les 
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chez  la  puissance  en  guerre  avec  Tautre  partie  contractante  , 
sans  être  assujettis  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-ci  » 
à  condition  que  lesdits  navires  soient  munis  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  constater  la  propriété  légale  des  sujets 
de  la  puissance  neutre. 

3i.  Lorsqu'une  des  deux  puissances  contractantes  sera  en- 
gagée dans  une  guerre  contre  quelque  autre  état ,  ses  vaisseaux 
de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  le  droit  de  faire  la 
lisite  des  navires  marchands  appartenants  aux  sujets  de  l'autre 
puissance  contractante  9  qu'il  rencontreront  naviguant  sans 
escorte  sur  côtes  ou  en  pleine  mer.  Mais  en  même  temps  qu'il 
est  expressément  défendu  à  ces  derniers  de  jeter  aucun  papier 
en  mer  dans  un  tel  cas ,  il  n'est  pas  moins  strictement  ordonné 
auxdits  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs ,  de  ne  jamais  s'ap- 
procher desdits  navires  marchands  qu'à  la  distance  au  plus  de 
la  demi-portée  du  canon;  et  afin  de  prévenir  tout  désordre  et 
violence,  les  hautes-parties  contractantes  conviennent  que  les 
premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au-delà  de  deux  ou  trois 
hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers ,  pour  faire 
examiner  les  passe-ports  et  lettres  de  mer  qui  constateront  la 
propriété  et  les  chargements  desdits  navires  marchands.  Et 
pour  mieux  prévenir  tous  accidents,  les  hautes-parties  con- 
tractantes sont  convenues  réciproquement  de  se  communiquer 
la  forme  des  documents  et  des  lettres  de  mer,  et  d'en  joindre 
les  modèles  aux  ratifications. 

Hais ,  en  cas  que  ces  navires  marchands  fussent  escortés  par 
un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre ,  la  simple  déclaration  de 
l'officier-commandant  de  l'escorte ,  que  lesdits  navires  n'ont  à 
bord  aucune  contrebande  de  guerre ,  devra  suffire  pour  qu'au- 
cune visite  n'ait  lieu. 

32.  Dès  qu'il  aura  apparu ,  par  l'inspection  des  documents 
des  navires  marchands  rencontrés  en  mer,  ou  par  l'assurance 
verbale  de  l'officier  commandant  leur  escorte ,  qu'ils  ne  sont 
point  char^s  de  coùtrebande  de  guerre ,  ils  pourront  aussitôt 
continuer  librement  leur  route.  Mais  si ,  malgré  cela ,  lesdits 
navires  marchands  étoient  molestés  ou  endommagés  de  quelque 
manière  que  ce  soit  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  puissance  belligérante ,  les  commandants  de  ces  derniers 
i^pondront  en  leur  personne  et  en  leurs  biens  de  toutes  les 
pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occasionés;  et  il  sera  de  plus 
accordé  une  réparation  suffisante  pour  l'insulte  faite  au  pa- 
villon. 

35.  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand ,  ainsi  visité  en  mer. 
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eût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre ,  il  ne  sera  point 
permb  de  briser  les  écoutilles ,  n\  d'ouvrir  aucune  caisse , 
coffre,  malle,  ballots  ou  tonneaux,  ni  déranger  quoi  qaece 
soit  dudit  naTire.  Le  patron  dudit  bâtiment  pourra  même ,  sll 
le  juge  à  propos ,  livrer  sur-le-champ  la  contrebande  de  guerre 
à  son  capteur,  lequel  devra  se  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, sans  retenir,  molester  ni  indiqper  en  aucune  manière 
le  navire  ni  Téquipage ,  qui  pourra^  dès  ce  moment  même, 

Eoursuivre  sa  route  en  toute  liberté.  Mais  s'il  refuse  de  livrer 
i  contrebande  de  guerre  dont  il  seroit  chai^ ,  le  capteur  (ura 
seulement  le  droit  de  l'emmener  dans  un  port  où  Ton  instruira 
son  procès  devant  les  )uges  de  l'amirauté ,  selon  les  lois  et 
formes  judiciaires  de  cet  endroit ,  et  après  qu'on  aura  renda 
là-dessus  une  sentence  délinitive,  les  seules  marchandises  re- 
connues pour  contrebande  de  guerre  seront  confi^uées ,  et 
tous  les  autres  effets  non  désignés  dans  l'art,  sg  seront  fidèle- 
ment rendus;  il  ne  sera  pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce 
soit ,  sous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 

Le  patron  d'un  tel  navire,  ou  son  représentant,  ne  sera 
point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la. procédure;  mais 
n  pourra  se  mettre  en  mer  librement  avec  son  vaisseau»  tout 
son  équipage  et  le  reste  de  sa  cai^aison,  aussitôt  qu'il  aura 
livré  volontairement  la  contrebande  de  guerre  qu'u  aToat  à 
bord. 

54*  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  hautes  parties  oontrac- 
tantes,  contre  quelque  autre  état ,  les  sujets  de  ses  em^mis  qui 
se  trouveront  au  service  de  ^  puissance  contractante  oui  sera 
restée  neutre  dans  cette  guerre,  ou  ceux  d'^ntrç  enjof.  qui  seront 
naturalisés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  ses 
états ,  même  pendant  la  guerre ,  seront  envisagés  par  l'autre 
partie  belligérante  et  traités  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
nés  de  la  puissance  neutre ,  sans  la  moindre  différence  entre 
les  uns  et  les  autres. 

*  55*  Si  les  navires  des  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
échoiioient  ou  faisoient  naufrage  sur  les  cotes  des  états  respec- 
tifs ,  on  s'empressera  de  leur  donner  toys  les  secours  et  assis- 
tances possibles ,  tant  à  l'égard  Mes  navires  et  effets  qu'envers 
les  personnes  qui  composeront  l'équipage.  A  cet  effet ,  on  arî* 
sera  le  plus  promptement  qp'il  sera  ppçsible.  le  copsul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  du  navire  naufragé ,  et  on  lai  remettra ,  à 
lui  ou  h  son  agent,  la  direction  du  sauvetage;  et  où  il  pe  «e 
trouveroit  ni  consul  ni  vice -consul,  les  officiers  préposés  de 
l'endroit  veilleront  audit  sauvetage ,  et  y  pro^çéderpnt  en  tou> 


11    JANVIEB    1787-  5o5 

points  de  la  manière  usitée  à  Tégard  des  sujets  même  du  pays  » 
en  n'exigeant  rien  au-delà  des  frais  et  droits  auxquels  ceux-ci 
sont  assujettis  en  pareil  cas  sur  leurs  propres  côtes  »  et  on  pro- 
cédera de  part  et  d'autre  avec  le  plus  grand  soin ,  pour  que 
chaque  effet  sauvé  d*un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  soit  fi- 
dèlement rendu  au  légitime  propriétaire. 

56.  Les  procès  et  autre»  afËiires  civiles  concernant  les  su- 
jets commerçants  respectifs  seront  réglés  et  jugés  par  les  tri- 
bunaux du  pays  auxquels  ressortissent  les  affaires  du  commerce 
(les  nations  avec  lesquelles  les  hautes  parties  contractantes  ont 
(les  traités  de  commerce.  Ces  tribunaux  leur  rendront  la  plus 
prompte  et  plus  exacte  justice  ,  conformément  aux  lois  et 
formes  judiciaires  prescrites  aux  susdits  tribunaux.  Les  sujets 
respectas  pourront  confier  le  soin  de  leurs  causes  h  tels  avo- 
cats ,  procureurs  ou  notaires  que  bon  leur  semblera ,  pourvu 
qu'ils  soient  avoués  par  le  gouvernement. 

07.  Lorsque  les  marchands  français  et  russes  feront  enre- 
gistrer aux  douanes  respectives  leurs  contrats  ou  marchés  pour 
ventes  ou  achats  de  marchandises  par  leur  commis ,  expédi- 
teurs ou  autres  gens  employés  par  eux ,  les  douanes  011  ces 
contrats  s'enregistreront  devront  soigneusement  examiner  si 
ceux  qui  contractent  pour  le  compte  de  leurs  commcttans  sont 
munis  par  ceux-ci  d'ordres  ou  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme» 
auquel  cas  lesdits  commettants  seront  responsables  comme 
s'ils  avoient  contracté  eux-mêmes  en  personne;  mais  si  lesdits 
commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  les. susdits 
marchands  ne  sont  pas  munis  d'ordres  ou  pleins -pouvoirs 
suffisants  »  ils  ne  devront  pas  en  être  crus  sur  leur  parole ,  et 
quoique  les  douanes  soient  dans  l'obligation  d'y  veiller,  les 
contractants  ne  seront  pas  moins  tenus  de  prendre  garde  eux- 
mêmes  que  les  accords  ou  contrats  qu'ils  feront  ensemble 
n  outrepassent  pas  les  termes  de  procurations  ou  pleins -pou- 
voirs confiés  par  les  propriétaires  des  marchandises ,  ces  der- 
niers n'étant  tenus  à  l'épondre  que  de  l'objet  et  de  la  valeur 
énoncés  dans  leurs  pleins-pouvoirs. 

38.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  accorder  toute  l'assistance  possible  aux  sujets  respectifs 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli  les  engagements  d'un 
contrat  fait  et  enregistré  selon  les  lois  et  formes  prescrites;  et 
le  gouvernement  de  part  et  d'autre  emploiera ,  en  cas  de  be- 

^^  %  l'autorité  nécessaire  pour  obliger  les  parties  à  compa- 

i^ttre  en  justice  dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été 
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conclus  et  enregistrés ,  et  pour  procurer  l'exacte  et  entière 
exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura  stipulé. 

39.  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  brac  soit  confié  à  des  gens  ponnus  par 
leur  intelligenee  et  pr<^ité  »  afin  de  mettre  les  sujets  respectiù 
à  l'abri  du  mauvais  choix  des  m^^rchandises  et  des  erabaliages 
frauduleux;  et  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preuve  sufisuites 
de  mauvaise  foi  »  contravention  ou  négligence  de  la  nart  des 
bracqueurs  ou  gens  préposés  à  cet  effet ,  ils  en  répoodront  es 
leur  personne  et  leurs  biens  »  et  seront  obligés  de  bonifier  fet 
pertes  qu'ils  auront  causées. 

40.  Les  marchands  français  établis  ou  qui  s'établiront  es 
Russie  peuvent  et  pourront  acquitter  |es  marchandises  «pi'ib 
y  achètent  en  la  même  monnoie  courante  de  Russie  qu'ils  re- 
çoivent pour  leurs  marchandises  vendues  »  à  moins  qu^  dam 
les  contrats  ou  accords  fiiits  entre  le  vendeur  et  Pacheteor,  il 
n'ait  été  stipulé  le  contraire  :  ceci  doit  s'entendre  réciproque- 
ment de  même  pour  les  marchands  russes  établis  ou  qui  s  éta- 
bliront en  France. 

4i«  Les  sujets  respectifs  auront  pleitfe  liberté  de  tenir  dans 
les  endroits  où  ils  seront  domiciliés ,  leors  livres  de  conunercc 
en  telle  langue  qu'ils  voudront ,  sans  que  l'on  puisse  rien  leur 

Îrescrire  à  cet  égard ,  et  Pon  pe  pourra  jamais  exiger  d'eux 
e  produire  leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce ,  excepté 
pour  leur  justification  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès; 
mais  dans  ce  dernier  cas  »  ils  ne  seront  obligés  de  présenter 
ue  les  articles  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  Tanaire  doat 
sera  question. 

42.  S'il  arrivait  qu'un  sujet  français  établi  en  Russie  ,  00 
un  sujet  russe  établi  en  France  ^  fit  banqueroute ,  l'autorité 
des  magistrats  et  des  tribunaux  du  lieu  sera  requise  par  les 
créanciers  pour  nommer  les  curateurs  de  la  masse ,  auxquds 
seront  confiés  tous  les  ^ets ,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura 
fait  banqueroute.  Les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs  pour- 
ront intervenir  dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteur» 
de  l^ur  nation  absents ,  en  attendant  que  ceux-ci  aient  envoyé 
leurs  procurations;  et  il  sera  donné  copie  des  actes  qui  pour- 
ront intéresser  lies  sujets  de  leur  souverain ,  afin  qu  ils  soient 
en  état  de  leur  en  faire  parvenir  la  connoissanee.  Lesdits  créan- 
ciers pourront  aussi  former  des  assemblées  pour  prendre  entre 
eux  les  arrangements  qui  leur  conviendront  concernant  la  dis- 
tribution de  ladite  masse.  Dans  ces  assemblées ,  le  siiflrege  de 
ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux  tiers  de 
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la  wcÊOêae  sera  toujours  prépondéraiit ,  el  ias  aitlres  crétneieri 
seront  obligés  de  s'y  soumettre;  mais  quant  aux  ftajeta  respec** 
tift  qoi  auront  été  naturalisés ,  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bourge<Msie  dans  les  états  do  l'autre  puissance  oootraohuitQv  ik^ 
seront  soumis ,  en  cas  de  banqueroute  »  comme  dan^  toutes  les 
autres  afiaires ,  auit  lois ,  ordonnances  et  statuts  du  pays  bù  ils 
seront  naturalisés. 

43-  Les  marchaiids  français  établis  6u  dui  s'établiront  ed 

Russie  pourront  bâtir»  acheter ,  vendre  et  lolier  des  niaisoiiâ 

dans  toutes  les  villes  de  l'empire  qui  n'ont  pas  de  privilège^ 

municipaux  ou  droits  de  bourgeoisie  ooalfaii«s  k  oes  aoquîsi<* 

fions;  Toutes  nÉaisons  possédées,  et  habitées  siar  les  ittarcliands 

français  à  Saint-Pétershourg  »  Mosoou ,  Arcnauffel  ;  Ghersoa^ 

JSeTBstopol  et  Tfaéodosia  seront  exemptes  de  tout  legement  aussi 

losi^- temps  qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'ils  7  logeront 

eux-mêmes;  mais  quant  à  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront 

4  loyer,  elles  seront  assujetties  aux  clïargea  et  logements  pres^ 

erits  pour  ces  endroits:  Les  miarchands  frafiçais  pourront  aussi 

s*étsJ>lir  dans  les  autres  villes  de  l'empire  de  Russie;  mais  leA 

maisons  qu'ils  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  paé  des 

exemfitions  accordées  seulement  dans  les  six  villes  dénommées 

ci- dessus;  cependant  si  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  lesRussieé 

jugeoit  à  propos  ;  par  la  suite  »  de  faire  une  ordonnança  gêné- 

raSe  pour  acquitter  en  aigent  la  fourniture  des  quartiers  ^  les 

mart^hands  français  y  seront  assujettis  tomme  les  autres* 

S.  M.  très-chrétieiïne  s'engage  réciproquenient  K  scoorder 
aux  marchands  russes  établis  ou  qui  s  établiront  en  Franoe  lii 
même  permission  et  les  mêmes  exemptions  qui  sont  stipulées 
par  le  présent  article  en  faveur  des  Français  en  Russie  »  et  aiix 
nnêmes  conditions  exprimées  çi^dessus  »  en  désignant  lés  viUès 
de  Paris  »  Rouen  ;  Bordeaux  ;  IMarseille ,  Cette  et  Totdoû  ;  peur 
y  faire  jouir  les  marchands  russes  des  mêmies  prérogatives  ko* 
cordées  aux  Français  dans  telles  de  Saint-Pôtersbonrg^/  Moscou; 
Arcliangel ,  Gberson ,  6eVastpp6l  et  Théodosia;  • 

44-  Lorsque  les  sujets  de  l'une  deâ  puissances  Coblraedbtes' 
voudront  se  retirer  des  états  de  l'autre  puissance  contractante , 
ils  pCMirront  le  faire  lib^ment  quand  bon  leiir  semblera ,  sans 
éprouver  le  moindre  obstacle  de  la  paH  du  gouvernement, 
qui  leur  accordera ,  avec  les  précautions  présentes  »  les  passe- 
ports en  usage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être  assuré 
^ju'ils  auront  satisfait  à  toutes  lefrrs  dettes ,  ainsi  qu'aux  droits 
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fixés  par  les  lois ,  statuts  et  ordonnances  du  pays  qo*ib  tou- 
dront  quitter. 

45.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
deux  nations ,  il  est  contenu  que ,  dans  le  cas  où  la  guerre  sur- 
viendroit  entre  les  hantes  parties  contractantes  (  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise  )  ;  il  sera  accordé  de  part  et  d'autre  au  moina  Tespaee 
d'une  année ,  après  la  déclaration  de  guerre ,  aux  sujets  com- 
merçants respectifs,  pour  rassembler»  transporter  ou  vendre 
leurs  effets  ou  marcbandises.  pour  se  rendre ,  dans  cette  Tue, 
partout  où  ils  jugeront  à  propos;  et  s'il  leur  étoit  enlevé  00 
confisqué  quelque  ctiose  sous  prétexte  de  la  guerre  contre  leur 
souverain ,  ou  s'il  leur  étoit  tait  quelque  injustice  durant  It 
susdite  année  dans  les  états  de  la  puissance  ennemie ,  il  sers 
donné  à  cet  égard  une  pleine  et  entière  satisfiiction.  Ceci  doit 
s'entendre  pareillement  de  ceux  des  sujets  respectifs  qui  se- 
Toient  au  service  de  la  puissance  ennemie  :  il  sera  libre  aux 
uns  et  aux  autres  de  se  retirer  dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs 
dettes»  et  ils  pourront  »  avant  leur  départ ,  disposer  selon  leur 
bon  plaisir  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets  dont  ils 
n'auroient  pu  se  dtfaire ,  ainsi  que  des  dettes  qu'ils  auroient  è 
prétendre ,  leurs  débiteurs  étant  tenus  de  les  acquitter  comme 
s'il  n'y  avoît  pas  eu  de  rupture. 

46.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce  durera  dooie 
années ,  et  toutes  les  stipulations  en  seront  religieusement  ob> 
servées  de  part  et  d'autre  durant  cet  espace  de  temps.  Mais 
comme  les  hautes  parties  contractantes  ont  également  à  cœur 
de  perpétuer  les  liaisons  d'amitié  et  de  commerce  qu'elles  vieih 
nent  de  contracter,  tant  entre  elles  qu'entre  leurs  sujets  res- 
pecti& ,  elles  se  réservent  de  convenir  de  sa  prolongation ,  oa 
d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expiration  de  ce  ternie. 

'  47*  i^*  M.  le  roi  trèsrchrétien  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies  s'engagent  à  ratifier  le  présent  traité,  et  les  ratifi- 
cations en  bonne  el  due  forme  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la  signature» 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

N*  §309.  —  Arbât  da  conseil  qui  défend  de  dùmur  k  nom  de 
bourreaux  aux  exéeuieurs  de  hanie-jusiiee^ 

Versailles,  i9Jau\ier  1787,  (  R.  S-  C.  ) 
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N*  aSio*  —  RiGL£MJBNT  pour  Vacadémii  royaU  de  musique  (1). 

VerMilles,  i3jftnTÎer  1787.  (R.  S.  C) 

S*  H.  s*étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  iSt 
mars  1 784  »  portant  règlement  pour  son  académie  royale  de 
musique ,  et  d.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  de  Texécution  d» 
Part.  i4  dudlt  arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  nou- 
yeaux ,  elle  a  reconnu  qu'il  s'est  introduit  à  cet  égard  quelques^ 
abus,  auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  a.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

1 .  Il  est  expressément  enjoint  au  directeur  et  au  comité  de 
Tacadémie  royale  de  musique ,  de  ne  recevoir  à  l'avenir  et  de 
n'établir  sur  le  théâtre  de  ladite  académie ,  aucun  opéra  en 
trois  actes  et  plus ,  }x  moins  au'il  n'ait  l'étendue  convenable 
pour  remplir  seul  la  durée  ordmaire  du  spectacle. 

2.  11  est  pi^reillement  défendu  au  directeur  et  au  comité  de 
ladite  académie ,  d'agréer  et  d'accepter  à  l'avenir  comme  opéra 
nouveau ,  aucun  poëme  lyrique  qui  puisse  être  réclamé  en  tout 
ou  en  partie  par  un  autre  théâtre,  soit  pour  le  fond  de  l'in- 
trigue ,  soit  pour  des  scènes  entières  ou  pour  des  Imitations 
serviles  de  pièces  déjà  connues  et  jouées. 

3.  Veut  0.  M.  qu'aucun  ouvrage  lyrique  ne  soit  admis  à 
être  répété  que  lorsqu'il  sera  entièrement  fini  dans  toutes  les 
parties  de  cnant,  d'orchestre  et  de  ballets;  faisant  S.  M.  dé- 
ienses  au  directeur  et  au  comité  de  ladite  académie ,  de  Jse 
prêter  en  aucune  manière  à  ce  que  les  auteurs  et  compositeurs 
qui  ont  des  ouvrages  à  proposer,  n'en  présentent  que  des  plans , 
et  à  ce  qu'ils  en  fassent  faire  les  essais  aux  dépens  de  1  admi-» 
nlstration  de  ladite  académie*:  enjoint,  etc. 

N^  93 II.  — Convention  addùiotmeUe  </  explicative  da  traili 

de  commerce  avec  t  Angleterre  (a). 

VerMÔlles ,  i5  jaBTÎer  1787-  (  R.  S.  C.  Martens.  ) 

Le  roi  très-chrétien  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  voulant, 
conformément  aux  art.  6  et  4^  <lu  traité  de  navigation  et  de 
commerce  signé  à  Versailles  le  26  septembre  1786,  éclaircir 
certains  points  sur  lesquels  on  s'est  réservé  de  convenir  : 
L.L.  MM.  très-chrétienne  et  britannique ,  toujours  disposées  à 


f  I  )  V.  n»  1873  ci  î8<)5 ,  fom.  5  do  rAgne ,  pag.  353  et  370. 
^a)  Les  Icli.  pal.  portant  ratification  tontda  38. 
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resserrer  plus  particulièrement  l'heureuse  ioteliieence  qui  iei 
unit ,  ont  nomm^  pour  cet  effet  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs; savoir»  de  la  part  de  S.  M*  Irès^ehrélieime  »  le  sieur  comte 
de  Yergjennes ,  ministre  et  secrétaire  d'état  ajant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  et  chef  de  son  conseil  royal  des 
finances;  et  de  ta  part  de  S.  M.  britannimie ,  le  sieur  Guil- 
laume Eden ,  membre  de  ses  conseils  prives  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande ,  membre  de  son  parlement  britan- 
nique y  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
1>rès  S.  M.  très-chrétienne ,  lesquels  »  après  s'ét^e  communiqué 
eurs  pleins-pouvoirs  respectifs  »  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

1.  LL.  HIM.  ayant  statué  dans  l'art.  6  dudlt  traité ,  «  qu'on 
classera  les  droits  sur  la  quincaillerie  et  la  tabletterie  (  en  an- 
dais  p  Aard'ware ,  cutlery ,  cabinet-ware  et  lurnery  )  »  et  sur  tous 
les  ouvrages  ^os  et  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuirre  et  d*ai* 
rain  »  et  que  le  plus  haut  droit  ne  passera  pas  dix  pour  cent  de 
la  valeur;  »  il  est  convenu  que  la  tanletterie  f  en  anglais,  coAùteh 
ware  et  iumery) ,  et  tout  ce  qui  est  compris  sous  ces  déaomi- 
nations,  de  même  que  les  instruments  de  musique,  paieront 
dixpour  cent  de  leur  valeur. 

Tous  les  articles  cpmposëis  de  fer  ou  d'acier,  purs  ou  mé- 
hingés ,  ou  travail!^  ou  montés  avec  d'autres  substances ,  dont 
h.  valeur  ne  sera  pas  au-dessus  de  60  Hv.  tournois ,  ou  de  cin- 
quante schellings  le  quintal,  paieront  seulement  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur  ;  et  tous  les  autres  objets ,  comme  boutons , 
boucles ,  couteaux ,  ciseaux ,  et  tous  les  différents  articles 
compris  dans  la  quincaillerie  (en  anglais,  hard-ware  et  cui- 
tery  ) ,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  fer  et  d'acier ,  de 
cuivre  et  d'airain ,  purs  ou  mélangés ,  ou  travaillés  ou  naontés 
ayec  d'autres  snbstances  ,  paieront  dix  pour  cent  de  leur 
valeur. 

Si  l'un  des  deux  souverains  juge  à  propos  d^admettre  lesdits 
articles ,  ou  quelques-uns  seulement  de^  quelque  autre  nation  • 
h  raison  de  leur  utilité  ,  sous  un  droit  plus  modéré ,  il  fera  par- 
ticiper audit  rabais  les  sujets  de  Fautre  souverain ,  a^n  qu'au- 
cune nation  étrangère  n'ait  sur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  do  fer,  d*acier,  de  cuivre  et  d^airain ,  on 
n'entend  point  le  fer  en  barre ,  le  fer  en  gueuse  (en  anglais , 
bar^ircn  et  pig^iran) ,  et  en  général  aucune  aorte  de  fer,  d'a- 
cier, de  cuivre  ou  d'airain  >  qui  sont  dans  l'état  de  matière  pre- 
mière* 


i5  uNfiM  1787.  Su 

t.  LL  Mil.  ttjaml  aussi  slaïaé  dans  Part.  6»  f  que,  poUr 
d'iiutanl  mieux  assurer  la  perception  exacte  des  droits  énoncés 
au  tarif»  payables  sur  la  valeur  des  marchandises ,  elles  coû- 
riendront  entre  elles,  non-seulement  de* la  forme  des  déclara- 
lions,  mais  aussi  des  moyens  propres  à  prétenir  la  fraude  sur 
la  féritalrle  valeur  desdites  denrées  et  maM^handitos;  t  il  est 
cooTeim  que  chaque  déclaration  éera  donnée  par  écrit ,  et  si- 
gnée par  le  marchand,  le  propriétaire  ou  le  faeleur  qui  répond 
des  marchandises  à  leur  entrée ,  laquelle  déclaration  contiendra 
un  détail  exact  desdites  marcbeindises  et  de  leurs  emballages , 
des  marques ,  numéros  et  chiffres ,  du  contenu  de  chaque  ballot 
oa caisse;  attestera  qu'eDea  sont  du  produit  du  sol  ou  des  ma- 
Dufaclureff  du  royaume  d'où  elles  sont  importées;  elle  fera 
meotion  de  la  juste  et  véritable  valeur  desdites  marchandises , 
afin  d'en  payer  les  droits  en  conséquence.  Que  les  officiers  de 
la  douane  où  la  déclaration  sera  faite ,  auront  ta  liberté  de  faire 
telle  risile  qu'ils  jugeront  à  propos  de^diteç  marchandises,  ^ 
leur  descente  à  terre ,  non-seulement  pour  constater  les  faits 
exposés  dans  ladite  déclaration ,  qçie  les  marchandises  sont  le 
produit  du  pays  y  mentionné ,  et  que  l'exposé  de  leur  valeur 
et  quantité  est  exact;  iliai^  aussi  pour  prévenir  l'introduction 
clandestine  d'antres  marchandises  dans  les  mêmes  ballots  oa 
csisses;  bien  entendu  cependaAt  que  lesdites  visites  seront 
faites  avec  tons  les  égards  possibles ,  pour  la  commodité  des 
commer^nts,  et  pour  la  conservation  desdites  marchandises. 

Si  les  Officier»  cros  dcwanes  ne  sont  pas  contents  de  l'estima- 
tion faite  dians  ladite  déclaration  de  la  valeur  desdites  mar- 
chandises ,  ils  auront  la  liberté ,  avec  le  coAsentement  do  chef 
de  h  doÉiane  du  port,  ou  de  tel  autre  officier  nommé  pour  cet 
effet,  de  pmidre  lesdites  marthandises  suxvant  l'estimation 
faite  pisf  kl  déclaration ,  en  accordmit  au  marchand  ou  prQ- 
priétaire  nv  excédant  de  dix  potir  cent ,  et  lui  restituant  ce 
qu'il  pourroit  avoir  payé  pour  les  droits  sur  lesdites  marchan- 
dises. 

Dans  ce  cas,  le  montant  en  sera  payé  sans  délai,  par  la 
douane  du  port ,  s'il  s'agit  d'objets  dont  la  valoor  n^excède  pas 
480  liv.  tournois  ou  90  Fiv.  sterlings,  et  dans  quince  jours  au 
plus  tard  ,  si  leur  valeur  excède  ladite  somme. 

Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  doutes ,  ou  sur  la  valeur  desdites 
marchandises ,  ou  sur  le  pays  dont  elles  sont  le  produit  ;  les 
officiers  de  la  douane  du  port  donneront  leur  décision  là-dessus 
avec  le  plus  grande  expédition  possible ,  et  le  temps  employé 
^  cet  effet  n'excédera  en  aucun  cas  l'espace  de  nuit  jours , 
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dans  les  ports  oh  les  officiers /ayant  la  régie  principale  des 
droits  sont  établis ,  ni  ^oelui  de  quinze  jours  dans  quel  antre 
port  que  ce  soit. 

Il  est  supposé  et  entendu  que  les  marchandises  admises  par 
le  présent  traité  »  sont  respectivement  du  cru  du  sol  ou  du  pro- 
duit des  manufactures  des  états  des  deux  souyerains  eo  Eorope. 

Pour  obliger  les  commerçants  à  être  exacts  dans  les  déclara- 
tiens  requises  f^ar  le  présent  article  »  ainsi  que  pour  prévenir 
tout  doute  qui  pourroit  s'élever  sur  la  partie  de  Pari,  lo  dodit 
traité ,  qui  porte  que  »  «  s'il  y  a  une  omission  d'effets  dans  la 
déclaration  fournie  par  le  maître  du  navire,  ils  ne  senHit  pas 
sujets  à  la  confiscation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  apparence 
manifeste  de  fraude,  »  il  est  entendu  que,  dan&  un  tel  cas» 
lesdits  effets  seront  confisqués ,  à  moins  que  des  preuves  satis- 
faisantes ne  soient  données  aux  officiers  ae  la  douane  qu'il  n'y 
avoit  aucune  intention  de  fraude. 

3.  Pour  prévenir  l'introduction  des  toiles  de  coton  mana- 
facturées  dans  les  Indes  orientales ,  ou  dans  d'autres  pays , 
comme  si  elles  l'étoient  dans  les  états  respectifs  des  deux  sou- 
verains en  Europe,  il  est  convenu  que  les  toiles  de  cotoa 
manufacturées  dans  lesdits  états ,  pour  être  exportées  de  I'od 
chez  l'autre  respectivement ,  auront  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce ,  une  marque  particulière  déterminée  de  concert  par  les 
deux  gouvernements ,  tissue  avec  l'étoffe ,  de  laquelle  marque 
les  gouvernements  respectifs  donneront  avis  neuf  mois  d'a- 
vance aux  manufacturiers ,  et  ladite  marque  sera  changée  de 
temps  en  temps ,  selon  que  le  cas  l'exigera.  Il  est  aussi  con- 
venu que ,  jusqu'à  ce  que  ladite  précaution  puisse  être  miseeo 
effet ,  tesdites  toiles  de  coton ,  exportées  mutuellement  »  seront 
accompagnées  d'un  certificat  des  officiers  de  la  douane ,  on  de 
tel  autre  officier  nommé  à  cet  effet ,  pour  attester  qu'elles  ont 
été  fabriquées  dans  le  pays  qui  les  exporte ,  et  aussi  qu'elles 
sont  revêtues  des  marques  déjà  prescrites  dans  les  pays  respec- 
tifs, pour  distinguer  de  telles  toiles  de  celles  qui  vienneni 
d'autres  pays. 

4*  En  réglant  les  droits  sur  les  batistes  et  les  linons ,  on  a 
entendu  que  leur  largeur  n'excédera  point ,  pour  les  batistes , 
sept  huitièmes  de  verge ,  mesure  d'Angleterre  (  environ  trois 
quarts  d'aune  de  France];  et  pour  les  linons,  une  verge  et 
un  quart,  mesure  d'Angleterre  (une  aune  de  France);  et  si 
dans  la  suite  on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celles-ci ,  ils 
paieront  un  droit  de  dix  pour  cent  dele^r  valeur. 

5.  H  çst  également  convenu  que  ce  qui  est  stipulé  dans 
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Tari.  18  du  traité  ne  sera  pas  censé  déroger  aux  privilè^t» 
règlements  et  usages  déjà  établis  dans  les  villes  ou  ports  des 
étais  respectifs  des  deux  souvéMiins.  £t  aussi  que  »  par  l'art.  9  S 
dudîfc  traité ,  on  n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chose  » 
sinon  aux  raisseaux  suspects  de  porter»  en  temps  do  guerre  > 
aux  ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes-parties  contrac- 
tantes »  des  articles  défendus ,  appelés  de  contrebande;  et  ledit 
article  ne  pourra  empêcher  les  visites  des  officiers  des  douanes  » 
pour  prévenir  le  commerce  illicite  dans  les  états  respectifs. 

6.  LL.  MM.  ayant  statué»  par  l'art.  4^  dudit  traité»  de 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  fonctions  des  consuls , 

«  et  «fu'une  convention  relative  à  cet  objet  seroit  faite  immé- 
diatement après  la  signature  du  présent  traité»  et  seroit  censée 
en  faire  partie;  »  il  est  convenu  qu'on  Védigera  cette  conven* 
tion  ultérieure  dans  l'espace  de  deux  mois»  et  qu'en  attendant  » 
les  consuls  généraux  »  les  consuls  et  les  vice-consuls  se  con- 
formeront aux  usages  déjà  pratiqués  relativement  au  consulat» 
dans  les  états  respectifs  des  deux  souverains;  et  qu'ils  auront 
tous  les  privilèges  »  droits  et  immunités  que  leur  qualité  sup- 
pose» et  oui  sont  donnés  aux  consuls  généraux»  consuls  et 
vice-consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  S.  M.  britannique  de  pour- 
suivre  en  France  leurs  débiteurs»  pour  le  recouvrement  de 
dettes  contractées  dans  les  états  de  sadite  M.  ou  ailleurs  en  Eu- 
rope »  et  d'y  intenter  action  contre  eux  »  en  se  conformant  aux 
voies  de  droit  usitées  dans  le  royaume;  bien  entendu  que  le 
même  usage  aura  lieu  pour  les  Français  dans  les  états  euro* 
péens  de  S.  M.  britannique. 

8.  Les  articles  de  la  présente  convention  seront  ratifiés  et 
confirmés  par  S.  M.  très-chrétienne  et  par  S.  M.  britannique  » 
dans  un  mois»  ou  plus  tôt  »  si  faire  se  peut  »  après  l'échange  des 
signatures  entre  lés  plénipotentiaires. 

N*  23i2.  — Lettres  vATEJiTES portant  établissement  tt une 
manufacture  royale  tf  horlogerie  à  Paris. 

Versailles ,  17  janyier  1787.  Bcg.  en  la  cour  des  moonoiesle  3i .  (R.  S.  C.) 

N^  93 1 3«  —  ÀRRâT  du  conseil  concernant  la  manufacture  royale 
et  autres  manufactures  de  porcelaine  du  royaume  (1). 

Versailles,  17  janvier  1787.  (R.  S.  C) 

Vu  par  le  roi  »  étant  en  son  conseil  »  l'arrêt  rendu  en  icelui 


^  i)  V.  n<*  1939»  tom.  5  do  r^ne ,  pag.  4o5. 
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le  16  nuii  1784  f  portant  eonfinmtion  dev  prifilègeii  àecoêék 
k  la  manttfactttre  royale  de  porcelaines  de  France ,  et  régleBieat 
pour  les  autres  manufiictures  de  porcelaines  établies  dans  la 
royaume  t  vu  pareillemtot  les  mémoires  et  représeatatioos  dei 
entrepreDeuts  de  celles  desdites  maoufactures  qui  exîslei^ 
tant  dans  la  tille  aue  dans  les  faubourgs  de  Paris ,  partiealière- 
ment  de  ceux  de  la  manufiicture  dite  i^Angouléme  ;  el  S.  M. 
,€onsidérant  que  si  qnelqaes-uns  de  ces  derniers  établÎMements 
se  sent  distingués  par  le  succès  de  leurs  efforts  »  et  fai  faveur 
:que  le  public  accorde  à  leurs  outrages ,  il  en  est  d'autres  qui 
languissent  »  et  qu'en  général  leur  nombre  est  deteoo  Uof 
considérable ,  elle  auroit  jugé  nécessaire  de  le  restreindre»  at 
de  fixer  en  même  temps  d  une  manière  plus  précise  les  modifi- 
cations que  les  circonslances  paroisseni  exiger  dam  Texercioe 
des  pritilèges  accordés  à  la  manufacture  royale  de  France.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant  ea 
son  conseil  »  a  ordonné  et  ordoiine  pe  qui  suit  : 

1.  Tous  tes  entrepreneisrs  de  manufactures  de  porceUines, 
établies  tant  dans  la  ville  et  faubourss  de  Paris  que  dans  Is 
distance  de  trente  lieues  de  ladite  ville  »  autres  que  ceux  dont 
les  établissements  ont  été  formés  antérieurement  au  16  mai 
1 784  >  seront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  du  contrôleur 
général  des  finances  le9  titres  en  verto  desquels  ib  se  sonl 
établis  9  et  ce  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  coatkpter  de  la  date 
du  présent  arrêt;  passé  lequel  délai  ils  ne  pourront,  sons 

uelque  prétexte  que  ce  puisse  élre»  continuer  rexploitatioa 
e  leur  établissemnnt  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. Fait  S.  M.  très-expresses  inhibition»  et  défenses  li  tantes 
personnes  d'en  former  de  pareils  k  l'avenir  sans  y  avoir  été 
spécialement  autorisées  par  arrêt  rendu  enl  son  conseil ,  sur  k 
rapport  qui  lai  sera  fah  par  son  contrôleur  général  d»  finaiBoes. 
après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  de  S.  M.  pour  la  manu^ 
facture  royale  de  porcelaines  de  France ,  à  qui  la  demande  sen 
communiquée. 

2.  Toute  personne  qui  ayant  obtenu ,  même  antérieuremeot 
au  16  mai  1784»  là  permission  d'établir  que  manufacture  if 
porcelaines,  n'en  aura  pas  fait  usage»  ou  qui,  après  Paveir 
établie  »  en  aura  cessé  l'exploitation ,  ne  pourra  la  rqnnendir 
sans  y  être  autorisée  de  la  manière  et  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

3.  Fait  S.  M.  inhibitions  et  défenses  aux  entrepreneurs  des 
manufactures  établies  antérieurement  à  ladite  époque  du  iC 
mai  1 784  9  et  qui  sont  actuellement  en  activité ,  et  céder  r( 
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ttanspdrter  le  droit  qu'die  lear  aceordè  d'efi  continuer  VeX-^ 
ploitation  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  et  descendants  en  ligne 
directe ,  k  motus  que  les  personnes  âuiquelles  ils  se  proposent 
de  faire  lesdites  cessions  et  transports  n'aient  préalablement 
obtena  nn  arrôt  qai  les  autoirise  k  exploiter  lesdits  établis^ 
sements. 

4.  Fait  pareillement  défenses  S.  M.  &  tous  entrepreneurs  do 
manufactures  de  porcelaines  de  fiibriqucr  aucuns  des  objets 
réservés  à  la  manufacture  royale  par  Tarrét  du  16  mai  1784  • 
Il  moins  qu'ils  n'en  aient  ralablement  obtenu  la  permission , 
laquelle  ne  pourra  leur  être  accordée  qu'après  que  la  peffec- 
tien  de  leur  fabrication  aqn|  été  constatée  dans  un  concours 
qui  aura  lieu  tous  les  ans  à  cet  effet ,  eT\  présence  des  commis- 
saires choisis  par  S.  M.  ;  et  néanmoins  les  manufactures  de  la 
reine  »  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d^Artois  et  de  M.  le  duc 
d'Angouléme  seront  reconnue^  dès  à  présent  comme  ayant 
satisfait  à  ladite  épreuve ,  et  jouiront  en  conséquence  de  la-r 
dite  permission  »  sauf  et  excepté  que  lesdites  manufactures, 
ni  aucune  autre  établie  ou  qui  pourroit  s'établir  par  la  suite , 
ne  pourront  fabriquer  aucuas  ouvrages  à  fonds  d'or  pi  au- 
cnna  ouvrages  de  gra^id  luxe ,  tels  qu6  tes  tableaux  de  porœ^ 
laine  et  les  ouvrages  de  sculpture ,  soit  vases ,  figures  00  groupes 
excédant  dix-huit  pouces  § e  hauteur,  non  compris  les  socles  » 
lesquels  demeureront  réservés  à  la  manufacture  royale  de  por- 
celaine de  France  exclusivement  k  toute  autre. 

5.  Défend  S.  M.  à  tous  enlrepreneors  de  manufactures  de 
porcelaines  établies  dans  son  royaume ,  de  contre&ire  aucunes 
figures  ,  groupes  et  animaux  àe  porcelaine  qui  auroient  été 
fiubriqués  dans  sa  manufacture  de  France ,  à  peine  de  saisie , 
confiscation  et  de  5,ooo  lîr.  d'amende;  leur  enjoint  expressé- 
■neat  de  mettre  sur  chacune  des  pièces  oa'ils  fabriqueront 
yne  marque  très-dtstinctement  énoncialive  4e  la  dénomination 
de  leur  fÛbrique  et  de  leur  demenre. 

6.  Lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  travailler, 
dans  les  ateHers  de  lews  manufactures  tons  les  ouvriers  qu'ils 
enaploieront ,  et  ne  pourront  ^  sous  quelque  prétexte  que  ce 
poisse  être ,  doft&er  aucun  ouvrage  à  travailler  en  ville. 

7.  Fait  pareillement  défenses  aux  faïenciers ,  colporteurs  ou 
antres  particuliers  de  faire  monter  des  moufles  pour  cuire  des 
couleurs  sur  des  porcelaines;  comme  aussi  de  tenir  en  maga- 
sin ,  vendre  on  colporter  aucunes  marchandises  non  marquées  ; 
de  contrefaire  ou  d'altérer  les  marques  dont  elles  auroient  été 
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rerôtues»  ei  ce  à  peioe  de  3,ooo  Ut.  d'amende»  d'mterdk- 
tioQ  de  leur  commerce  »  ei  même  de  prison. 

8.  Fait  également  défenses  S.  M. ,  sous  peine  de  3»ooolif. 
d'amende  »  a.uxdits  faïenciers ,  colporteurs  et  autres ,  de  faÎR 
peindre  ou  décorer  aucunes  marchandises  blanches  profe- 
nant  »  soit  de  la  manu&cture  de  France  »  soit  de  tout  autre 
établissement  pareil ,  comme  aussi  de  cuire  ou  faire  cuire  diDs 
leurs  fours  aucunes  figures  imitant  le  biscuit. 

9*  Maintient  au  surplus  S.  M.  sa  manufacture  royale  de  por 
celaines  de  France  dans  les  droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  arrêts  et  règlements  précédemment  rendus, 
lesquels  seront  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne 
seront  point  contraires  à  celles  du  présent  arrêt. 

N*  s3i4-  —  Lettres  patentes  j90iYaii/  abolition  dm  droit 
d aubaine  en  faveur  des  sujets  du  roi  d  Angleterre  (i). 

Versailles,  18  janTier  1787.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  3i  mars ^  deCrt- 
Doblele  q6  aTriI.(R.  S.  C.  Gaschon,  pag.  11.) 

Louis  »  etc.  Ayant  conclu  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation avec  notre  très- cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  pour  faciliter  et  augmenter  les  relations  de 
commerce  et  autres  entre  nos  sujets  respectifs,  et  désirant 
d'établir  des  principes  fixes  et  certains  concernant  raboKUon 
du  droit  d'aubaine,  dans  les  cas  où  quelque  succession  écfaer- 
roit  aux  sujets  de  notredit  frère  dans  nos  états  en  Europe , 
nous  n'avons  pas  voulu  différer  de  faire  connottre  nos  inten- 
tions à  cet  égard.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Nous  avons  aboli  et  abolissons ,  en  faveur  des  sujets  de 
notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne . 
le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine ,  relativement 
aux  successions  mobiliaires  et  immobiliaires ,  qui,  soit  par 
testament ,  soit  ab  inleslat ,  pourront  s'ouvrir  en  leur  fiivear, 
dans  nos  états  situés  en  Europe. 

2.  En  conséquence ,  il  sera  permis  à  tous  les  sujets  du  roi 
de  la  Gr£nde-Bretagne  »  tant  commerçants  qu'autres ,  sans  au- 
cune distinction ,  qui  voyageront ,  séjourneront  ou  seront  do- 
miciliés dans  le  royaume ,  de  léguer  ou  donner,  soit  par  testa- 
ment, par  donation  ou  autre  disposition  quelconque ,  reconnue 


(1)  V.  oode  cWil,  art.  11 ,  7^6,  913^  loi  du  14  juillet  1819. 
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valable  et  légitime  dans  le  lieu  eu  lemtites  disposition»  auront 
été  iaites ,  toutes  les  marchandises  »  effets  ,  argent  »  dettes 
actives,  et  autres  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  se  trou* 
veront  ou  devront  leur  appartenir  en  France  au  jour  de  leur 
décès. 

3.  Pareillement  si  quelque  sujet  de  notredit  frère .  soit  qu'il 
ait  été  domicilié  en  France  ou  qu'il  n'y  eàt  fait  qu'un  séjour 
passager»  Tenoit  à  y  décéder  ab  inlesUU  »  ses  héritiers  légitimes 
pourront  y  recueillir  librement  sa  succession ,  non-seulement 
dans  le  cas  où  ils  voudront  s'établir  en  France»  mais  aussi  dans 
celui  où  ils  voudront  transporter  lesdits  biens  et  effets  ou  leur 
valeur  hors  du  royaume. 

4»  Lesdits  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  »  leurs  pro- 
cureurs et  mandataires ,  et  leurs  tuteurs  et  curateurs  »  pour- 
ront réclamer  lesdits  biens  et  effets ,  se  les  faire  remettre ,  les 
régir  et  administrer»  et  donner  toutes  décharges  valables  »  en 
justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités. 

5.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  sur  la  validité  d'un 
testament  ou  d'une  autre  disposition  »  elles  seront  décidées  par 
les  juges  compétents  des  endroits  où  le  testateur  ou  l'auteur 
desdites  dispositions  sera  décédé  »  conformément  aux  lois  »  sta- 
tuts et  usages  reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispo- 
sitions auront  été  faites  »  soit  que  ce  lieu  dépende  de  notre  do- 
mination »  ou  qu'il  soit  soumis  à  une  domination  étrangère  ;  en 
sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  conditions  et 
des  formalités  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur 
confection ,  ils  auront  leur  plein  effet  »  quand  même  ces  actes 
seroient  soumis  dans  le  royaume  à  des  formalités  plus  grandes 
et  à  des  règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  le  pays  où  ils 
auront  été  rédigés. 

6.  Si  quelque  sujet  de  notredit  frère  se  présentant  dans  notre 
royaume  comme  héritier  légitime  d'un  autre  de  ses  sujets  mort 
ab  intestat^  cette  qualité  lui  éloit  contestée  »  le  différend  sera 
décidé,  s'il  est  question  d'une  succession  mobiliaire»  par  le 

t'uge  du  lieu  du  domicile  »  conformément  aux  lois  de  la  Grande- 
tretagne ,  et  quant  aux  successions  immobiliaires  »  suivant  les 
lois,  us  et  coutumes  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé. 

7.  Pour  donner  à  notredit  frère  une  nouvelle  preuve  de  l'in- 
tention où  nous  sommes  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liaisons 
d'amitié  et  de  bonne  correspondance ,  si  heureusement  rétablie 
entre  nous ,  et  d'en  fiiire  rejaillir  les  effets  sur  ses  sujets  »  rous 
permettons  à  sesdits  sujets  d'acquérir  des  maisons  et  bieos- 
fonds  dans  notre  royaume  1  à  condition  par  eux  de  se  confor- 
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mer  aux  règles  j  étaUiei  par  rapport  à  la  pMteMÎon  dasdits 
biens ,  relaiiremenl  auxquels  ils  seroul  traités  cmnme  bos  su- 
jets naturels  »  tant  en  ce  «qui  leur  sera  fiiTorable  que  quant  au 
charees  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées.  Il  leur 
sera  de  même  libre  de  vendre  lesdits  biens  quand  et  comme  ils 
le  Jugeront  à  propos  i  en  se  tonfonnaot  aux  droits  et  usages 
étabiM. 

8.  Les  déclarons  babiles  k  recueillir  les  successions  ,  héri- 
tages et  biens  qui  leur  seront  laissés  par  testament  ou  ab  min- 
toi  par  nos  sujets;  voulons  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  bit  aucune 
différence  entre  eux  et  nosdits  sujets  »  et  qu'en  cas  de  contes- 
tation ,  lesdites  successions  i  héritages  et  biens  qui  leur  au- 
ront été  laissés  dans  les  terres  et  pays  de  notre  domination 
en  Eurode  »  soient  adjugés  k  ceux  à  qui  ils  devront  appartenir, 
soit  par  la  loi  du  sang ,  soit  par  testaifient  »  suivant  les  us  el 
coutumes  du  lieu  où  lesdites  successions  seront  ouvertes. 

9.  Voulons  et  ordonnons  qu'il  ne  Sôit  perçu  »  pour  notre 
teompte  9  aucun  droit  de  retenue  ou  de  détraction  sur  la  succes- 
sion des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  qui  décéderont  en 
France;  défendons  aux  seigneurs  hauts-justieiers  d'exiger  aucao 
droit  et  détraction ,  ni  aucun  autre  ;  sur  la  succession  de  ceux 
qui  seront  décédés  dans  leur  justice; 

10.  Les  successions  de  nos  sujets  qui  écherront  à  des  sujets 
de  notredit  frère  i  seront  soumises  seulement  à  la  retenue ,  sa 
profit  de  notre  domaine ,  de  10  pour  100  de  la  valeur  de  la- 
dite succession  ;  sous  le  titre  de  denier  de  détraction;  le  tout 
Sans  préjudice  des  seigneurs  hauts-justiciers  ou  autres  qui  jus- 
tifieront i  par  titres  valables  î  que  ledit  droit  de  détraction  kar 
appartient, 

11.  N'entendons  porter,  par  ces  présentes  ;  aucune  atteinte 
aux  lojs  et  règlements  subsistants  dans  notre  royaume  concer- 
nant l'émigration  de  nos  sujets  »  lesquels  continueront  d'être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

1  a.  Voulons  que  le  eontenu  en  nos  lettres  sorte  son  plein  et 
entier  effet»  à  compter  du  1*^  janvier  de  la  présente  année, 
et  oe  f  nonobstant  toutes  lois ,  statuts  ;  édits  »  coutumes  on 
droit  d'aubaine  k  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé et  dérogeons  en  tant  que  beéoin  seroit.  Si  donnons  en 
mandement ,  etc. 
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N*  %i\i,  -^  AiaâT  d»  conseil  sur  la  marque  des  0iUs  (i)» 

Veruillety  19  jaoTÎer  9787.  (R.  S.  Mars,  tom.  1  »  p4g.  598.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  »  étant  en  son  conseil ,  que 
dans  plusieurs  lieux  de  fabriques  du  royaume  les  marchands 
sont  dans  Tusage  abusif  de  mettre  sur  les  toiles  qu'ils  ont  dans 
leurs  boutiques  et  magasins  une  marque  portant  leur  nom  » 
celui  du  lieu  de  leur  demeure  avec  les  lettres  F  A  B;  et  que 
sous  cette  indication  vague ,  qui  ne  signifie  ai  ûibrique  ni  fa- 
bricant y  on  fait  passer  dans  le  commerce  »  comme  proyenanf 
d*une  fabrique  accréditée,  des  marchandises  d'une  fabrique' 
inférieure ,  S.  M.  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  propres  à^ 
assurer  à  chacune  la  réputation  qu'elle  s'est  acapise ,  et  à  em- 
pêcher que  le  consommateur  ne  soit  trompé.  A  quoi  voulant 
pourvoir;  ouï  le  rapport  »  etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  lettres  patentes  des  5  mai  1779  et  â8  juin  1780  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  ^t  teneur  ;  en  conséquence 
tous  les  iabridants  seront  tenus  d'appliquer  sur  les  toiles  p^r 
eux  fabriquées  une  marque  portant  en  caractères  distincts  et 
lisibles  leurs  noms ,  leurs  surnoms ,  et  celui  du  lieu  de  leur 
demeure ,  sans  aucune  abréviation ,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende. 
Fait  défenses  S.  H.  à  tous  marchands  ou  négociants  de  mettre 
sur  lesdites  toiles  aucunes  tnarques ,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être,  et  notamment  les  mois  fabrique  o\x  fabricant  en 
abrégé  ou  en  toutes  lettres ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation 
des  toiles  et  de  100  liv.  d'amenae. 

2.  Tout  fabricant  sera  tenu ,  dans  le  délai  de  trois  mois  & 
compter  de  la  date  du  présent  arrêt ,  de  représenter  aux  gardes,' 

i'urés  ou  préposés  chargés  du  service  du  bureau  où  il  est  dan^* 
'usage  de  faire  marquer  les  toiles  de  sa  fabrique  la  marque 
qu'il  y  applique,  pour,  par  lesdits gardes,  jurés  ou  préposés ^- 
étre  pris  une  empreinte  de  ladite  marque  sur  un  registre  à  ce' 
destiné,  et  y  avoir  recours  au  besoin;  pourront  néanmoins^ 
lesdits  fabricants  changer  leur  marque  toutes  et  qnantes  foif^ 
ils  jugeront  k  propos,  en  consignant  sur  le  registre  du  bureaux 
de  visite  une  empreinte  de  leur  nouvelle  marque. 

3.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  diflférentes  généralités  du  royaume ,  aux  juges' 

(i)  V.  n^*  1092  H  iS^i^  tom.  4  ^^  règne,  pag.  57  et  357. 
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des  manufactures  «  inspecteurs  et  sous -inspecteurs»  gardes, 
jurés  ou  préposés»  de  tenir»  chacun  en  droit  soi»  la  main  à  Tezé- 
cution  du  présent  arrêt»  qui  sera  imprimé»  lu»  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  »  et  sur  lequel  toutes  lettres  patente» 
nécessaires  seront  expédiées. 

N*  23i6.  — Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  inspecteurs  des 
manujactures  de  toutes  les  provinces  et  généralilés  da  royaume, 
auront  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  en  toutes  les  assem- 
blées concernant  lesdites  manujactures ,  Uml  en  jugement  que 
tlehôrs  ;  à  la  charge  par  eux^  si/ait  ri  a  été^  de  prêter  sermeni 
par^vant  les  juges  des  manufactures  (i). 

Versailles,  27  janvier  1787.  (  R.  S.  ) 

N*  23Î7«  —  Règlement  concernant  les  élèves  de  la  marine  (9). 

Versailles,  18  janvier  1787.  (R.  S.  C.) 

S.  M.  ayant  réglé  »  par  son  ordonnance  du  i**  janvier  1786, 
portant  création  des  élèves  de  la  marine»  que  les  gardes  do 
pavillon  amiral  et  de  la  marine  existants  à  cette  époque  »  se- 
roient  conservés  dans  la  nouvelle  formation»  en  qualité  d'élèves 
de  la  première  classe;  et  ne  voulant  pas  néanmoins  que  cette 
grâce  qui  leur  a  été  accordée  »  dispense  ceux  d'entre  eux  qoi 
ne  sont  pas  suffisamment  instruits»  d'acquérir  les  connoissances 
pratiques  que  l'ordonnance  exige  des  élèves  de  la  première 
classe»  elle  a  jugé  à  propos  d'établir  que  les  élèves  qui  soot 
des  promotions  des  années  1782»  1783  et  suivantes»  seroot 
assujettis  à  suivre  successivement  tous  les  travaux  des  atelier» 
des  ports  »  et  subiront  ensuite  des  examens  sur  les  difTérents 
objets  d'instruction  aiixqueU  ils  auront  été  appliqués  ;  en  con- 
séquence »  elle  a  chargé  les  commandants  des  ports  de  birr 
exécuter  le  règlement  suivant  : 

1.  Les  élèves  de  la  première  classe  dès  promotions  de  1789, 
1 783  et  suivantes  »  présents  aux  départements  »  seront  répartis 
par  les  commandans  des  ports  »  dans  les  dilTérents  ateliers  de$ 
trois  directions  »  et  seront  attachés  successivement  à  tous  ies 
ateliers  pour  en  suivre  les  travaux. 

2.  Lesdits  élèves  seront  tenus  de  se  rendre  dans  le  porta  bai 
heures  et  demie  du  matin  en  hiver»  et  à  huit  heures  en  été,  et 

(1)  V.  a.  d.  c.  2g mai  1691  ;  instruction  générale donn^ anx commis pf** 
posés  à  Pinspection  des  manufactures,  1680. 

(a)  V .  décret  du  1 1  septembre  1810 ,  sur  les  aspirants. 
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n'en  sortiront  qu'à  onze  heures  du  matin.  Ils  s'y  rendront  par 
reillement  le  soif  à  deux  heures ,  et  n'en  sortiront  qu'à  quatre 
heures  en  hiver,  et  à  cinq  heures  en  été. 

5.  I1&  seront  alors  sous  l'autorité  des  directeurs  et  sous-di- 
recteurs des  détails  auxquels  ils  seront  attachés.  Lesdits  direc- 
teurs et  sous -directeurs  reilleront  à  ce  que  les  élèves  soient 
assidus  aux  travaux  et  emploient  utilement  leur  temps  pour 
acquérir  les  connoissances  relatives  à  leur  direction.  Les  com- 
mandants d'escadres,  et  sous  leurs  ordres ,  les  majors  d'escadres 
3ui  sont  particulièrement  chargés  de  veiller  à  la  conduite  des- 
its  élèves  tiendront  soigneusement  la  main  à  ce  qu'ils  se  ren- 
dent exactement  dans  le  port  aux  heures  qui  ont  été  ci-dessus 
prescrites;  et  les  directeurs  et  sous-directeurs  s'assureront  par 
eux-mêmes ,  si  les  élèves  destiïiés  pour  leur  direction  y  sont 
présents  ;  et  en  cas  d'absence  de  quelqu'un  desdits  élèves ,  ils 
en  feront  prévenir  le  commandant  de  son  escadre. 

4-  Les  commandants  des  ports  nommeront  dans  chaque 
atelier,  ou  feront  nommer,  par  les  directeurs ,  des  maîtres  ou 
autres  personnes  qui  seront  chargés  particulièrement  d'expli- 
quer aux  élèves  les  parties  des  travaux  de  leur  atelier,  et  de 
leur  donner  toutes  les  instructions  et  éclaircissements  dont  ils 
auront  besoin.'  Les  directeurs  et  sous-directeurs  veilleront  à  ce 
que  lesdits  mattres  remplissent  avec  zèle  et  assiduité  ce  qui 
leur  aura  été  prescrit  à  cet  égard ,  eX  se  feront  rendre  compte 
par  eux  du  progrès  des  élèves. 

5.  Les  élèves  seront  attachés  successivement  aux  trois  di-*^ 
rections  du  port ,  des  constructions  et  de  l'artillerie. 

6.  Ceux  qui  seront  attachés  à  la  direction  du  port ,  suivront 
successivement  les  ateliers  de  la  eamiture ,  de  la  corderie ,  de 
la  voilerie ,  de  la  tonnellerie  et  ae  la  poulierie ,  ainsi  que  les 
mouvemens  journaliers  du  port. 

Les  élèves  attachés  à  la  garniture  étudieront  toutes  les  par- 
ties du  gréement,  les  différents  nœuds  et  amarrages»  la  longueur 
que  doivent  avoir  les  manœuvres ,  la  manière  de  fourrer  les 
manœuvres  dormantes  et  d'estroper  les  poulies. 

Ceux  employés  à  la  corderie  s'occuperont  à  connottre  les 
différentes  qualités  du  chanvre',  la  manière  de  le  peigner,  de 
le  filer  et  de  goudronner  le  fil  de  carret ,  la  diminution  du  poids 
du  chanvre  après  qu'il  est  peigné,  la  quantité  de  goudron 
qu'il  prend ,  la  fabrication  de  chaque  espèce  de  cordage  et  la 
quantité  de  commeltage  qu'on  lui  donne.  Ils  s'instruiront  pa- 
reillement des  expériences  qui  font  connoltre  le  degré  de  force 
de  chaque  cordage. 
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Les  élèves  employés  à  la  Toilerie  s'applioueroni  à  coanoltie 
la  qualité  de  toiles ,  leur  trame  »  le  poids  qu  elles  doivent  avoir, 
la  quantité  de  fils  qui  doit  entrer  dans  la  chaîne ,  les  toiles 
dont  on  fait  les  basses  voiles»  les  huniers,  les  perroquets  et 
les  menues  voiles ,  la  coupe  qu'on  leur  donne ,  leurs  surlaoes, 
la  hauteur  de  chaque  ris  »  la  grosseur  des  ralingues ,  l'endroil 
où  doivent  être  frappées  les  pattes  de  bouline ,  les  palanquins, 
les  cargues- points ,  cai^ues-fonds  et  fausses  cargoes;  la  quafi- 
tité  de  toile  qui  entre  dans  chaaue  espèce  de  voile ,  pour  toof 
les  rangs  de  bâtime^jt ,  et  ce  qu  il  faut  de  fil  pour  les  coudrs. 

Ceux  employés  k  la  tpnnellerie  s'occuperont  à  connoltre  la 
qualité  du  merrain  dont  on  fait  les  meilleures  pièces ,  les  pro- 
|>ortions  que  doivent  avoir  les  longaiJles  et  les  fonçaiUes,  k 
quantité  de  cercles  qu'on  emploie  à  chaque  pièce ,  leur  poids 
et  le  poids  total  des  pièces;  le  prix  auquel  elles  reviennent,  la 
quantité  de  journées  d'ouvriers  nécessaire  pour  faire  chaque 
pièce  .de  difSirente  espèce ,  et  le  nombre  de  ceu¥  qui  peuvent 
être  employés  en  même  temps  à  mqo  pièce. 

Les  élèves  employés  k  la  poulierie  s'instruiront  sur  l'espèce 
et  la  qualité  du  bois  qu'on  emploie  à  faire  les  caisses»  roœts 
et  essieux  de  poulies,  sur  les  différentes  espèces  de  pQuUes, 
aur  leur  usage,  sur  la  manière  de  ferrer  celles  qui  le  sont,  le 
poids  du  fer  qu'on  y  met ,  et  en  général  le  poids  de  chaque 
espèce  de  poulie.  Ils  s'instruiront  pareillement  sur  l'espèce  et 
la  qualité  du  bois  qu'on  emploie  pour  les  pompes,  sur  U 
mimière  de  les  ferrer,  sur  les  différentes  pompes  dont  on  fait 
usage ,  et  sur  les  prix  auxquels  dUes  reviennent ,  ainsi  que  kl 
différentes  eq^èces  de  poujies. 

Les  élèves  seront  tenus ,  indépendammeiot  de  leurs  ncenya- 
lions  ordinaires  dans  les  ateliers  ci-dessus ,  d'assister  à  loutci 
les  mises  des  bâtiments ,  soit  du:  port  dans  la  rade ,  soil  de  la 
rade  dans  le  port,  suivant  les  'Ordres  du  directeur  du  port  qui 
Aura  soin  de  désigner  à  cet  effet  un  certain  nombre  à  toute» 
leurs  entrées  ou  sorties  des  bassins;  à  tous  les  mâtages  ou  d^ 
mâtages,  à  toutes  les  carènes,  soit  sur  l'eau,  soit  dans  les 
bassins ,  ayant  soin  principalement  de  suivre  la  mise  des  appa 
raux  pour  abattre  sur  t'eau.  Us  suivront  pareillement  les 
amarrages  ou  démarrages  des  bâtiments  dans  k  Pp^^*  s'instrui- 
ront de  la  quantité  d'eau  qu'il  y  a  dans  les  diifére^nts  postes 
qu'occupent  les  vaisseaux  à  haute  et  basse  mer,  dans  les  grandes, 
moyennes  et  mortes-eaux ,  et  connoitront  les  sondes  et  courans 
de  la  rade ,  ainsi  que  l'établissement  de  la  marée. 

7.  Les  élèves  employés  dans  la  direction  de  la  conatrudioD» 
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suiTTont  les  bâtimento  en  construction ,  les  refontes  et  radoubs  , 
Tatelier  des  mâtures  »  des  hunes  et  des  cabestans ,  les  forges  e( 
la  recette  des  bois. 

Us  s'appliqueront  à  connoltre  la  /lomendature  des  princi-* 
pales  pièces  qui  farinent  la  carcasse  des  bâtiipents ,  leurs  liai- 
sons entre  elles ,  leurs  dimensions  ordinaires»  selon  les  rangs 
des  bâtiments  et  l'épaisseur  dftJ>ordage  et  vaigrage ,  la  qualité 
du  bois»  ce  à  quoi  chaque  pièce  peut  être  propre,  selon  sa 
configuration  ;  le  prix  du  pied  cube  de  bois  droit  »  de  bois  tors 
6l  des  courbes»  selon  leurs  différents  usages;  l'espèce  et' la 
qualité  du  bois  propre  pour  faire  les  meilleurs  goumables»  et 
la  quantité  qu'il  en  entre  dans  chaque  bâtiment  »  le  poids  du 
pied  cube  de  bois  »  la  quantité  de  fer,  l'espèce  et  la  proportioii 
des  chevilles»  clous»  courbes»  crocs»  pitons»  etc.  Ils  assiste* 
ront  exactement  au  tracé  des  plans  dans  la  salle  des  gabarits. 
Ils  verront  quelle  e^l  la  quantité  d'éioupes  qu'on  met  dans  les 
coutures  des  bâtimens  neufs»  selon  l'épaisseur  des  bordages; 
la  manière  de  &ire  remplir  et  pataracer  les  coutures  et  les 
écarts  ;  et  lorsqu'il  devi'a  être  lancé  un  vaisseau  à  l'eau ,  ils 
suivront  avec  la  plus  grande  attention ,  tout  le  travail  de  l'ap- 
pareil. 

Dans  les  refonte^  et  radoubs  »  les  élèves  s'instrinront  de  la 
manière  d'acorer  les  bâtiments  sur  les  chantiers  »  des  moyens 
qu'on  employé  pour  ôter  ou  diminuer  leur  arc  »  des  nouveUas 
liaisons  qu'on  y  ajoute  ;  et  enfin  tout  le  travail  des  refontes* 

Ceux  qui  seront  employés  à  l'atelier  de  la  mâture  »  suivront 
la  travail  des  pièces  d'assemblage  qui  doivent  composer  les  ba^ 
D^âts  ou  basses  vergues  »  et  la  manière  de  faire  les  adents.  Ils 
apprendront  à  connoltre  la  qualité  que  le  bois  doit  avoir  pour 
&ire  la  meilleure  mâture»  et  s'instruiront  des  proportions  des 
mâts  et  vergues  pour  les  différents  rangs  de  vaisseaux»  laïqua- 
lité  et  les  proportions  des  cercles  de  fer  qu'on  y  emploie  »  et  la 
manière  de  leà  forger  et  billarder.  Ils  s'instruiront  pareillement 
du  prix  des  mâts»  suivant  leurs  proportions  et  de  la  manière  da 
les  mesurer;  de  la  quantité  d'ouvriers  nécessaire  pour  faire  un 
mât  d'assemblage  ou  autre  »  et  du  temps,  qu'ils  doivent  y  ei9- 
ployer»  Les  élèves  suivront  également  les  ateliers  des  hunes  et 
des  cabestans.  . 

Ceux  qui  seront  attachés  aux  forges  des  constructions  »  s'ap- 
pliqueront à  connoStre  la  qualité  du  fer  »  son  emploi  »  sa  va- 
leur »  et  ce  qu'un  feu  peut  fabriquer  de  chaque  espèce  d'ou- 
Trage  dans  un  jour»  ainsi  que  le  charbon  qu'il  consomme  et  la 
quantité  d'ouvriers  qu'il  emploie. 
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'  *  Enfin  y  les  élèves  employés  h  la  recette  des  bols  s'applique- 
ront à  connoître  l'espèce  et  la  qualité  des  bois ,  la  manière  de 
s'assurer  de  leur  bonté»  et  les  causes  de  rebut  ou  d'admission; 
h  manière  de  les  distinguer  en  diiFérentes  classes ,  suivant  lean 
dimensions  ;  ce  à  quoi  chaque  pièce  est  propre ,  et  sa  valear 
selon  sa  configuration ,  dimension  ou  espèce. 

8.  Les  élèves  attachés  à  la  direction  de  l'artillerie  suivront 
les  exercices  de  théorie  et  pratique ,  et  s'instruiront  des  pro- 

I>ortions  des  canons  de  chaque  calibre ,  des  diamètres  des  bon- 
ets  et  des  proportions  des  mitrailles ,  de  la  manière  de  fabri- 
quer les  artifices  des  charges  d'épreuve  et  de  combat»  du 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  servir  un  canon  de  chaipie 
Calibre,  de  tout  ce  (](ui  entre  dans  la  garniture  d'un  canoo, 
tant  en  poulies  qu'en  palans  et  braques,  et  du  poids  de  celte 
garniture ,  de  la  manière  d'en^barquer  les^  pièces ,  de  les  dé* 
barquer  »  de  les  remonter  sur  les  afiïits  et  de  dégager  les  lo- 
Inières. 

*  Ils  s'appliqueront  à  connottre  l'espèce  et  la  qualité  da  bo» 
propre  à  faire  les  flasques ,  essieux  et  rouets  d'aflÛts ,  les  prch 
portions  de  toutes  les  parties  de  l'afF&t ,  suivant  les  dîfférenb 
calibres»  ainsi  que  leur  assemblage,  leurs  liaisons  et  leur  poids, 
tant  en  bois  qu  en  fer,  enfin  la  quantité  de  journées  nécessaires 
pour  faire  un  afi*ût  de  chaque  calibre  ;  le  nombre  d'ouvriers 
qui  peuvent  être  employés  en  même  temps  au  même  afl&t,eC 
le  prix  auquel  chaque  afTOtt  revient. 

ils  suivront  le  travail  des  forces  de  Tartillerie ,  connottront 
la  quantité  des  différentes  pièces  de  fer  qui  peut  se  fabriquer 
en  un  jour  par  chaque  feu ,  la  quantité  de  charbon  consommée 
et  enfin  le  prix  de  chaque  pièce  fabriquée. 

Ils  suivront  aussi  tous  les  travaux  et  mouvements  d'artillerie 
dans  le  port  et  l'entretien  des  armes ,  et  apprendront  k  con- 
nottre leur  qualité,  leur  poids  et  leur  valeur. 

g.  Lorsqu'un  élève  aura  suivi  tous  les  ateliers  d'une  direc- 
tion, et  que,  d'après  les  comptes  rendus  au  directeur,  il  se  trou- 
'Tera  suffisamment  instruit  de  tous  les  travaux  de  chaque  atelier, 
il  en  demandera  un  certificat  audit  directeur  pour  le  présenter 
au  commandant  de  son  escadre ,  lequel  le  présentera  à  son 
tour  au  commandant  du  port  et  celui-ci  nommera  des  officiels 
ou  autres  pour  examiner  ledit  élève  en  sa  présence,  et  s'il  le 

1*uge  suffisamment  instruit ,  il  lui  en  délivrera  un  certificat  et 
ui  donnera  l'ordre  de  suivre  les  travaux  d'une  autre  direction. 
1  o.  S.  M.  charge  le  commandant  et  le  directeur  général  de 
chaque  port  de  veiller  à  ce  que  les  directeurs  et  sonsHâirecteurs 
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des  détails  »  et  les  commandants  et  majors  des  escadres  exécu« 
tent  avec  zèle  et  exactitude  les  articles  du  présent  règlement , 
chaciui  en  ce  qui  le  concerne. 

N"*  83 18.  —  Ri^GLfiMfiNT  sur  retUretUn  et  la  conservation  de^ 
vaisseaux  j  et  sur  le  service  des  officiers  de  marine  dans  les 
parts. 

Versailles,  a8  jaoyier  1787.  (  R .  S .  C. ) 

L'intention  de  S.  M.  étant  de  charger  spécialement  les  offi- 
ciers répartis  dans  les  différentes  escadres  entretenues  dans  les 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  de  l'entretien,  la  garde 
et  la  conservation  des  vaisseaux  affectés  à  chacune  de  ces 
mêmes  jescadres ,  et  d'assigner  auxdits  officiers  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir  dans  ses  arsenaux  »  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  vaisseaux  seront ,  autant  qu'il  se  pourra ,  amarrés 
par  les  deuxièmes  et  troisièmes  sabords  de  l'arrière»  plutôt 
que  par  les  écubiers  et  sabords  de  poupe ,  afin  de  soulager  ces 

f>arties.  L'officier  de  port  et  le  maître  entretenu  »  nommés  pour 
a  yisite  des  vaisseaux  de  chaque  escadre»  visiteront  journelle- 
ment les  amarres» 

2.  Les  câbles  et  chaînes  d'amarrage  seront  visités  deux  fois 

fiar  an ,  par  un  officier  de  port,  en  présence  d'un  officier  de 
'escadre  dont  dépendra  1  amarrage  :  on  renouvellera  leurs 
fourrures  ;  et  si  les  câbles  paroissent  échauffés  »  on  les  chan- 
gera et  on  en  mettra  d'autres  à  la  place. 

5.  Dans  le  port  de  Brest,  on  placera  les  vaisseaux  par  es- 
cadre 9  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  V article  7  de  l'ordonnance 
concernant  la  division  aes  forces  navales  :  lorsque  les  vaisseaux 
seront  amarrés  deux  à  deux ,  on  observera  qu'il  y  ait  entre  eux 
la  distance  que  le  local  pourra  permettre ,  pour  faciliter  la  cir- 
culation de  l'air. 

Dans  le  port  de  Rochefort,  on  placera  autant  que  faire  se  . 
pourra,  sur  le  même  amarrage  un  vaisseau,  une  frégate  et 
une  corvette  de  la  même  escadre;  les  corps  morts  seront  sup- 
portés par  le  vaisseau. 

On  continuera  de  suivre  dans  le  port  de  Toulon ,  l'usage  qui 
est  établi  et  que  nécessite  le  local ,  en  observant  de  réunir 
es  vaisseaux  et  frégates  de  la  même  escadre. 

4.  Tous  les  bâtiments  désarmés  dans  le  port,  seront  munis  de 
haches,  de  seaux  de  cuir  ou  de  bois  et  de  bailles,  pour  parer 
aux  accidents  du  feu.  Ils  seront  en  outre  munis  d'une  pompe 


r. 


suivies. 
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portative  qui  sera  tenue  eu  état ,  et  visitée  chaque  jour  par  le 
maître  calfat  de  Tescadre  »  préposé  à  cette  visite,  en  présence 
de  rofficier  qui  doit  y  assister,  ainsi  qu'il  sera  r^Ié  ci-après. 

5.  Il  sera  établi  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Rocbefort , 
cinq  bateaux  h  pompes ,  pareils  à  ceux  de  Brest ,  pour  servir 
k  arroser  les  vaisseaux.  Ces  bateaux  seront  distribués  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  »  pour  l'usage  auquel  on  les  destine, 
et  pour  les  besoins  journaliers. 

6.  Les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  qui  auront 
navigué  dans  les  mers  chaudes,  et  qui  viendront  désarmer 
dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest ,  seront  chauffés ,  calfatés 
et  brayés  huit  jours  au  plus  tard  après  leur  arrivée ,  s'ils  ne 
sont  pas  doublés  en  cuivre ,  afin  de  faire  périr  les  vers  qui  au* 
roient  piqué  leur  carène.  Le  port  de  Rocbefort ,  dont  la  rivière 
a  la  propriété  de  détruire  les  vers ,  sera  excepté  de  cette  dis- 
position. 

7.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  autres  bâtim^ts 
désarmés  dans  le  port,  et  qui  ne  seront  point  doublés  en 
enivre,  seront  carénés,  savoir;  à  Brest ,  tous  les  trois  ans;  i 
Toulon ,  tous  les  quatre  ans;  et  à  Rocbefort ,  tous  les  cinq  ans. 
Le  directeur  du  port  tiendra  un  registre  sur  lequel  sera  inscrite 
l'époque  à  laquelle  chaque  bâtiment  aura  reçu  une  carène 
déport. 

8.  Les  vaisseaux,  frégates^  corvettes  et  autres  bâtiments 
désarmés  dans  le  port ,  seront  calfatés  au  mois  d'octobre  et  au 
mois  d'avril  de  chaque  année.  Us  seront  peints  ou  goadronnés 
à  ces  mêmes  époques.  Le  commandant  a'escadre  aura  soin  de 
requérir  l'exécution  de  cette  disposition. 

9.  Pour  obvier  autant  au'Il  sera  possible  à  l'arc  que  prennent 
les  bâtimelits  désarmés ,  le  directeur  de  port  les  tiendra  tou- 
jours :  savoir;  le  vaisseau  h  trois  ponts ,  à  10  pieds  de  batterie; 
ceux  de  80,  à  8  û/.  ;  ceux  de  74*  à  7  id.  6pouces;  les  frégates 
de  18 ,  à  8  û/.  ;  celles  de  1 2 ,  à  7  zit/.  6  pouces» 

Le  directeur  des  constructiohs  réglera  la  distribution  du  lest 
dans  la  cale ,  et  aura  soin  de  faire  placer  sur  l'étrave  et  sur 
rétambot  des  vaisseaux  et  frégates  aes  taquets  qui  indiqueat 
le  point  où  ils  doivent  être  calés ,  et  les  commandants  de  Tes- 
caare  veilleront  à  ce  que  ces  dispositions,  éoient  exactement 


10.  Les  affôts  de  chaque  bâtiment  désarmé  jseront  placé» 
de  chaque  bord  debout  dans  les  entreponts ,  les  uns  à  côté  des 
autres  et  éloignés  de  six  pieds  des  sabords.  Us  seront  peinU 
tous  les  trois  ans. 
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11.  On  observera  avec  ^attention  de  ne  laisser  à  bord  des 
vaisseaux  désarmés  aucuns  fardeaux  qui  pourroient  les  charger 
dans  les  hauts. 

1  s.  Les  vaisseaux  et  frégates  seront  soutenus  sur  les  ponts 
el  dans  les  entreponts ,  par  des  étançons  ou  épontilles,  placés, 
de  distance  en  distance  sous  les  baux. 

1 3.  Tous  les  vaisseaux ,  frégates  et  corvettes  de  chaque  es- 
cadre seront  démâtés  à  leurs  désarmements  dans  les  ports  »  et 
leurs  mâts  seront  placés  avec  soin  dans  des  magasins  bien  aérés, 
à  Tabri  de  Thumidité  et  de  Tardeur  du  soleil.  Les  fiâtes  et  ga- 
barres  resteront  matées;  mais  leurs  mâts  seront  visités  de  temps 
à  autre  avec  la  plus  grande  attention;  on  en  dtera  les  coins  aun 
de  faciliter  la  circulation  de  l'air  dans  la  partie  comprise  dans 
4'étambrai ,  et  la  tête  en  sera  douverte ,  ae  manière  que  Teau 
ne  puisse  pénétrer  par  les  cercles  et  roustures. 

i4*  Toutes  les  menues  mâtures,  ainsi  que  les  barres ,  chou- 
qnets  de  hune  et  de  perroquets  appartenants  aux  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  désarmés,  qui,  h  défaut  d'emplacement,  ne 
pourront  pas  être  déposés  dans  les  magasins  particuliers ,  res- 
teront h  bord  de  leurs  bâtiments  respectifs ,  où  on  les  placera 
le  plus  à  Tabri  possible  des  injures  de  l'air,  et  où  ils  seront  soi- 

{;neusement  visités  par  les  officiers  de  service  de  l'escadre  de 
aquelle  lesdits  bâtiments  feront  partie. 

1 5.  Il  ne  sera  conservé  que  deux  pompes  montées  à  bord 
des  vaisseaux  désarmés;  les  autres  seront  ôtées  de  leurs  places 
pour  être  placées  dans  les  entreponts  ou  sous  les  gaillarch. 

1 6.  Les  chaloupes  et  canots  seront  toujours  conservés  à  bord 
des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  et  recouverts  d'un 
prélart  pour  les  préserver  de  rnumidité  et  de  la  pfuie.  Les  of- 
ficiers de  service  de  chaque  escadre  veilleront  à  leur  conser- 
vation. Le  directeur  du  port  sera  chargé  de  celle  de  tous  les 
autres  canots  et  chaloupes  destinés  pour  le  service  journalier 
du  port. 

1 7*  On  fera  ajouter  à  l'ouverture  des  dalots  de  4:haque  bâ- 
timent des  bouts  de  jumelles  ou  gouttières  qui  aient  assez  de 
saillie  pour  que  les  eaux  du  pont  en  s'écoulant  ne  tombent  pas 
sur  les  côtés  du  vaisseau;  on  adaptera  une  manche  de  toile  h 
chacune  desdiies  gouttières.  Le  cul-de-Iampe  des  bouteilles 
sera  enlevé  et  les  portes  en  resteront  fermées. 

18.  Les  écoutilles  du  premier  pont  seront  toujours  tenues 
ouvertes ,  afin  de  laisser  un  libre  passage  à  l'air  dans  toutes  les 
parties  intéHeures  du  vaisseau ,  .et  elles  seront  entourées  de 
garde-corps  pour  prévenir  les  accidents.  Celles  do  second  pont 
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seront  pareillement  tenues  ouvertes»  et  il  y  sera  établi  par- 
dessus des  dos  d'anes»  formés  de  planches  et  couverts  de 
prélarts. 

ig.  Il  sera  établi  au  pied  de  chaque  mât  des  manches  à  vent 
pour  faciliter  la  circulation  de  l'air  dans  la  partie  intérieure 
du  vaisseau;  h  cet  effet,  on  ouvrira  les  cloisons  des  soutes  à 
pain  et  à  poudre  et  toutes  autres  cloisons  pleines. 

2o*  Les  sabords  de  la  seconde  batterie  et  autres  qui  n'auront 
point  de  mantelets,  seront  fermés  par  des  panneaux  en  plan- 
ches ,  afin  d'empêcher  les  eaux  de*  pluie  de  tomber  sur  les 
feuillets  et  de  pourrir  la  tête  des  membres  par  leur  filtration. 

SI.  Il  sera  prescrit  aux  gardiens  d'ouvrir  pendant  les  jours 
de  beau  temps  les  sabords  de  la  première  batterie  et  d'ôter 
les  prélarts  de  dessus  les  caillebotis ,  panneaux  et  autres  ouver- 
tures.  Us  suspendront  les  manches  à  vent  aussi  souvent  que  le 
temps  pourra   lé  permettre.  Les  vaisseaux  de  ligne  seront 

J pourvus  de  trois  de  ces  manches ,  les  frégates  de  deux ,  et  tous 
es  autres  bâtiments  d'une  seule. 
On  observera  d'assujettir  les  mantelets  des  sabords  de  h 

1  première  batterie  par  deux  gournables  de  même  longueur,  qni 
es  tiendront  également  ouverts  et  empêcheront  les  pentares 
de  s'aiTaisser. 

s  9  •  On  fera  suspendre  par  les  sabords  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  »  lorsque  leur  position  l'exigera ,  des  trançons  de 
câbles  pour  défendre  leurs  côtés  de  l'abordage  et  du  frottement 
et  choc  des  chaloupes ,  pontons  et  autres  bâtiments  qui  traver- 
seront le  port  ou  qui  seront  amarrés  aux  vaisseaux. 

35.  Les  ordonnances  ayant  défendu,  sous  peine  de  mort, 
aux  gardiens  de  faire  du  feu  dans  le  vaisseau  ou  autre  bâtiment, 
on  ne  pourra  dans  aucun  cas  s'y  servir  de  lumière  qu'en  pré> 
sence  d'un  oiBcier.  Cette  lumière  sera  toujours  tenue  dans  un 
fanal  et  gardée  par  un  canonnier-matelot. 

94*  Il  leur  est  ordonné  de  balayer  promptement  les  neiees 
qui  seront  tombées  sur  le  vaisseau ,  sur  les  amarres ,  câbles 
ou  autres  cordages ,  et  de  balayer  au  moins  tous  les  deux  jouis 
les  chambres,  dunettes,  gaillards,  ponts  et  précintes  do 
Taisseau. 

95.  Défend  S.  M.  auxdits  gardiens  de  loger  dans  les 
chambres  destinées  aux  officiers,  et  leur  permet  seulement 
de  loger  dans  la  sainte-barbe  ou  entrepont. 

96.  Les  prélarts  et  brayes  seront  pemts  et  enduits  de  gou- 
dron aux  mois  d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année ,  pour  les 
tenir  biesi  étanchés.  On  fera  placer  sur  les  caillebotis  des  che- 
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rons  de  planches  en  dos  d'âne  et  ils  seront  couverts ,  ainsi 
ue  les  éciibicrs ,  panneaux  et  escaliers ,  de  prélarts  attachés 
vec  des  tresses  clouées ,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  arra- 
hés  par  les  vents.  La  tète  de  Tétrave  sera  couverte  de  la  même 
lanière.  On  observera  de  lacer  sur  les  bords  de  la  partie  inté- 
ieure  dupassavent  les  prélarts  destinés  à  couvrir  les  chaloupes 
l  canots. 

27.  Tous  les  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  autres  bfiti- 
aents  désarmés  dans  les  ports»  seront  garnis  de  tentes  de 
'avant  à  Tarrière,  depuis  le  1"  mai  jusqu'au  i5  septembre, 
[ans  les  ports  de  Brest  et  de  Rochefort  ;  dans  celui  de  Toulon 
usqu'au  i5  octobre.  Ces  tentes  seront  à  ces  époques  ployées  » 
errées ,  après  avoir  été  bien  séchées  et  portées  dans  le  ma- 
;asin  général  de  chaque  bâtiment. 

28.  Le  lest  de  pierre  »  de  retour  de  la  campagne ,  sera  ton* 
ours  retiré  du  vaisseau  au*désarmement ,  et  lavé  à  plusieurs 
■éprises  si ,  à  défeiut  de  lest  de  fer,  on  étoit  obligé  de  le  rem- 
ïarquer. 

sg.  Il  ne  sera  employé ,  pour  tenir  les  mâts  de  flûtes  et  ga- 
tiarres  désarmées ,  que  des  nauba^s  hors  de  service ,  ainsi  que 
tout  le  gréement  dont  sera  sarni  le  vaisseau  amiral  de  chaque  port- 

3o.  Le  commandant  de  chaque  escadre  nommera  chaque 
semaine  deux  lieutenants  et  deux  sous-lieutenants  de  vaisseau , 
qui  seront  chargés  de  âiire  la  visite  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timents de  son  escadre  ,  et  de  veiller  particulièrement  à  ce  qui 
peut  intéresser  leur  sûreté  et  conservation.  Une. moitié  de  ces 
bâtiments  sera  confiée  à  un  desdits  lieutenants  et  un  sous-lieu- 
tenant ,  et  l'autre  moitié  aux  deux  autres  officiers. 

5i.  Lesdits  officiers  veilleront  à  ce  que  les  gardiens  ne  lais- 
sent pas  séjourner  les  eaux  de  pluie  sur  les  ponts ,  qu'ils  visi- 
tent les  pompes  chaque  jour  et  vident  exactement  l'eau  qui 
pourroit  s'introduire  dans  la  cale.  Ils  veilleront  pareillement  à 
ce  que  les  maîtres  calfats  entretenus  fassent  journellement  la 
visite  des  vaisseaux. 

32.  Us  seront  en  outre  tenus ,  pendant  leur  semaine  de  ser- 
vice 9  de  faire  une  fois  la  visite  exacte  et  détaillée  de  chaque 
vaisseau  ou  autre  bâtiment,  en  observant  scrupuleusement 
toutes  les  parties  du  vaisseau ,  et  examinant  celles  qui  sont  en 
état  de  dégradation  et  qui  ont  besoin  de  réparation  plus  ou 
moins  ui^ente.  Us  seront  accompagnés  dans  leur  visite  d'un 
maître  d'équipage,  d'un  maître  charpentier  et  d'un  maître 
calfat  entretenus,  attachés  à  l'escadre,  ainsi  que  d'un  maître 
canonnier  de  la  division  dépendante  de  Tescadre. 
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33.  Lesdits  oflieiers  rendront  compte  chaque  jour  anx  ma- 
jors de  leurs  escadres  respectives  des  visites  qu'ils  «oroot 
faites  et  de  leurs  observations  sur  Tétat  actuel  de  conservation 
ou  de  dépérissement  des  vaisseaux  de  leur  esdadre  ;  les  majors 
transmettront  ces  observations  aux  commandants  des  escadres, 
et  ceux-ci  au  commandant  en  second  »  qui  en  rendra  compte  aa 
commandant  du  port. 

^4*  1<^  commandant  de  chaque  escadre  sera  tenu  aussi  de 
faire  une  fois  par  semaine  la  visite  des  vaisseaux  et  antres  bâ- 
timents de  son  escadre  »  et  il  sera  accompagné  dans  sa  risite 
par  les  officiers  chargés  de  veiller  sur  lesdits  vaisseaux;  il  visi- 
tera pareillement  les  mâtures ,  chaloupes  et  canots  apparte- 
nants à  ces  vaisseaux. 

35.  Il  fera  tous  les  quinze  jours  la  visite  des  magasins  par- 
ticuliers des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  son  escadre  dés- 
artnés  dans  le  port  ;  et  une  fois  par  an ,  dans  la  beUe  saison  » 
il  fera  sortir  de  ces  magasins  lés  voiles  »  cordages ,  mâtures  et 
autres  objets  appartenants  auxdits bâtiments,  afin  de  ^'assurer 
qne  les  cordages  et  les  voiles  ne  s'échauffent  pas,  et  deeon- 
noltre  ce  qui  aura  besoin  d*étre  renouvelé  ou  remplaGé.  Un 
maître  entretenu  de  chaque  détail,  attaché  à  Tescaore,  assis- 
tera k  cette  visite.  Le  garde -magasin  y  sera  toujours  présent 
par  lui  ou  par  un  de  ses  commis. 

56.  Le  major  d'escadre  secondera  le  commandant  de  Tes- 
cadre  dont  il  fera  partie  dans  toutes  les  opérations  relatives  h 
Tentcetien,  visite  et  conservation  des  bâtiments  de  Fescadre 
désarmés  dans  le  port. 

Il  fera  de  fréquentes  visites  à  bord  desdits  bâtiments ,  et 
assistera  toujours  à  celles  des  magasins  particuliers  des  vais- 
seaux de  son  escadre ,  pour  s'assurer  si  tout  y  est  tenn  dans 
Tordre  prescrit. 

37.  Ée  cpmmandant  de  chaque  escadre  remettra  ,  le  1*  de 
chaque  mois,  au  directeur  général,  pour  être  transniis  au 
commandant  du  port ,  un  état  visé  par  lui  et  signé  des  offi- 
ciers de  service  de  son  escadre ,  dans  lequel  seront  contenues 
toutes  les  observations  qui  auront  été  fiiites  par  lesdits  officiers 
sur  l'état  actuel  des  vaisseaux  et  sur  lei  objets  qui  leur  paroissent 
avoir  besoin  de  réparation  et  d'entretien.  Le  commandant  d'es- 
cadre donnera  en  même  temps  par  écrit  les  observations  que  loi 
et  le  major  de  son  escadre  aurbnt  eu  occasion  de  faire  dans 
leurs  visites  particulières ,  et  le  commandant  du  port  formera 
de  tous  ces  états  particuliers  un  état  général ,  qu'il  enverra  tous 
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les  trois  mois  au  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

38.  Ledit  commandant  se  conformera  exactement,  pour  l'eii- 
tretien  et  la  conserralion  des  taisseaux  désarmés ,  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  règlement. 

39.  Chaque  commandant  d'escadre  inscrira  sur  un  registre 
particulier  les  ordi*es ,  tant  écrits  que  rerbaux ,  qu'il  aura  reçus 
du  commandant  du  port ,  et  sur  un  second  registre ,  les  noms 
des  officiers  qu'il  aura  nommés  pour  faire  la  visite  des  vaisseaux 
désarmés  de  son  escadre.  Il  remettra  tous  les  mois  au  major 
général  de  la  marine  la  liste  nominative  de  ces  officiers ,  afin 
que  ce  dernier  puisse  cottnoltre  ceux  des  officiers  de  chaque 
escadre  qui  resteront  pour  la  garde  de  l'arsenal  et  le  service 
à  la  suite  des  directions. 

40.  Le  commandant  du  port  emploiera  successivement  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  de  vaisseaux  de  chaque  escadre 

Îui  ne  seront  pas  destinés  au  service  de  la  mer  ni  k  celui  de 
(ur  escadre  dans  le  port ,  à  suivre  les  constructions  »  refontes 
et  radoubs  sons  les  ordres  des  directeurs  et  spus-directeûrrs  de 
ces  détails.  Il  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  major  général  un  re-* 
gistre  des  officiers  de  chaque  eêcadre  destinés  h  ce  service ,  afin 
que  tous  y  soient  successivement  employés. 

4i«  Tous  les  officiers  des  différentes  escadres  se  rendront 
fous  les  jours ,  k  onze  heures ,  chez  le  commandant  de  leur 
escadre ,  pour  lui  rendre  compte  et  prendre  ses  ordres  ;  et  les* 
commandants  des  escadres  se  rendront  ensuite  chez  le  com^ 
mandant  du  port  pour  lui  rendre  compte  de  tous  les  objets 
qui  leur  sont  confiés.  Il  y  aura  tous  les  jours  un  comité  qui  se 
tiendra  à  midi ,  et  sera  composé  du  directeur  général  »  du  ma- . 
jor  général  de  la  marine ,  des  commandants  et  des  majors  d'es- 
cadre »  des  directeurs  et  sons-directeurs.  Aucun  autre  officier 
n'y  sera  admis. 

N*  sSig.  —  Lbttrbs  patbntbs  porlani  défense  dinlrodaùre 
dans  Us  vins ,  cidres  et  autres  boissons  quelconques f  la  céruse^ 
la  lilharge,  et  toutes  autres  préparations  de  plomb  ou  de 
euitfre{\),    . 

Versailles^  Sfëyrier  1787.  Reg.  en  parlement  le  17.  (R.  S.  C  )  ' 

Louis  ,  etc.  Nous  sommes  informé  que  »  sous  prétexte  de  cla- 
rifier les  vins  et  les  cidres  »  ou  d'en  corriger  l'acidité  »  plusieurs 

I'     ■     '  ■ 

(  I*)  Art.  3 18  )  475  ef  suit.  C.  P. 
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particuliers  y  insèrent  de  la  céruse  oa  de  la  lilharge  ;  qae  cet 
usage  s*est  particulièrement  introduit  en  la  province  de  Nor- 
mandie dans  la  fabrication  des  cidres;  que  Ton  a  même  re- 
connu quelquefois ,  dans  quelques-unes  de  ces  boissons ,  la 
présence  du  cuivre ,  soit  qu'il  y  en  eût  été  ajouté  à  desseb , 
soit  plutôt  que  son  mélange  fût  TeiFet  d'un  simple  accident , 
le  cuivre  ni  aucune  de  ses  préparations  n'ayant  la  propriété 
de  rétablir  les  cidres  aigres  ;  l'attention  particulière  que  nous 
portons  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  vie  ou  la  santé  de  nos 
sujets  »  exige  que  nous  les  préservions ,  par  une  loi  émanée  de 
notre  sagesse  »  des  dangers  qui  résulteroient  pour  eux  de  l'ein- 

Îloi  d'ingrédiens  reconnus  véritables  poisons  »  et  de  l'usage  des 
oissons  dans  lesquelles  on  les  auroit  fait  entrer.  A  ces  cau- 
ses» etc.  ;  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  propriétaires  »  fermiers ,  vignerons  »  lna^ 
chauds  ou  autres ,  même  à  ceux  qui  composent  les  boissoi^ 
pour  leur  consommation  personnelle  seulement  »  d'introduire 
dans  les  vins,  cidres  et  autres  boissons  quelconques  »  la  céruse» 
la  litharee  ou  toute  autre  préparation  de  plomb  qu  de  cuivre, 
soit  à  l'instant  de  la  fabrication  desdites  boissons ,  soit  après 
leur  fabrication ,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit , 
même  dans  la  vue  de  les  corriger  oa  améliorer  ;  ordonnons 

Sue  ceux,  qui  seront  atteints  et  convaincus  d'avoir  introduit 
ans  les  boissons  lesdites  matières  et  préparations ,  ou  d'avoir 
Tendu ,  débité  et  donné  à  boire  les  boissons  qu'ils  savoient  en 
être  viciées  »  seront  condamnés ,  sur  la  poursuite  du,  ministère 

Sublic»  à  trois  années  de  galères  et  à  looo  liv.  d'amende, 
ont  moitié  sera  au  profit  du  dénonciateur ,  ordonnons  pareil- 
lement que  lesdites  boissons  reconnues  viciées  seront  jetées  cl 
répandues  de  manière  qu'elles  soit  entièrement  soustraites  i 
la  consommation.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N*  2320.  V —  Lettrks  pat^xtes  portant  ètablissemenl  dun  corp$ 
d ingénieurs  en  instruments  <f  optique  ,  de  physique  ei  de  wê- 
thémcUique, 

Versailles,  7  février  1787.  Reg.  en  parlement  le  igngitii.  (R.  S.  C) 

Louis  ,  etc.  Les  professions  d'ingénieurs  en  instrumeols 
d'optique,  de  physique  et  de  mathématique»  tenant  plus  par- 
ticulièrement aux  sciences  qu'aux  arts  mécaniques ,  et  ne 
pouvant  néanmoins  s'exercer  dans  toutes  leurs  parties ,  à  cause 
des  gênes  que  pourroient  leur  opposer  les  maîtres  de  plusieurs 
communautés  rétablies  par  notre  édit  du  mois  d*aodi  1776, 
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nous  avons  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  les  en  affranchir ,  et 
que  pour  exciter  par  des  distinctions  honorables»  ceux  qui 
s^attachent  à  des  professions  si  nécessaires  aux  progrès  de  la 
physique  »  de  l'astronomie  et  de  la  navigation,  il  convenoit  pl'en 
former  un  corps  particulier,  composé  d'un  nombre  limité 
d'artistes ,  dont  le  mérite  aura  été  reconnu  par  notre  académie 
des  sciences ,  et  auxquels,  sur  la  présentation  qu'elle  nous  en 
fera ,  nous  accorderons  pour  l'exercice  de  leurs  talents  toute 
la  liberté  qui  pourra  se  concilier  avec  les  vues  de  bon  ordre  que 
nous  voulons  maintenir  parmi  les  diverses  classes  de  nos  sujets. 
A  c^  causes ,  etc. 

1.  Il  sera  par  nous  fait  choix  parmi  les  artistes  qui  nous  se- 
ront présentés  par  l'académie  des  sciences ,  comme  s'étant  le 
plus  distingués  dans  la  fabrication  des  instruments  d'optique , 
de  mathématique ,  de  physique ,  et  autres  ouvrages  à  l'usage 
des  sciences ,  du  nombre  de  vingt-quatre  sujets  au  plus  j  les- 
quels formeront  entre  eux  un  corps ,  et  jouiront  des  droits ,  privi- 
lèges et  facultés  ci-après  énoncés,  sous  la  dénomination  dmgé- 

nieursen  instruments  d'optique,  de  mathématique,  de  physique, 
et  autres  ouvrages  à  l'usage  des  sciences. 

2.  Chacun  desdits  ingénieurs  sera  pourvu  d'un  brevet  qui 
lui  sera  expédié  en  la  forme  ordinaire ,  par  le  secrétaire  d'état , 
ayant  le  département  des  académies  ;  et  lorsqu'un  desdits  ingé- 
nieurs ainsi  brevetés ,  laissera  la  place  vacante ,  il  sera  remplacé 
de  la  même  manière,  sur  la  présentation  de  l'académie,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
lesdits  ingénieurs  qui ,  suivant  les  circonstances ,  pourront  être 
moins  de  vingt-quatre ,  puissent  jamais  excéder  ce  nombre , 
ni  être  remplacés  autrement  que  sur  la  présentation  de  l'aca- 
démie. 

3.  Ledit*  corps  sera  régi  et  administré  par  un  syndic  et  un 
adjoint  »  qui  géreront  pendant  deux  ans ,  la  première  en  qua- 
lité d'adjoint ,  et  la  seconde  en  qualité  de  syndic.  Us  seront 
nommés  par  nous  pour  la  première  fois  seulement ,  et  ils  seront 
ensuite  éius  à  la  pluralité  des  voix ,  parles  membres  dudit  corps. 
Le  premier  synaic ,  par  nous  nommé ,  n'exercera  que  pendant 
une  année.    - 

4*  Lesdits  ingénieurs  jouiront  de  la  faculté  de  faire  fabriquer 
et  vendre  librement  tous  les  instruments  d'optique ,  de  mathé- 
matique et  de  physique ,  ainsi  que  les  diverses  pièces  dont  les- 
dits ouvrages  sont  composés ,  pour  la  fabrication  desquels  ils 
pourront  en^ployer  toutes  sortes  de  matières ,  et  se  servir  de 
toute  espèce  d'outils  sans  aucune  exception. 
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5*  Défenses  sont  faites  à  tous  gardes  et  syndics  des  corps  dL 
communautés  d'açts  et  métiers  »  de  troubler  ni  inquiéter  lesdits 
ingénieurs  dans  rexercice  des  privilèges  et  facultés  à  eux  ac- 
cordés p{ir  l'article  précédent,  sous  peine  de  tels  dommages- 
intérêts  qu'il  appartAendra- 

6*  Ne  pourront  néanmoins,  lesdits  ingénieurs,  sous  pré- 
texte des  facultés  à  eux  accordées  par  1  article  4  »  ^t  qu'ils 
n'auront  le  droit  d'exercer  que  concurremment  avec  le*  corps 
et  commujDaatés ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  entre- 
prendre sur  les  autres  droits  desdits  corps  et  communautés 
non  exprimés  par  ledit  article  4*»  sous  peine  de  saisie  et  confis- 
cation des  ouvrages ,  outils  et  marchandises  trouvés  en  con- 
travention, et  de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra, 
envers  lesdits  corps  et  communautés. 

7»  Lesdits  ingénieurs  pourront,  lors  des  saisies  qui  seroot 
faites  sur  eux  »  fairo  intervenir  Je  syndic  oip  l'adjoiat  de  leur 
corps,  pour  fkire  sur  lesdites  saisies  telles  représentations  ci 
jrequisitiQns  qa'ils  jugeront  convenables ,  sans  néanmoins ,  que , 
sous  prétexte  d'appeler  ledit  syndic  ou  l'adjoint,  la  partie 
saisie  puisse  prétendre  qu'il  doive  être  svpercédé  aux  opérs- 
tions  relatives  à  'U  saisie. 

8.  Lesdits  ingénieurs  pourrcmt  être  choisis  parmi  les  uem- 
bres  des  communautés  ;  il  leur  sera  pareillement  permis  de 
se  faire  recevoir  dans  les  corps  et  communautés»  à  l'effet  4e 
cumuler ,  si  bon  leur  semble ,  avec  leur  état ,  les  commerces 
ou  les  professions  qui  peuvent  être  analogues  à  lemrs  talents. 
Si  vo^s  mandons ,  etc. 

N*  aSai.  —  BiaLXMBNT  sur  le  commerce  de$  colonies  froMiMS 

en  Amérique. 

V«rMillci,  1 1  février  1787.  (  R.  S.  C.  Code  de  la  Martiaiqac,  l.  5»  fbg*  \^. 

« 

Le  roi  avant  reconnu  que  par  le'laps  de  temps ,  les  dispih 
sitions  de  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  i**  mars  1744»  ^^^^ 
cernant  le  commerce  des  colonies  française  en  Améri«|i]e,  sont 
tombées  dans  l'oubli»  d'où  il  est  résulté  des  abus  qm  porteat 
également  préjudice  aux  négociants  des  ports  du  royaume  et 
aux  habitants  desdites  colonies  »  par  la  disproportion  qui  existe 
entre  les  jauges  actuellement  adoptées  »  et  celles  qui  ont  ét^ 
prescrites  par  ledit  arrêt  »  pour  les  barils  >  barillages  ei  barri- 

Sues  destinés  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  marduA' 
ises  et  denrées;  ayant  encore  reconnu  S.  M.  qu'il  étoit  né- 
cessaire, pour  la  facilité  des  ejportatioQS ,  de  faire  quelque 
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changement  à  Tarticle  i  o  du  même  arrêt  »  en  ce  qui  concerne 
la  continence  d«s  barriques  de  sucre  »  et  de  prescrire  k  Tabago 
Tusage  du  poids  de  mare»  pour  éviter  les  difiicultés  qui  s'élè- 
Tent  journellement  dans  cette  lie  »  où  on  se  sert  du  poids  an- 
glais ,  elle  a  arrêté  le  présent  règlement': 

1.  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  i^'mars 
1 744  »  portant  règlement  sur  le  commerce  des  colonies  fraa- 
çalses  de  l'Amérique ,  continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur ,  en  ce  qui  ne  sera  pas  4H>ntraire  au  présent 
règlement. 

2.  Afin  de  donner  au  commerce  le  temps  de  consommer  les 
barils ,  barillages  et  barriques  dont  il  peut  être  approyisionné , 
Tcut  bien  S.  H.  que  Texécution  des  articles  i  »  3 ,  5 , 4  ^  5  du 
susdit  arrêt  du  i*'mars  1744»  ^^^^  suspendue  jusqu'au  1*' 
janvier  1788;  mais  elle  veut  et  entend  qu'ils  soient  exécutés 
dans  toute  leur  rigueur»  envers  tous  capitaines  de  navires, 
armateurs  ou  autres  qui  partiront  des  ports  du  royaume  après 
cette  époque,  povr  aller  aux  lies  et  colonies  françaises  de 
l'Afiiérique  :  lés  barils  de  bœuf  resteront  néamnoins  fixés  à  deux 
cents  livres  de  viande  non  désossée. 

3.  Considérant  d'un  côté  que  la  jauge  de  la  barrique  de 
sucre,  fixée  à  la  continence  de  mille  livres  pesant,  par  l'ar- 
tide  10  du  susdit  arrêt ,  étolt  insufiisante ,  que  de  1  autre  il 
résulte  des  pertes  considérables  de  ce  que  cette  contineACe  esl 
actuellement  à  dix-huit  cents  livres  et  même  deux  mille  livres 
pesant;  et  voidant  établir  pour  lesdiles  barriques  une Jau» 
moyenne  qui  laoïlîte  l'arrimage  des  vaisseaux ,  ordonne  S.  M.^ 
d'après  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites ,  et  par  les 
«lêmes  motîis  énoncés  en  l'article  précédent ,  qu'à  compter  du 
1^  janvier  1788,  les  habitants  des  coloiyes  seront  tenus  de 
iaire  fiibriquer  leurs  barriques ,  de  manière  qu'elles  ne  coa- 
iiennent  pas  moins  de  quinze  cents  livres  ni  plus  de  seixe  cents 
livres  de  sucre  de  toutes  qualités,  7  compris  la  tare,  sous  le# 
peines  portées  audit  article  10  :  autorise  pour  cet  effet  S.  M*  » 
tes  administrateurs  respectif  des  colonies ,  k  rendre  des  ordosr 
nanoes  qui  déterminent  les  dimensions  desdîtes  barriques^  et 
la  forme  des  matricules  dont  les  habitants  sucriers  seront  tenus 
de  se  pourvoir; 

4»  L'usage  des  poids  anglais  à  Tabago ,  occasionant  jour* 
Bellement  des  méprises  et  des  difiicultés  qui  nuisent  à  la  célé^ 
rite  des  opérations  du  commerce,  le  poids  de  marc  7  sera 
substitué  à  compter  du  jour  de  l'enregistremaoïl  du  présent 
règlement.  Mande  et  ordonne  S*  M.  >  etc. 
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N'  aSas.  —  Arrât  da  conseil  suivi  de'  lettres  patentes  partmu 
que  Rétablissement  de  la  manufacture  des  cristaux  de  Sèmt 
sera  transférée  au  Creuiet. 

Versailles ,  i8  féTrier  1787.  ( R.  S. ) 

N'  sSsS.  —  Remontiiaiices  contre  r  arrêt  du  conseil  qui  ordcm 
auxparlements  d'envoyer  à  des  époques  déterminées  des  complu 
renms  des  procès  jugés  en  matières  criminelles* 

Bayonne ,  30  ftfmer  1787.  (  Histoire  da'parlement  par  Dufej,  t.  3 ,  p.  4»>*: 

N*  9524.  —  Lettres  patestes  qui  cèdent  à  M.  le  due  f  Or- 
léans le  droit  de  nommer  le  nom  de  chacune  des  villes  et  ii 
chacun  des  bourgs  du  Dauphiné  où  ce  droit  n'appartient  pas 
à  des  seigneurs  particuliers, 

YersaillcSy  3  mars  1787.  Regi  aa  parlement  de  Grenoble  le  5  jaillel.  (  Ardi> 

du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N'  aSsS.  •*-  Lettres  patentes  sur  arrit  au  sujet  des  délits  qm 
peuvent  être  commis  par  suite  des  pâturages  des  chevaux  d 
bau/s,  dans  les  prés  fauchés  j  bruyères ,  etc. 

Versailles,  3  mars  1787.  Reg.  en  parlement  le  19  mai  (  R,  6.  C. ] 

Louis  »  etc.  Par  arrêt  cejourd'hui  rendu  en  notre  conieil 
d*état ,  nous  y  étant ,  et  pour  les  causes  y  contenues ,  noos 
aurions  »  en  confirmant  aux  yoituriers  connus  sous  le  nom  de 
Thiérachiens  là  faculté  dont  ils  ont  ci-devant  joui  de  iàire 
paître  leurs  chcTaux  et  bœufs  dans  les  communes ,  prés  fau- 
chés f  bruyères ,  et  ordonné  qu'en  cas  de  dommages  par  eox 
commis  dans  les  héritages  en  yaleur»  il  en  seroit  dressé  procès- 
verbal  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  à  TeiFet  d*en  conststcr 
les  auteurs ,  nous  aurions  autorisé  les  juges  »  officiers  publics, 
même ,  en  cas  de  besoin ,  les  propriétaires  ,  à  arrêter  un  oa 
plusieurs  chevaux  ou  bœufs  desdits  voîturiers ,  et  à  les  mellre 
en  fourrière ,  à  la  charge  néanmoins  de  les  remettre  à  leurs 
maîtres  aussitôt  après  la  rédaction  du  procès^verbal  dans  les 
vingt^uatre  heures  »  sans  pouvoir  les  y  retenir  plus  long-tem^.' 
comme  aussi  aurions  ordonné  que  les  voituriers  auxquels  lesdit^ 
chevaux  ou  bœufs  seroient  reconnus  appartenir,  et  les  Ilu^ 
chands  qui  les  auroient  employés,  seroient  personneHemeot 
et  solidairement  responsables  des  indemnités  qui  seroient  pro- 
noncées pour  raison  desdits  délits;  à  reffet  de  quoi  nous  annott 
attribué  au  bureau  de  notre  ville  de  Paris  en  première  instance, 
sauf  l'appel  par-devant  vous ,  toutes  les  demandes  en  indeoiDiû 
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qui  ptmrroieid  être  faîtes  par  le»  propriétaires  6t  euIUvaleur^ 
contre  lesdits  yoiluriers  ou  marchanas ,  le  tout  suivant  qii'i} 
est  plus  au  long  porté  audit  arrêt,  sur  lequel  nous  aurîon» 
ordonné  que  toutes  lettres  nécessaires  seroient  expédiées*  Aces 
causes ,  etc. 

1.  Les  voituriers  connus  sous  le  nom  de  Thiérachiens  conti- 
nueront ,  comme  par  le  passé ,  à  jouir  de  la  Êiculté  de  faire 
paître  leurs  chevaux  et  bœufs  dans  les  communes ,  prés  fau- 
chés  9  bruyères ,  chaumes ,  friches  »  ainsi  que  sur  le  bord  des 
bois  y  forêts  et  grands  chemins;  faisant  déienses  à  toutes  per- 
sonnes »  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  les  y 
troubler,  k  la  charge  par  lesdits  voituriers  de  veiller  exacte- 
ment à  la  garde  de  leurs  chevaux  et  bœufs ,  de  maifière  à  ne 
causer  aucuns  dommages  dans  les  terres  emblavées ,  ni  dans 
les  héritages  en  valeur. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelque  délit ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  premier  juge 
ou  officier  public  sur  ce  requis  »  et  à  l'efifet  d'en  constater  les 
auteurs ,  nous  autorisons  lesdits  juges  et  officiers  publics  , 
même ,  en  cas  de  besoin ,  les  particuliers  oui  auroient  souf- 
fert le  dommage ,  b  arrêter  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  bœu&, 
et  à  les  mettre  en  fourrière;  ordonnons  à  cet  effet  à  tous  offi- 
ciers et  cavaliers  de  maréchaussée  de  leur  prêter  main-forte 
dès  qu'ils  en  seront  requis. 

S.  Aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'article  précédent,  les- 
dits chevaux  ou  bœufs  seront  remis  à  leurs  maîtres ,  sans  que , 
pour  quelque  prétexte^'que  ce  soit ,  ils  puissent  être  tenus  en 
fourrière  plus  long-temps ,  et  seront  les  expéditions  desdits 

t procès-verbaux  adresisées  sans  délai  au  procureur  du  roi  et  de 
a  ville  de  Paris. 

4-  Les  voituriers  auxqueb  lesdits  chevaux  ou  bœufs  seront 
reconnus  appartenir,  et  les  marchands  qui  les  auront  em- 
ployés ,  seront  personnellement  et  solidairement  responsables 
des  indemnités  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdits 
délit^. 

5.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  seront  dans  le  cas 
de  requérir  de  pareilles  indemnités  seront  tenus  de  se  pour^ 
voir  contre  lesaits  voituriers  ou  marchands  en  première  in- 
stance ,  et  sauf  l'appel  par-devant  vous ,  au  bureau  de  ladite 
ville ,  auquel  nous  avons ,  comme  par  le  passé ,  attribué  toute 
cour  et  jurbdiction  à  cet  effet,  icelle  interdisant  à  tous  nos 
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autires  juges ,  h  peine  de  nullité  des  procédures  qni  ponrroient 

être  faites  devant  eax.  Si  tous  mandon»»  etc. 

N^  3326.  —  Arbbt  du  conseil  sur  Fadminislralian  des  granls 

chemins  en  Béam  (  1  ) . 

VelMilles ,  7  mari  1 787.  (  R.  S.  ) 

^^  3337.  —  Abrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  porUad 

suppression  des  saintes  chapelles. 

Vertailles,  11  mars  T787.  (R.  5.  C.) 

N^  sSsS.-tLRTTRBS  PATENTES  Concernant  t insinuation  desth- 
nations  qui  auront  pour  objet  des  actions  des  tontines  consti- 
tuées sur  la  maison  d Orléans. 

VersaiUes,  20  mars  1787.  Reg.  au  parlement  le  19  mai.  (  R.  S.  C.) 

N*  3339.  —  Obdonnancb  concernant  la  compagnie  des  gardes 

de  la  porte  (s).  ^ 

VersaiUes,  22  mars  1787.  (R.  S. ) 

N^  333o.  —  Ëbit  portant  rétablissement  du  siège  de  la  cm* 
servation  des  privilèges  royaux  de  F  université  de  Poitiers  {0], 

Versailles ,  mars  1787.  Reg.  en  parlement  le  1 1  mars  1 788.  (R.  S.  ) 

N*  333i»  —  Abbét  du  conseil  concernant  la  marque  enplomlà 
apposer  sur  les  mousselines  nationales. 

Versailles ,  i"  avril  1 787.  (  R .  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  qu'il  se  fabrique  des  moussellpes  dans 
plusieurs  lieux  du  royaume ,  et  que  ces  marchandises ,  qai 
doivent ,  comme  toute?  les  toiles  et  les  étoffes  de  iabricatioa 
nationale»  porter  un  caractère  de  leur  nationalité,  nesauroient, 
à  raison  de  leur  légèreté  et  de  leur  finesse  »  être  revêtues  ai  de 
Tempreinte  qui  s'applique  sur  les  toiles ,  ni  du  plomb  qu'on 
appose  aux  étoffes.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap- 
port, etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordooM 
ce  qui  suit  : 

1.  Les  fabricants  de  mousselines  seront  tenus  de  mettre» 


(1)  V.  a.  d.  c.  26  mai  1705,  3  ma\  1720,  igjiiin  1721 ,  'jf  jain  174?  »  ^^ 
mai  177a  ,  6  norcmbre  1786,  n«  aa85,  pag.  a6o. 

(a)  V.  ord.du  8avril  1779,  n*  1076,  tom.  4  du  règne,  pag.GS^  cVlit^l'oc- 
tobre in85. 

(3)  Y.  éditderaai  1774» 
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soit  à  l*aîgiiille  ouisur  le  métier,  soit  avec  de  Fliaile  ou  du  noir 
de  fumée ,  suivant  qu'il  leur  sera  plus  commode ,  leur  nom  et 
celui  du  lieu  de  leur  demeure  ;  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque 
pièce  desdites  mousselines  qu'ils  auront  fabriquées ,  comme 
aussi  de  porter  lesdites  mousselines  au  sortir  du  métier,  et 
avant  que  de  les  envoyer  au  blanchissage ,  au  bureau  de  visite 
et  de  marque  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  domicile,  à  l'effet 
d'y  être  apposé  par  les  gardes-jurés  ou  préposés ,  avec  de  l'huile 
et  du  noir  de  fumée,  l'empreinte  d'un  chiffre  portant  les  lettres 
initiales  du  nom  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi.  Veut  en  outre 
S.  M.  que  lesdits  fabricants  soient  tenus  de  rapporter  lesdites 
mousselines ,  au  sortir  du  blanchissage ,  auxdits  bureaux  de 
visite,  pour,  l'empreinte  dont  elles  auront  été  revêtues ,  être 
reconnue  par  lesdits  gardes-jurés  ou  préposés ,  et  y  être  substi^ 
tué,  h  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce ,  un  petit  plomb 
de  six  lignes  de  diamètre ,  portant  a  un  côté  les  armes  du  roi , 
avec  ces  mots  en  légende ,  mousseline  nationale ,  et  de  l'autre , 
le  nom  du  bureau  de  visite ,  et  qu'il  soit  payé  un  sou  pour  cha* 
cun  desdits  plombs* 

2.  Les  pièces  et  coupons  de  mousselines ,  soit  écrues ,  soit 
blanches,  t[ui  seront  trouvées  sur  les  curanderies,  dans  les 
boutiques  et  magasins^des  marchands ,  dans  les  foires  et  mar- 
chés sans  être  revêtues  des  marques  ou  plombs  prescrits  par 
l'article  ci-dessus ,  seront  saisies  par  les  gardes-jurés  ou  pré- 
posés ,  qui  en  poursuivront  la  confiscation ,  et  les  contreve- 
nants seront  en  outre  condamnés  en  5o  liv.  d'amende. 

3.  Enjointes*  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  du  royaume ,  aux  juges  des  manu-* 
iactures ,  aux  inspecteurs ,  sous-inspecteurs ,  gardes-  jurés  ou 
préposés,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  par-^ 
tout  où  besoin  sera. 

* 

N*  s332.  —  Arbbt  de  la  cour  des  monnoies  portant  règlement 
général  pour  le  commerce  des  matières  et  marchandises  ttor 
et  d'argent. 

VersaUlos,  21  avril  1787.  (  R.  S.  C.  ) 

Lovis ,  etc.  Savoir  faisons  que ,  vu  par  notredito  cour  le  ré- 
quisitoire de  notre  procureur  général ,  contenant  que  notredite 
cour,  par  son  arrêt  du3i  janvier  dernier,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  édits ,  déclarations ,  arrêts  et  règlements  concer- 
nant le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  auroit  fait 
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défenses  à  (oui  marcliands  »  ouvriers  et  autres  ^sos  sens  thre 
m  qualité  »  sous  quelque  dénoinùiatioa  eispus  queiiiue  préUxte 
que  c«  soit ,  dç  vendne ,  acheter ,  iroquQr  ou  débiter  aucims 
ouvrages ,  bijoux  et  aulTGS  marchandises  d*or  et  d*argeDt  qu'ib 
li*ai^t  justifié  des  permissions  à  eux  accordées  et  dûmoit 
enregistrées  ea  cour;  néaamoîns  il  est  ioformé  qu'au  né- 
pris  de  ces  règlements  un  nombre  considérable  de  oelpor* 
teurs  »  }uifs  elf  autres ,  s'ingèfant  de  fiùre  publiquemeol  le  eom- 
merce  d'ouTrases  d*or  et  d'argent  »  et  que ,  n'étant  aoiiais  i 
aucune  io^octton  »  ils  abusent  de  la  confiance  publîqw  c» 
vendant  des  ouvrages  i  bas  titre  et  marqués  de  Smx  poinçem; 
que  pour  maintenir  l'exécution  des  différents  r^lennents  ia" 
tervcnus  à  ce  sujet ,  et  prévenir  les  ^i^  qui  se  multipUent 
dans  l6s  provinces  »  il  sevoit  nécessaire  de  randre  unç  leî  géeé^ 
raie  qui  rétablisse  la  sûeeté  d«  commerce  el  la  eonfianee  pu- 
}>lique.  Pourquoi  requéroit  notredit  proeareur  général  qu'il 
lût  à  notredite  cour  rendre  un  arrêt  ne  règlement  qui  établit 
s  règles  certaines  et  invariables  pour  tous  ceux  qui  ÙM  oa 
se  prétendent  autorisés  à  faire  le  commerce  des  matières  >  fci- 
joiuc  et  marchandises  d'or  et  d'argent  dans  toute  i'éteniiue  da 
ressort  de  la  cour.  Ledit  réquisitoire  signé  de  notni  pfOCBfW 
sinéral  i  ouï  le  rapport  de  M*  Claude -Hyacinthe  •>!)«»]«  da 
Lsau ,  conseiller  à  ce  commis ,  tout  considéré;  neteedtte  cear 
ordonne  que  nos  ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  arrAts  et 
règlements  de  i55i»  ]654»  1S70»  i€55,  lâSS,  8  juîlfeii€4i» 
11  septembre  1671,  5o  décembre  1679,  17S1 ,  17SS»  so 
mai^s  1 741 9  4  ^<^î  <  748  »  ^o  janvier  1 7S9 ,  27  noverabns  1 77 1  > 
a5  avril  1778,  6  mai  i7S»,et  3i  jatHrlar  1787,  seront  esdên- 
tés  sekni  leur  forme  et  teneur  :  en  conséqnejiee ,  art,  i^.  Ns 
pourront  les  graveurs  »  horiogers  »  fourbisseurs  d'épéea , 
teliers  r  et  autres  marchands  et  artisans  enqiloyaBt  les 
d'or  et  d'argent ,  dans  toutes  les  villes  et  liem  île  nolia 
royaume ,  fondre  et  travailler  lesdites  matières  »  qu*au  préa- 
lable ils  n'aient  p^êié  serment  en  la  cour  ou  au  siège  des  mon- 
ntfies  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  établis ,  fait  msciiJ^per  1^ 
poinçon  dont  ils  entendent  marquer  leurs  ouvrages  »  et  £ut 
élection  de  domicile.  Art.  2.  Seront  tenus  lesdits  artistes  de 
travailler  leurs  ouvrages  aux  titres  prescrits  par  nos  ordoa- 
nances,  et  d'acheter  chee  les  maîtres  orfèvres  les  maaières 
qu'ils  emploieront;  comme  aussi  de  porter  au  bureau  de  leur 
jurande ,  ou  de  celle  la  plus  prochaine ,  tous  lesdits  ouvrages, 
pour  y  être  essayés  et  contres-marqués ,  s'il  y  a  lieu ,  et  deie 
conformer  au  si^plus  aux  régleoients.  Art.  3.  Las  j 
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des  communautés  desdits  artistes ,  après  leur  élection  »  se  pré- 
senteront au  siège  de  ia  monnoie  de  leur  ressort ,  à  l'efTet  de 
la  faire  confirmer  et  de  prêter  serment  en  tel  cas  requis  ;  et  à 
l'égard  de  ceux  desdits  artistes  qui  sont  établis  dans  les  villes 
et  bourgs  où  il  n'y  a  point  de  jurande ,  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  1*'  et  2  précédents. 
Art.  4-  Bnjoint  notredite  cour  à  tous  marchands  merciers» 
bijoutiers  et  autres  qui  se  prétendent  autorisés  par  privilèges 
OQ  autrement  &  faire  le  commerce  des  ouvrages  d^or  et  d'ar^ 
^nt,  de  se  présenter,  dans  un  mois  pour  tout  délai»  au  siège 
de  la  monnoie  de  leur  ressort ,  à  l'efTet  de  représenter  les  titres 
en  vertQ  desquels  ifs  font  ledit  commerce ,  et  de  faire  élection 
de  domicile  au  greffe  dudit  siège.  Art.  5.  Fait  notredite  cour 
tris-ex]>resses  inhibitions  et  défenses  à  tons  juifs ,  colporteurs , 
revendeurs  forains  »  et  à  tous  gens  sails  qualité ,  sous  quelqu<5 
dénomiffàtiou  que  ce  soit ,  de  vendre  »  acnef er,  troquer  ou  au- 
trement débiter  aucuns  ouvrages ,  biîoux,  vaisselles  et  autres 
marchandises  d'or  et*d'argent  généralement  quelconques ,  tant 
en  chambres  qu'en  boutiques  ou  échoppes ,  et  dans  les  rues , 
foires  et  places  publiques ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
qu'ils  n'aient  justifié  et  fait  apparoir  de  permissions  d&ment 
enregistfées  en  notre  cour,  à  peine ,  contre  chacun  des  con- 
treteixints ,  de  confiscation  des  ouvrages,  bijoux  et  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisis ,  de  5oo  livres  d'amende  » 
même  d'être  poursuivis  extraerdinairement ,  si  le  cas  y  échoit. 
Art.  6.  Tous  les  artistes  dénommés  au  présent  arrêt  seront 
tenus  de  souffrir  les  visites  des  officiers  des  sièges  de  nos  mon- 
noies,  chacun  en  leur  détroit  et  ressort,  et  deft  jurés-gardes 
orf^vtes,  que  notre  cour  autorise  h  dresser  des  procès-verbaux 
des.  contraventions  qui  pourront  se  commettre  par  lesdits  ar- 
tistes en  ce  qui  concerne  le  titre,  la  marque,  vente  et  emploi 
des  marchandises  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  lesquels  procès- 
îerbaut  seront  portés  devant  les  officiers  dii  siège  dans  le  res- 
sort duquel  ils  auront  été  dressés  ,  pour  être  par  eux  jugés  en 
la  manière  accoutumée ,  sauf  l'appel  en  notre  cour.  Art.  7.  Et 
sera  le  présent  arrêt  imprimé  ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera ,  et  copies  collationnées  d'icelui  envoyées ,  à  la 
diligence  de  notre  procureur  général ,  dans  tous  les  sièges  de 
nos  monnoies  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Enjoint  aux  â^ubstituts  de  notre  procureur  général  esdits  sièges 
d'y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  notredite  cour  au  mois.  Si 
mandons ,  etc. 
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N^  2353.  —  Ordonnance  pour  allacher  aux  escadres  les  entre* 
tenus  de  la  marine,  aumôniers  ^  chirurgiens  j  maures  dequi- 
pages ,  etc.  ^ 

Versaille*,  !♦' mai  1787.  (R.  S.  C.) 

S.  M.  voulant  que  les  différentes  classes  d'entretenus  pour 
la  mer  soient  réparties  également  entre  les  neuf  escadres  corn- 
posant  ses  forces  navales  »  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1.  "iiCs  différentes  classes  d'entretenus  destinés  pour  la  mer, 
composées  d'aumôpiers»  de  chirurgiens ,  maîtres  d'équipages, 
maîtres-pilotes  »  charpentiers ,  calfats  et  voiliers,  seront  répar- 
ties également  dans  les  neuf  escadres  établies  par  l'ordonDance 
du  1*'  janvier  1786,  et  seront  à  l'avenir  sous  l'autorité  du 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  des  com- 
mandapts  des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés. 

^2.  Il  sera  attaché  deux  aumôniers  à  U  suite  de  chaque  es- 
cadre en  temps  de  paix;  S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le 
nombre ,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

3.  Les  aumôniers  attachés  aux  escadres  p  qHiique  sous  l'au- 
torité du  commandant  du  port  et  sous  les  ordres  ieunédiats 
des  commandants  des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés, 
n'en  reconnoltront  pas  moins  l'autorité  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques ordinaires  dans  chaque  port;  ils  continueront, 
comme  ci-devant ,  à  faire  le  service  de  l'hôpital.  Leurs  appoin- 
tements seront  de  800  liv.  par  an. 

4*  II  sera  attaché  en  temps  de  paix  à  la  suite  de  chaque  es- 
cadre ,  six  chirurgiens  ordinaires,  trois  seconds  et  cinq  aides; 
S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le  nombre  en  temps  de 
guerre,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

5.  Les  chirurgiens  ordinaires ,  seconds  et  aides- chirurgiens, 
attachés  aux  escadres ,  seront  à  l'avenir  sous  l'autorité  du  com- 
mandant  du  port  et  aux  ordres  immédiats  des  commandants 
des  escadres  auxquels  ils  seront  attachés;  i^  continueroot 
néanmoins  à  être  subordonnés  au  chirurgien-^major  du  port , 
et  rempliront  aux  hôpitaux  les  mêmes,  fonctions  que  cello^  aux- 
quelles ils  étoient  assujettis  avant  la  publication  ae  la  présente 
ordonnance;  ils  ne  pourront  s'absenter  du  port,  sans  la  per- 
mission dudit  chlrui^ien-major,  et  sans  en  avoir  l'agrément  du 
commandant  de  l'escadre  dont  ils  ^feront  partie. 

6.  Les  trois  premiers  chirurgiens  ordinaires  de  chaque  es- 
cadre jouiront  ae  1 ,5oo  liv.  d'appointements ,  et  les  trois  autres 
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de  1 ,9oo  Uv.  ;  les  seconds  chirurgiens  de  chaque  escadre  joui- 
ront de  800  liv.  d'appointements  par  an ,  les  trois  premi^s 
aides*chirureîens  de  480  Ht.  ,  et  les  deux  auti*es  de  36o  liv. 

7.  Les  chirurgiens  ordinaires ,  seconds  et  aides-chirurgiens, 
continueront  à  porter  Tuniforme  qui  leur  a  été  accordé.  Us  y 
ajouteroiit  le  collet  de  la  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ils  se- 
ront attachés. 

*8.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre  »  en  paix  comme  en 
guerre ,  cinq  maîtres  d'équipages ,  entretenus  sous  l'autorité 
du  commandant  du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  corn- 
mandant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

Î.  Le  premier  maître  d'équipage  entretenu  de  chaque  es- 
re ,  sera  payé  à  raison  de  70  liv.  par  mois,  les  deux  suivants 
à  60  liv.  ,  et  les  deux  derniers  à  5o  liv. 

10.  L'uniforme  des  maitres-d'équipage  sera  composé  d'un 
habit ,  veste  »  culotte  et  parements  de  drap  bleu-de-roi ,  dou- 
blure de  serge  bleues,  avec  le  bouton  timbré  d'un  ancre.  Ils 
porteront  le  collet  de  la  couleur  de  l'escadre  à  laquelle'  ils  se- 
ront affectés ,  et  un  tréfile  en  or  sur  l'épaule  droite. 

1 1 .  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  des  escadres» 
rouleront  entre  eux  dans  chaque  port  pour  parvenir  à  la  haute- 
paie  ,  et  le  plus  ancien  de  toutes  les  escadres  d'un  département 
passera  à  la  place  de  maître  d'équipage  amiral ,  quand  elle 
Tiendra  à  vaquer;  el  lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de 
maître  d'équipage  entretenu  à  la  suite  d'une  escadre ,  il  sera 
procédé  à  son  remplacement  dans  la  forme  prescrite  au  tit.  18, 
art.  4is  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

1  s.  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  de  chaque 
escadre ,  seront  employés  dans  le  port  à  la  visite  des  bâtiments 
de  leur  eecadre  »  ils  accompagneront  toujours  les  oflSciers  des 
escadres  dans  les  visites  journalières  des  vaisseaux  »  frégates  et 
autres  bâtiments  qui  en  dépendent;  ils  accompagneront  égale- 
inent  le  commandant  d'escadre  dans  la  visite  des  magasins  par- 
ticuliers des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  appartenants  h  son 
escadre;  ils  en  examineront  les  effets  avec  le  plus  grand fSoin. 
Lesdits  maîtres  entt^tenus  apporteront  une  attention  particu- 
lière à  la  propreté  des  bâtiments  flottants»  à  leurs  amarres , 
gtéements ,  et  à  tout  ce  qui  est  de  leur  détail. 

i3.'  II  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre,  cinq  maîtres-pilotes  entretenus,  sous  l'autorité  da 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
Quindant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

14.  Le  premier  pilote  entrenu  de  chaque  escadre ,  sera  payé 


549  LOUIS  XYU 

N*  2353.  —  ORDO>NA?iCE  pour  allochcr  aux  escadres  les  eiUn* 
tenus  de  la  marine,  aumôniers  ^  chirurgiens  y  maures  déqui- 
pages ,  etc.  ^ 

Versailles,  I*' mai  1787.  (R.  S.  G.) 

5.  M.  voulant  que  les  différentes  classes  d'entretenus  pour 
la  mer  soient  réparties  également  entre  les  neuf  escadres  com- 
posant ses  forces  navales  »  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suif  :  , 

1.  "{jes  différentes  classes  d'entretenus  destinés  pour  la  mer, 
composées  d'aumôpiers»  de  chirurgiens ,  maîtres  d'éqoipages, 
maltres-pilotes  »  charpentiers',  calfats  et  voiliers,  seront  répar- 
ties également  dans  les  neuf  escadres  établies  par  l'ordonnanœ 
^u  1"  janvier  1786»  et  seront  à  l'avenir  sous  l'autorité  da 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  des  com- 
mandants des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés. 

^fi.  Il  sera  attaché  deux  aumôniers  à  U  suite  de  chaque  es- 
cadre en  temps  de  paix;  S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le 
nombre ,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

3.  Les  aumôniers  attachés  aux  escadres  p  qi^ftique  sous  Tau- 
torilé  du  commandant  du  port  et  sous  les  ordres  Immédiats 
des  commandants  des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés, 
n'en  reconnoltront  pas  moins  l'autorité  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques ordinaires  dans  chaque  port;  ils  continaeroot, 
comme  ci-devant .  à  faire  le  service  de  Thôpital.  Leurs  appoin- 
tements seront  de  800  liv.  par  an. 

4*  II  sera  attaché  en  temps  de  paix  à  la  suite  de  chaque  es- 
cadre, six  chirurgiens  ordinaires ,  trois  seconds  et  cinq  aides; 
S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le  nombre  en  temps  de 
guerre .  suivant  les  circonstances  et  les  hesoins  du  service. 

5«  Les  chirurgiens  ordinaires  »  seconds  et  aides- chirurgiens^ 
attachés  aux  escadres ,  seront  à  l'avenir  sous  l'autorité  du  com- 
mandant du  port  et  aux  ordres  immédiats  des  commandants 
des  escadres  auxquels  ils  seront  attachés;  i^  continueront 
néanmoins  à  être  subordonnés  au  chirurgien-^major  du  port, 
et  rempliront  aux  hôpitaux  les  mêmes,  fonctions  nue  celloy  aux- 
quelles ils  étoient  assujettis  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance;  Ils  ne  pourront  s'absenter  du  port,  sans  la  per- 
mission dudit  chirurgien-major»  et  sans  en  avoir  l'agrément  do 
commandant  de  l'eScadre  dont  ils/eronl  partie. 

6.  Les  trois  premiers  chirurgiens  ordinaires  de  chaque  es- 
cadre jouiront  Je  1  ^doo  liv.  d'appointements  »  et  les  trois  aulre^ 
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8  1  ,soo  llv.  ;  les  seconds  chirurgiens  de  chaque  escadre  joui- 
)nl  de  800  liv.  d'appointements  par  an»  les  trois  premiers 
Ides-chirurçiens  de  480  liv. ,  et  les  deux  autres  de  3do  iîv. 

7.  Les  chirurgiens  ordinaires ,  seconds  et  aides-chirurgiens, 
ontinueroDt  à  porter  Tunifornie  qui  leur  a  été  accordé.  Us  y 
jouteront  le  collet  de  la  couleur  de  Tescadre  à  laquelle  ils  se- 
ont  attachés. 

'8.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre ,  en  paix  comme  en 
;aerre ,  cinq  mattres  d'équipages ,  entretenus  sous  l'autorité 
lu  commandant  du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  corn- 
nandant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

9*  Le  premier  maître  d'équipage  entretenu  de  chaque  es- 
cadre »  sera  payé  à  raison  de  70  liv.  par  mois,  les  deux  suivants 
i  60  liv.  ,  et  les  deux  derniers  à  5o  liv. 

I  o.  L'uniforme  des  maltres-d'équipage  sera  composé  d'un 
lahit ,  yéste ,  culotte  et  parements  de  drap  bleu-de-roi ,  dou- 
>lure  de  sei^  bleues,  avec  le  bouton  timbré  d'un  ancre.  Ils 
>orteront  le  collet  delà  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ib  se* 
'ont  affectés ,  et  un  tréfile  en  or  sur  l'épaule  droite. 

I I  •  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
rouleront  entre  eux  dans  chaque  port  pour  parvenir  à  la  haute- 
paie  ,  et  le  plus  ancien  de  toutes  les  escadres  d'un  département 
passera  à  la  place  de  maître  d'équipage  amiral ,  quand  elle 
riendra  à  vaqUer;  el  lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de 
maître  d'équipage  entretenu  à  la  suite  d'une  escadre ,  il  sera 
procédé  à  son  remplacement  dans  la  forme  prescrite  au  tit.  18, 
art.  4is  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

1  s.  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  de  chaque 
escadre ,  seront  employés  dans  le  port  à  la  visite  des  bâtiments 
de  leur  escadre ,  ils  accompagneront  toujours  les  officiers  des 
escadres  dans  les  visites  journalières  des  vaisseaux ,  frégates  et 
autres  bâtiments  qui  en  dépendent;  ils  accompagneront  égale- 
ment le  commandant  d'escadre  dans  la  visite  des  magasins  par- 
ticuliers des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  appartenants  è  son 
escadre;  ils  en  examineront  les  effets  avec  le  plus  grand  «soin. 
Lesdits  maîtres  enttetenus  apporteront  une  attention  particu- 
lière à  la  propreté  des  bâtiments  flottants ,  à  leurs  amarres , 
gréements ,  et  à  tout  ce  qui  est  de  leur  détail. 

i3/  II  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre,  cinq  maîtres-pilotes  entretenus,  sous  l'autorité  du 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

i4*  Le  premier  pilote  entrenu  de  chaque  escadre ,  sera  payé 
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è  70  liv.  par  nioU;  les  deux  suirants  il  60  lîv.,  et  les  dcm 

derniers  ù  5o.  liv« 

i5*  L'uniforme  des  maitres-pilotessera  composé  d'un  habit, 
veste  »  culotte  et  parements  de  drap  bleu-de-roi ,  doublure  de 
serpe  bleue  »  les  boutons  timbrés  a  une  ancre  ;  le  collet  de  la 
coiueur  attachée  à  l'escadre  dont  ils  feront  partie»  et  un  treffls 
en  or  sur  l'épaule  gauche. 

•  l'a*  Les  maltres^pilotes  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
rouleront  enlre  eux^ans  chaque  port  »  pour  parre^ir  à  la  hante- 
pair;  et  le  plus  an^en  des  escaares  d'un  département  passera 
à  la  place  de  piiole^miral  auand  elle  Tiendra  à  vaquer.  Lors- 
qu'il viendra  à  vaquer  une  place  de  maître-pilote  entretenu  à  la 
suite  d'une  escadre ,  il  s^ra  procédé  à  son  remplacement ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  article  41  s  »  titre  18  de  For- 
donnànce  du  27  septembre  1776* 

17.  Il  y  aura  par  semaine  un  pilote  entretenu  de  diaqi» 
eacadre  »  nommé  par  le  directeur  général  du  port ,  pour  aasis- 
ter  alix  leçons  de  l'école  d'hydrographie;  il  sera  chargé  parti- 
culièrement de  faire  faire  les  règfes  d'arithmétique  aux  moi» 
avancés  des  élèves  de  ladite  école. 

18.  Tous  les  premier  et  troisième  lundis  de  chaque  mois, 
les  maUres-pilotes  entretenus ,  attachés  aux  escadres ,  préaeaU 
«lans  le  port ,.  et  qui  ne  seront  point  employés  au  serriœ  df 
l'escadre  dont  ils  fSoront  partie ,  se  rendront  à  huit  heures  éa 
matiti  à  l'école  d'hydrograj^ie ,  pour  avoir  des  conférences 
piibliques  avec  le  professeur  sur  tous  les  objets  de  leur  art , 
particulièrement  sur  le  détail  de  l'entrée  des  ports  et  rades, 
sur  leur  étendue»  leur  profondeur,  la  qualité  des  fonds,  h 
manière  d'y  mouiller  et  d'y  afTourcher  les  navires  »  les  veafi 
qui  y  régnent  le  plus  fréqoemment ,  la  connoissance  des  cdtes, 
leur  gissement  »  et  sur  les  observations  astrpnomiques.  Le  pi* 
loteHimiral  du  port  sera  tenu  d'assister  à  ces  confidences  pour 
y  maintenir  l'ordre  et  la  décence^ 

19.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre  »  en  paix  comme  es 
guerre ,  trois  maitres-charpentiers  entretenus  pour  la  mer»  sons 
Tautorité  du  commandant  du  port ,  et  sous  les  ordres  immédisU 
du  commandant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

20.  Le  premier  maître  entretenu  de  chaque  escadre  sen 
payé  à  raison  de  5o  Jiv.  par  mois,  et  les  deux  autres  h  45  li^* 

21.  L'uniforme  des  maîtres -charpentiers  entrenus,  sert 
composé  d'un  habit,  veste ,  culotte  et  parements  drap  bleu-de- 
roi ,  doublure  de  serge-bleue»  avec  un  bouton  de  cuivre  doré 
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uni  ;  le  collet  de  la  couleur  de  l'escadre  k  laquelle  ils  seront 
attachés ,  et  un  treille  en  argent  sur  l'épaule  droite. 

29.  Les  mattres-charpentiers  entretenus  âi  la  suite  des  esca- 
dres ,  rouleront  entre  eux  dans  chaque  port ,  pour  parvenir  à 
la  haute-paie ,  et  seront  habiles  à  parvenir ,  suivant  le  degré  de 
leur  mérite  et  de  leur  talent,  aux  places  de  maitres-charpeiitierB 
entretenus  pour  le  port.  L'intention  de  8.  M,  étant  qu'une  pbce 
ie  maltre-csiarpentier  entretenu  pour  les  trayailx  des  arsenaux, 
sur  deux  de  vacantes  »  soit  remplie  par  un  meltre-chafpeatier 
entretenu  è  la  suite  des  escadres. 

93.  Lorsqu'il  viendra  h  vaquer  une  pkce  de  maitre-cher^ 
pentier  entretenu  à  la  suite  des  escadres ,  il  sera  procédé  à  scm 
remplacement  »  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  4 1  > 
du  titre  18  de  l'ordonnance  du  97  septembre  1776. 

s4-  Le*  maîtres  •'Charpentiers  entretenus  à  la  suite  des  es- 
cadres 9  seront  employés  dans  le  port  à  la.  visite  des  bâtiments 
désarmés.  Un  d'eux  accompagnera  toujours  l'officiéir  de  Tes^ 
cadre  chargé  de  la  viaite  des  vaisseaux^  frégatt»  et  auties  bft^ 
timents.  Il  apportera  la  plus  grande  attention  à  ta  conservation 
du  corps  du  vaisseau  et  de  la  mâture ,  dont  il  fera  de  fréquentât 
visites  sous  les  hangards  où  elle  atHH  été  déposée»   . 

si.  Lorsque  les  maîtres -charpentiers  entretenus  à  la  suite 
des  escadres ,  ne  seront  point  employés  au  service  desdites  es- 
cadres ,  le  directeur  général  du  port  leur  donnera  l'ordre  4e  se 
ireudre  an  bureau  de  la  direction  des  constructions ,  et  ils  se- 
i^inrt  distribués  aux  ouvrages  de  construction  ou  de  radoub 
pour  surveiller  et  dirieer  les  ouvriers  qui  y  seront  employés. 

>6.  H  sera  attaché  à  chaque  escadre ,  en  paix  ootime  en 
goerre,  trcM  mallres-calfats  entretenus  sous  l'autorité  du  conl*> 
mandant  du  port  «  et  sous  les  ordres  immédiats  du  c<Milmandant 
^c  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

^7*  Le  premier  maltre-calfat  entretenu  de  chaque  escadre , 
^cra  payé  à  raison  de  5o  liv.  par  mois ,  les  deux  suivants  à 
45liv. 

28.  L'uniforme  des  maltres-calfats  sera  absolument  le  même 
de  celui  des  maîtres-charpentiers ,  à  l'exception  du  tréfile  en 
'^i^ut  qu'ils  porteront  sur  l'épaule  gauche. 

^9*  Les  maltres-calfats  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
l'ouleront  entre  eux  dans  chaque  port  pour  parvenir  à  la  hautes 
P^^^*  Ils  seront  habiles  à  parvenir;  suivant  le  degré  de  leur 
mérite  et  leurs  talents  »  aux  places  de  maltres-calfats  entrete- 
^  pour  le  port.  L'intention  de  S.  M.  étant  qu'il  soit  aocor^ 
dé  uae  place  de  'ttaUre^bt  entretenu  pour  les  travaux  des 
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marine  établie  h  Paris,  ccna  places  d*élëve8*ooDstniclears , 
qui  seront  remplies  par  pareil  nombre  de  sujets  envoyés  des 
ports  mai:chands. 

9.  Lesdilssujets  seront  présentés  par  les  chambres  de  com- 
merce des  principales  villes  maritimes ,  lesquelles  jouiront  de 
eet  avantage  chacune  à  leur  tour  et  suivant  Tordre  qui  sera 
arrêté  par  S.  M. 

S«  Lorsqu'il  vaquera  une  des  cinq  places  d'éièvea-constrac- 
tenrs  »  il  en  sera  donné  avis  à  la  chanriire  de  commerce  ini 
devra  présenter  les  sujets ,  et  ladite  chambre  assemblée  les 
choisira  y  à  la  pluralité  des  voix ,  paraii  ceux  qui  s'appliquent 
h  Tort  4e  ht  construction ,  et  qui  donnent  le  plus  d'espérance , 
ou  qui  CM  déjà  acquis  le  plus  d'instruction.  Xtesdits  sujets  se* 
ront  pris  dans  les  ports  qui  seront  désignés ,  e<  seront  âgés  aa 
moins  de  dix-huit  ans. 

4f*  liO  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  marine 
fSora  examiner  les  sujets  présentés  dans  le  port  de  lear  résî- 
dence ,  ou  dans  un  port  voisin ,  par  l'on  des  examinateurs  des 
écoles  d'hydrographie  »  auquel  il  sera  donné  un  ordre  peftico- 
lier  il  eet  effet.  Celui  desdits  sujets  qui ,  daae  son  examea  »  anra 
dit  preuve  de  plus  de  talent  ou  de  eonnoissances ,  recevra  ordre 
de  se  rendre  à  Paris  pour  étfe  admis  à  l'école ,  et  il  lui  sert 
payé  pour  les  frais  de  son  voyage  une  coinduite  proportionnée 
à  la  mstanee  des  lienx. 

5.  Les  élèves -cotfstructeurs  admis  à  l'école  jouiront,  pea* 
dant  tout  le  temps  qu'ils  y  resteront  »  d'une  paie  de  900  Gv. 
par  an.  lU  seront  instruits  par  les  maîtres  attachés  li  Técolr 
dans  toutes  les  parties  des  mathématiques  et  du  dessin  qui 
peuvent  être  utiles  à  leur  état»  et  seront  sous  l'autori^  de  l'ins- 
pecteur de  l'école  et  du  gouverneur  des  élèves* 

6.  Les  maîtres  de  mathémattqnes  montreront  auxdiCs  élève» 
les  éléments  d'arihmétique  et  de  géométrie ,  comme  aussi  le$ 
principes  de  mécanique  et  d'hydraulique ,  et  ils  leur  enseigne- 
ront ensuite  à  faire  tous  les  calculs  relatifs  au  déplacem^it  et  à 
la  stabilité  des  vaiséeaux.  Les  oiaitres  dedesiin  leur  montrereot 
à  fStyrmer  des  plans  de  vaisseau  et  à  tracer»  pureitient  et  oorrer- 
temeivt ,  les  différeùtes  lignes  qui  entrent  dans  la  eompositioa 
dé  ces  plans. 

7.  Après  un  an  de  séjour  à  l'école ,  les  élèves^^onstradeur» 
seront  examinés  par  l'examinateur  des  élèves  sur  les  élémenli 
d'arithmétique  et  de  géométrie ,  et  ceux  qui  ne  répondront 
pas  d'une  idanière  satisfaisante ,  seront  renvoyés  de  ladils 
étiole;  il  ett  aejra  dé  même  de  ceux  qui  »  àprèa  atéir  anbi  cei 
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exameB ,  se  AëgUgeroRtdiBs  leurs  étnà^  et  ne  noumireiNMil  pas 
toute  PappNcation  Gonreiiabie. 

Lorsqu'un  sujet  sera  renvoyé  de  Técole,  il  sera  iwiipkcé 
par  celui  que  présentera  la  chambre  de  eonuperGe  qui  s^  troa«- 
▼era  la  première  à  nommer. 

8.  Lesdits  élèves  subiront  »  après  deqi:  ans ,  un  seoMid  exa-* 
meq  sur  la  ^néeanique  et  sur  l'hydraulique ,  et  ils  seaont  tmi|s  ; 
six  mois  après  ce  second  examen  »  de  présenter  des  plans  de  batte- 
ments de  course  correctement  dessinés  et  accompagnés  detéus 
les  eaieuls  du  d^acement  et  de  la  stabilité;  après  quoi  ils 
seront  envoyés  dans  leurs  ports^  respectifs  avec  un  certificat 
Finépecteur  de  l'écple ,  qui  constatera  le  degré  d^instructioa 
qu'ils  auront  acquis  pendant  leur  séjour  à  l'éeole  »  lequel  cer-^ 
tificat  ik  seront  tenus  dp  présenter  è  ta  ch^o^bre  de  conunenïe* 

q.  L^  sujets  qui  auront  obtenu  ledit  certificat  ser^t  auto^ 
lises  à  construire  des  navires  dans  tous  les  ports  du  royaume 
sans  être  obligés  à  aucune  réeeptièn ,  ni  k  prendre  des  lettres  de 
l'amirauté  f  mais  ils  seront  tenus  de  présenter  le  susdit  certifr- 
eat  à  l'amirauté  dans  le  district  de  laquelle  ils  voudront  tra» 
vaUler. 

M*  a336.  —  Édit  portant  ôréation  de  6,ooo,oqo  dç  rftUfS 

viagères» 

Versailles,  m^i  1787.  Reg.  en  paiement  1^  7.  (R.  S.  ) 

FH  t5S7.  —  OmwiB  du  tùipea^  Uq^êl  mmt  nomméppf^MimrscO' 
lam  à  C^ymm  les  katùmUs  q^i  h  sénl  disémfuéê  dm$  la 
culture  des i^ff s  bau^{i)i 

Versailles I  mai  1787.  Reg,  an  conseil  le  3o  noTerobre.  (  Coll.  m.  m.  Code 

Ç9yeniie^  tom.  7,  pag.  4^iO 

N^  a938*  ^  h^%%r  du  parkmçm  çanUnant  da  mesufts  fÇW 
fr^s$nmr4is  vers  ks  pigm4  de  Champugm^ 

Paris,  a4  mai  1767.  (R.  S»  ) 

La  £<Hir  ordonne  que  tous  vigiumiiM  et  pvtfiprtéifur»»  4^  vigiMM 
dans  k  ternioire  i'KfMrnay»  et  dans  1«b  mif^  t^rî^ires  d^ 
b  Ghampegne ,  seront  tenus  de  ramasser  exactement ,  lors  de. 

■  '      '■  ■•  ■ -     ...■■II.  "  f  ■   I       ,  ..-lUi .  - ■     ■       i.i  «     ^ 

(i)  D'après  la  lettre  du  mil) iafre  du  méoie  jour,  ceux  qui  ont  le  titre 
de  premier  colon,  entre  les  privilèges  y  accorddii,  sont  censés  fondateurs 
de  la  r.nlftnîft.^  ila  oui  le  paa  iLuu  les  assemblages  et  aotres  cérémooiea  fUst 
blîqnes ,  et  jouissent  d'une  conside'ration  qui  leur  mérite  la  préférence  dans 
les  charges  ou  les  emplois  de  la  colonie. 
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rébourgeonmment  et  de  la  taille  de  leurs  yigûes  »  les  bonr- 
ffeons  et  brins  en  provenant  ^  de  les  mettre  à  fur  et  mesure 
dans  des  sacs ,  et  de  porter  ensuite  ces  mêmes  sacs  ckez  eax. 
sans  que ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  paisse  être ,  \eMs 
bourgeons  et  brins ,  ou  les  sacs  qui  les  reniermeront  »  puissent 
être  laissés  dans  les  vignes ,  sentiers  ou  chemins  y  aboutissant, 
à  peine  de  5o  liv.  d!amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra ;  enjoint  aux  gardesHnessîers  et  aux.  syndics  des  pa- 
roisses dé  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt ,  de  dé- 
noncer les  contrevenants  /et  de  ramasser  eux-mêmes  ou  laire 
ramasser  lesdits  bourgeons  et  brins  pour  les  faire  brûler  &h 
suite  chez  eux  »  le  tout  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi ,  tant  as 
bailliage  d'kpernay  que  des  autres  sièges  royaux .  dans  Téteo- 
due  %squels  il  y  a  des  vignobles ,  et  aux  officiers  des  justice» 
des  lieux,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécutiofl 
du  p4^ent  arrêt ,  lequel  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera ,  et  dont  lecture  sera  faite :chaque  année, 
à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi,  et 
des  procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes ,  au  'sortir  da 
messes  paroissiales  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai  de 
chaque  année. 

N*  933g*  — Arbbt  da  parlement  qui  ordonne  F  exécution,  dwm 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  du  Châtelet  de  Paris  f  U 
4  ffMEi  1 787 ,  contenant  règlement  pour  maintenir  le  bon  ordrt 
danSi  Us  ventes  qui  se /ont  par  autorité  de' justice  (1  ) . 

Paru  y  34  ^^^  '7^7*  (  R:  S.  mars,  9—338.  ) 

Siu*  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  les  règlements  et  ordonnances  de  police  qui  ont  eu  pour 
objet  d^assurer  la  tratiquiliité  et  le  bon  ordre  qui  doivent  ré- 

Eer  dans  les  ventes  publiques  d'effets  mobiliers ,  d'en  bannir 
fraudes  qui  s'y  pratiouent  »  et  de  maintenir  dans  les  bornes 
de  la  décence  ceux  qui  les  fréquentent  par  état ,  notanuoent 
les  brocanteurs  et  revendeuses;  étant  n^ligées  par  les'uoàet 
peut-être  inconnues ,  aux  autres ,  il  seroit  nécessaire*  d'en  re- 
nouveler les  dispositions ,  de  les  réunir  sous  un  seul  point  de 
vue ,  et  même  d'en  expliquer  quelques-unes  d'une  manière  plus 
étendue ,  afin  d'arrêter  le  cours  d'une  foule  d'abus  également 
contraires  à  l'ordre  public,  et  préjudiciables  h  l'intérêt  des 

(1)  Art.  41a  C.  P. 
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propriétaires;  tfù^eé  effet  îi  est  Tenu  à  la  connoissyiee  dudit 
procureur  du  roi  que  nombre  de  broeanteurs'  et  autres* 
marchands  sans  crédit  fréquentent  les  ventes  ;  n'y  Tiennent 
que  dans  le  dessein  d'y  être  nuisibles;  qu'ils  s'associent  entre 
eax  pour  se  faire  adjuger  à  vil  prix  les  meubles  et  effets  expo-' 
ses  en  Tente,  qu'à  cet  effet  ils  s'emparent. du  devant  des  ta- 
bles destinées  à  exposer  les  effets ,  qu'ils  en  éloignent  les  bour- 
geois et  les  ittîurient  »  et  qu'ensuite  ils  partagent  entre  eux  »  à- 
titre  de  rénsion  »  le  bénéfice  qui  doit  résulter  de  leur  connî- 
yence  et  de  leur  fraude;  que  ceux  qui  n&  sont  point  de  leur 
association,  ou  qui  s'opposent  à  leurs  mauTaises  intentions , 
sont  exposés  à  leurs  injures  et  à  leurs  emportements  r  qu'ils  ne 
distinguent  ni  marchands  ni  bourgeois,  cherchent  toujours  K 
écarter  ceux  qui  leur  font  obstacle;  que  si  cependant  ils  se 
trouvent  contre-balancés  par  un  noj^re  de  personnes  bien  in- 
tenlionnées ,  âls  menacent  de  quitter  la  Ten^  où  ils  se  trou-^ 
Tent,  proToquent  les  autres  marchands  h  la  quitter,  et  se  re- 
tirent en  effet  sans  aucun  ^^rd'  pour  les  représentations  de 
Thuîssier-priseur  qui  procède  à-  la  Tente;  que  lorsqu'il  s'agit 
de  recoToir  les  enchères ,  des  particuliers  insolvables  s'em^ 
pressent  de  couTrir  les  enchères  pour  acheter  à  crédit;  et  si 
rhuissier-priseur  fait  quelques  obserTations  à  ce-sujet,  une 
multitude  de  Toix  s'élèTent  pour  assurer  que  celui  qui  se  pré- 
sente est  solTable,  sans  que  personne  Touille  répondre  de  sa 
sokabilité;  que  si  l'huissieit-priseurse  permet  de  retemr  les, 
effets  qu''il  Tient  d'adjuger  à  un  particulier  qui  |i&  paie  pas 
comptant,  et  dont  la  solvabilité  ne  lui  est  pas  connue,  alors  ces 
marchands  et  brocanteurs  mal  intentionnés  prennent  le  fait  et 
cause  de^  l'adjudicataire  ,  se  répandent  en  propos  indécents 
contre  l'huissier-priseur,  et  Teulent  en  quelque  sorte  lui  faire 
▼iolence  par  leurs  emportements  et  leurs  clameur^;  que  sou- 
Tentmême,  sand  aToir  aucun  droit  à  un  effet  qui  Tient  d'être 
adjugé  à  une  personne  qui  leur  est  étrangère ,  ils  le  lui  arra- 
chent des  mains  aTec  Tiolence ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  mis 
la  dernière  enchère ,  et  quoique  ce  prétexte  soit  faux ,  ^  ne 
manquent  jamais  d!élre  soutenus  dans  leurs  prétentionTpar 
leurs  complices  ;  qu'indépendamment  de^  toutes  ces  fraudes  et 
inanœuTres  »  les  brocanteurs  et  marchands  sans  crédit  se  com^ 
portent  aTec  la  plus- grande  indécence  dans  les  Tentes ,  qu'ils 
^  répandent  en  iuTectiTes  les  uns  contre  les, autres,  et  souTenI 
l&éme- contre Jes  intéressés  à  la  chose;  qu'ils. jettent ,  sans  au- 
cune précaution  ,  les  habits,  linges,  bardes  ou  effets  précieux, 
en  afTectant ,  si  c'est-la  nuit ,  de  les  faire  tomber  sur  les  lu- 
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iDières  fom  lé»  éteiodre  ;  et  si  ce  sont  des  biiouK  »  de  diMcbv 
h  les  détériorer  »  soit  pour  les  a¥oir  à.meilieur  conpie  •  soît 
pour  porter  uq  préjugée  notable  à  ceux  qui  peurrôieolen 
ôtre  les  derniers  quchérisseurs  ;  que  de  là  il  résulte  beauconp 
de  ccfofttsion  et  de  désordre  daos  les  fentes  ,oe  qai  danae  Ikn 
à  des  rixes,  at  même  k  des  vols  fréquents  ;  que  tous  ces  ^nu 
esuigent  que  Ton  y  apporte  un  prompt  remède  »  et  qu'il  devieat 
nécessaire  de  sévir  avec  rigueur  contre  les  délinquants;  qu*iins 
plus  longue  impuniié  ne  feroit  que  les  enhardir  de  plus  #o  olm 
dans  leurs  entreprises;  que  leur  ci^iidité  et  leur  audace»  leur 
insubordination  »  leur  m^ris  pour  les  règles  et  leors  iafinc- 
tiens  multipliées  aux  lois  et  ordonnanoés  de  police  sont  par- 
venus ii  un  degré  qui  les  refid  intolérables  et  qui  ^oît  eaBCtter 
eontrp  eux  la  vigîlanee  -  du  ministève  |^lie  ;  pourquoi  ledit 
pffocureur  du  roia  requis  qu'il  fût  sur  ce' par  aous  pourvu*  Aces 
causes,  vu  lestsentences  et  etdonnances  de  police  des  s 3  juia 
&7ai»  lê  décembre  1797,  aimai  i7&i,8i  novembre  1761,  it 
sq>ieinbre  17671  et  17  mars  17^,  et  l'arrêt  du  pariement  da 
l9  décembre  1 764»  qui  bomologue  l'ordonnance  de  police  dé- 
dit jour  ai  noeembre  4761  :  et  tout  contidéié. 

nops  •  faisant  droit  sur  le  réquisitoire' du  proenitenr  da  rw , 
OfdoonMS  : 

j»  Que  les  arrêts  et  règlements  du  pariemènl,  senteaoas  et 
ordonnances  de  police  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur; en  conséquence  fiiisons  défenses  à  tous  marchanda  la* 
pissiers ,  fripiers ,  brocanteurs  et  brocanteuses  »  revendeors  et 
revendeuses  et  chaudronniers  »  de  former  donénavant  enlrs 
W%0  sous  le  titre  de  lotissement ,  revidage,  Tévisi<m ,  el  sow 
tels  autres  titres  et  dénominations  que  ce  soit  et  puisse  étie  • 
aucune  association  qpi  ait  pour  objet  de  se  preenrer  na  gaia 
illicite  sur  les  asarchandises ,  meubles  et  eflfets  mobiliers  expa* 
ses  dans  les^rentes  publiques ,  et  qui  leur  seront  adjugés  »  à  peiat 
de  5do  Uv.  d-omcnde  contre  chacun  des  contrevenants  »  dont 
aaeitié  ajppartiendra  au  dénonciateur,  de  déchéance  de  la  msl- 
tris^  1  égard  de  ceux  qui  seront  maîtres;  et  à  l'égard  des  pri- 
villes  t  de  destitution  de  leurs  privilèges. 

9.  Leur  faisops  pareillement  défenses  de  lotir»  revider  en  re- 
vendre entre  eifc  les  marchandises ,  meubles  et  eifets  dent  ib 
se  sont  rendus  adjudicataires ,  soit  dans  les  cabarets  cm  mai* 
sons  particulières ,  soit  dans  tel  autre  lieu  que  ce  puisae  être  • 
et  ce  sous  les  mêmes  peines  que  dessus ,  et  en  outre»  à  peins 
de  saisie  et  conCscation  desdites  marchandises  et  effeta. 

3.  Leur  dâiendons  eo  outre  de  s'emparer  du  devnol  de» 
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tables  où  se  font  les  ventes ,  et  de  pratiquer  aucnnes  man- 
œuvres pour  accaparer  les  effets  et  se  les  faire  adjuger  k  vil 
prix;  leur  enjoignons  de  laisser  Tapproehe  des  tables  libre  aux 
bourgeois  H  autres  personnes  qui  se  présenteront  »  et  de  ne 
point  mépriser  et  détériorer  les  meubles  et  effets  qui  seront 
exposés  en  vente ,  ni  injurier  ceux  qui  enchériront  sur  eux ,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende ,  et  de  toutes  pertes  »  dépens ,  dom* 
mages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

4«  Enjoignons  auxdits  marchands»  tapissiers ,  fripiers  »  bro- 
caaleurs  et  brocanteuses  »  revendeurs  et  revendeuses ,  chau*- 
droaniers  et  autres  fréquentant  habituellement  les  ventes ,  de 
s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité  ;  leur  faisons  dé- 
feases  d  injurier  et  insulter  les  officiers  qui  procèdent  anxdites 
Tentes ,  et  d'exciter  aucuns  troubles  ni  aucunes  rixes  et  émeu- 
tes ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
Tenants  ,  même  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet. 

5.  Et ,  en  cas  de  contravention  aux  articles  1  et  2  de  la  pré* 
sente  ordonnance ,  enjoignons  aux  huissiers -priseurs  qui  au- 
ront procédé  aux  ventes  de  dresser  des  procès -verbaux  des 
noms  et  demeures  des  contrevenants ,  et  des  infractions  et 
contraventions  qui  auront  été  par  eux  commises  »  et  qui  vien- 
dront à  la  connoissance  desdits  huissters-priseurs ,  lesquels 
procès-verbaux  ils  feront  signer  par  les  parties  qui  auront  re- 
quis la  vente,  ou  autres  personnes  présentes,  pour,  iceux 
communiqués  au  procureur  du  roi ,  être  par  lui  requis  et  par 
nous  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  et  lors  desdits 

Iirocès-verbaux,  autorisons  lesdits  huissiers-priseurs  à  saisir 
es  effets  qui  pourroient  se  trouver  au  revidage ,  lotissem^at^» 
révision  ou  revente ,  et  y  établir  séquestre  aux  frais  de  la  chose» 
même  de  les  &ire  enlever  pour  les  séquestrer,  à  l'effet  de  quoi 
leur  permettons  de  requérir,  si  besoin  est ,  aide  et  main*forte 
de  la  garde. 

6.  Comme  aussi ,  en  cas  de  contravention  aux  art.  3  et  4  » 
autorisons  les  huissiers-priseurs  qui  procéderont  aux  ventes  à 
iaire  arrêter  sur-le-champ  les  délinquants  s'il  y  a  lieu;  à  l'effet 
de  quoi  tous  officiers  du  guet  et  de  police  prêteront  main -forte 
et  assisteront  lesdits  huissiers-priseurs  lorsqu'ils  en  seront  p^r 
eux  requis ,  lesquels  officiers  du  guet  et  de  police  poilrroat 
dans  lesdits  cas  s'introduire  avec'  main-forte  dans  les  maisons 
et  endroits  où  l'on  procédera  aux  ventes  »  sur  la  première  ré- 
quisition des  huissiers-priseurs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'as- 
sistance d'un  commissaire ,  h  la  charge  néanmoins  par  lesdits 
huissiers-priseurs  de  dresser  procès-verbal  des.contraveaiio|ts 
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dans  la  Sotme  prescrite  par  rarticle  ci-deMua  »  et  de  fiâre  cm* 
duire  lea  contrevenaots  ou  délinouaats  chez  le  premier  com- 
joûasaire,  pour  être  par  lui  pareillement  dressé  procès- ?erlMl 
et  statué  provisoiremeot  ce  qu'il  appartieodin. 

7.  Mandons  aux  commissaires  au  châtelet  •  et  enjoignons  ans 
officiers  de  police»  de  tenir  la  main  à  Tezécution  de  lapréieote 
ordonnance ,  qui  sera  iniprimée  »  lue  »  publiée  et  afficoèe  dav 
tous  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés  de  la  ?iile,  friibouip 
et  banlieue  de  Paris  »  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera ,  et  no- 
tamment dans  les  lieux  oii  se  feront  les  ventes ,  k  l'efo  <le 
quoi  il  sera  posé  un  tableau  sur  lequel  sera  attaché  un  exen- 
plaire  de  la  présente  ordonnance ,  après  néanmoins  qu'elle  son 
été  homologuée  en  la  cour»  pour  quoi  le  procureur  da  roi  le 
pourvoira. 

N^  s  340.  —  Convention  avec  le  prince  Nassau  Saartrwcl 
relative  à  un  régiment  de  cavalerie  aa  service  de  France  (1). 

aGmai  178-.  (Cock.) 

N*  934  !•  —  TaAiTà  enire  la  France  et  le  duc  des  Den^t^Pmis^ 
touehani  les  bailliages  de  Clebarget  de  Céfiketrmemiouff. 

Mai»  1787.  (  Martens ,  tom.  7,  préface.  Cock.  ) 

fi*  tii^^.'^tiBLzuEfirpaarla/ormaiiond»  conseil  rofâl if 

finances  ei  da  annmerce. 

Versailles,  5  juin  1787.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  considérant  que  le  conseil  des  finances  et  calai  ^ 
•cerameree  »  tels  qu'ils  sont  actoellement  »  ne  peuvent  tm^ 
les  vues  qu'elle  a  annoncées  aux  notables  de  son  royuai^ 
dans  l'intention  de  suivre  »  pour  assurer  et  maintenir  le  bai 
ordre  dans  toutes  les  parties  de  Tiidministration  »  elle  a  jofi^ 
propos  de  leur  substituer  un  conseil  royal  des  finances  ci  ^ 
oommerce  »  qui  sera  coinposé  des  personnes  qu'elle  anra  jug^ 
les  plus  dignes  de  sa  confiance ,  et  auquel  conseil  seront  peiw 
les  affiiires  les  plus  importantes  concernant  la  finance  et  k 
commerce.  S.  M.  trouvera  quelque  économie  dans  la  tèasi^ 
de  ces  deux  conseils  en  un  seul  ;  elle  rapprochera  des  afiif^ 
qui  doivent  être  liées  et  déterminées  d'après  les  méaies  prir 
eipes,  et  surtout  elle  espère  trouver»  dans  la  ooosistanœ  et 
l'activité  qu'elle  donnera  à  ce  conseil  »  Tavantage  de  se  pe^ 


(1)  Il  jr  a  une  convention  semblable  du  i3  aoAt  1777,  sur  le 
Kassêtti  et  ^u  8  juillet  1787  sur  le  régiment  liégeeii. 


; 


5  jvm  17S7*  35S 

serrer  des  enreuM»  de$  rarprises  et  de»  Tariftlrails  aÉisupielIes 
une  graade  administralion  est  exposée. 

1.  Toutes  lea  opérations  de  finances  et  de  commerce  oui 
étoient  ou  dévoient  être  ci-devant  portées  au  conseil  royal  aes 
fioancea  et  au  conseil  royal  du  commerce ,  le  seront  à  1  avenir 
à  un  seul  et  même  conseil  »  qui  sera  appelé  le  cùnseilroymldes 
finances  et  da  cofnmerce. 

8.  Ledit  conseil  sera  composé  du  chanceKer  ou  garde  des 
sceaux;  du  chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  eoomierce; 
des  ministres  d*éut;  du  contrôleur  général  des  finances  »  et 
de  deux  conseillers  d'état. 

3.  Lorsqu'il  s'agira  d'affaires  de  commerce ,  ie  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  y  sera  toujours  ap- 
pelé, quand  même  il  n'auroit  pas  la  qualité  de  ministre. 

4*  Tous  ceux  qui  entreront  au  conseil  royal  des  finances  et  èa 
commerce  »  soit  qu'ils  en  soient  membres ,  soit  qu'ils  n'y  soient 
appelés  qu'à  raison  de  certaines  afiaires ,  observeront  entre 
eux  l'ordre  de  séance  établi  suirant  les  principes  et  les  usages 
du  conseil. 

5.  Le  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  s'assem- 
blera aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire ,  et  jamnisr  moins  d'une 
fois  par  mois. 

6.  Le  chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce 
tiendra  chez  lui ,  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  »  et  jamais 
moins  d'une  fois  tous  les  quinee  jours  »  un  comité  avec  le  con* 
Iroieur  général  des  finances  »  les  deux  conseillers  d'état  mem* 
brà  dudk  conseil  »  et  telles  antres  personnes  qu'il  appartiendra  » 
soit  faisant  partie  dudit  conseil  »  soit  ayant  part  à  l'administra- 
tion des  finances  et  du  commerce  nour  préparer  les  matières 
qui  pourront  être  portées  au  conseil. 

7.  Les  emprunts ,  les  impôts  »  les  affiiires  principales  con» 
cernant  les  domaines  du  roi  et  les  divers  revenus  pubKcs ,  et 
généralement  toutes  le»  grandes  opérations  de  finance  seront 
postées  audit  conseil.  ' 

S*  Tous  les  ans  la  distribution  des  fends  entre  les  différents 
départements  sera  faite  au  même  conseil. 

9*  Pour  que  cette  distribution  d^  revenus  publics  entre  les 
différents  départements  soit  faite  avec  justice  et  proportion  , 
Tétat  de  la  dépense  que  chaque  ordonnateur  jugera  nécessaire 

Gur  le  cours  de  l'année  qui  doit  suivre ,  après  avoir  été  préa- 
élément  communiqué  au  contrôleur  général  des  finances , 
*^nk  rapporté  séparément  »  en  une  ou  plusieurs  fois ,  au  conseil 
'oyal  des  finances  et  du  commerce  par  les  secrétaires  d*état 
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des  affaires  étrangères ,  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  toutes 
les  dépenses  de  leurs  départements  respectifs ,  et  par  le  secré- 
taire  d'état  de  la  maison  du  roi  pour  toutes  les  dépenses  com- 
jprises  dans  l'état  de  ladite  maison.  Lesdits  secrétaires  d'éUt 
seront  à  cet  effet ,  s'ils  n'étoient  pas  ministres  ,  appelés  audit 
conseil  lorsqu'il  sera  question  de  rapporter  lesdites  dépenses  : 
toutes  les  autres  seront  rapportées  par  le  contrôleur  général  ; 
se  réservant  S.  M.  d'appeler  audit  conseil ,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire ,  les  ordonnateurs  particuliers  pour  en  receroir  les 
éclaircissements  qu'elle  voudra  leur  demander;  et  lorsque  tous 
les  états  auront  été  examinés  et  discutés  »  le  roi  déterminera  les 
fonds  qui  seront  assignés  à  chaque  département. 

10.  Si  dans  le  cours  de  l'année  il  survient  quelque  dépense 
imprévue  dans  un  département ,  l'ordonnateur  qu'elle  regar- 
dera fera ,  de  même  qu'il  est  prescrit  ei  -  dessus  »  remettre  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  l'état  des  fonds 
qui  lui  seront  nécessaires  »  et  il  y  sera  statué  par  S.  M.  après 
que  la  demande  aura  été  comparée  avec  les  moyens  d'y  satif- 
iaîre. 

11.  L'état  des  fonds  de  l'année  suivante  sera  toujours  fiiit  H 
arrêté  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  dans  le 
mois  de  décembre ,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impressioD. 

La  vérification  des  dépenses  sera  laite  au  mois  de  janvier 
ou  de  février  de  chaque  année. 

1 9.  Un  registre  sera  tenu  de  tout  ce  qui  aura  été  déterminé 
par  le  roi  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce.  Ce 
registre  sera  rédigé  par  le  contrôleur  général  »  qui  le  présea- 
tera  au  roi  à  la  séance  suivante  pom*  être  approuvé  et  signé 
par  S.  M. 

i3.  Le  chancelier  ou  garde  des  sceaux ,  le  chef  du  conseil 
royal  des  finances  et  du  commerce  »  les  ministres  d*état ,  le 
contrôleur  général  des  finances  »  jouissant  déjà  d'un  traitement 
à  raison  de  leurs  places,  et  toutes  autres  personnes  qui,  à 
cause  d'une  charge  »  fonction  ou  emploi  déterminé  »  poant>ieDt 
par  la  suite  obtenir  l'honneur  d'entrer  au  conseil  royal  des  G* 
nances  et  du  commerce ,  ne  pourront  prétendre ,  sous  prétexte 
de  cette  admission  »  aucuns  gages  ni  traitements  particulier», 
en  sorte  que  les  deux  conseillers  d'état  seront  désormais  les 
seuls  membres  du  conseil  à  quf  il  sera  accordé  un  traitement. 

i4*  S.  M.  voulant  donner  une  preuve  de  sa  satisfaction  am 
sieurs  Boulin  et  Lenoir,  ci-devant  conseillers  au  conseil  ropl 
des  finances ,  ainsi  qu'aux  sieurs  de  La  Michodière ,  de  Moa- 
thyon  et  de  Montbolon ,  ci  -  devant  conseillers  au  cooseS 
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royal  du  commerce,  son  intention  est  qu'ils  continuent  de 
jouir  des  traitements  qui  leur  ont  été  accordés  à  raison  de 
leur  entrée  auxdits  conseils ,  jusqu'à  ce  que  S.  M. ,  en  les  em-* 
ployant ,  comme  elle  se  le  propose  »  leur  ait  procuré  un  traite- 
ment équivalent  ou  supérieur. 

N*  8343.  —  RioLEMENT /loar  F  administration  des  Jinances  da 

roi  et  du  commerce  (  1  ). 

Versailles  y  5  jain  1787*  (R*  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant ,  par  son  règlement  de  cejourd'hui ,  déterminé 
la  formation  de  son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce , 
S.  M.  s'est  feit  rendre  compte  du  nombre  et  de  la  composition 
des  divers  bureaux  et  départements  qui  ont  été  établis  pour 
rinstruction  et  administration  des  affaires  de  finance  et  de  com- 
merce ,  et  ayant  reconnu  qu'il  en  résulloit  un  état  de  dépense 
considérable  que  les  conjonctures  présentes  ne  pouvoient  plus 
comporter,  elle  a  jugé ,  non  sans  regret ,  à  cause  des  services 
qu'elle  reconnolt  avec  satisfaction  lui  avoir  été  rendus  par  les 
magistrats  qui  en  ont  été  chargés  jusqu'à  présent  »  qu'elle  de- 
vait en  ce  moment  à  ses  peuples  le  sacrifice  de  réformer  l'ordre 
actuel  et  de  le  simplifier  le  plus  qu'il  seroit  possible,  sans  tou- 
tefois nuire  au  bien  du  service  ni  à  l'expédition  des  affaires. 

En  conséquence ,  après  avoir  examiné  l'étenduei  du  travail 
nécessaire ,  elle  a  pensé  qu'il  pouvoit  être  exécuté  en  le  répar- 
tissant  à  quatre  aépartements  pour  la  finance ,  à  la  tête  de 
chacun  desquels  elle  préposeroit  un  magistrat  de  son  conseil» 
sons  le  titre  d^  intendant  des  Jinances  ^  l'édit  du  mois  de  juin  1 777, 
qui  a  supprimé  les  offices  de  ce  nom ,  subsistant  néanmoins 
dans  son  entier;  et  à  un  seul  pour  le  commerce ,  qu'elle  con- 
fieroit  aussi  à  un  magistrat  de  son  conseil,  sous  le  titre  d'm- 
tendant  du  commerce.  A  quoi  voulant  pourvoir;  S.  M.  a  fait  et 
arrêté  le  présent  règlement. 

1.  Les  commissions  d'intendants  de  département  et  d'inten- 
dants dn  commerce  actuellement  existantes  seront  et  aemeu- 
rcront  dès  à  présent  révoquées  et  supprimées,  et  tous  les 
appointements ,  gages  et  traitements  qui  ont  été  réglés  et  fixés 
^  ce  titre ,  seront  en  conséquence  rayés  et  retranchés  de  l'état 
des  finances  à  compter  du  1"  janvier  prochain,  S.  M.  se  ré- 
serrant de  donner  aux  magistrats  qni  en  ont  été  pourvus  de 
nouvelles  marques  de  sa  confiance  à  mesure  que  les  circon- 
stances le  lui  permettront. 

(0  V.  a;  octobre  1787.  . , 
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2.  Tons  les  différants  départements ,  aussi  à  compter  de  ce 
lour,  seront  réduits  au  nombre  de  cinq ,  savoir,  quatre  pour 
la  finance ,  dont  le  travail  sera  réparti  à  quatre  magistrats  du 
conseil,  qui  auront  le  titre  A^nUendanis  desjmance$\  et  un  seul 
pour  le  commerce ,  qui  sera  aussi  confié  à  un  magistrat  dn 
conseil  »  sous  le  titre  ii  intendant  du  commerce.  Les  uns  et  les 
autres  s'acquitteront ,  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des 
finances ,  des  fonctions  qui  leur  seront  confiées ,  aux  mêmes 
rang  et  honneurs  que  les  intendants  de  départements  »  suppri- 
més par  le  présent  règlement.  Se  réserve  S.  M.  de  leur  régler 
le  traitement  qu'elle  jugera  nécessaire. 

5.  Lesdits  quatre  intendants  des  finances  et  l'iotendam  do 
commerce  seront  égaux  entre  eux;  et  il  ne  sera  observé  à  leur 
^ard  d'autre  ordre  et  di^inction  que  conformément  à  leur 
rung  an  conseil. 

Pour  cette  fois  ils  seront  choisis  parmi  les  inieDdaols  actods 
des  départements  et  du  commerce  :  et  par  la  suite  ils  seroat 

Eris  de  préférence  parmi  ceux  des  commissaires  départis  dans 
»s  provmces  que  S,  M.  jugera  à  propos  de  choisir»  sam  néaiH 
inoins  que  lesdites  places  d'intendants  des  finances  et  du  €00* 
merce  puissent  être  conservées  par  eux  lorsqu'ik  parvioodroat 
au  rang  de  conseiller  d'état. 

4*  U  s^ra  à  chacun  desdits  intendants  des  finances  et  da 
comiperce  expédié  une  conmissioû  particulière  cooicoast  k 
détail  des  parties  d'administration  du  travail  et  InatmciiaD 
desquelles  us  seront  chargés. 

5.  Le  comité  d'administration  et  tous  Us  déparleneiils  ptr^ 
ticuUers  confiés  à  d'autres  personnes  »  même  à  das  BMgistnls 
du  conseil  »  4®D2eureroat  également  et  dès  k  présent  aapwv 
ii^és.  En  conséquence ,  les  traitements  qui  a  voient  été  r^pés» 
tant  à  cause  du  coqiité  d'administration  qu'à  rabon  mhKis 
départemens ,  seront  retranchés  des  états  de  dépensée  oomplff 
4u  1**  janvier  prochain,  se  réservant  S.  H.  de  danacr  aux 
personnes  auxquelles  ils  avoûçpi  été  acoardés  des  aaarqoas  ds 
sa  satis&ction* 

6.  Les  quatre  départements  de  finance  comprendroni  : 
L'un ,  tous  les  objets  canfiés  è  l'administratiott  des  dooMinei 

et  bois ,  et  droits  domaniam  >  les  péages ,  passages ,  pontaa^ 
nages  »  bacs ,  pêcheries  ^  moulins  »  hallages ,  minages ,  ha* 
vages  et  autres  objets  de  ce  genre  »  et  l'exécution  des  arréu 
des  5  août  1777, 1 5  août  et  1 1  septembre  1 779»  et  5  mai  1 783. 
Le  second  »  les  objets  confiés  à  la  ferme  géniale  »  soit  à  litrs 
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de  bail ,  soit  à  titre  de  réçie ,  et  eeux  confié»  à  la  ré^  géoéralir 
des  aides  et  droits  y  réunis. 

Le  troisième ,  les  impositions ,  les  municipalités ,  les  octrois 
et  finances  des  Tilles ,  les  bureaux  des  finances. 

Et  le  quatrième ,  les  ponts  et  chaussées,  les  travaut  des  portai 
de  commerce ,  la  police  du  roulage ,  et  e»  outre  les  bApitaut  « 
les  prisons  »  les  dépôts  de  mendicité ,  et  la  distribution  gratuite 
des  remèdes  dans  les  proyinces. 

Le  déparlement  du  commerce  aura  tous  les  objets  actuelle- 
ment  répartis  aux  quatre  intendants  du  commerce. 

Le  contrôleur  général  se  réservera  immédiatement  les  par* 
lies  casuelles ,  les  mines ,  les  loteries,  la  compagnie  des  Indes  « 
les  monnoies ,  les  écoles  de  médecine  vétérinaire ,  les  épizoo- 
lies ,  le  travail  relatif  aux  subsistances  »  les  assemblées  provin- 
ciales ,  les  foires  de  la  Ghaussade ,  les  fonderies  à  la  manière 
anglaise  »  l'établissement  des  cristaux  de  la  reine  à  Montcenis  » 
les  affaires  de  la  Corse ,  la  balance  du  commerce ,  les  poudres 
et  salpêtres ,  les  étapes ,  les  convois  militaires  »  les  message- 
ries ,  etc.  9  et  généralement  toutes  les  parties  non  comprises 
dans  lesdits  cinq  départements ,  quoique  présentement  non 
exprimées. 

7.  Les  intendants  des  finances  et  celui  du  commerce  seront , 
ensemble  ou  séparément  »  selon  que  les  circonstances  Texige- 
root  »  appelés  au  comité  qui ,  aux  termes  du  règlement  de  ce 
)our,  (ait  pour  le  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
doit  se  tenir ,  tous  les  quinze  jours  au  moins ,  chez  le  chef 
dudit  conseil ,  avec  le  contrôleur  eénéral  et  les  deux  conseil- 
lers d*éiat,  membres  de  ce  conseil,  et  ils  y  rapporteront  les 
grandes  a£hires  de  leur  département  qui  doivent  être  portées 
audit  comité. 

8.  Les  ailaires  contentieuses  de  chaque  département  conti- 
naeront  d'être  renvoyées  par  le  contrôleur  général  devant  les 
conseillers  d'état  composant  le  comité  contentieux. 

Quatre  maftres  des  requêtes  seront  attachés  audit  comité 
pour  y  rapporter  les  affaires  qui  devront  y  être  portées ,  suivant 
la  distribution  qui  leur  en  sera  faite  par  le  président  du  comité, 
auquel  néanmoins  il  sera  loisible ,  en  cas  de  nécessité ,  de  con- 
fier quelques  aflaires  à  tels  autres  maîtres  des  requêtes  qu'il 
jugera  convenable.  A  l'effet  de  quoi  supprime ,  dès  à  présent , 
S.  M. ,  au-delà  dudit  nombre  de  quatre ,  toutes  les  places  de 
maîtres  des  requêtes-rapporteurs ,  maîtres  des  requêtes  surnu- 
méraires ,  et  maîtres  des  requêtes  adjoints  qui  avoient  été  éta- 
l>lis  près  le  comité  contentieux ,  ainsi  que  tous  les  traitements 
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qui  ont  été  attribués  à  chacun  d'eux  »  lesquels  seront  r^ran- 
chés  des  états  de  dépense,  à  compter  du  i*' janvier  procbalo. 
9.  Les  avis  du  comité  contentieux  seront  remis  au  contrô- 
leur ffénéral ,  et  les  arrêts  seront  rendus  sur  le  rapport  da 
président  du  comité,  à  moins  toutefois  que  raffaire  ne  fïkt  telle 
qu'il  dût  en  être  rendu  compte  à  S.  M. 

N^  2344«  —  Arrbt  du  conseil  qui  supprime  Fouvrage  huitulé: 
Lettre  du  comte  de  Mirabeau,  sur  Tadmiobtration  de 
M.  Necker. 

Vcrsaille»,  6  juin  1787.  (R.  S.) 

N*  2345.  —  Obdonnange  de  policé  concernant  le  commerce  it 

charbon  de  bois  (1). 

Paris,  8  juin  1 787.  (  Mars ,  tom .  a ,  pag.  347.  ) 

"  Enjoignons,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, à 
tous  plumets,  porteurs  de  cnarges  à  cou,  chacun  à  son  tour  ^ 
raAg,  de  porter  directement  chez  le  coni^ommateur ,  soit  da 
bateau  en  vente ,  ou  de  la  place  du  faubourg  Saint-Antoine ,  les 
Toies  de  charbon  qui  y  auront  été  achetées.  Leur  faisons  dé- 
fenses de  les  déposer  ailleurs,  en  quelque  endroit  que  ce  soif, 
à  peine  de  trois  mois  d'interdiction  de  travail  sur  les  ports  et 
à  ladite  place  de  vente ,  pour  la  première  fois ,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive;  d'exiger  des  bourgeois  aucunes 
et  plus  fortes  sommes  que  celle  fixée  et  comprise  dans  le  prii 
de  chaque  voie  de  charbon  ;  d'en  conduire  en  charrettes  ,  sous 
aucun  prétexte;  d'en  faire  aucun  entrepôt  ou  dépôt,  à  peine 
de  5o  nv.  d'amende ,  dont  le  tiers  appartiendra  au  dénoncia- 
teur ,  et  même  de  prison ,  de  saisie  et  confiscation  des  char- 
bons et  sacs,  charrettes,  chevaux  et  harnois,  lesquels  seront 
vendus  sur  la  première  exposition,  pour,  sur  le  prix  en  prove- 
nant ,  l'amende  et  tous  frais  prélevés  ,  être  le  surplus,  si  sur- 
plus il  y  a ,  remis  à  la  caisse  de  la  ville. 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes généralement  quelconques ,  de  donner  auctme  retraite 
auxdits  plumets  chargés  de  sacs  de  charbon  ou  braise,etc.  »  et  de 
se  prêtera  de  pareils  entrepôts,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  3oo  liv.  d'amende ,  et  à  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  (2). 


(i)  V.  ord.  de  police  a  décembre  1813. 

(3]  §  3  et  5 >  art.  3 ,  loi  du  a4  août  1 790  j  A.  C.  P. 
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N*  2346.  —  Lettres  patetïtes  qai  permettent  aux  proprié^ 
iaires  de  JUJs  régis  par  la  coutume  générale  d Artois ^  et  situés 
dans  la  mouvance  du  roi,  déc lisser  ou  démembrer  cesjiefs. 

Versailles,  i4juiQ  ^i^^  (R.S.  ) 

N*  «347.  —  Déclaration  pour  la  liberté  du  commerce  des 

grains  (1). 

Versailles ,  17  jain  1787.  Reg.  en  parlement  le  95.  (R.  S«C.  ) 

Louis  9  etc.  Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement 
âu  Irfine ,  notre  principale  attention  s*est  portée  sur  ce  qui 
intéresse  la  production  des  grains  et  leur  commerce  dans  le 
royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'encourager  leur  culture  et 
faciliter  leui'  circulation  dans  toutes  les  provinces ,  c'étoit  le 
moyen  d'en  assurer  l'abondance  et  de  les  faire  arriver  partout 
où  le  besoin  s'en  feroit  sentir;  que  ce  double  avantage  ne  pou- 
Yoit  être  que  le  résultat  de  la  liberté;  qu'elle  seule  étoit  con- 
forme aux  principes  de  la  justice ,  puisque  le  droit  de  disposer 
à  son  gré  des  productions  que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances 
et  ses  travaux,  fait  paVlîa  essentielle  dé  la  propriété;  qu'elle 
seule  aussi  pouvoit  entretenir  habituellement  un  prix  favorable 
aux  différentes  classes  de  citoyens ,  qu'elle  en  prévenoit  les 
variations  trop  rapides ,  et  qu'elle  préservoit  du  monopole ,  qui 
devient  rigoureusement  impossible,  lorsque  chaque  vendeur 
peut  jouir  de  la  concurrence  de  tous  les  acheteurs,  et  chaque 
acheteur  de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrêt  que  nous  avons  rendu  en  notre 
conseil  le  1 3  septembre  1 774  >  ot  nos  lettres  patentes  expédiées 
sur  son  contenu  le  2' novembre  de  la  même  année;  nous  y 
avons  ordonné  que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  joui- 
roit  d'une  entière  liberté  dans  l'intérieur  de  notre  royaume , 
et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuer  sur  la  liberté  de  la 
vente  à  l'étranger  lorsque  les  circonstances  seroient  devenues 
plus  favorables. 

Ce  qui  survint  à  cette  occasion ,  ne  servit  qu'h  nous  ap- 
prendre que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares ,  des  alarmes 
populaires  peuvent  en  produire  momentanément  l'apparence , 
et  qu'il  est  d'^ine  sage  administration  de  se  tenir  en  état  de 
remédier  promptement  aux  maux  que  l'opinion  égarée  pourroit 
produire. 


•■^ 


(1)  V.  79eptembire  1788. 
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Dhs  Tannée  suivante  »  la  récolte  ayant  été  généraleineiit 
abondante  dans  nos  états ,  la  permission  d'exporter  des  grains 
à  l'étranger  nous  fut  demandée  de  toutes  parts.  Nous  Taccor- 
dfimes  par  notre  déclaration  du  lo  férrier  1776»  sous  les 
mêmes  règles  qui  avoient  été  adoptées  par  le  feu  roi ,  notre 
auguste  aïeul,  dans  i'édit  du  mois  de  juillet  1764»  et  j  ajou- 
tant même  encore  plus  de  fecllité ,  nous  ordonnâmes ,  par  nos 
lettres  patentes  du  sS  mai,  et  par  notre  déclaration  du  mois 
de  septembre  de  la  même  année  »  que  la  sortie  des  grains  à 
Fétranger  auroit  lieu  ou  seroit  suspendue  d'elle*méme  »  siiÎTant 
que  le  prix  des  blés  seroit  au-dessus  ou  au-dessous  de  1 9  Ut.  10  s. 
le  quintal. 

Quelques  inquiétudes  s'étant  élevées  sur  la  récolte  de  1777 , 
Texportation  des  grains  fut  interdite  au  mois  de  septembre  de 
la  même  année,  et  dans  le  cours  de  la  suivante.  Depnb, 
l'exportation  des  grains  a  été  diiTérentes  fois  permise  ou  dé- 
fenaue  par  voie  d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à  l'expérience  et  h  de  mûres 
considérations  sur  le  passé.  Il  n'est  pas  rare  que  les  vértlés  po- 
litiques aient  besoin  du  temps  et  de  la  discussion  pour  acquérir 
une  sorte  de  maturité  ;  ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  pré- 
jugés s'affoiblissent  »  que  les  fausses  lumières  se  dissipent ,  et 
que  l'intérêt,  connu, inséparable  de  la  vérité,  finit  par  préTi- 
loir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est  maintenant  recooau, 
comme  nous  nous  en  sommes  convaincu ,  que  les  mêmes  prin- 
cipes qui  réclament  la  liberté  de  la  circulation  des  ffrains  dam 
l'intérieur  de  notre  royaume,  sollicitent  aussi  celle  de  ieor 
Gomn^erce  avec  l'étranger;  que  la  défense  de  les  exporter, 
quand  leur  prix  s'élève  aundessus  d'un  certain  terme ,  est  ia- 
utile,  puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes  partout  où  ils  derienneot 
trop  cners  ;  qu'elle  est  même  nuisible ,  puisqu'elle  effraie  les 
'ell 


esprits,  qu'elle  presse  les  achats  dans  l'intérieur,  qu*eUe 
serre  le  commerce ,  qu'elle  repousse  l'importation ,  eafin  que 
toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la  loi  pouvant  être  pnh 
voquée  pendant  plusieurs  marchés  consécutifs  par  des  maa- 
Ceuvres  coupables ,  elle  ne  sauroit  indiquer  ni  le  moment  oâ 
l'exportation  pourroit  sembler  dangereuse ,  ni  celui  où  eDe  est 
encore  nécessaire  ;  et  que  c'étoit  aux  inconvéniens  de  cette  dis- 
position qu'on  devoit  attribuer  les  atteintes  portées  à  rexéculîoB 
et  aux  vues  de  l'édlt  de  juillet  1764»  et  des  loi  subséyacntes 
Nous  avons  en  conséquence  jugé  que  le  temps  étoit  veas 
de  fixer  les  principes  sur  cette  matière ,  et  de  déclarer  que  b 
liberté  du  commerce  des  grains  doit  être  regardée  eoouie 
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l'étal  habituel  et  ordinaire  dans  [lotre  royaonie ,  sans  néan- 
moiiis  que  nous  eeMiow  }amais  de  Teiller  à  k  subsistance  de 
nos  peuples ,  avec  tous  les  smns  qu'exige  cet  objet  essentiel 
de  notce  sollicitude  paternelle.  Les  moyens  que*  nous  avons 
pris  pour  être  toujours  instruits  du  véritable  état  des  récoltes  » 
et  eontinueUemenl  en  mesure  de  pourvoir  »  dans  les  premiers 
moments  »  aux  besoins  subks  et  passagers ,  doivent  suffire  pour 
rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à  s'alarmer;  et  cependant 
ces  vBùyens  »  toujours  conformes  à  nos  principes ,  toujours 
analogues  aux  circonstances ,  sont  tels ,  qu'ils  ne  pourront  ja 
mais  inquiéter  le  commerçant ,  ni  troubler  en  aucune  sOrte 
ses  opérations.  Si  nous  nous  sommes  réservé  de  suspendre 
l'exportation  par  des  défenses  locales ,  ce  ne  sera  que  quand 
elles  auront  été  reconnues  nécessaires ,  et  qu'elles  nous  auront 
été  demanrlées,  sôit  par  quelques-uns  de  nos  états,  soit  par 

Îuelques-unes  de  nos  assemblées  provinciales  que  nous  venons 
'établir^  ou  par  leur  commission  intermédiaire;  et  ces  dé- 
fenses y  qui  seront  des  exceptions  momentanées  à  la  règle  gé- 
nérale ,  ne  pourront  jamais  nuire  aux  provinces  qui  ne  lés 
aoront  pas  demandées,  et  ne  pourront  jamais  être  portées 
pour  plus  d'un  an ,  sauf  à  les  renouveler ,  si  la  continuation 
des  besoins  l'exigeoit  et  nous  en  faisoit  solliciter  par  les  méoles 
provinces  qui  les  auroient  obtenus. 

A  ces  causes,  etc.  ;  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  déclaration ,  il  soit  libre  pour  toujours  et  à  toutes 

Crsonnes  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire 
commerce  des  grains  et  des  farines  de  province  à  province 
dan»  tout  l'îotérîeiir  de  notre  royaume  :  permettons  pareille- 
BMBt  à  tout  BUS  sujets  ds  iiliire  ledit  commerce  avec  l'étranger 
par  ions  oea  ports  et  par  tous  les  passages  de  nos  frontièms 
HÙ  il  y  a  bureau  de  m»  droits  de  traite:  nous  réservant  nérin* 
BEMMDs  de  suspendra  la  liberté  de  .ladite  exportation  hors  du 
royaume ,  pour  oettes  de  nos  provinces  oii  les  états  et  assem- 
blées yrovineiaifia  qui  seroient  dans  le  cas  d'obtenir ,  nous  au- 
vont  demai^â  ladite  suspension,  et  lorsque  nous  en  aurons 
leooi^ra  noMS-méme  la  nécessité ,  sans  que  ladite  suspension 
puisse,  «udit  cas,  s'appliquer  aux  autres  provinces  pour  les» 
queUea  elle  n'auroit  pas  élé  demandée  et  reconnue  nécessaire. 
Ne  sera  non  plus  ladite  suspension  ordonnée  pour  un  plus  long 
temp»  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la  prolonger  par  une 
nouvelle  décision ,  dans  le  cas  où  la  continuation  des  besoins 
L'exigeroit ,  et  que  la  demande  en  seroit  renouvelée  par  lesditl 
élits  ou  lesdites  assemblées  purviaeiales.  A)voiis  dérogé  et  dé* 
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rogeons  aux  dispositions  de  tous  édits ,  déclarations ,  arrête  et 
règlements  qui  serotent  contraires  à  notre  présente  déclara* 
tîon ,  .et  spécialenent  aux  dispositions  de  l'édit  de  juillet  1764, 
de  notre  déclaration  du  10  férrier  1776,  de  nos  letirtn  pa- 
tentes du  25  mai  suivant ,  et  de  notre  déclaration  du  mois  de 
septembre  de  la  même  année ,  par  lesquels  il  avoit  été  réglé 
que  Texportation  seroit  permise  ou  défendue,  suivant  que  le 
prix  des  grains  seroit  au-nlessus  ou  au-dessous  d*un  certais 
terme  :  voulons  que  pour  le  surplus  9  et  en  tout  ce  qui  fiivorise 
la  liberté  du  commerce  >  lesdites  lois  aient  leur  entière  exéco- 
lioo.  Si  donnons  en  mandement  »  etc. 

■ 

N*  2 548.  —  Ordonnance  portant  établissement  aux  tUs  dt  la 
Martinique  et  delà  Guadeloupe  j  d'une  assemblée  coloniale  ei 
d^un  comité  en  dépendant ,  avec  suppression  des  chambres  da- 
griculture. 

Versailles,  1 7  juin  1787.  R«g.  au  conseil  snpitfrieur.  (Gode  4e  la  Martiiûiive, 

*    tora.  5,  pag.  33.) 

N*  2349*  — AaaâT  du  conseil  qui  fixe  rétablissement  de  quotn 
nouveaux  hôpitaux  pour  la  viUe  de  Paris  j  à  rhâpiialSaàir 
Louis  t  à  r hôpital  SaàUe^Anne ,  aux  hospitalières  de  la  Ra- 
quette ,  et  à  F  abbaye  de  Sainte^Périnfi ,  à  ChatUot. 

Versailles,  adjain  1787. (R. S.) 

N*  235o.  —  Édit  portant  création  d assemblées  provinciales  et 

municipales. 

Versailles,  juin  1787.  (H*  3«  C.  ] 

Louis,  etc.  Les  heureux  effets  qu'ont  produits  les  adminis- 
Irations  provinciales  établies  par  forme  d'essai  dans  les  pro- 
vinces de  Haute-Giûenne  et  de  Berri,  ayant  rempli  les  esfé- 
rences  que  nous  en  avions  conçues,  nous  avions  jugé  qu'il 
étoit  temps  d'étendre  le  même  bienfeit  aux  autres  provioe» 
de  notre  royaume ,  nous  avions  été  confirmé  dans  c^tCe  réso* 
fution  par  les  dtiibérations  unanimes  des  notables  q«e  do» 
avons  appelles  auprès  de  nous ,  et  qui ,  en  nous  faisant  d'utiles 
observations  sur  la  forme  de  cet  établissement,  nous  ont  sup- 
plié avec  instance  de  ne  pas  différer  à  faire  jouir  tous  nos  sujÀ 
des  avantages  sans  nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déférons 
à  leur  vœu  avec  satisfaction  ;  et  tandis  que  par  un  Diolleur 
ordre  dans  les  finances,  et  par  la  plus  grande  économie  dans 
les  dépenses ,  nous  travaillerons  à  diminuer  la  masse  des  im- 
pôts »  nous  espérons  qu'une  institution  bien  combinée  en  al- 
légera le  poids  par  une  plus  exacte  rteartition ,  et  rend»  6- 
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cUe  resécuUon  des  plans  que  nous  a?ons  fermés  pour  la  Micité 
publique.  A  ces  causes  »  etc. 

1.  Il  sera»  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  où 
il  n'y  a  point  d'états  provinciaux  »  et  suivant  la  division  qui  sera 
par  nous  déterminée»  incessamment  établi  une  ou  plusieurs 
assemblées  provinciales»  et»  suivant  que  les  circonstances  lo^ 
cales  l'exigeront  »  des  assemblées  particulières  de  districts  et 
de  communautés»  et  pendant  les  mtervalles  de  la  tenue  des- 
dites assemblées  »  des  commissions  intermédiaires  »  les  unes  et 
les  autres  composées  d'aucuns  de  nos  sujets  des  trois  ordres 
payant  les  impositions  foncières  ou  personnelles  dans  lesdites 
provinces»  districts  et  communautés»  et  ce  dans  le  nombre 
qui  sera  par  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à  l'é- 
tendue desdites  provinces»  districts  et  communautés»  sans 
néanmoins  que  le  nombre  des  personnes  choisies  dans  les  deux 
premiers  ordres  puisse  surpasser  le  nombre  des  personnes 
choisies  par  le  tiers-état»  et  les  voix  seront  recueillies  par  tête 
alternativement  entre  les  membres  des  différents  ordres.  ^ 

9.  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes  » 
ou  par  les  assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subor- 
données •  chargées  »  sous  notre  autorité  et  celle  de  notre  con- 
seil »  de  la  répartition  et  assiette  de  tontes  les  impositions  fon- 
cières et  personnelles  »  tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être 
porté  en  notre  trésor  royal  »  que  de  celles  qui  ont  ou  auront 
lieu  pour  chemins»  ouvr^tees  publics»  indemnités»  encoura- 
gements» réparations  d'églises  et  de  presbytères»  et  autres 
dépenses  quelconques  propres  auxdites  provinces  »  ou  aux  dis- 
tricts et  communautés  qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépenses  »  soit  qu'elles  soient  communes  auxdites  provinces , 
soit  qu'elles  soient  particulières  à  quelques  districts  ou  com- 
munautés »  soient  »  suivant  leur  nature»  délibérées  ou  suivies» 
approuvées  ou  surveillées  par  lesdites  assemblées  provinciales , 
00  par  les  assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subor- 
données »  leur  attribuant  »  sous  notre  autorité  et  surveillance» 
ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé»  tous  les  pouvoirs  et  fa- 
cultés à  ce  nécessaires. 

3.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près  de  chacune 
desdites  assemblées  provinciales  et  de  districts  »  pourront  »  en 
leurs  noms  et  comme  leurs  représentants»  présenter  toutes 
requêtes»  former  toutes  demandes»  et  introduire  toutes  in- 
stances par-devant  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  »  et  même 
intervenir  dans  toutes  les  afiiiires  générales  ou  particulières 
qui  pourront  intéresser  lesdites  provinces  pu  distrtett  »  et  les 
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poursoîn^  au  nom  desdites  assemblées  p  après  loatefeb  ^vA 
y  auront  été  autorisés  par  elles  ou  par  ks  cooumsai<»a  iaaer- 
médiaires. 

4*  La  présideace  desdites  assemblées  et  coomiiBsioiM  bicr- 
médiaires  sera  toujours  confiée  à  un  membre  du  clergé  eo 
de  la  noblesse  »  et  elle  ne  pourra  jamais  être  perpéiaelle* 

$•  Il  sera  loisible  auxdiles  assemblées  provinciales  de  moi 
faire  toutes  représetttatÎMs  el  de  nens  adresser  tels  projefs 
ou'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos  peaples ,  sans  copei 
dant  que,  sous  prétexte^ desdites  représentations  oa  prefels, 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  impositions  établies»  «■  qa 
pourront  l'être ,  puissent,  à'  raison  desdites  représentations  se 
pfpjets  »  éprouver  aucun  obstacle  ni  delaK  Voulons  dès-è-pri* 
sent  qu'il  y  soit  audit  cas  procédé  dans  la  forme  acioeHemfit 
esistanle, 

6*  Nous  nous  réserva  de  déterminer ,  par  des  légiumuiii 
particuliers  »  ce  qui  regarde  la  première  convocation  lissdil» 
assemblées ,  leur  composition  et  celles  des  cemmissioas  iate^ 
médiaires ,  ainsi  que  leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concemer 
leur  oi^;anisatbn  et  leurs  foactioas ,  et  ce  coniisrménwat  à 
ee  qui  est  prescrit  par  ces  présentes,  et  k  ce  que  poarrsat 
exiger  les  besoins  particuliers ,  coutumes  et  usages  desdfai 
peovinoes»  Si  donnons  en  caandement ,  etc. 

N^  sSSk  —  IUglbmbnt  sur  la/armalùm  et  la  canufosùwm  da 
assemblées  qui  auronè^  lieu  dans  la  province  de  CAampmgmm 
vertu  de  tédit  portant  création  des  asHnMées prottmaaUi  (\\ 

Versailles  y  aS^fuin  1787.  (R.  S.) 

Le  roi  ayant ,  par  son  édit  de  ce  moi»,  erdonné  qa*il  senit 
incessamment  établi  dans  les  provinces  et  eénéralités  de  sos 
royaume  différentes  assemblées ,  suivant  la  forme  qui  sera  ik 
terminée  par  S*  M. ,  elle  a  résolu  de  laire  conm^tre 


(1)  Tous  les  rëgleinents  sont  semblables,  à  quelques  chaogemeDf  t  prrt.  U 

juillet  il  parut  deux  règlements  pour  les  troi^ëyéchës,  et  le  Soissotuiaif; 

1S9  ^atre  rëglemcntt  pour  Amiens,  TAuTergne,  l'Ile  de  Fnnoe,  la  I»^ 

linc  et  Bac)  le  i  a,  cinq  règlements  pdur  L*  Alsace,  ]*Aucà,  le  Baiiuial,  k  \Jr 


5 

raine  ,         ,        .     „  -  ^ 

mousin  et  le  Hoitou}  le  i5,  trois  règlements  pour  Alcnçon,  Caen  et  Kouca, 
le  fS ,  deux  rë^ements  pour  Orléans  et  Toury;  Te  3o ,  pour  Ljooy  le  i5 
«aûl  po«r  le  Rouasillon  ^  le  ^  septembre  pour  le  DaupÉûné;  le  %^  ooTemlvi 
pour  Versailles^  le  x3  juillet  pour  le  Nirernais^  le  10  août  178S,  poiir  k 
Bourbonnais.  ^^ 

\}tk  arrêt  du  conseil  du  it    septembre  1787,  fira   roiiTertare  irV 
d^iffiàne  aftemliléB  previncnle  ptMsr  U  flaïuaife 
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ons  »ur  la  fbriQAtioo  et  la  composition  de  celles  qui  aqrpnt 
eu  dana  la  proviaee  de  Champagne.  Les  dispositions  que  S,  M» 
suivies  aont  généraiemeut  conformes  à  l'esprit  oui  a  dirigé 
is  délibérations  des  notables  de  son  royaume  qu'elle  a  appelé^ 
après  d'elle;  mais  en  les  adoptant  »  et  malgi^  les  avantagea 
tt'eUe  a'en  promet,  S.  M.  n'entend  pas  les  regarder  camm^ 
Tévocablement  déterminées;  elle  sait  que  les  meilleures  insti- 
lUons  ne  se  perfectionnent  qu'avec  le  temps  »  et  comme  il 
'ea  est  point  qui  doive  plus  influer  sur  le  bonheur  de  ses  sub- 
its que  celle  des  assemblées  provinciales  «  elle  se  réserve  de 
lire  à  ces  premiers  arrangements  tous  les  changements  que 
'expérienoe  lui  fera  juger  nécessaires;  c'est  en  conséquence 
tu'elle  a  voulu  que  les  premières  assemblées  dont  elle  ordonne 
établissement  restent  »  pendant  trois  ans  »  telles  qu'elles  se- 
"ont  composées  pour  la  première  fois  :  ce  délai  mettra  S.  H. 
I  portée  de  juger  des  elEdts  qu'elles  auront  produits ,  et  d'as- 
mrer  ensuite  la  consistance  et  la  perfection  qu'elles  doivent 
ifoir  ;  en  conséquence  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
L'&dimaistration  de  la  province  de  Champagne  sera  divisée 
îQtre  trois  espèces  d'assemblées  différentes  »  une  munidpale , 
âne  d'élection  et  une  provinciale* 

L'assemblée  provinciale  se  tiendra  dans  la  ville  de  Cbâlons- 
lur-Marne  ;  celle  de  l'élection  dans  le  chef-lieu  ;  enfin  les  as- 
lemblées  mumcipales  dans  les  villes  et  les  paroisses  qu'elles 
représentent. 

Elles  seront  élémmtaires  les  unes  des  autres»  dans  ce  sens  que 
les  membres  de  l'assemblée  de  la  province  seront  choisis  parmi 
ceux  des  assemblées  d'élection;  et  ceux-ci  pareillement  parmi 
ceux  qui  composeront  les  assemblées  municipales. 

Elles  auront  taules  leur  base  constitutive  dans  oe  dernier 
élément  formé  dans  les  villes  et  paroisses. 

AsufmbUes  mwmcipaUs*  1.  JDans  toutes  les  communautés 
de  Champagne  où  il  n'y  a  pas  actuellement  d'assemblée  muai- 
cipsle ,  il  en  sera  formé  une  conformément  à  ee  qui  va  être  [ves- 
crit,  S.  M*  n'entendant  pas  changer  pour  le  mcnaent  la  forme 
et  l'administratioB  des  municipalités  établies» 

<•  L'assemblée  municipale  qui  aura  lieu  dans  les  ooaunu*- 
nsutés  de  la  province  de  Goampagne  où  il  n'y  a  point  de  muni- 
cipalité établie  sera  composée  du  seigneur  de  la  paroisse  et  du 
curé»  qui  en  feront  toujours  partie ,  et  de  trois»  six  eu  neuf  memr 
bres  choisis  par  la  communauté ,  c'est4i-dire  de  trois  »  si  la 
commimauté  contient  moins  de  cent  feux  ;  de  six  »  si  elle  en 
coatient  deux  cent» ,  et  d^neuf ,  si  ette  en  coatienl  dafiQte|n. 
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5/Lolr8lio*i]  y  aura  plusieurs  seigneurs  de  la  même 
il  seiront  altemativement ,  et  pour  une  année  chacun  »  înemliKi 
de  IVissemblée  municipale  »  en  cas  que  la  seigneurie  de  la  pa- 
roisse soit  entre  eux  également  partagée;  si  au  contraire  li 
seigheurie  est  inégalement  partagée  »  celui  qui  en  possédera  h 
moitié  sera  de  deux  années  une  membrede  ladite  assemUée: 
icelui  qui  en  possédera  un  tiers ,  de  trois  années  une  ,  et  les 
autres  qui  en  posséderont  une  moindre  partie  seront  tenos  d*ea 
choisir  un  d*entre  eux  pour  les  représenter;  et  pour  iaire  ledii 
choix  f  chacun  aura  autant  de  voix  qu*il  aura  de  portions  de 
seigneurie. 

4*  Il  y  aura  en  outre  dans  lesdites  assemblées  un  syndic  qoi 
aura  voix  délibéralive»  et  qui  sera  chareé  derexécution  des  ré- 
solutions qui  auront  été  délibérées  par  1  assemblée»  et  qui  n'ao- 
ront  pas  été  exécutées  par  elle. 

5.  Le  syndic  et  les  membres  électifs  de  ladite  assemUée 
seront  élus  par  rassemblée  de  toute  la  paroisse  convoquée  à 
cet  effet. 

6.  L'assemblée  de  la  paroisse  sera  composée  de  tons  ceoi 
qui  paieront  lO  livres  et  au-dessus  »  dans  ladite  paroisse ,  d'isi- 
position  foncière  ou  personnelle ,  de  quelque  état  et  eonditi«a 
qu'ils  soient.  | 

7.  Ladite  assemblée  paroissiale  se  tiendra  cette  année  le  pre- 
mier dimanche  d'août»  et  les  années  suivantes»  le  premier 
dimanche  d'octobre  »  à  l'issue  de  vêpres. 

8;  Cette  assemblée  paroissiale  sera  présidée  par  le  syndic; 
le  seietieur  et  le  curé  n'y  assisteront  pas. 

9.  Le  syndic  recueillera  les  voix»  et  celui  qui  en  réonin  le 
plus  sera  le  premier  élu  membre  de  l'assemblée  municipale, 
et  il  sera  de  même  procédé  successivement  à  l'élection  dei 
autres. 

f  o.  Ces  élections  »  et  toutes  celles  qui  seront  meniionnéei 
dans  le  présent  règlement  »  se  feront  par  la  voie  du  scrutin. 

.  II.  Toute  personne  noble  ou  non  noble  »  ayant  vingt -da^ 
ans  accomplis  »  étant  domiciliée  dans  la  paroisse  au  moins  de- 
puis un  an  »  et  payant  au  moins  3o  liv.  d'impositions  foncières 
ou  personnelles  »  pourra  être  élue  membre  de  l'assemblée  n»- 
nicipale. 

ifi.  Chaque  année»  après  les  trois  premières  années  révo- 
lues ,*  un  tiers  des  membres  choisis  par  l'assemblée  municipale 
se  retirera  et  sera  remplacé  par  un  autre  tiers  nommé  par 
l'assemblé  paroissiale  ;  le  sort  décidera  les  deux  premières  aa» 
nées  de  ceu  qui  devront  se  retirer»  ensuite  l'ancienneté. 
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i5.  Nul  membre  do  rassemblée  municipale  ne  pourra  être 
réélu  qu'après  deux  ans  d'intervalle.  Le  syndic  sera  élu  tous 
les  trois  ans  »  et  pourra  être  continué  neuf  ans ,  mais  toujours 
par  une  nouvelle  élection. 

.  i4-  Le  seigneur  présidera  l'assemblée  municipale;  en  son 
absence  le  syndic.  Le  seigneur  qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'assem- 
blée pourra  s'y  faire  re présenler  par  un  fondé  de  procuration 
qui  se  placera  à  la  droite  du  pfésident^Ies  corps  laïques  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  seigneurs  seront  représentés  de  même 
par  un  fondé  de  procuration. 

i5.  Le  curé  siégera  à  la  gauche  du  président»  et  le  syndic 
h  la  droite  quand  il  ne  présidera  pas;  les  autres  membres  de 
l'assemblée  siégeront  entre  eux  suivant  la  date  de  leur 
élection. 

16.  L'assemblée  municipale  élira  un  greffier  qui  sera  aussi 
celui  de  l'assemblée  paroissiale;  il  pourra  être  révoqué  à  vo- 
lonté par  l'assemblée  municipale. 

jéssemblée  d élection.  1  •  La  généralité  de  GJbampagi^e  étant 
partagée  en  douze  élections  »  U  sera  jétabli  dans  cnacune  une 
assemblée  particulière.    *- 

s.  Nul  ne  pourra  être  de  ces  assemblées,  s'il  n'a  été  membre 
d'une  assemblée  municipale  »  soit  de  droit  comme  le  seigneur 
ecclésiastique  ou  laïque  et  le  curé»  soit  par  élection  comme 
ceux  qui  auront  été  choisis  par  les  assemblées  paroissiales.  Les 
premiers  représenteront  le  clergé  et  la  noblesse  »  les  autres  le 
tiers-état. 

3.  Dans  les  villes  ou  paroisses  dans  lesquelles  il  y  a  des  mu- 
nicipalités établies  »  les  députés  desdites  villes  ou  paroisses  aux 
assemblées  d'élection  seront  pris  dans  les  membres  de  ladite 
municipalité,  ainsi  que  parmi  les  seigneurs  et  curés  desdites 
villes  et  paroisses  »  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

4-  Les  fondés  de  procuration  des  seigneurs  laïques  à  une 
assemblée  municipale  pourront  aussi ,  si  le  seieneur  qu'ils  re- 
présentent n'est  pas  lui-même  de  l'assemblée  d  élection ,  et  un 
seul  pour  chaque  seigneur,  quand  même  il  aurait  plusieurs 
seigneuries ,  être  nommée  pour  y  assister,  pourvu  qu'ils  soient 
nobles ,  et  qu'ils  possèdent  au  moins  1 ,000  liv.  de  revenu  dans 
l'élection. 

5.  Lorsqu'une  seigneurie  sera  possédée  par  des  corps  et 
communautés ,  un  des  membres  desdits  corps  et  communau- 
tés ,  pourvu  qu'il  soit  noble  ou  ecclésiastique ,  pourra ,  à  ce 
titre  y  être  membre  desdites  assemblées  d'élection  »  sans  néan- 

24 
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meipa  qus  le  même  coq>s  puisse  avoir  plus  d'un  dépoté  k  la 
même  '  assemblée. 

6.  Lesdîles  ossembiées  seront  composées  do  yiiicl«H(ustre 
personnes ,  dont  douze  prises  en  nombre  égal  parmi  les  ecclé- 
siastiques et  leis  seigneurs  loiqueê  ou  geottlshommec  les  re- 
présentants 9  et  douée  parmi  les  députés  des  TtUos  el  des  pa- 
roisses.. 

7.  Ces  vingl^quatro  personnes  seront  prises  dans  six  arroo- 
dissements  entre  loquets  chaque  élection  sera  diviaée  •  ^  qui 
enverront  chacune  à  l'assemblée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  c^après, 
quatre  députés  »  et  seH  celte  division  faite  par  la  première  as- 
semblée d'élection; 

8.  Là:  presaière  assemblée  d'élection  se  tiendra  au  )ùv  qui 
sera  indiqué  par  les  personnes  que  nous  nonmierons  ci  •»éprès 
peur  former  l'assemblée  provinciale. 

9.  Les  mêmes  personnes  nommeront  là  moitié  4lea  tncvAres 
de  ceux  qui  doivent  composer  l'assemliiée  d'éleotioû  >  el  oeux^ 
oi  se  oomplèlerçot  au  nombre  qui  est  ci-dessus  expriiué. 

10.  Quand  les  assemblées  d'élection  seront  forméee*  elles 
resteront  composées  des  mêmes  personnes  pendant  lea  eiuiéai 
1 788 ,  1 789  et  1 790. 

1 1.  Ce  temps  expiré  »  les  assemblées  se  régéâérermftft  en  la 
forme  suivante  : 

Un  quart  sortira  chaque  année  par  le  sort  «  en  17911  179^ 
o^  1 79^  f  ot  apr^  »  suivant  l'ancienneté ,  de  manière  néanaioiBS 
que  par  année  il  sorte  toujours  un  membre  de  chaque  nrrea- 
dissement. 

Pour  remplacer  oelui  qui  sortira  »  il  se  Cor mera  une  atsenablée 
représentative  des  paroisses  de  chaque  arrondtssemenié 

Cette  assemblée  Sera  composée  des  seigneurs ,  des  curés  et 
des  syndîes  desdites  paroisses ,  et  de  deux  députés  pris  dans 
l'assemblée  municipale ,  et  choisis  à  cet  effet  par  l'assemblée 
paroissiale^ 

Ces  cinq  députés  se  rendront  au  lieu  où  se  tiendra  raneem* 
blée  d'arrondissement ,  et  qui  sera  détenoiné  par  rasseoiUée 
d'élection  »  et  ils  éliront  le  dépulé  ^  l'assemblée  d'électins  dans 
le  même  ordre  que  celui  qui  sera  dans  le  cas  d'en  sortira 

Cette  assemblée  d'arrondissement  sera  présidée  aUema!i- 
vement  par  celui  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laNpes  qui 
devra  siégei^  le  premier,  suivant  l'ordre  ct^après  établi. 

En  cas  d'absence  du  seigneur,  la  présidence  setu  dévolue  se 
syndic  le  plus  anciennement  élu  »  et  en  cas  d'égettlé  dnas  Té- 
MCtien  >  au  plus  ancien  d'âge. 
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1 B.  En  cas  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  seigneur,  ni  mime  de 
penoone  fSEmilée  de  k  procuration  des  seigneurs  qui  puisse  èlxe 
députée  âi  l'assemblée  d'élection ,  il  sera  libre  d'en  ciioisir  dans 
un  autre  arrondissement ,  mais  de  la  même  élection. 

i3*  La  composition  des  assemblées  d'élection  sera  tellement 
ordonnée ,  que  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  ou  du 
tiers^tat ,  seront ,  le  moins  qu'il  sera  possible  »  tirés  de  la  même 

Ciroisse ,  et  la  paroisse  dont  sera  celui  qui  sortira  de  Fasse» 
ée ,  ne  pourra  pas  en  fournir  du^méme  ordre  qu'après  un  an 
BU  moins  révolu 

14.  Les  députés  des  paroisses  seront»  autant  qu'il  se  pourrva, 
lou)Ottrs  pris  moitié  dans  les  villes  et  moitié  dans  les  parobses 
de  campagne. 

i&.  La  présîdenoe  sera  dévolue  à  un  membre  du  dei^  ou 
de  la  noblesae  indifféremment;  ce  président  sera  nommé  |a 
première  fois  par  &.  M.  ;  il  restera  quatre  ans  président ,  après 
qaoi,  et  tons  les  quatre  ans  ,  le  roi  moisira  celui  que  S.  M.  )u- 
pra  eonvenabte  entre  deux  mombves  du  clergé  et  deux  de  k 
Dobiesse  qui  lui  auront  été  proposés  par  l'assemblée  après  avoir 
réuni  la  pluralité  des  suffrages. 

i&  L'ordre  des  séances  sera  tel,  que  les  eceiésiaetiques  seront 
à  droite  du  président ,  les  seigneurs  laïques  à  gauche ,  et  les 
représentants  le  tiers-^tats  en  face.  ^ 

17.  En  l'absence  du  président ,  TassemUée ,  s'il  est  eoclé^ 
siastique»  sera  présidée  par  le  premier  des  seigneurs  laïques, 
et  s*il  est  laïque ,  par  le  premier  des  ocoiésiasticiues. 

1%.  Les  ecclésiastiques  garderont  entre  eux  l'ordre  aocou«> 
tumé  dans  leurs  séances. 

1^  Les  seigneurs  laïques  siégeront  suivant  l'iincienneté  de 
leur  admission ,  et  l'âge  décidera  etUm  eeux  qui  seront  admia 
le  même  jour. 

eo.  Les  séances  entre  le  tiers-état  seront  salivant  f  ordre  des 
pvroiaars,  qui  sera  déterminé  diaprés  4eur  contribution. 

ai  •  Les  voix  seront  prises  par  tête  et  de  manière  qu'on  pretf* 
dru  la  voix  d'un  ecclésiastique ,  ensuite  celle  d'un  seigneur  laï- 
que ,  ensuite  deux  voix  du  tiers ,  et  ainsi  de  suite  fusqu'è  la  fin. 
Lit  président  opinera  te  dernier  «t  aura  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Ce  qui  est  du  président  4e  cette  assemblée 
aura  lieu  pour  toutes  les  assemblées  ou  commissions  dont  il 
est  question  dans  le  pilent  règlement. 

e4.  Lesdites  assemblées  d'i^leotion  auront  deux  syndics ,  un 
pris  parmi  des  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse  »  et 
l'autre  parmi  les  représentants  du  tiers.  Les  deux  syndics  se- 
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ronl  trois' ans  en  place»  et  poui^ront  être  continués  pendant 
neuf  années ,  mais  toujours  ^par  une  nouvelle  éIc*ction  ,  après 
trois  ans  accomplis ,  cl  de  mamère  cependant  que  les  deux  ne 
soient  pas  chants  à  la  fois. 

sS.  Il  y  aura  de  plus  un  Erefiier  qui  sera  nommé  par  ras- 
semblée ,  et  révocable  à  sa  volonté. 

24-  Pendant  riutervalle  des  assemblées  d'élection ,  il  jann 
une  commission  inlermédfaire  composée  d'un  membre  du 
clergé ,  d'un  de  la  noblesse,  et  de  deux  du  liers-état ,  qiii  «  avec 
les  syndics ,  seront  chargés. de  toutes  les  affaires  que  rassein- 
blée  leur  aura  conGées. 

25.  Le  greflier  de  l'assemblée  «sera  aussi  le  greffier  de  celte 
commission  intermédiaire^ 

26.  Le  président  de  l'iissemblée  d'élection  présidera  aussi, 
quand  II  sera  présent ,  CQite  commission  intermédiaire. 

27.  En  son  absence ,  elle  sera  présidée  par  celui  des  repré- 
sentants du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  sera  nommé  de  la- 
dite commission  ,  et  ce  ,  suivait  que  le  président  sera  de 
Tordre  du  clergé  ou  de  la  noblesse ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

28.  Les  membres  de  ladite  commission  seront  élus  par  l'as- 
semblée; les  premiers  resteront  les  mêmes  pendant  trois  ans, 
après  lesquels  un  sortira  chaque  année,  d'abord  par  le  sort, 
ensuite  par  ancienneté ,  et  sera  remplacé  dans  son  ordre  par 
l'assemblée. 

2g.  Ladite  commission  intermédiaire  rendra  compte  à  l'as- 
semblée ,  par  l'organe  des  syndics ,  de  tout  ce  qui  aura  été  &it 
par  elle  dans  le  cours  de  l'année. 

Assemblées  provinciales.  1 .  L'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne se  tiendra  pour  la  première  fois  le  4  du  mois  d'août. 

2.  Elle  sera  composée  du  siour  archevêque  de  Reims,  que 
S.  Jtf.  a  nommé  président ,  et  des  vingt-trois  personnes  qu'elle 
se  propose  de  nommer  à  cet  effol ,  et  qui  seront  prises ,  savoir, 
cinq  parmi  les  ecclésiastiques ,  six  parmi  les  seigneurs  laïques, 
et  douze  pour  la  représentation  du  tiers-état. 

3.  Le  sieur  archevêque  de  Reims  et  les  autres  personnes 
nommées  dans  l'article  précédent ,  nommeront  vinglH|ttalre 
autres  personnes  pour  former  le  nombre  de  quarante-huit  doot 
ladite  assemblée  sera  composée. 

4.  Ils  nommeront  pareillement  les  onze  personnes  qui  »  avec 
le  président  que  le  roi  aura  nommé ,  commenceront  à  former 
les  assemblées  d'élection  qui  doivent  ensuite  nommer  les  autres 
membres  desdites  assemblées. 
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5.  Ils  nommeront  pareillement  deux  syndics;  un  sera  pris 
parmi  les  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse^  et  l'autre 
parmi  les  représentants  du  tiers-élat ,  et  un  greffier. 

6.  Ils  nommeront  aussi  une  commission  intermédiaire , 
composée  du  président  de  l'assemblée ,  des  deux  syndics ,  d'un 
meinbre  du  clergé ,  d'un  de  la  noblesse ,  et  de  deux  du  tiers- 
état. 

7.  Des  quarante-huit  membres  dont  sera  composée  l'assem- 
blée provinciale,  vingt -quatre  seront  ecclésiastiques  et  sei-. 
gneurs  laïques  ou  gentiL^hommes  les  représentants;  les  uns  et 
les  autres  en  nombre  égal ,  et  vingt-quatre  pris  dans  les  députés 
des  villes  et  des  paroisses ,  et  de  manière  que  quatre  soient 
toujours  pris  dans  chaque  élection ,  et  que  dans  ces  quatre  H 
y  en  ait  toujours  un  du  clergé ,  un  de  la  noblesse  et  deux  du 
tiers-état. 

8.  Parmi  les  membres  de  ladite  assemblée ,  il  ne  poun*a  ja- 
mais s'en  trouver  deux  de  la  même  paroisse. 

9.  La  première  formation  faite  restera  fixe  pendant  les  trois 
premières  années ,  et  ce  t(*Tme  expiré,  l'assemblée  sera  régéné- 
rée par  le  procédésuivant. 

10.  Un  quart  se  retirera  par  le  sort  en  1 791  >  1 799  et  1 793  , 
et  ensuite  par  ancienneté  :  ce  quai*t  qui  se  retirera  chaque 
année  sera  tellement  distribué  entre  les  élections ,  qu'il  sorte 
un  député  de  chaque  élection ,  et  ce  député  qui  sortira  sera 
i^mplacé  dans  son  ordre  par  un  autre  de  la  mémo  élection , 
et  nommé  à  cet  effet  par  l'assemblée  d'declion. 

Il*  Celui  qui  aura  été  élu  par  l'assemblée  d'élection  pour 
assister  à  l'assemblée  provinciale  pourra  rester  membre  de 
I  assemblée  d'élection ,  et  ainsi  être  tout  à  la  fois  ou  n'être  pas 
partie  des  deux  assemblées;  mais  les  membres  de  lar  com- 
luission  intermédiaire  des  assemblées  d'élection  ne  pourront 
^ti^  membres  de  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée 
provinciale. 

12.  Tout  membre  de  l'assemblée  provinciale  qui  aura  cessé 
d  en  être  pourra  être  réélu ,  après  toutefois  qu'il  aura  été  une 
année  membre  de  l'assemblée  d'élection. 

i3.  En  cas  qu'un  membre  de  l'assemblée  provinciale  meure 
^n  se  retire  avant  que  son  temps  soit  expiré,  il  sera  remplacé 
dans  son  ordre  par  l'assemblée  d'élection  ,  et  celui  qui  le 
remplacera  ne  fera  que  remplir  le  temps  qui  restoit  à  parcourir 
û  celui  qu'il  aura  remplacé. 

i4*  Le  président  de  l'assemblée  provinciale  restera  quatre 
«ûs  président. 
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1 5.  G«.ternie  expiré  »  le  roi.Dommora  un  aatre  président  pris 
parmi  quatre  des  présidents  des  élections  ^  doni  deux  du  deifé 
et  deux  de  la  noblesse  i  qui  ku  seront  présentés  par  l'assemblée 
provinciale. 

i6.  Ce  qui  a  été  dit  der  élections  ,*des  rangs  »  aifisi  que  des 
syndic  H  »  des  greffiers  ot  de  la  commission  intermédiaire  poor 
les  assemblées  d^élections,  aura  égflrlemeal  lieu  pour  les  rangs» 
les  syndics  »  les  greffiers  »  el  la  commission  intermédiMe  de 
rassemblés  provinciala. 

1 7*  Les  assemblées  municipales  d*éloctions  »  ainsi  que  les  com- 
missions intermédiaires  qui  en  dépendent  »  seront  soumises  et 
subordonnées  à  l'assemblée  provinciale  et  à  la  oomnaisaiOB  in- 
termédiaire qui  la  représentera ,  ainsi  qu'il  sera  plus  am| 
déterminé  par  S»  ML 

i8.  S.  M.  se  réserve  pareillement  de  déterminer  d'une 
BÎère  particulière  les  fenolioos  de  ces  diverses  assemblées  et 
leurs  relations  avec  le  commissaire  départi  dans  ladite  provinos; 
etie  entend  qu'en  attendant  qu'etki  se  seit  plus  amptrme^t  ex- 
pliquée >  les  règlements  faits  par  eUe  à  ce  su|at  pour  rassemblée 
provinciale  du  Berry  «soient  provisiennfilliemelit  suivis  »  ainsi 
qu'ils  se  cemporbent. 

N*  s3âs«  «^  DicLÀBAtxov  pour  la  conversion  ék  la  camée  m 

une  prestation  en  argem  (  i } . 

VerraillM ,  ^  jsih  178^  Rcg^  en  l^srljmeiit  I4  ^.  (  R.  S.  C.) 

Louis  p  eto.  Nous  avons  précédemment  ordopaé  l'essai  pen- 
dent Irois  ans  de  la  conversion  de  la  corvée^  en  nature  peur  h 
censtnictîoo  et  Tentretien  des  grandes  routes  «  en  une  pvesls- 
tion  ea  ai^at« 

Notre  inten,tîoB  do^a  cet  essai  étoit  do  nous  assurer  eucore 
datanlago  du  i^œu  général  d^  la  nation  en  faveur  do  c»  nouveau 
régime  y  qui  s'étoît  déjà  de  lui-même  introduit  daurpiusleius 
4o  nos  prrovince^. 

U  ne  peut  plus  au)oiurd'bui  nous  rester  le  moindre  doute  sur 
la  préférence  qu'il  mérite,  puisqu'il  vient  do  réunir  tous  le» 
su^a^  des  notables  de  notre  royaume ,  que  nous  avions  ap- 
polé6aupvès  de  eous  pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts 
de  i)os  peuples^ 

£0  e(>nséquenoe  jaous  avens  résolu  d'abeUr  dè&-b«jprésent 


(i)  V.loiJiJsejuiltel  1834. 
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et  pour  jamais  la  corvée  en  nature,  et  de  lui  substituer  une 
simple  prestation  ou  contribution  pécuninirr. 

Les  assemblées  provinciales  créées  par  noire  édit  registre  le 
ss  de  Câ  mois ,  vont  être  incessamment  établies  dans  les  diflii^ 
rentes  parties  de  notre  royaume.  - 

Chargées  sous  notre  autorité  et  surveillance ,  et  sous  l'inspec- 
tion de  notre  conseil  »  de  tout  ce  qui  regarde  la  confection  et 
ki  réparations  des  chemins  royaux  et  des  autres  ouvrages  pn* 
blics»  ces  assemblées  nous  proposeront ,  des  leurs  premières 
séances ,  les  mesures  qui  lenr  paroUront  les  plus  nrantageuses , 
tant  pour  oes  divers  travaux  en  eux-mêmes ,  que  pour  la  forme 
et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera  nécessali^  d'y  affecter , 
et  qai  seront  autorisés  par  nous. 

Mais  comme  les  assemblées  provinciales  ne  pourront  s*oe-^ 
caperdeces  différents  objots  que  pour  l'année  prochaine  1788, 
nous  croyons  indispensable  ne  faire /pour  l'année  présente, 
plusieurs  dispositions,  sans  lesquelles  les  chemins  Ou  autres 
ouvrages  pjblicâ,  ci- devant  entrepris  ou  entretenus  par  le 
iQoyen  de  la  corvée,  éprouveroient  des  relards  et  des  dépérit- 
sements  également  préjudiciables  aux  communications  du  com- 
merce et  au  bien  général  de  nos  sujets.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  A  Tavenir,  et  à  commencer  de  la  présente  année,  tous 
les  travauji^  relatifs  tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  des 
grandes  routes  et  antres  ouvrpges  publics  eh  dépendants,  se^ 
ront  exécutés  dans  tout  le  royaume,  au  moyen  d'une  presta* 
tien  ou  contribution  en  aident  représentative  de  la  corvée,  que 
nous  avons  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

2.  Les  assemolées  provinciales,  établies  par  notre  édit  regis- 
tre le  9  3  de  ce  mois ,  seront ,  à  commencer  du  1  *'  janvier  1 708, 
chaires,  sous  notre  autorité  et  surveillance,  de  tout  ce  qui 
coticerne  la  contribution  rt  présentative  de  la  corvée ,  la  con- 
fection et  l'entretien  des  chemins  et  grandes  roules ,  chacune 
dans  les  district  et  arrondissement  qui  leur  seront  par  nous  fixés. 

3.  A  compter  du  jour  de  l'en  registre  ment  et  publication  des 
présentes,  jusqu'au  1"  janvier  1788,  il  sera  par  nous  pourvu 
à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  confections  et  entretiens 
des  grandes  routes  de  notre  royaume,  au  moyen  d'une  addition 
au  brevet  général  de  la  taille,  dont  la  répartition  sera  faite  sans 
distinction  sur  tous  les  sujets  taillables,  ou  tenus  de  la  capita- 
tion  roturière,  sans  néanmoins  que  ladite  contribution  addi- 
tionnelle puisse  excéder  le  sixième  de  la  taille  ,  des  impositions 
accessoires ,  et  de  la  capitatiou  roturière  réunies  pour  les  biens 
taillables ,  non  plus  que  les  trois  cinquièmes  de  ladite  capita- 
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tion  roturière,  par  rapport  aux  villes  et  communaulés  franches 
et  abonnées ,  ainsi  que  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

4<  Les  depiers  provenants  de  la  contribution  de  chaque  TÎlle 
ou  communauté  seront,  jusqu'audit  jour  1"  janvier  1788,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné  sur  les 
demandes  des  assemblées  provinciales ,  levés ,  en  vertu  d*ua 
rôle  séparé ,  par  les  mêmes  collecteurs  chargés  du  recouvre^ 
ment  des  impositions  ordinaires ,  lesquels  jouiront  des  six  de- 
niers pour  livres  de  taxations ,  pour  leur  tenir  lieu  et  les  indem- 
niser de  tous  frais  de  confection  de  rôle  et  de  perception ,  et 
seroîit ,  les  deniers  provenant  dudit  recouvrement  »  versés  di- 
rectement des  mains  desdits  collecteurs  dans  celles  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  pour  la  confection  et  rentretien 
des  routes.  ' 

N*  9353.  -^  Ëdit  portant  suppression  du  droit  et  ancrage  sur  la 

navires Jrancais ;  etc,  (1). 

Versailles,  juin  1787.  Reg.  au  parlement  le  a8.  (R.S.  ) 

N*  2554-  —  ABBirÉ  du  parlement  à  Toccasion  de  Fenregùirt- 

ment  de  fédit  sur  le  timbre. 

Paris,  6  juillet  1787.  (  Histoire  des  parlements  par  Oufey,  tom.  a,  p.  358.  ) 

Sire»  votre  parlement ,  délibérant  sur  la  déclsrration  da 
timbre»  a  reconnu  dans  le  préambule  que  V.  M.  ne  s*est  déter- 
minée qu'à  regret  à  présenter  cette  charge  si  onéreuse  pour  ses 
sujets»  que  comme  une  ressource  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit  qu'on  a  cru  apercevoir  dans  l'état  dès  finances. 

Animé  du  désir  de  donner  à  V.  M.  des  preuves  de  son  zèle, 
de  son  dévouement ,  et  obligé  par  devoir  de  représenter  les 
intérêts  du  peuple ,  inséparables  de  ceux  de  V.  M. ,  votre  par- 
lement ne  peut  s'empêcher  de  lui  faire  connaître  qu'il  lui  est 
impossible  de  le  convaincre  »  après  cinq  années  de  paix»  de  la 
nécessité  de  l'impôt  »  qu'en  vérifiant  le  déficit  qu'on  a  présenté 
à  V.  M. 

Pénétré  des  vues  de  justice  et  de  bonté  que  V.  M.  ne  cesse 
de  manifester  lorsqu'il  est  question  du  bonheur  de  ses  sujets, 
votre  parlement  supplie  très  -  respectueusement  V.  M.  de  lui 
faire  remettre  les  étals  de  recettes  et  de  dépenses  »  ainsi  que 
l'état  des  retranchements,  économies  et  bonifications  que  V.  M. 
û  eu  la  bonté  d'ânùoncer  dans  sa  déclaration.  C'est  avec  d'au- 

■  I        I      *  ■         IILIII     ..      ■■      .1     .1  ■  .  Il  ■  ■  .1  .■■■II. 

(r)  V.  8,  10 décembre  1787,80 mai  17^8,3$ juin  1789. 
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tant  plus  de  confiance  que-yotre  parlemeoi  porte  cette  respec- 
tueuse supplication  au  pied  du  trône ,  que  V.  M.  a  daigné 
annoncer  à  rassemblée  des  notables,  et  renouyeier  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  sur  le  timbre ,  rengagement  de 
rendre  public ,  à  la  fin  de  cette  année ,  l'état  des  recettes  et 
dépenses;  elle  en  a  même  expliqué  les  motifs.  Son  intention 
est  que  les  peuples  soient  convaincus  de  la  nécessité  des  moyens 
qu'elle  met  en  usage ,  et  du  rapport  actuel  de  ces  moyens  avec 
les  besoins  de  l'état.  ^ 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  peuples  doivent  être  convaincus 
après  l'enregistrement  »  il  parait  indispensable  que  votre  parle- 
ment le  soit  auparavant ,  la  conviction  ne  devant  pas  seulement 
suivre  la  vérification ,  mais  la  déterminer.    ' 

N*  2355.  —  Lettrb  dt  M,  de  Castries  sur  l'élablissemerU  d'une 
assemblée  coloniale  et  dun  comité  intermédiaire  en  dépendant. 

7  juillet  1787.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  5,  pag.  4?*  ) 

î 

N*"  s356.  —  Abret  du  parlement  portant  règlement  pour  les  baux 
judiciaires  des  biens  saisis  réellement eé pour  le  tiercement  des^- 
diis  baux. 

Paris,  II  juillet  1787.  (R.  S.C. ) 

Vu  par  la  cour  (a  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi  »  contenant  qu'il  a  été  informé  que  dans  les  poursuites 

3ui  se  fontipar  décret  des  biens  saisis  réellement ,  il  se  commet 
es  abus  relativement  aux  adjudications  des  baux  judiciaires 
desdits  biens  ;  que  les  procureurs  se  rendent  souvent  adjudi- 
cataires desdits  baux  pour  eux,  sous  des  noms  interposés ,  non- 
obstant les  défenses  portées  par  l'arrêt  du  22  juillet  1690,  ou 
pour  des  personnes  non  domiciliées  ou  insolvables ,  ce  qui 
oblige  de  faire  procéder  à  de  nouveaux  baux  sur  folles  enchères  » 

3ui  occasionent  beaucoup  de  frais  et  de*  diminution  dans  le  prix 
esdits  baux;  que  les  mêmes  abus  se  passent  aussi  pour  les 
tiercements  des  biux  judiciaires;  que  d'ailleurs  les  procédures 
qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  lesdits  tiercements  sont 
trop  compliquées ,  et  donnent  lieu  à  des  frais  qu'il  est  de  l'in- 
térètde  toutes  les  parties  de  simplifier;  et  comme  il  convient 
de  renouveler  les  défenses  portées  par  l'arrct  du  22  juillet  1 690  » 
et  de  prescrire  ce  qui  doit  être  observé  pour  l'adjudication  des 
baux  judiciaires  et  les  tiercements  desdits  baux  :  A  ces  causes 
requéroit  te  procureur  général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour,  etc. 
Ouï  le  rapport  de  M*  B.  conseiller;  tout  considéré. 


La  coar  »  âii.  i^»  hh  défenses  h  tonê  proenreors  de  prendre 
direcienienl  nî  indirectement  aucune  baux  jodiciaires  des  biens 
immeubles  saisis  réellement  on  séquestrés  par  autorité  de  }qs* 
tice  9  dans  les  jurisdtetions  où  ils  sont  établis ,  et  de  s'en  rendre 
cautions ,  si  ce  n'est  à  Tégard  des  biens  à  la  saisie-réelle  des- 
quels ils  se  trouveront  opposants  en  leurs  noms  et  qualités  de 
créanciers  de  leur  chef,  auquel  cas  seulement  ils  pourront  fiiire 
enchérir  et  se  rendre  cautions  des  adjudicataires  ;  fait  pareille- 
ment  défenses  auxdits  procureurs  d!enchérir  les  baux  judiciaires 
sur  le^  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par  les  parties  saisies 
ou  leurs  domestiques  »  ou  prête-noms  »  ou  pour  des  particuliers 
însoirables  et  non  domiciliés ,  ni  pour  des  mineurs  de  vin^V 
cinq  ans 9  ou  pou^  des  septuagénaires»  le  tout  h  peine  d'être 
garants  en  leurs  propreis  et  privés  noms  du  prix  desdits  baux 

Iudiciaires  et  accessoires ,  et  sous  les  autres  peines  portées  par 
'arrêt  du  22  juillef  1690,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  2''  Ordonne  que  les  procureurs  seront  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  au  profit  de  ceux  pour  qui  ils  auroient 
enchéri»  et  de  les  faire  signifier  aux  commissaires  aux  saisies- 
réelles  ,  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  rad)adicatton, 
avec  les  nçms  et  demeures  des  cautions,  et  élection  de  demi- 
cile  chez  lesdits  procureurs ,  même  de  iaire  recevoir  lesdites 
cautions  et  la  soumission  d'icelles,  huitaine  après;  faute  de 
quoi  et  lesdrts  délais  passés ,  que  lesdits  procureurs  seront  ré^ 
pûtes  adjudicataires  pour  leur  compte  ,  et  qu'il  sera  ,00  la  ma- 
nière ordinaire ,  procédé  à  une  nouvelle  adjudicalion  à  leor 
folle  enchère,  à  leurs  périls  et  risques,  dépens,  dommages^ 
intérêts,  sur  une  simple  sommation  et  remise.  3^  Que  ftute 
par  les  personnes  au  profit  desquelles  lesdites  déclarations  au- 
ront été  faites ,  et  leurs  cautions ,  de  satisfaire  aux  charges  de 
l'adjudication  ,  dans  les  délais  y  portés ,  il  sera  passé  outre  h 
h.  nouvelle  adjudication ,  à  la  folle  enchère  desdits  adjudica- 
taires y  à  leurs  périls  et  risques ,  dépens ,  dommages-intérêts , 
aussi  sur  une  simple  sommation  et  remise  signifiées  à  leurs  pro- 
cureurs. 4"*  Qne les  tiercements  des  baux  judiciaires  seront  faits 
h  l'avenir  par  un  simple  acte 'mis  au  greffe  de  la  jurisdiction  où 
se  poursuit  le  décret ,  dans  lequel  les  procureurs  seront  tenus 
de  déclarer  les  noms ,  qualités  et  demeures  du  tierceur  et  de 
celui  qu'il  entendra,  donner  pour  caution ,  avec  élection  de  do- 
micile chez  lesdits  procureurs ,  et  que  lesdits  tiercements  ne 
f courront  être  faits  que  pour  des  personnes  connues ,  domici- 
iées  et  solvables.  o^  Que  ledit  acte  de  tiercement  sera  signifié 
tant  aux  commissaires  aux  saisies-réelles,  qu'au  procureur 
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poursuiyani ,  au  ptocurear  plus  aitcieo ,  et  à  celai  de  la  partie 
saisie»  si  aucuns  y  a,  ^yec  copie  des  titres  justificatirs  de  la 
solvabilité  de  la  caution»  à  peine  do  nullité  ioudit  tiercement. 
6*  Que  lorsque  le  lierceur  aura  fait  signifier  son  tiercement , 
et  donué  copie  des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  sa 
caution ,  il  fera  faire  sommation  audit  commissaire  aux  saisies- 
réelles  et  au  procureur  poursuivant,  et  autres  parties  intéressées» 
de  se  trouver  en  la  maison  du  juge  qui  aura  adjugé  le  bail , 
pour  y  faire  recevoir  le  tiercement  et  la  caution  ;  à  l'effet  ds 
quoi  il  prendra  Tordonnanoe  dudit  juge  pour  assigner  aux  jour 
et  heure  qui  seront  par  lui  indiqués  ;  et  que  ,  si  le  tiercement 
et  la  caution  sont  reçus ,  aussitôt  aprte  la  signification  qui  aura 
été  faite  audit  commissaire  du  procès ^Terbal  de  réception  de 
caution  et  acte  de  soumission  ,  il  sera  alors  procédé  à  un 
nouveau  bail  sur  ledit  tiercement  en  la  manière  accoutumée. 
Ordonoe  que  si  lesdits  tiereements  et  Cautions  sont  rejetés  »  le 
lierceur  sera  condamné  aiix  dépens  g  et  que  le  bail  adjugé  oon-* 
tinuera  d*étre  exécutée  7*  Ordonne  qu'entre  plusieurs  tierceurs 
du  même  bail,  et  au  même  prix ,  le  premier  sera  préféré  à  dili«- 
gences  ^ales ,  et  que  les  frai»  de  tiereemenl ,  ceux  légitime^ 
ment  faits  sur  ieelui,  ensemble  eevx  do  fermier  judiciaire, 
pour  le  coût  de  soit  bail  et  aoeessirfrea  d^icelui ,  seront  à  la 
charge  du  tierceur  ou  autre  adjudicataire  sur  tiercement ,  et 
remboursés  par  ledit  adjudicataire  dans  la  huitaine  du  jour  de 
son  adjudication.  8"*  Fait  défenses  de  former  à  Tavenir  aucune 
demande  afin  d'hêtre  reçu  audit  tiercen^nt ,  et  de  taire  aucune 
autre  procédure  que  celle  ci-dessus  prescrite,  à  peine  de  nul^ 
lité  :  ordonne  que  le  présent  arrôt  sera  imprimé ,  qu'il  sera  lu 
et  publié  à  la  comnninauté  des  avocats^  et  procureurs  de  la 
cour,  et  inscrit  sur  les  registres  de  ladite  communauté;  que 
copie  coKatîonnée  en  sera  envoyée  au  subalitol  du  procureur 
général  da  roi  au  châtelet  de  Paris ,  pour  y  être  notifié  à  la 
commonauté  des  procureurs  audit  siège;  ordonne  pareillement 
que  copies  eeliationnées  dudit  arrêt  seront  envoyées  aux  sub« 
stituts  du  procureur  général  du  roi  dans  les  bailliages  et  sièges 
dn  ressort  de  la  cour ,  à  Teffet  d'être  lu  et  publié  dans  lesdits 
^iges.  Enjoint  aqxdits  substituts  de  t^nir  la  main  et  de  veiller 
i  l'exécution  dudit  arrêt. 
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N*  2357.  — ÂRH&T  du  conseil  portant  rêgUment  pour  Us  nou- 
veaux dessins  que  les  fabricants  (T étoffes  de  soieries  et  de  domrt 
du  royaume,  auront  composés  ou  fait  composer. 

VersaiJles,  1 4 juillet  1787.  (R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter»  en  son  conseil  »  les  reouéles 
et  mémoires  des  corps  et  communautés  des  fabricans  de  Tours 
et  de  Lyon  sur  les  atteintes  portées  à  leurs  propriétés  et  à  Tin- 
térét  général  des  manufactures  par  la  copie  et  contrefaction 
des  dessins»  S.  M.  auroit  reconnu  que  la  supériorité  qu'ont 
acquise  les  manufactures  de  soieries  de  son  royaume ,  est  prin- 
cipalement due  à  l'invention  »  la  correction  et  le  bon  goût  des 
dessins;  que  l'émulation  qui  anime  les  fabricants  et  dessina- 
teurs s'anéantiroit  »  s'ils  n'étoieot  assurés  de  recueillir  les  fruits 
de  leurs  travaux;  que  cette  ceiiitude»  d'accord  avec  les  droits 
de  la  propriété ,  a  maintenu  jusqu'à  présent  ce  genre  de  (abri- 
cation,  et  lui  a  mérité  là  préférence  dans  les  pays  étrangers. 
Elle  auroit  »  en  conséquence»  jugé  nécessaire  »  pour  lui  conserver 
tous  ses  avantages»  d'étend  re  aux  a  u très  man  ufactures  de  soieries 
de  son  royaume  les  règlements  faits  en  1767  et  1744  pour  celle 
de  Lyon  »  sur  la  copie  et  contrefaction  des  dessins  »  et  eu  donnant 
aux  véritables  inventeurs  la  faculté  de  constater  à  l'avenir  d'une 
manière  sûre  et  invariable  leur  propriété  »  et  exciter  de  plus  ea 
plus  les  talents  par  une  jouissance  exclusive  »  proportionnée  dans 
sa  durée  aux  frais  et  mérite  de  l'invention.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  vu  l'avis  des  députés  du  commerce.  Ouï  le  rapport»  etc.  Le 
roi  étant  en  son  conseil  »  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  fabricants  qui  auront  composé  ou  fait  composer  de 
nouveaux  dessins,  auront  seuls ^  exclusivement  à  tous  autres» 
le  droit  de  les  faire  exécutei^en  étoffes  de  soie»  soie  et  dorures» 
ou  mélangées  de  soie;  la  durée  de  ce  privilège  sera  de  quinze 
années  pour  les  éto0es  destinées  9ax%,  ameublements  et  orne- 
ments d  église  »  et  de  six  pour  celles  brochées  et  façonnées  ser- 
vant à  l'habillement  ou  autre  usage»  le  tout  à  compter  du  jour 
auquel  ils  auront  rempli  les  formalités  ci-après  prescrites. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  à  tous  ouvriers  de  vendre  »  donner 
ni  prêter»  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  »  les  dessins  qiii  l<*ut*  auront  élé  confiée  pour  fabriquer ,  \ 
peine  de  cent  livres  d'amende  »  de  déchéance  de  la  maîtrise , 
s'il  y  écheoit»  même  de  punition  corporelle;  au  paiement  de 
laquelle  amende  ils  seront  contraints  par  corps»  en  vertu  du 
jugement  des  juges  auxquels  est  attribuée ,  par  les  règlements , 

a  police  et  la  connoisssance  des  causes  des  manufactures. 
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5.  Défend  également  S.  M«  à  tou9  dessinateurs  et  antres  per- 
sonnes ,  quelles  qu'elles  soient ,  de  lever  et  copier ,  iaire  lever 
et  copier ,  directement  ou  indirectement ,  et  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être,  aucun  dessin  sur  des  étoffes ,  tant  vieilles 
que  neuves ,  ni  sur  les  cartes  des  dessins  desdites  étoffes ,  à 
]>eine  de  1000  iiv.  contre  le  dessinateur  qui  auroit  levé  ou  co- 
ié  lesdits  dessins ,  et  de  pareille  amende  contre  celui  qui  les 
ui  auroit  fait  lever  ou  copier,  et  en  outre  de  confiscation  des 
étoffes  fabriquées  sur  des  dessins  levés  ou  copiés  »  ladite  con- 
fiscation applicable ,  moitié  au  profit  de  la  communauté  dont 
sera  membre  le  fabricant  dont  le  dessin  aura  été  levé  ou  co- 
pié, et  moitié  au  profit  dudit  fabricant  ou  marchand. 

4.  Les  ouvrages  faits  à  la  marche  avec  une  chaîne  vulgaire- 
ment appelée  poil  y  seront  censés  dessins ,  et  en  conséquence 
compris  dans  les  défenses  portées  dans  les  deux  art.  précédons, 
comme  ceux  qui  se  font  à  la  tire  et  au  bouton. 

5.  Les  fabricants  qui  auront  inventé  ou  fait  faire  un  dessin, 
et  qui  désireront  s'en  conserver  l'exécution ,  seront  tenus  pour 
lesdetoins  nouveaux  qui  seront  faits,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  d'en  présenter  l'esquisse  origi- 
nale, ou  un  échantillon  à  leur  choix  «u  bureau  de  leur  com- 
munauté, dont  sera  dressé  procès^vcrbal  de  description,  sans 
frais ,  pr  les  syndics  jurés-gardes  en  exercice ,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  et  paraphé  par  eux  ou  par  le  syndic  et  garde 
de  semestre,  lequel  procès* verbal  contiendra  les  nom,  raison 
et  demeure  du  maître  et  marchand  fabricant  qui  voudra  » 
comme  auteur  et  inventeur  desdits  dessins  ou  étoffe,  faire 
constater  sa  propriété ,  la  date  de  l'année ,  du  mois  et  du  jour 
à  laquelle  il  aura  présenté  son  dessin  ou  l'échantillon,  lous 
les  procès- verbaux  seront  de  suite  et  sans  blanc;  le  numéro 
sera  mis  en  marge  de  l'acte  qui  sera  dressé  sur  le  registre , 
le  cachet  de  la  communauté  et  celui  du  propriétaire  seront 
apposés  à  l'instant  de  la  rédaction  sur  l'esquisse  du  dessin  on 
sur  l'échantillon ,  lequel  restera  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ,  et  sur  ce  carré  sera  fait  mention  du  procès-verbal  par 
extrait ,  et  de  son  numéro  certifiés  par  le  syndic  de  semestre 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Sera  libre  le  maître  et  marchand 
fabricant  de  se  faire  délivrer  copie  en  entier  du 'procès- verbal , 
en  payant  d  Iiv.  pour  tous  droits. 

6.  Faute  par  les  fabricants  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art,  précédent ,  avant  la  mise  en  vente  des  étoffes 
fabriquées  suivant  de  nouveaux  dessins ,  ils  seront  et  demeu- 
reront déchus  de  toutes  réclamations. 
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7*  Les  CeJmcaDU  qui  «uront  rempli  k»  formaliléft  prescrites 
par  rtrt*  5 ,  feront  censés  propriétaires  aniques  des  dessim 
qu'ils  auront  présentés  au  bureau  de  leur  communauté  »  en  con- 
séquence il  leur  sera  libre  de  poursuivre  par-devant  les  ju^ 
de  la  police  des  arts  et  métiers  du  domicile  des  contrevenants, 
tant  sur  ceux  qui  feroîent  lever»  copier  ou  calquer  les  meoMs 
dessins  que  ceux  qui  les  feroient  ei^écuter»  de  requérir  centre 
eux  la  prononciation  des  peines»  portées  par  les  art.  9 ,  3  »  et 
4  ct-dessus,  et  la  confiscation  des  étoffes,  tant  sur  le  &bricant 
qui  le  feroit  exécuter»  que  sur  tout  marchand  qui  les  expose- 
roit  en  vente»  sauf  le  recours  des  marchands  pour  la  valeur  de» 
marchandises  et  dommages  et  intérêts  qui  poorroient  leur  être 
dus  contre  le  fabricant  qui  auroit  vendu  les  étoiles  fabriqnées 
sur  dessins  levés»  copiés  ou  calqués. 

8»  Défend  S.  M.  à  tout  fiibrioant  do  faire  exécuter  en  étoft 
de  soie»  eu  étoile  de  soie  et  dorure»  ou  en  étolTo  mélangée  it 
soie»  aucun  dessin  exécuté  en  papier  peint  ou  autrement  »  saas 
s*étre  assuré  si  le  dessin  exécuté  en  papier  ne  Ta  pas  déjà  été 
en  étoffe  ;  en  conséquence  »  le  fabricant  qui  exécuteroîi  en  étoft 
fin  dessin  de  papier  déjè  imité  d'après  rétoffe^  sera  coiitFeve- 
naat  à  Tart.  3  »  et  encourra  les  pemes  7  portées* 

9.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  de  police  de  la  TÎUe  de 
Paris»  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
différentes  généralités»  ainsi  qu'aux  sieurs  prévôt  des  marchand! 
et  échevins  de  la  ville  de  Lyon  »  lieutenant  de  police ,  jugei 
des  manufactures  de  Tours  et  autres  »  aux  gardes  »  syndics  et 
adjoints  des  communautés  »  et  à  tous  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  »  ohacnn  en  droit  soi  »  à  1  exécution  du  présent 
arrêt»  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées» 
et  qui  serJt  imprimé ,  lu  »  publié  et  ailiché  partout  où  besoÎB 


^  * 

N*  a358.  —  Abbet  du  conseil  qui  renvoie  devant  ies  jolies  or- 
dinaires les  instances  relatives  aux  marchés  illiciles  efeffUs 
publics^  et  ordonne  qu  aucuns  papiers  et  effets  des  compagnies 
et  associations  particulières,  ne  pourront  tire  négociés  à  U 
bourse,  que  comme  des  billets  et  Uures-^e-change  entre  parti- 
culiers (i). 

V«n«ine8»  i4  juillet  1787.  (  P.,  S.  G.  ) 

Le  roi  s*étant  fait  représenter  »  en  ^on  conseil  »  les  arrêts  des 
7  août  et  a  octobre  1785  et  22  septembre  1786»  par  lesqœb 

(1)  V.  ci-dessas  les  ii<**  9096  et  3379  pag,  71  <t  s4^.    . 
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renouvelant  les  ordomuiQoe^.  et  règlements  oencemaiii  k 
loune»  S.  M.  avoit  proscrit  w  négociations  abusires  qui  a*y 
biâolent,  et  évoqué  k  elle  ei  à  son  conseil  tontes  les  contesta- 
tiofls  oées  et  à  naitre,  au  sujet  desdites  négociatîonsi  et  S.  M* 
étant  informée  que  •  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts  « 
1  agiotage  qu*elie  avoit  voulu  réprimer,  se  perpétue  oft  s'étomî 
eocora  tous  les  jours  #  elle  a  cru  devoir  changer  quelques-nnoa 
des  dispositions  desdits  arrêts  »  et  y  en  ajouter  d'autres  q«n 
fiUûftsent  autunt  qu'il  est  possible  à  la  source  du  mal  «  ot  on 
prévinssent  encore  plus  certainement  les  suites. 

S.  M.  a  en  effet  reconnu  que  ce  n'étoit  pas  par  se  snrf^il^ 
laocti  directe  et  celle  de  son  conseil»  que  Fegiotage  pouvoit  étco 
arrélé.  Si  ceux  qui  s'y  livrent  emploient,  pour  nuurer  louv 
gain,  des  moyens  contraires  à  ta  probité  et  proscrits  par  tes 
lois,  ies  tribunaux  ordinaires  sont  leurs  juges  naturels  et  suffi»* 
seot  pour  les  réprimer.  S'ib  nVmploient  pas  des  moyens  illîo 
cites,  ils  sont  encore  condamnables;  mats  semblables  à  oouic 
dont  les  notioos  sont  contraires  aux  moeurs ,  sans  être  contrniroa 
aux  lois ,  ils  doivent  être  abandonnés  aux  remords  #  à  la  bontoy 
et  aux  malheurs  que ,  malgré  quelques  exemples  rares  ^  entrai^* 
neot  tôt  ou  lard  des  spéculations  auxquelles  une  extrêrao  avi** 
dite  oe  permet  pas  de  mettre  des  mesures.  Maison  même  temps 
que  le  roi  ne  veut  gêner  les  actions  de  ses  sujets ,  que  con£Dr** 
mément  à  la  loi,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  S.  M.  dorent 
voyer  aux  tribunaux  ordinaires  les  jugements  de  celles  qu'elle 
défend,  il  est  de  sa  sagesse  et  même  de  sa  justice»  d'oter  aua 
spéculations  qui  joffensent  l'bonnételé  publique ,  toute  iaoilité 
et  tout  aliuMttt ,  et  surtout  de  ne  leur  pas  permettre  eetie  es^ 
pëce  de  publicité  qui  ne  doit  être  accordée  par  legouvernement^ 
qu'à  celles  qu'il  est  dans  le  cas  d'approuver. 

D'après  ces  {!»rincipes,  S.  M.  ayant  considéré  que  Tagiotage 
poKoit  principalement  sur  les  papiers  et  les  effets  des  compa- 
gnies et  associations  particulières  dont  les  profits  incertains,  et 
calculés  d'après  la  seule  avidité,  donnoient  Heu  à  des  spécula- 
tions hasardées,  elle  a  jugé  convenable  de  restreindre  dans  de 
justes  bornes  la  négociation  qui  est  faite  de  ces  papiers  et  effets 
dans  la  bourse  de  Paris,  et  même  d'interdire  dans  les  journaux 
et  pnpiers  publics  la  publication  du  cours  qu'ils  peuvent  avoir. 
Cette  publication  peut  être  regardée  comme  une  sorte  d'autO'- 
risation  capable  d  induire  en  erreur  les  Sujets  du  VQr,  en  leur 
disant  coufondre ,  comme  également  solides ,  tous  les  effets 
auxquels  elle  s'étend  ;  et  la  bourse  qui ,  par  son  iustitulion . 

doit  être  le  théâtre  de  la  bonne  foi  et  dp  la  confiance  9  ne  doit 
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pas  offrir  le  spectacle  d'un  jeu  indisoret  et  ruineux  ^  ^alemeat 
préiudiciable  au  crédit  public  et  à  la  fortune  des  parliculters. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport ,  etc. ,  ie  roi  étaoi 
en  son  conseil,  a  révoqué  et  révoque  la  commission  établie 
par  l'arrêt  du  sa  septembre  1786;  ce  faisant»  et  renouvelaot 
en  tant  que  de  besoin  »  les  règlements  contre  les  marchés  illi- 
cites et  ceux  qui  y  participent ,  a  renvoyé  et  renvoie  tout  ce 
qui  regarde  l'exécution  desdits  rçglemeuts ,  aimi  que  les  in- 
stances et  affaires  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdits  marcbés , 
ar-devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Veut  en  outre 
•  M.  qu*à  l'exception  des  actions  de  la  caisse  d'escompte ,  au- 
cuns des  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti- 
culières existants  ou  qui  peuvent  exister  par  la  suite ,  ne  puiiseat 
être  négociés  à  la  bourse  de  Paris,  que  comme  les  billets  et 
lettres  de  change  entre  particuliers ,  et  qu'en  conséquence  les- 
dits  papiers  et  effets  n'y  puissent  être  criés  et  cotés ,  n'y  jouir 
d'aucuns  des  avantages  qui  n'appartiennent  et  ne  doivent  ap- 
partenir qu'aux  effets  royaux.  Veut  aussi  S.  M ,  que  le  cours 
desdits  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti- 
culières ,  ne  puisse  être  inséré  dans  les  journaux  et  papiers 
publics.  Défend  S.  M.  à  tous  asents  de  change  ou  courtiers  de 
change  et  à  tous  autres  »  de  s'immiscer  dans  ladite  bourse  de 
la  négociation  desdits  papiers  autrement  qu'il  n'est  prescrit  par 
le  présent  ^rrêt.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  la  bourse  soit  ia- 
cessammept  disposée  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  y 
entretenir  le  bon  ordre  et  la  facilité  des  négociations ,  et  que 
toutes  les  ordonnances  et  les  règlements  de  police  qui  concer- 
nent ladite  bourse  et  lesdites  négociations,  soient  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur.  Enjoint  S.  M.  etc. 


N*  s  3  5g.  —  Abbêt  da  parlement  qui  ordonne  Fexécaiùm 
ordonnance  rendus  par  Us  officiers  de  police  de  Paris  , 
nanl  les  cochers  de  places,  les  cochers  de  remises,  les  ffogm- 
deniers f  commissionnaires  ou  porU-falois ,  et  les  loueurs  de  ca- 
rosses  déplace  (  1  ). 

Paris,  17  juillet  1787.  (R.  S.  Mars,a— /J96  etsuir.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  quH 
résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  du  privi- 
lège du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs ,  qœ 


(1)  V.  1"  juillet  1774  î  ord.  (le  police  ii  Tcndcmiairc  an  ix  «  25  juill.  180^ 
10  et  11  mai  1810 1  4  m^i  l8i3y  4  f^rrier  i8i5« 
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leurs  cochers  reliennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emporteat  presque  toujours  celui  de  la  deruière  journée 
lorsqu'ils  les  quittent  ;  qu'ils  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges ,  et  même  qu'ils  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  conduire  pour  se  livrer  au  jeu  et  h  la  bois- 
son; qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public»  surtout 
envers  les  femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures  ; 
qu'ils  retiennent  l'argent  et  les  effets  oubliés  dans  leurs  voi- 
lures; que  ces  abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la 
facilité  que  trouvent  les  cochers  de  se  placer  chez  les  loueurs 
sans  être  connus  et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  bonne  con- 
duite; qu'il  importe  y  pour  y  mettre  ordre ,  de  renouveler  les 
r^lemenls  concernant  les  carrosses  de  place ,  et  d'assujettir 
les  cochers  à  des  formalités  qui  puissent  les  faire  connoltre 
lorsqu'ils  changeront  de  maitre  :  pourquoi  il  requiert  qu'il  y 
soit  par  nous  pourvu. 

Nous  »  (aisaut  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour ,  ordon- 
nances et  sentences  de  police  concernant  les  carrosses  de 
place  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence :  ' 

1.  Ordonnons  qu'il  sera  incessamment  établi  un  bureau  de 
classement  des  cochers  de  place ,  rue  du  faubourg  Saint-Denis, 
dans  les  bâtiments  de  la  régie  des  propriétaires  du  privilège 
du  droit  sur  les  carrosses  de  place ,  où  tous  les  cochers  et  ap- 
prentis cochers  de  place  seront  tenus ,  sous  peine  de  prison , 
d'aller,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  se  faire  inscrire  et  déclarer  leurs  noms ,  surnoms , 
âges ,  pays  et  demeures  ;  ceux  qui  sont  actuellement  occupés 
déclareront  le  nom  du  loueur  de  carrosses  chez  lequel  ils  sont  ; 
et  ceux  sans  ouvrage,  le  nom  du  dernier  loueur  de  car- 
rosses qu'ils  auront  servi ,  lesquelles  déclarations  seront  in- 
scrites sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  et  par  nous  coté  et 
paraphé. 

9.  Il  sera  délivré  à  chacun  desdits  cochers  de  place  un  livret 
ou  petit  registre ,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  chargé  du 
département  desdits  cochers  de  place,  en  tête  duquel  livret 
sera  fait  copie  entière  dudit  enregistrement. 

3.  Aucun  cocher  ne  pourra ,  sous  peine  de  prison ,  quitter 
le  loueur  de  carrosses  au  service  duquel  il  sera  qu'après  l'avoir 
Overti  trois  jours  avant  sn  sorlie ,  duquel  avertissement  le  loueur 
de  carrosses  sera  tenu  de  faire  mention  sur  le  livret  dudit  co- 
cher en  sa  présence ,  et  lors  de  sa  sortie ,  le  loueur  de  carrosses 
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sera  pareillement'  tenu  de  certifier  à  la  suite  de  ladite  menlâoa 
qoe  ledit  cocher  a  observé  ledit  délai ,  et  de  d^larer  s'il  a  été 
satisfait  ou  uod  de  sa  cooduite* 

^4*  Dans  le  cas  oii  le  loueur  de  oarrosses  refuseroit  de  fiiirs 
mention  de  raverti^^eiuent ,  ou  de  délivrer  le  ocurtificat  da 
congé  »  et  oii  le  cocher  préteadroit  que  la  déclaratian  portée 
audit  certificat  ne  seroit  pas  ei^acte ,  ledit  cocher  pouirt  ss 
retirer  devant  le  commissaire  ayant  le  département .  <i«i  •  ^prèi 
avoir  entendu  le  loueur  do  carrofises  et  le  eoeber,  l«a  wégmn . 
si  faire  se  peut  »  sinon  nous  en  fera  son  rpppori» 

5.  Les  loueurs  ée  carrosses  ne  pourront ,  soiis  ««icvii  pré- 
texte ,  prendre  k  leur  service  aucun  cocher  sans  a'itf»  f^it  ra- 

t régenter  son  livret*  pour  connoUre  s'il  a  été  epregistoé  a« 
ureau  de  classemient ,  et  s'il  a  obtenu  le  certilicat  de  e09gé  du 
dernier  loueur  qu'il  aura  servi* 

6.  Faisons  défenses  à  tous  cochers  de  se  liguer  pour  quitter 
en  même  temps  le  bueur  au  service  duquel  ils  seropl ,  mos 
peine  de  prison  ;  ne  pourront  en  aucun  cas  les  loMeii^  Un 
tenus  d'accepter  dans  la  même  semaine  les  congés  4»  phis  de 
moitié  du  nombre  des  cochers  qu'ils  emploieront  •  «laf  aux 
autres  cochers  à  faire  accepter  leurs  congés  dans  la  spoiiâoe 
suivante  (i). 

7*  Seront  tenus  les  cochers  de  visiter  l'inlârieiir  d»  fevrs 
carrosses  aussitôt  quo  ceux  qu'ils  auront  conimU  em  aerottt 
descendus;  et  dans  le  cas  où  ils  y  trouveroiant  des  effet*  #u  da 
l'argent  «  d'^n  faire  le  dépôt  audit  bureau  de  c)asae«ae9l  dan* 
les  vingt -quatre  heures^  conformémetti  aux  ordeiiMQMS  de 
police ,  et  sous  les  peines  y  portées ,  sauf  auxdits  eodbers  • 
ainsi  qu'aux  propriétaires  desdits  effets  »  de  s'adresser  à  aei^ 
pour  régler  la  récompense  qui  devra  être  accordée  «uxdits 
cochers. 

8.  Pourront  les  propriétaires  du  privilège  des  droits  dm 
rosses  de  place  fiiire  avec  les  cochers  telles  conventions 
tives  qu'ils  jugeront  à  propos ,  même  obliger  lesdits  cocker»  à 
consigner  une  somme  par  lorme  de  cautioiinement  des  journée» 
de  leur  maître  et  des  dommages  qu'ils  pourroient  leur  occa- 
sioBer;  auquel  cas  la  somme  à  consigner  sera  remise  ,k  titre 
de  dépôt ,  au  bureau  du  classement  »  pour  être  rendue  k  qui  il 
appartiendra  »  sauf  aux  parties ,  eu  cas  de  diflicullé  »  de  se  pour- 
voir par-devant  nous. 
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9.  Tous  oeuz  qpi  voudront  devenir  cophens  4«  plpc^  pfiP99t> 
tenus  de  se  faire  cDPegistrer  audit  bureau  de  classement  uvan^ 
de  pouvoir  obtenir  notre  permissioD ,  et  ne  ppiirront  l^  ap- 
prentis monter  sur  le  siège  avec  les  cochers  sans  êt^e  9 mis  4^ 
notre  permission ,  qui  aura  été  visée  par  Tinspecteur  d^'ppliD^ 
cliargé  dudit  département ,  lequel  en  tiendra  registre  ^  jpmBr 
dra  leur  signalement.  Seront  tenus  lesdits  apprentis  4^  J)^iQ!ir 
seoter  notredite  permission  à  toutes  réquisitions ,  ^ou^  pcjne 
de  prison. 

10.  Faisons  défenses  aux  cochers  de  places  de  laisser  iRonlcgr 
en  double  sur  leurs  sièges  aucuns  cochers  sans  ocpupatioitt  » 
ou  autres ,  que  leurs  apprentis^  à  peine  de  prisfi^  coçktrfs  1m  uns 
et  les  autres. 

1 1.  Ne  pourront  »  sous  aucun  prétexte ,  les  c^cbecf ,  i<w$r 

Îu'ijs  ne  seront  pas  loués  «-se  tenir  ailleurs  que  sur  Ifts  pluoss 
ésignées;  leur  défendons  de  s'arrêter  à  vide  dai)9  Jes  rM€s  voi- 
sines desdites  places ,  des  spectacles  ,  des  bais  et  Assét|U»Iéc» 
publiques ,  pour  choisir  les  courses  et  refuser  celles  qui  ne  leur 
conviendroient  pas,  etlesdits  cochers  pourront  être  contraint 
au  service  lorsqu'ils  seront  rencontrés  marchant  à  vide  dans  les 
rues,  comme  s'ils  étoient  sur  les  places  ;  leur  enjoignons ,  aus- 
sitôt qu'ils  seront  renvoyés ,  d'amener  jours  carros;$e.s  sur  la 
place  la  plus  voisine ,  et  aux  cochers  des  trois  carrosses  qui  se* 
roDt  les  premiers  en  tête  sur  une  place  d'être  sur  leur  siège 
ou  proche  d'iceux,  toujours  prêts  à  servir  le  public ,  sans  pou- 
voir refuser  de  marcher,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  le 
tout  sous  peine  de  prison. 

19.  Faisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  cochers^ 
sur  quelque  place  que  soient  exposés  leurs  carrosses ,  et  pour 
quelque  quartier  qu'on  vienne  les  chercher,  de  refuser  de  majr- 
cher,  sous  prétexte  qu'il  j  auroit  des  places  plus  voisines  des 
personnes  qui  les  envoient  chercher.  Pourront  lesdits  cochers 
constater  et  assurer  l'heure  è  laquelle  ils  partiront  de  la  place 
pour  se  faire  payer,  le  temps  devant  courir  à  leur  profit  du  mo- 
ment où  ils  sortent  de  place. 

1 3.  Défendons  à  tous  cochers  de  remise  renvoyés  par  les 
maîtres  qu'ils  ont  servis  dans  la  journée ,  de  faire  des  courses 

[particulières  à  leur  profit ,  et  de  se  placer,  pour  se  procurer 
esdites  courses ,  aux  portes  des  spectacles  et  lieux  d'assem- 
blées publiques ,  sous  peine  de  prison. 

i4*  Faisons  défenses  à  tous  cochers  de  place  sons  occupa  tloo 
de  roder  sur  les  places  ,  de  s'y  assembler  et  d'occuper  les  car- 
rosses étant  sur  les  places ,  et  dont  les  cochers  seroient  ab- 
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sents  f  le  tout  h  peine  de  prison ,  et  de  plus  grande  peioe  s'il  j 
échet. 

1 5.  Faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers ,  commissioiiDaires 
ou  porte-falots  de  s'entre -mêler  de  procurer  des  voitures  au 
public  sans  en  être  requis,  de  s'attacher  aux  portières  des 
carrosses  à  la  porte  des  spectacles ,  de  rançonner  le  public , 
sous  prétexle  que  lesdits  carrosses  leur  appartiennent  et  ont  M 
par  eux  retenus.  Faisons  pareillement  défenses  aux  cochers  de 
place  de  laisser  monler  lesdits  commissionnaires  dans  leur» 
carrosses ,  sur  leurs  sièges ,  et  de  leur  confier  leurs  cheraui  & 
mener»  è  peine  de  prison  contre  le«  uns  et  les  autres. 

i6.  Enjoignons  à  tous  les  loueurs  de  carrosses  d'entretenir 
leurs  voitures  en  bon  état  de  service ,  de  réparer  san»  délai 
les  défectuosités  qui  auront  été  reconnues  dans  les  visites  qui 
en  auront  été  faites  ;  et  dans  le  cas  oix  leurs  carrosses  se  trou- 
veroient  exposés  sur  les  places ,  sans  que  les  réparations  or- 
données aient  été  faites ,  lesdits  carrosses,  seront  mis  en  four- 
rière, 

N*  s36o.  —  AaBÊT  du  conseil  portant  règlement  pour  la  peek 

des  huûres  dans  la  baie  de  Cancate, 

Veriailles ,  90  juillet  1787.  (  R.  S.  C.  Mars  fom.  1 ,  pag.  649.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  différents  arrêts  et  règle- 
ments qui  ont  été  rendus  pour  la  pêche  Ae&  huUres  dans  la  baie 
de  Gancalc ,  notamment ^celui  donné  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté de  Saint-Malo  le  16  août  1766,  S.  M.  a  reconnu  qu'il 
étoil  nécessaire  d'en  rassembler  les  différentes  dispositions  dans 
un  seul  règlement ,  qni  puisse  établir  une  police  stable  pour 
cette  pêche  importante  »  remédier  aux  abus  qui  s'y  soai  intro- 
duits ,  et  empêcher  le  dépérissement  des  huUres  dans  la  baie 
de  Gancale.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ou!  le  rapport,  et  tout 
considéré  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  »  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1 .  Il  sera  préposé  à  Gancale ,  par  les  officiers  de  ramiraulr 
de  Saint-Malo ,  un  inspecteur  à  l'effet  de  surveiller  les  gardfs- 
jurés  et  autres  pécheurs  fréquentant  ladite  baie ,  comme  sus» 
de  faire  observer  exactement  les  règlements  de  police  concer- 
nant la  pêche ,  lequel  prêtera  serment  devant  lesdits  officiers 
de  l'amirauté ,  sans  toutefois  que  ledit  préposé  puisse  être  inXé- 
ressé  directement  ni  indirectement  dans  les  bateaux  pêcheur», 
pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  destitution. 
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3.  Les  maîtres  de  Lateaux  de  Gancale  s'assembleront  tous  les 
ans,  le  1*'  octobre ,  au  grefle  de  Tamiraulé  de  Saint-Malo  »  en 
présence  dudil  inspecteur,  h  Teflet  d'élire  quatre  jurés ,  lesquels 
préleront  eusuite  serment  devant  les  oiBciers  de  ladite  ami- 
raulé ,  l'audience  tenant ,  et  veilleront  à  la  police  de  la  pêche , 
aiosi  qu'il  sera  pn*scrit  par  les  articles  ci-«iprès. 

3.  Il  sera  établi ,  dans  la  forme  ordinaire ,  deux  gardes  de 
l'amirauté ,  pour  veiller  au  triage  des  huîtres  et  exécuter  les 
ordres. qui  leur  seront  donnés  par  l'inspecteur»  relativement  à 
la  police  de  la  pèche. 

4-  La  pêche  des  huîtres  demeurera  interdite  dans  la  baie  de 
Cancale  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  i5  octobre;  faisant  S.  M. 
expresses  défenses  à  tous  pêcheurs  d'y  draguer  des  huitres  pen- 
dant ledit  temps ,  à  peine  de  confiscation  des  bateaux  et  de 
20  liv.  d'amende ,  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive. 

5.  Les  gardes -jurés  portés  par  l'art.  3  ci-dessus,  accom- 
pagnés de  ceux  da  l'année  précédente  (  ou  d'autres  anciens 
maitres,  en  cas  d'empêchement  desdits  gardes-jurés) ,  procé- 
deront tous  les  anSf  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre «  à  la  visite  et  examen  de  tous  les  bancs  de  la  baie , 
et  dragueront  h  plusieurs  points  sur  chacun  d'iceux ,  à  l'effet 
de  connoitre  l'état  desdits  bancs  et  la  qualité  des  huitres  qui 
les  composent. 

6.  Il  sera  tenu  chaque  année  au  greffe  de  l'amirauté  le  pre- 
mier dimanche  d'octobre ,  en  présence  de  l'inspecteur,  une 
assemblée  générale  des  maitres  de  bateaux  ;  les  gardes-jurés  y 
feront  le  rapport  de  Tétat  des  bancs;  on  7  arrêtera  »  h  la  plu- 
ralité des  suffrages^  la  liste  des  bancs  sur  lesquels  la  pêche  sera 
permise  pendant  l'année ,  et  l'état  des  bancs  en  réserve  »  dési- 
gnés par  leurs  noms ,  amères  et  reconnoissances  »  sera  publié 
à  Cancale ,  ainsi  que  dans  les  paroisses  voisines  ,  et  affiché  à  la 
croix  de  la  Houle. 

7.  Fait  S.  M.  expresses  défenses  à  tous  pécheurs  et  autres 
personnes ,  de  draguer  sur  d'autres  bancs  que  sur  ceux  dési- 
gnés ,  conformément  à  l'article  ci-d<.'ssus ,  à  peine  de  60  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  confiscation  du  bateau , 
ainsi  que  de  ses  divagues ,  en  cas  de  récidive.  Veut  S.  M.  que 
les  huitres  prises  sur  les  bancs  mis  en  réserve  soient  rappor- 
tées et  rejelées  aux  frais  et  dépens  d<  s  contrevenants;  et  dans 
le  cas  où  lesdiles  huitres  n'exrsieroient  plus  en  nature ,  qu'il  en 
soit  rapporté  d'autres  en  pareille  quantité  et  à  leurs  frais. 

8.  S'il  est  reconnu  daus  le  cours  de  la  pêche ,  que  quelqu'un 
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dêë  bailcd  5ur  lescjuels  la  pêche  aura  été  permise  àU  éié  trop 
dépeuplé ,  il  sera  convoqué  au  grèfie  uiïe  asseihbléé  eitraordi- 
naire  des  maîtres  de  bateàuit ,  poiir»  en  j^rë^nce  de  fidspec- 
teur>  et  sur  le  rappoi't  dei^  gardés-jurés ,  déterminer  si  la  pêcbe 
desdits  bancs  doit  être  iâtei^dité  ;  et  s'iLeotiVieiit  d'en  substi- 
tuer quelques  autrèà  ;  il  en  sera  dressé  procès-v^ei^bal  itff  le 
registre  ,  le(}irel  s^rd  publié  et  affiché ,  aiùéi  qu'il  est  dit  à 
l'article  6  ei-dëssuiT; 

g;  S.  1^.  filit  défeus^éS  h  tous  pt*6priétatrés ,  maîtres  de  ba- 
teaux du  havre  de  Gancale  de  faire  à  Tavèdlr  dticiins  ooiaTcbés 
{{articuliei^simfir  fouPâit^dèlfiultVèsautnj&flrès.  Ot-éonde  S.  M. 
que  lesdiVï  liSbfcllë^  soient  &it5  ail  gMWb  eh  prépuce  flë  Tin- 
spèetéuf  »  k  ptbÙt  édmmûn ,  et  par  le  iâidi^tèk^e  de^  gsMes 
jUl^ ,  ^  sëfbnC  teA\ï^  de  cèilVôquei'  tèÉ  aàirèsf  mâkrèsr  él  pro- 

Iiriétairêl  de  bâteëifx  |$êèh@Urs  pbâr  y  ét^e  présents  et  j  donner 
eur  avis ,  si  bon  leur  semble  ;  en  cas  de  contestation» ,  il  j 
sera  pôurtd  pût  le§  offîcieF^  dé  Fflftiiritiiié ,  àptës  i^otr  en- 
tmdu  tes  ^àrtiéi  sOihblâii^fhèlit  ;  stttt^  6b^i(lkt*t^  tff  âlAs  y  ap- 
peler le  ihiâtâtèt^6  d'àirocât^  hi  de  ^t^bcUt^èàr^.  Là  c<)nfé6tioD 
sefa  en  ôHiHè  ahifdticés  put  ûh  pÀviiloA  pitfeé  pvbi  h  croix 
de  la  Houlti ,  teqaél  ééN  hi^sé  ed  bët*iié  Me  béùré  a¥ant  l^oii- 
verturoi 

10.  Lëà  âaârbblSlJ  pbfté^  par  Tai^Cfcié  ci-dèsèttrè  ^F6iii  fafls  ao 
millier,  rédigés  par  écrit  et  portés  sur  un  registre  i5duf,  meon- 
titieftt  àpîii  ÎA  cônbhisfbti  d^i^céitif ,  ibUl'  lësdfl^  hàiésemt  dier 
en  pécM:  y  eût  &.  A.  (fUë  te&ditâ  marchés  soiéiit  faiU ,  ef  les 
nbvirës  étpéfliëâ  éeldn  Tbf drë  de  leur  ra|)pbH  âU  ^tté  et  iàm 
pt^directtoil ,  ^bùY  élrë  ;  tésditi)  [i'éôhenr^ ,  p^féi  à  pWypoAion 
du  ëuccèâ  d^  féùt  t^êèhe  ;  à'  peiné  dé  3o  liv.  d'âniei^  edtitre 
lei  contre V^tiàrilll. 

11.  H  à^ra  tibt^  à  Mus  liiâltreff  dé  bateâtix  des  atilré^  pbH» 
dù  k^ôyâÏÏoie  de  pôébeï"  iM^  ladite  baie  de  Gâttcafe ,  et  dV 
composer  eux-mêmes  leur  chargement ,  en  tout  o\j  partie  ,  I 
Ift  èhargb  d'en  fair^  pi^alaUëmcnt  leur  défcléVatton  aU  ^relk , 
laauëllb  sera  ehrcgistréè  ^t  lin  ^gisitrô  (étiu  lî  eet  effet.  Il  sera 
délifiié  a\i1td\i^  thailre^  db  bateaXi^  lib  birilëtin  fafsilnt  mention 
dd  nutSiËro  q\t'il^'  detfont  poMt^r,  et  contenant  là  It^e  des  bancs 
déM^^n^s ,  av^C  déPens^^^  âe  pécher  HAng  dédiifnttoh ,  à  peine  de 
66  Ui^.  d'àtaendé  ièï  d'étt^  privés  de  la  fàenlté  do  pêdîef.  Il 
sera  payé  âU  gféffieV  de  ramifaOté,  par  c&é^ot)  déchrAtion 
pOMée  au  ]}ré^nt  ortiolè ,  f  tbmprk  rehrëgistretiiebt  »  ec- 
semble  pôAv  ledit  bulletin ,  lA  toibitae  âë  8  s; ,  cèftTorttifilliettt 
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à  l'article  g  da  tarif  de  1770  (titre  des  amirautés  principales 
et  particulières  du  ponant  ). 

12.  Les  maîtres  de  bateaux  de  tous  le.^  ports  du  royaume 
pourront  se  présenter,  h  reflet  d'être  inscrits  sur  ledit  registre» 
après  ceux  de  CanCale ,  et  ils  seront  admis  jusqu'à  la  concur- 
rence du  nombre  fixé  chaque  année  par  les  ordres  particuliers 
qui  seront  donnés  à  cet  eflet  par  lesdits  ofliciers  de  l'amirauté» 
èaaf  l'approbation  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  ,  auquel  les  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus 
d'envoyer  utte  liste  desdits  maîtres  de  bateaux  qui  auront  été 
enregistrés. 

i3.  Les  pécheurs  qui  auront  été  inscrits  sur  le  registre  porlé 
I>ar  l'article  précédent ,  seront  obligés  de  continuer  la  pêche 
jusqu'au  i'* avril,  et  il  ne  pourra  leur  être  accordé  d'expédi- 
tions pour  se  rendre  dans  d'autres  ports  que  du  consentement 
des  autres  maîtres ,  lequel  sera  donné  par  délibération  dans  une 
assemblée  générale. 

i4»  Chacun  desdits  mdttres  de  bateaux,  ainsi  admis  à  la 

1)èche ,  ^era  tenu  d'avoir  toujours  des  deux  côtés  de  sa  voile 
e  numéro  de  son  bulletin;  lesdits  numéros  seront  en  carac- 
tères de  dix-huit  pouces  de  longueur,  en  toile  noire  si  la  voile 
est  blanche  ,.el  eu  toile  blanche  si  la  voile  est  tanée.  Les  maîtres 
de  bateaux  seront  également  tenus  d'avoir  leur  numéro  peint 
en  blatic  ,  de  la  largeur  de  neuf  pouces ,  à  tribord ,  près  Pes- 
Irave ,  âu-'dessus  de  h  li^e  d'eau ,  et  à  bas-bord  ,  près  la  tête 
du  gouvernail ,  h  peine  de  60  liv.  d'amende  contre  ceux  qui 
serbient  trouvés  péchant  Sans  avoir  les  numéros  désignés  au 
pt'ésent  article.  Lesdits  numéros  seront  founiis  par  le  greffier, 
auquel  les  maîtres  de  bateaux  les  rendront  en  prenant  leurs 
congés ,  moyennant  une  rétribution  de  3  liv.  au  profit  dudit 
g^efllet' par  chaque  numéro. 

itS.  Les  gardes-jurés  détermineront  les  marées  pendant  les- 
quelles on  pourra  se  mettre  en  pêche  :  le  signal  en  sera  donné 
ar  un  pavillon  blanc  placé  près  de  la  croix  de  la  Houle , 
cqiiel  sera  hissé  une  heure  avant  celle  de  la  pleine-mer.  Tous 
les  bateaux  sortiront  en  même  temps ,  précédés  par  cel^d'un 
des  gardes-jurés ,  qui  portera  un  guidon  blanc  au  haut  de  son 
uiât.  Ils  quitteront  la  pêche  pour  rentrer  dans  le  port ,  lors- 
que ledit  bateau  y  rentrera ,  à  l'eflet  de  quoi  une  demi-heure 
avant  de  quitter  la  pêche  il  amènera  son  guidon  pour  servir 
de  signal. 

16.  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  se  refuseroient ,  sans  rai- 
sons valables  >  à  la  dernsmide  de  plusieurs  maîtres ,  pour  déter* 
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miner  la  pèche  ,  il  sera  libre  aui^dlts  maîtres  de  les  faire 
appeler  en  présence  de  témoins  par-devant  i^inspecteur,  lequel 
pourra  ordonner  la  sortie ,  si  elle  est  jugée  convenable  par  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

1 7.  S.  M.  fait  très-expresses  défenses  è  tous  pécheurs ,  soos 
peine  de  so  liv.  d'amende  »  et  de  confiscation  du  bateau  et  des 
dragues,  de  pécher  des  huîtres  sur  les  bancs  pendant  la  ouït, 
ni  pendant  les  marées  où  les  gardes-jurés  n'auroicnt  pas  auto- 
risé la  sortie. 

18.  Les  gardes-jurés  tiendront  la  main  à  ce  que  tous  les  ba- 
teaux se  tiennent  sur  les  bancs  désignés;  s'ils  en  recoonoissent 

Îiuelqu'un  qui  drague  sur  les  autres  bancs ,  ils  seront  tenus  d'en 
aire  leur  rapport  au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur,  à 
peine  d'interdiction  et  d'amende ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
pour  être  ledit  rapport  envoyé  au  procureur  du  roi  de  Tami- 
rauté  p  à  l'effet  de  poursuivre  les  contrevenants  »  et  les  faire 
condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  7  ci-dessus  ;  et  seront 
lesdites  huftres  provisoirement  reportées  aux  frais  des  délin- 
quants sur  les  bancs  où  elles  auront  été  prises;  et  fiiute  par 
les  gardes-jurés  d'en  faire  leur  rapport ,  les  autres  maitres  j 
seront  admis^ 

ig.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  seront  tenus  de 
faire  le  triage  des  huitres  à  l'eau  sur  le  lieu  de  la  pêche ,  et  d'y 
rejeter  aussitôt  toutes  les  huîtres  non  formées ,  ainsi  que  k» 
poussiers ,  sables ,  graviers  et  fragments  d'écaillés ,  sans  poo- 
Toir  s'en  dispenser  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  90  liv.  d'amende  »  et  de 
plus  forte  peine ,  même  de  confiscation  du  bateau  en  cas  de 
récidive  ;  dérogeant  S.  M.  à  cet  égard  »  en  tant  que  de  besoin , 
à  toutes  ordonnances ,  règlements  et  usages  à  ce  contraires.  Les 

Sardes-jurés  seront  tenus  de  veiller  soigneusement  à  l'exécatioo 
u  présent  article ,  et ,  en  cas  de  contravention  »  d'en  faire  leur 
rapport  au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur,  et  d'en  rapporter 
procès-verbal ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1 8  ci-dessus. 

.  90.  Les  monceaux  formés  avec  le  produit  de  la  pêche  de 
chaye  bateau  seront  examinés  à  marée  basse ,  avant  d'être 
mis  en  rayons»  par  un  des  gardes- jurés  commis  à  cet  effet, 
lequel  observera  la  qualité  des  huîtres ,  et  si  le  triage  en  a  été 
fuit  conformément  h  l'article  19  ci-dessus.  En  cas  de  contra* 
vention ,  il  appellera  un  autre  garde-juré  ou  deux  témoins  non 
intéressés  à  la  chose ,  pour  l'examiner  et  en  faire  leur  rapport 
au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur. 

21.  Il  sera  désigné  par  l'mspecteur  et  les  gardes -juréa,  è 
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chaque  bateau  qui  viendra  prendre  un  chargement  d*huttres  à 
Cancale ,  un  parc  dont  la  longueur  sera  ë^ale  è  celle  de  aa 
grande  vergue. 

s  s.  Il  ne  pourra  être  établi  d'étalagé  qu'à  terre  et  en  deçà 
d'une  ligne  qui  sera  tirée  depuis  le  goulet  du  Tauve ,  vers  la 
la  maison  la  plus  voisine  du  pont  de  Blanc  et  Sec  »  paroisse  de 
Sainl-Benoit.  Veut  S.  M.  que  toutes  les  hiiitres  qui  se  trouve- 
roicnt  au-delà  de  ladite  ligne  vers  la  mer,  appartiennent  à  ceux 
qui  les  voudront  prendre  »  sans  qu'ils  puissent  en  être  empê- 
chés ,  sous  prétexte  de  propriété ,  à  peine  de  3o  liv.  d'amende  » 
même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Enjoint  S.  M. 
auxdits  inspecteurs  et  aux  gardes-jurés  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  article ,  à  peine  d'en  répondre  personnelle- 
ment »  même  de  vendre  sommairement  au  profit  du  bureau  de 
charité  établi  à  Cancale ,  toutes  les  huftres  qu'ils  trouveront 
étalées  au  large  de  ladite  ligne ,  à  la  charge  d'être  enlevées  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  l'acheteur,  à  peine  d'être  revendues 
à  la  perte  et  au  profit  du  même  bureau. 

sS.  Fait  défenses  &  M.  à  tous  pêcheurs  de  porter  dans  les 
étalages  de  petites  huîtres  non  marchandes  provenant  de  la 
pèche  des  bateaux  en  mer»  à  peine  de  60  liv.  d'amende ,  de  pri- 
Tation  de  l'étalage  »  et  de  la  faculté  d'en  avoir  d'autres. 

24*  Fait  également  défenses  S.  M.  de  vendre ,  pour  l'expor- 
tation par  mer,  aucunes  huîtres  de  pied  ni  d'étalage ,  à  peine 
de  confiscation  desdites  huitres ,  et  de  60  liv.  d'amende ,  tant 
contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur. 

25.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  seront  tenus  de  se  trouver 
aux  délibérations  de  la  conomunauté  des  pêcheurs ,  à  moins 
d'empêchement  légitime.  Leur  fait  défenses  S.  M.  d'y  troubler 
Tordre  et  la  tranquillité ,  à  peine  d'amende. 

26.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-jurés ,  à  rai- 
son des  contraventions  au  présent  règlement ,  et  qui  seront  af- 
firmés par  eux  par-devant  l'inspecteur,  feront  foi  en  justice. 

27.  Enjoint  S.  M.  à  tous  maîtres  de  bateaux,  matelots  et 
autres  personnes  cmplovées  à  ladite  pêche  ,  au  triage  des 
huiti*es ,  aux  parcs  et  étalages ,  et  autres  objets  qui  y  sont  rela- 
tifs,  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
ledit  inspecteur  ou  par  les  gardes-jurés ,  à  peine  d'être  poursui- 
vis extraordinairemcnt ,  et  punis  suivant  l'exigence  des  cas. 

28.  Toutes  les  amendes  ordonnées  par  le  présent  règlement 
seront  applicables ,  savoir,  deux  tiers  h  l'amiral  de  France ,  et 
un  tiers  au  dénonciateur;  et  seront  sur  le  présent  règlement 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 
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!f*  è56i.  —  DÉCLAiiATioii  qui  ordonm  tejtéeUlioH  dt  tmH.l^ 
de  la  dècUarUion  da  g  avril  1 736  concernant  les  aàUs  de  èoB^ 
àfntè. 

VèfiAiUtfSfio  ja{ll«t  178-7.  Beg  au  parlement  de  G  rraobk  le  78eptcmbc?. 

(  Arch.  du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N*  s369.  — -  Édit  portant  création  dwke  miêemblée  ptowimeèak 

dans  le  Dauphiné. 

Versailles,  juillet  17^7.  Reg.  au  parlement  de  Grenoble  le  1 1  août.  (  AxdL 

du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N"*  236S.  —  Édit  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  el 
quatre  sous  par  livre  du  premier  vingtième;  et  éloAlissemeJd 
aune  subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume  (i). 

Versailles,  août  1787.  Reg.  en  parlem.  le  6,  le  roi  tenant  son  lit  dcjastitc 

(R.S.; 

Lottis ,  etc.  Les  besoins  de  Tétat  exigeant  une  augmèntolioa 
de  revenus  publics ,  nous  avons  dû  recbercheir  parmi  les  impo- 
sitions existantes ,  celles  dont  une  répartition  plus  égale  et  plus 
)ii^te  pôurroit  assurer,  avec  les  autres  àiojens  que  nofis  avons 
employés ,  ou  dont  nous  nous  proposons  encore  de  faire  usa^, 
un  produit  suffisant  pour  faire  dispàroltre  la  diflërènce  qaî 
existe  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  regards  sur 
Timposition  des  deux  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  du  premier , 
dont  une  partie  est  établie  "pour  un  terme  indéfini ,  et  I*autre 
jusqu'à  une  époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  dû  fixer  principalement  notre  altenlion, 
parce  que  portant  directement  sur  les  revenus  de  la  terre  »  et 
s'annonçant  comme  toujours  proportionnée  à  ses  véritables 
produits ,  elle  offre  Tidéc  de  la  moins  arbitraire  des  imposhiooi , 
et  de  celle  dont  la  perception ,  exposée  à  moins  de  non-valeur» 
doit  ctre  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que ,  par  des  restrictions  succès- 


(!)  V.  an*,  du  i>arlera.  des  7,  i3,  ai  et  37 août,  et  édit  de  teptcmbre 
roi^me  année. 
V.3i  mai  1788. 
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sivetnetit  introduites  dans  la  distribution  de  cette  iàiposition  , 
elle  ne  s'étendoif  pas,  dans  la  réalité^  sur  toui  les  revenus  qu'elle 
annonçoit  devoir  comprendre;  et  que»  tdndis  qa*bh  jr  avoît 
assujetti  Tindustrie  et  les  émolutiients  de  di{^é^énts  offices  et 
commissioûç  ;  dont  les  produits  dé|^ndant  entièrement  dti 
degré  d'activité  et  d'intelligence  de  ceux  qui  lèS  exercent ,  ne 
présentent  aucnne  base  certaine,  plusieurs  portions  de  fëvëiiiis 
territoriaux  s'en  tronvoient  dispensées  il  raisoti  d'abtonëmèhts 
et  d'exceptions  d'après  lesquels  une  grande  partie  de  M^  liujëts 
ne  sàtisfaisoit  pas  à  Cette  imposition  dans  l'étendue  ({tië  âa  dê«> 
nomination  suppose ,  ee  qui  devoit  produire  dei  plaintes  et  dè^^ 
réclâttiations  qu'il  est  de  notre  sagësâe  de  pfévenih 

La  senle  seppression  de  ces  âbonnènienlé  et  bxèë)>lions 
auroit  pu  donner  atl  pro'duit  dé  l'iihpositloii  des  tingtièmès 
on  accroissement  équivalent  à  l'augmentation  de  recette  que 
les  circonstances  actuelles  rendent  nécessaire  ;  tnaiâ  i^a  dlstrî- 
botion  sefoit  toujours  restée  iné^drë  et  incertaine ,  tatil  qu'elle 
n'flurbh  d'antre  base  que  \&ê  démàfâtidWs  fr6{l  souvent  incôm- 

I diètes  où  infidèles  des  pr6priét<A{^S  \  bil  de^  Vérificationfs ,  d6nt 
es  formes  inquiétantes  pMr  ûbs  âili}etS  He  peuvent,  jràr  ce 
même  inotif ,  nmii  inspirer  urté  èHtfèré  ë^A'flàncc. 

Nous  ieivons  suHotit  tfolnidérë  i^tfe  l'itApc^tH^n  de^  vingtiSinés 
auroit  toujours,  par  sa  ttStti^è}  rltidôb^efiiëiit  réel  h  nos  jreux, 
de  déterminer  la  contributif  dé  ilë^  siljels  par  la  seule  pro-^ 
portion  de  leurs  rë^^enus ,  fàïldîs  qUë  hdtis  âë  voulons  exiger 
d!eux  que  ce  qui  est  tttdi^j^éÀsliblettiënt  ifécëssâirë  aiix  beâôin^ 
de  l'état. 

Cette  dernière  conSidéMilibn  hou^  a  ^Hhbrpàlement  déter- 
minés »  en  hiissairt  subsister  un  impôt  %iit  lés  terres ,  à  faire 
cesser  les  formiez  et  l'incërtilUde  du  produit  ë'^ëhtuel  des  ving- 
tièmes, et  à  substitue!^  à  cette  iibpositiôn  une  Subvention  terri- 
loriitle  dont  la  sbtntiGré  se^à  détebmlnëe  ;  et  dont  la  répartition 
n'auhi  pas  lés  môAeies  inconvénients. 

Cette  subvëfltion  portera  èur  tous  les  revéhn^  dëS  biens-fonds 
et  droits  #éëli^  dé  ndtrë  royaume,  sdns  aiicnnè  exception.  Les 
domaines  mêttie  de  tlolre  cHurohne  y  seront  assujettis  :  et  le 

i premier  effet  dé  cette  dispoéitton  sera  que  l'imposition ,  rappe- 
ant  ainsi  à  elle  les  difSSrentd  objets  qui  en  avoient  été  soustraits , 
sera  tellement  distribuée  sur  tout  àotre  rôyaiitne  ;  que ,  malgré 
sa  fixation  à  So^OOôjôoô,  exigée  paf  lés  besoins  actuels,  nous 
pouvons  espérer  ^Ue  ceux  de  nos  sujets  <Jui  paient ,  sur  leurs 
revenue,  les  deux  Vingtièmes  effectift  et  les  4  s.  pour  livre  du 
premier  vingtième ,  éprouveront  plutôt  une  diminution  qu'une 
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augmentation.  Cette  espérance. résulte  naturellement  de  tni» 
les  calculs  reconnus  qui  portent  la  totalité  des  revenus  territo- 
riaux de  notre  royaume  beaucoup  au-delà  de  8oo,ooo»€ioo. 

Un  autre  avantage  aussi  important ,  et  dont  les  effets  seront 
par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles ,  résultera ,  pour  tous  nos 
sujets ,  de  la  forme  que  nous  .avons  adoptée  dans  rétablisse- 
ment de  la  répartition  de  la  subvention  territoriale. 

La  fixation  de  cette  imposition  étant  déterminée  à  So^ooo.ooo, 
sans  pouvoir  jamais  être  augmentée  que  suivant  la  même  forme 
dans  laouelle  elle  est  établie ,  la  répartition  qui  en  sera  laite 
contradictoiremenl  entre  les  différents  propriétaires  et  entre 
les  différentes  paroisses,  par  les  assembla?  provinciales  et  mo- 
nicipalesy  procurera  nécessairement  les  moyens  de  comparer 
les  lorces  desdites  généralités ,  d'après  des  bases  certaines  et 
des  calculs  précis ,  et  assurera  ainsi ,  par  la  suite ,  à  chaque 
propriétaire  cette  certitude  consolante ,  que  la  proportion  gé- 
nérale par  laquelle  sa  cotisation  particulière  sera  réglée,  ne 
pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre  propriétaire 
dans  toute  Tétendue  du  royaume ,  et  que  tous  contribueront 
réellement  dans  la  même  proportion. 

Dans  Tétat  actuel  des  vingtièmes ,  nul  contribuable  n'a  inté- 
rêt qu'un  autre  y  satisfasse  avec  exactitude.  Si  Tun  s'y  sons- 
trait ,  l'autre  n'en  souffre  pas.  Lorsque  au  contraire  l'imposi- 
tion sera  déterminée ,  et  que  chacun  profitera  de  la  contribntioa 
des  autres,  l'intérêt  particulier  dont  l'effet  est  si  actif  et  si  sàr 
lorsqu'il  est  sagement  dirigé  par  l'administration ,  rendra  les 
évaluations  plus  fidèles,  donnera  les  moyens  d'en  découvrir 
l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  celte  imposition  entre  les  différentes  provinces 
et  les  différentes  paroisses ,  pourra  dans  les  premier»  temps 
être  défectueuse  sous  quelques  rapports;  mais  elle  le  sera  moins 

ue  la  distribution  actuelle  des  viugiièmes,  et  elle  contiendra 

'ailleurs  en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  rectification. 
En  effet ,  la  répartition  de  la  subvention  entre  les  proprié- 
taires de  chaque  paroisse ,  sera  faite  par  les  membres  des  assem- 
blées municipales  de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire ,* par  leurs 
propres  représentants.  De  cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque 
paroisse  un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excéder. 
Ce  taux,  porté  aux  assemblées  d'élections  ou  de  départe- 
ments et  assemblées  provinciales,  procurera  le  taux  commaa 
des  élections  ou  déparlements  et  des  provinces;  et  enfin  k 
comparaison  de  ces  différents  taux,  remise  sous  les  yeux  de 
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notre  conseil  »  produira  avec  le  temps  un  taux  commun  dans 
toute  retendue  de  nos  états. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taux  sera  définitive- 
ment  inférieur  dans  toutes  nos  proYÎnces  au  dixième  de  tous  les 
re^epus  territoriaux  de  notre  royaume  »  nous  avons  jugé  néan- 
moins convenable  de  ne  point  diminuer  quant  h  présent  la 
retenue  des  deux  vingtièmes  et  des  4  s.  pour  livre  que  les  dé- 
biteurs sont  autorisés  à  faire  sur  les  rentes  qu'ils  ont  contrac- 
tées. Les  propriétaires  de  ces  rentes  n'auront  point  à  se  plaindre , 
puisque  leur  condition  restera  la  même,  et  qu'elle  auroit  été 
moins  fevorable»  si ,  au  lieu  de  cette  subvention ,  nous  eussions 
cherché  à  opérer  le  même  produit ,  en  établissant ,  comme  par 
le  passé ,  un  troisième  vingtième.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  A  compter  du  i**  juillet  1788,  nous  avons  éteint  et  sup- 
primé ,  éteignons  et  supprimons  l'imposition  des  deux  vingtièmes 
et  4  s-  pour  livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds 
de  notre  royaume ,  1  industrie  et  les  émoluments  des  offices  et 
droits ,  autres  que  ceux  compris  dans  les  états  qui  s'arrêtent 
annuellement  en  notre  conseil. 

2.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre 
du  premier  vingtième  des  biens-fonds ,  de  l'industrie  et  des 
offices  et  droits  y  il  sera  établi,  à  compter  du  même  jour  i**  juil- 
let 1788,  une  subvention  territoriale  d'une  somme  annuelle- 
ment déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de  notre  royaume» 
et  sur  tous ,  sans  aucune  exception.  Voulons  en  conséquence 
que  les  domaine»  de  notre  couronne ,  non-  seulement  ceux  tenus 
à  titre  d'engagement  par  aucuns  de  nos  sujets ,  ou  donnés  à 
titre  d'apanage  è  des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux 
étant  entre  nos  mains ,  soient  soumis,  comme  toutes  les  autres 
propriétés ,  au  paiement  de  ladite  subvention  territoriale. 

5.  La  somme  de  la  subvention  territoriale  qui  entrera  en 
notre  trésor  royal ,  sera  et  demeurera  fixée  à  quatre -vingts 
fniliîifns  par  chaque  année.  Il  pourra  néanmoins ,  sur  les  pro- 
positions qui  nous  seront  faites  par  les  assemblées  provinciales, 
être  imposé,  au  marc  la  livre  de  ladite  subvention ,  la  somme 
qui  sera  par  nous  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  mo- 
dérations que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourroient  exiger; 
et  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  paroisses;  laquelle 
somme  ne  pourra  toutefois  excéder  le  sou  pour  livre  de  ladite 
subvention,  ni  entrer,  en  aucun  cas,  en  notre  trésor  royal; 
nous  réservant,  à  l'époque  du  dernier  décembre  1790,  terme 
de  la  prorogation  du  second  vingtième ,  suivant  l'édit  du  mois 
de  février  1780,  de  vérifier  si  l'état  de  nos  finances  ndiis  per- 
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ci-dessus  déterminée  de  la  subveoti^n  torritoriafe ,  une 
Slitipff  porrespQod^Qte  2^  ceUft  drâ|  Us  aiiP9Î«ot  jQUt .  b 
il9^  du  ^cpn4  vipetième  airrivfiatt 

4f  U  ^e^§  aqnuelleinent  iQFrêié  pt  expédié  en  ootae  cmuiô\ 
un  bre^e^  généra)  de  la  subvention  iprritonab  •  c«a>leoaal  k 
dJâlri^utiçiA  de  la  spii)mt>.  totale  de  U4Â|e$|^eDtioii  ^aire  loutei 
]^s  pjTQviqccSf  généralité,  éledipn^  pi|  ftujlre3  eryogJÎM^mrnti 
Sef^çut  4es  expéditions  dudit  brevet  gioérfU  d^osées  chaîne 
9D.néç  W¥  greffe^  4^  ^^^^  cbaip|)|^s  4^9  cpmpies  9t  de  noi  pouf» 
4^  pi4es;  |Bt  de^  e^trail^  d'icelui  pour  abaque  généralité  »  en.- 
voyé^  à  90j5  bi^r^aux  des  fin^nq^  j^  la  mêm^  forme  poMcntc 
par  notre  déclaration  4^  1 3  février  )  780  »  pour  le  breyet  gépé* 
r/|)  de  la  ^il|iQ ,  des  imposîtjpns  accessoires  »ti  de  U  capîtatioa 
de  no^  pay$  4'^l^<^^<^ns  ^t  pays  leonquis. 

5.  Il  sera  pareillen^ent  expédié»  «oaM^emeot,  ep  ooùt 
cpQSpil  U9  seç<>n4  brevet  des  sonuoes  dont,  aux  .termes  de 
Tar^,  3  fs^-4<^fsusf  nous  avons  «utprisé  Tiroj^osilioD  dans  cktqv 

Erovince ,  au  marc  la  livre  de  la  s.ubveiiti0n  lerritonuJe ,  sor 
)S  prjopo^itions  des  assembléiss  prprinciafes*  Les  expédiUons 
4m4i^  se.c/)pd  brevet  sexont  déposées ,  et  les  extraite  d^icelin 
adressés  ep  la  piême  fofjpae  prjeserite  par  Tari,  pvécédbiil  pour 
|p  brevp^  Sf^p^al  de  ladite  ^ubvpntion» 

Jg.  La  «somi^  fixéfe  peur  chaque  généralité  ou  proYince  dr 
]f9^J»  4  ét^ts  p  par  ]e  broyât  général  de  bi  subventiop ,  arrêté  ei 
pptre  conseil ,  sera  répartie ,  im»  ohacuDe  d^elles  »  par  lesdk» 
ét^V^f  et  quant  aux  antres  généralités  et  provinpi)^  »  la  aamme 
(Uàç  par  jliedit  brevet  général ,  pour  chaque  élection  ou  wron- 
di^scmeiM  4esdite#  provinces  «  sera  répartie  entre  chaque  ps* 
misse  AU  i;o]9a9VJai9Uté ,  par  les  aesemblées  supériauces  aa 
inférieures  7  établies  »  aelon  les  règlements  qui  seront  par  000» 
prrêtés  povir  chaque  province  ou  généralité;  de  manière  qse 
chaque  paroisse ,  ayaiilt  qu'il  soit  procédé  à  la  répartilioa  di 
l'imposition  sur  i^s  propriétés  particulières ,  connoisse  la  por 
tlo^  ii\e  et  déterminée  de  la  subvention  tenritoriale  qu'elle  aen 
te^ue  d'acquitter* 

7*  La  portion  contributive  da  chaque  paroisae  élaat  aiaâ 
déterminée  »  sera  distribuée  par  l'assemblée  moaicipale  de  œttf 
même  paroisse ,  sur  tous  les  biens -fonds  qui  t  seront  aitiiés , 
sans  aucune  distinction  ,  au  marc  la  livre  de  l'évaluation  do 
revienus  des  biens-fonds.     • 

8.  Tovj»  Ic^  fonds  ou  droits  réels  »  productifs  ou  stt8€e|»tibks 
de  revenus  annuels ,  seront  imposés  aDmaeUeaMnt  »  dasa  k» 
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rôles  d^  ch^fM^  fftfoisM ,  s^lon  l'év^lyatiop  desi)it#  rovwWt 
soii  que  lesditea  pjroprûil^  fiaient  Ivu^^s  >  §i(pl^itéf^  ^^  Aç/C|}r 
péefi  par  |e$  pr^ipriétaires»  mêiQC  les  cM^^Wx,  imJ»oi|^  i*)^-^ 
bilatioD»  de  plaisance  ou  autres»  et  le»  parcs  et  jardins,  savoir; 
lesdits  parcs  (et  jardio^»  soion  réteodi^  fl^  lerruiu  qu*iU  QfiÇêh 
peront ,  et  qui  sera  imputé  4e  la  i&eil|eure  qualité  des  l^sm^s  4q 
[a  paroisse;  et  toutes  les  maisons  ou  autres  bâtiments ,  d'dprès 
l'estimatiop  d«  leur  valeu.r  locative;  de  mai^i^rç  tout^jpjs  <quf 
les  cbâteaux  ne  puissent  4jtre  imposés  «u-delji  du  dovd^le  ^9  ^^ 
maisoa  la  p|i^  considérable  de  la  paroisse. 

9*  l.es  furies  hors  des  paires  et  jardins ,  Bfi  H^wi  M^  W^ 

E osées  annuellement  y  mais  lors  de  leurs  coupes  seulement* 
l'imposition  desdites  coupes ,  lorsqu'elles  auront  lieu ,  sera  ré- 
glée au  même  taux  auquel  feront  imposés  les  revenus  annuel^ 
de  la  paroisse  oîi  la  futaie  sera  située.  Ladite  imposition  sera 
acquittée  dans  les  mêmes  j.crmes  des  adjudications  desdites 
coupes ,  qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires ,  ou  de  la 
durée  de  leur  exploitation,  de  produit  de  fiipposition  appar* 
tiendra  à  la  généralité  dont  les  futaies  feront  partie ,  çt  sera 
placé  en  effets  permis  par  f  édit  d*aoùt  1 74g  »  pour  servir  h  ac- 
quitter, jusqu'à  concurrence  du  revenu  annuel  desdtts  ef(btSy 
une  portion  de  la  subvention  territoriale  |ixée  pour  ladite  géné- 
ralitéy  dopt  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence  une 
diminution  annuelle ,  en  proportion  de  sa  cotisation. 

1  o.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  paroisse»  par  les 
assemblées  supérieures  et  inférieures  de  chaque  province,  d^^^^' 
nera  le  taux  coipmun  de  chaque  partie  de  la  province  et  suc- 
cessivement de  la  généralisé,  en  proportion  du  dixièn^e  effectif. 
Et ,  de  la  comparaison  de  ces  taux  communs ,  par  chaque  ppo- 
Tince  ou  généralité ,  résultera  le  taux  général  du  royaume^ 

11.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura  été  fixé  d'a- 
près une  expérience  suOi^nte  ,  aucune  généralité  ^  élection  ou 
paroisse  ne  pourra  être  imjifosée  au-dessus  dudit  taux  général; 
comme  dès-à-préscni  aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé 
eu-dessus  du  taux  particulier  de  chaque  paroisse;  noqs  réser- 
vant et  h  notre  conseil  la  connoissance  des  réclaqna tiens  des  pro- 
vinces ,  généralités ,  élections  et  paroisses ,  sur  la  fixation  de  leurs 
impositions;  «t  d'expliquer  plus  amplement  par  la  suite  nos  in- 
tentions sur  Ta  forme  dans  laquelle  les  réclamations  des  contri- 
buables seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

i«.  Dérogeons,  par  notre  présent  édit ,  aux  dispositions  de 
redit  du  mois  de  mai  1 749  »  des  lettres-patentes  du  i  o  novembre 
suivant»  et  des  édits  de  novembre  1771  et  février  i^&h  N'ftB- 


400  LOUIS    XTI. 

tendons  néanmoins  rien  innover,  quani  à  présent ,  aiu  dispo- 
sitions des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des  deni 
vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  du  premier  vingtième  sur  les  rentes 
par  nous  dues  h  nos  sujets  et  soumises  à  ladite  retenue ,  et  ceik 
que  tous  débiteurs  de  rentes  constituées  continueront  de  pou- 
voir faire  comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieo  à 
Favenir ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné, 

Iiour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  sujets  indistinctement ,  « 
'exemption  desdites  impositions  n'a  été  stipulée  par  les  contrats 
de  constitution  desdites  renies ,  en  vertu  des  lettres  patentes 
par  nous  accordées ,  à  reflTet  de  permettre  lesdites  conventions. 

• 

.   N^  2364-  —  DicLARATioN  concemoni  le  timbre  (i). 

Versailles,  4 ^^^^  i7^7*  ^^g*  o  parlement  le  roi  tenaat  son  lilde  justice, 

le  6  août. 

Louis  ,  etc.  Aussitôt  après  que  l'assemblée  des  notables  qoe 
nous  avions  appelés  auprès  de  nous  a  été  séparée^  nous  avons, 
ainsi  que  nous  le  leur  avions  annoncé ,  porté  nos  premiers 
regards  sur  tout  ce  qui  leur  a  paru ,  comme  à  nous ,  devoir 
rendre  meilleure  la  condition  de  nos  sujets  et  tourner  à  leur 
soulagement* 

Nous  avons  assigné  sur  le  produit  de  la  taille ,  qui  pèse  prin- 
cipalement sur  la  classe  la  moins  aisée  de  nos  peuples  »  la  di- 
minution qui  résultera  de  l'extinction  successive  de  six  millioos 
de  rentes  viagères  du  dernier  emprunt. 

Nous  avons  converti  définitivement  l'obligation  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent  plus  égale ,  plus  juste ,  et  qui  ne 
donnera  lieu  à  aucun  des  abus  que T ancien  r^ime  ne  permet- 
toit  pas  d'éviter. 

Nous  avons  autorisé  dans  tout  notre  royaume ,  avec  les  pré- 
cautions convenables,  la  liberté  du  commerce  des  grains,  re- 
connue également  nécessaire  dans  l'ordre  de  la  justice  ,  pour 
assurer  à  chacun  la  libre  disposition  de  ce  qui  lui  appartient , 
et  dans  l'ordre  de  l'administration ,  pour  prévenir  les  disettes, 
empêcher  les  chertés  excessives  et  encourager  l'agriculture. 

Nous  avons  établi  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume 
des  assemblées  provinciales ,  qui  seront  le  principe  du  rapport 
le  plus  continuel  et  le  plus  désirable  entre  nous  et  nos  sujets, 
et  dans  lesquelles  ils  auront  l'avantage  et  la  satisfaction  de 


(i)  V.  arréte's  da  parlement  des  7 ,  i3 ,  33  et  37  août ,  et  <^ît  de  seples^ 
WBâmt  année. 
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procéder  eux-mêmes  à  la  répartition  des  charges  qu'ils  sont 
obligés  de  supporter»;' 

Enfin  nous  avons  i^eint  et  modifié  dans  hos  ports  les  droits 
d'ancrage  et  divers  autres  droits  particuliers  onéreux  an  com- 
merce. ^  . 

Nous  avons  commencé  en  même  temps  à  réaliser  les  vues 
d'ordre  et  d'économie  que  noQs  avions  précédemment  résolues*. 

Nous  jouissous  déjà  de  la  consolation  de  pouwir  annoncer 
à  nos  peuples  des  retranchements  et  bonifications  arrêtés  par 
nos  ordres  pour  plus  de  so^ooo^ooo.  . 

La  suite  des  mêmes  moyens  atteindra  certainement  et 
excédera  peut-être ,,  avant  la  fin  de  la  présente  année»  les 
40,000,000  auxquels  nous  avions  résolu  deies  porter. 

Nos  vœux  auroient  été  entièrement  remplis  si  nous  avions 
pu  nous  dispenser  de  recourir  à  des  impôts  ;  mais  les  notables 
en  a  voient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité ,  et  soit  en  créant 
par  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier»  6»ooo»ooo  de  renies 
viagères ,  soit  en  les  alFeçtant  depuis ,  par  préférence ,  sur  nos 
revenus  actuels  »  nous  n'avons  pas  dissimulé  à  nos  peuples  que 
la  fidélité  à  nos  engagements ,  le  soutien  de  notre  puissance  et 
la  gloire  de  la  nation  nous  en  faisoient  un  devoir  rigoureux, 
mais  indispensable* 

Il  ne  nous  restoit  donc  plus  qu'à  proportionner  les  impôts 
aux  besoins  »  et  entre  les  impôts  à  préférer»  ceux  dont  la  per* 
ception  auroit  le  moins  d'Inconvénients  »  et  que  les  précautions 

Sue  nous  pourrions  prendre  pour  en  adoucir  le  poids  ren?- 
roient  moins  onéreux  et  moins  sensibles. 

Nous  avons  encore  suivi  dans  ce  choix  les  vues  qui  nous  ont 
été  proposées  par  les  notables  »  et  »  d'après  leurs  observations , 
nous  avons  commencé  par  substituer  à  l'imposition  ac^uello 
des  vingtièmes  une  subvention  territoriale  »  fixée  à  une  somme 
détermmée ,  dont  la  répartition  sera  faite  avec  plus  d'égalité 
par  les  assemblées  provinciales  »  que  ne  pourroit  l'être  l'im- 
position des  vingtièmes. 

Nous  n'avons  pas  voulu  néanmoins  fixer  la  somme  de  cette 
subvention  au-delà  de  8o»ooo,ooo  afin  qu'elle  n'excédât  pas 
celle  qu'auroient  pu  produire  les  deux  vingtièmes  effectifs 
et  les  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  »  et 
qu'elle  fût  ainsi  »  en  quelque  sorte  »  plutôt  un  remplacement 
et  une  amélioration  des  vmgtièmes  actuels  »  qu'une  véritable 
augmentation.  ^ 

Le  surplus  du  déficit  de  nos  finances  qui  ne  pourra  pas  être 
entièrement  rempli  dès  à  présent  par  cette  seule  imposition  »  ni 
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par  les  retranchements  et  bonifications  effectués  on  actneBe- 
ment  possibles  »  sera  suppléé  par  un  nouveau  droit  du  timbre 
sur  plusieurs  objets  qui  n'y  avoient  point  encore  été  soumis. 

Nous  avons  encore  adopté  ce  nouveau  moyen  d'après  les 
observations  des  notables ,  et  aussi  d'après  l'exemple  de  plu- 
sieurs grandes  nations  commerçante^. 

Nous  avons  considéré  qu'il  porteroit  principalement  sur  des 
actes  qui  ne  sont  multipliés  parmi  nos  sujets  qu  en  proportion  de 
leur  richesse  et  des  avantages  qu'ils  refirent  de  ces  actes  sous  li 
protection  de  notre  autorité. 

Nous  avons  eu  soin  d'ailleurs  de  réunir  dans  les  dispositions 
^e  notre  déclaration  toutes  les  précautions  que  notre  sagesse 
a  pu  prévoir»  pour  concilier  le  produit  nécessaire  du  timbre 
avec  la  prospérité  du  commerce ,  la  tranquillité  de  nos  suj^ 
et  le  maintien  de  leurs  propriétés. 

Il  nous  est  impossible  de  prévoir  à  quelle  somme  se  portera 
le  produit  du  droit  de  timbre  ;  mais  notre  intention  n'a  jamais 
été  et  ne  sera  jamais  d'étendre  les  impositions  au-delà  des 
besoins  réels ,  et  les  arrangements  que  nous  avons  déjà  pris 
depuis  la  fin  de  l'assemblée  des  notables  »  nous  donnent  I  as- 
surance que  9  si  le  produit  excède  20»ooo,ooo  ,  l'excédant 
pourra  en  être  utilement  employé  à  la  diminution  d'imposi- 
tions plus  onéreuses. 

Quoiqu'il  nous  soit  également  difficile  de  déterminer  avec 
précision  l'époque  à  laquelle  le  produit  de  cet  impôt  cessera 
d'être  nécessaire ,  nous  avons  mieux  aimé  mettre  un  terme  \ 
sa  durée  que  de  l'établir  à  perpétuité.  Nous  ne  craindrons  ja- 
mais d'être  dans  le  cas  d'exposer  h  nos  peuples  les  raisons  qui 
nous  forceront  d'exiger  d'eux  des  secours ,  et ,  par  Pétat  de 
recette  et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans ,  ils 
seront  à  portée  de  connoitre  quel  sera  le  produit  du  timbre, 

Îuel  en  sera  l^emploi,  et  le  moment  auquel  il  deviendra  inolîle 
'y  avoir  recours. 
Au  moyen  de  ces  différentes  dispositions ,  tes  sacrifices  qoe 
nous  sommes  forcés  d'exiger  de  nos  peuples  seront  aussi 
adoucis  qu'ils  peuvent  l'être ,  et  en  même  temps  la  dette  pu- 
blique sera  assurée ,  la  gloire  du  nom  français  affermie ,  el 
le  niveau  si  désirable  établi  entre  la  recette  et  la  dépense. 
Nous  pourrons  alors  nous  livrer  à  des  améliorations  auxquelles 
il  seroit  impossible  de  parvenir  tant  que  ce  niveau  n'existeroit 
pas.  Et  9  si  ces  améliorations  produisent  l'effet  que  noui»  en 
attendons ,  il  nous  sera  possible  d'accélérer  encore  les  soulag^ 
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tnents  que  houd  serons  toujours  occupés  de  procurer  à  nos 
peuples.  A  ces  causes ,  etc.  ' 

1.  Les  ordonnances ,  édits ,  déclarations  et  réglenfients  con- 
cernant la  formule  actuellement  en  usage ,  continueront  d'être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  ^  à  compter  du  1*'  no- 
vembre prochain ,  les  droits  de  timbre  ,  réglés  par  le  tarif  cî- 
annexé  »  seront  perçus  jusqu'au  i*'  janvier  1798  sur  tous  les 
objets  compris  audit  tarif  par  les  préposés  de  l'administration 
de  nos  domaines. 

2.  II  ne  sera  rien  innové  h  l'égard  du  timbre  des  actes  par- 
devant  notaires,  ni  de  celui  des  procédures  judiciaires  ou  ex- 
péditions de  greffes ,  lesquels  actes ,  procédures  on  expéditions 
continueront  d'être  faits  sur  les  mômes  papiers  ou  parchemins 
qui  T  sont  actuellement  destinés,  et  ne  seront  assujettis  à  antres 
ni  plus  forts  droits  de  timbre  que  ceux  actuellement  en  usage , 
excepté  les  expéditions  de  petites  chancelleries ,  assujetties  au 
nouveau  timbre  par  le  tarif  ci-annexé.  En  conséquence ,  les 
provinces  qui  jouissent  actuellement  de  l'exemption  du  timbre 
continueront  d'en  jouir  sur  les  objets  qui  restent ,  en  vertu  du 
présent  article  ,  sujets  aux  mêmes  droits  que  par  le  passé  ;  mais 
tous  les  autres  actes  ou  écrits  assujettis  au  timbre  par  la  pré- 
sente déclaration  et  compris  audit  tarif  y  annexé ,  seront  sujets 
au  timbre  et  en  acquitteront  les  droits ,  conformément  audit 
tarif,  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  sans  aucune 
exception. 

5.  Une  sera  à  l'avenir,  à  compter  du  1^  novembre  prochain» 
délivré ,  soit  dans  notre  grande  chancellerie  ou  dans  nos  chan- 
celleries établies  près  nos  cours  ou  présidiaux ,  soit  dans  aucuns 
départements ,  aucunes  lettres ,  provisions ,  nominations,  bre- 
vets ,  commissions ,  même  pour  raison  d'offices  ou  places  dans 
fiotre  maison  ou  celle  de  la  reine ,  ou  dans  celles  des  princes 
et  princesses  de  notre  famille ,  dans  nos  conseils  ou  celui  de  la 
reine ,  ou  dans  ceux  des  princes ,  dans  nos  cours  ou  autres  nos 
jarisdicUons ,  quelles  qu  elles  soient  y  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  ou  près  nos  chancelleries ,  ou  dans  les  hôtels-de-vîlle 
ou  administrations  municipales ,  ni  pour  raison  d'aucuns  offi- 
ces 6u  emplois  militaires  on  de  finance ,  ou  d'aucunes  places 
de  fermiers ,  régisseurs  ou  administrateurs  de  nos  droits  ou 
domaines,  ou  des  postes  et  messageries,  ou  de  trésoriers  de 
nos  deniers ,  brevets  ou  commissions  de  grades  dans  le  service 
niilitaire  ou  dans  la  marine,  brevets  ou  commissions  dans  les 
ponls  et  chaussées ,  l'école  des  mines ,  chambres  de  commerce, 
haras,  écoles  vétérinaires  ,  commissions  de  maîtres  des  postes 
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aux  cheiraux ,  ou  de  directeurs  des  postes  aux  lettres  ou  messa- 
geries 9  brevets  de  pensions  ou  ordonnances  de  gratifications, 
brevet^  de  nomination  dans  les  différents  ordres ,  nomination  à 
des  archevêchés ,  évéchés ,  abbayes  »  prieurés ,  canonicats  et 
autres  bénéfices ,  ni  enfin  aucunes  pensions ,  concession»  »  pri- 
vilèges, passe  ports»  sauf-conduits ,  lettres  d'état ,  de  répit  oo 
de  surséance  ou  autres  expéditions ,  quelles  qu'elles  soient  »  dans 
quelque  forme  et  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par 
lettres  »  brevets  ou  arrêts  »  ni  expédié  aucuns  brevets ,  commis- 
sions ou  permissions  dépendantes  des  amirautés ,  connoisse- 
ments  ou  rôles  d'équipages,  ni  pareillement  accordé  par  ancna 
patron  ou  coUateur  de  bénéfices ,  ou  supérieurs  ecclésiastiques» 
aucunes  lettres  de  nomination  »  institution  ou  visa  »  ni  expédié 
dans  les  secrétariats  des  archevêchés  ou  évéchés  aucunes 
dispenses  »  permissions  ou  lettres»  de  quelque  nature  qu'elles 
soient»  h  l'exception  néanmoins  des  lettres  de  démissoires» 
d'ordination  et  aexeot  »  ni  donné  par  les  seigneurs  ayant  jus- 
tices ecclésiastiques  ou  laïques  »  même  par  les  pairs  de  notre 
royaume  »  aucunes  provisions  ni  commissions  ae  juges ,  pro- 
cureurs fiscaux»  greffiers»  notaires»  tabellions»  procureurs» 
sergents  ou  gardes  dans  leurs  terres»  qu'en  papier  où  pardie- 
min  timbré  du  timbre  déterminé  par  les  différents  articles  du 
tarif  annexé  au  présent  édit  ;  et»  en  cas  de  contravention  ,  se* 
ront  tous  ceux  qui  auront  expédié  ou  délivré  aucun  desdits 
actes  en  papier  ou  parchemin  non  timbré  »  même  nos  secré- 
taires et  autres  officiers  de  nos  chancelleries ,  et  les  seieneurs 
ecclésiastique^  eu  laïques  qui  auroient  donné  à  leurs  officiers 
des  provisions  ou  commissions  non  timbrées»  solidairement 
avec  les  parties  impétrantes ,  condamnés  en  5oo  liv.  d'aoïende 
pour  chaque  contravention. 

4*  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  réception  en  justice  » 
soit  en  nos  cours»  soit  par- devant  tous  autres  juges»  même 
dans  les  officialités  ou  autres  jurisdiclions  ecclésiastiques  »  ni  à 
aucun  procès-verbal  d'installation  ou  mise  en  possession  par- 
devant  aucuns  notaires  »  soit  royaux  »  soit  apostoliques  »  soit 
seigneuriaux  »  dans  aucunes  dignités  ecclésiastiques  ou  sécu- 
lières» grades  »  offices  »  places  ou  commissions  »  ni  reçu  aucune 
prestation  de  serment  »  ni  fait  aucun  usage  en  justice  de  per- 
missions» facultés  ou  grâces  quelconques  obtenues  de  nous, 
ou  d'autre^  ayant  droit  de  les  octroyer»  même  des  archevêques 
ou  évêques  »  à  l'exception  des  démissoires  et  des  lettres  d'or- 
dination ou  Hiexeat ,  si  les  brevets  »  provisions  »  commissions  ou 
permissions  ne  sont  expédiés  en  papier  ou  parcbemia  timbré» 
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ayant  acquitté  les  droits  réglés  par  ledit  tarif,  à  raison  desdites 
dignités ,  gradés ,  otiices ,  places ,  commissions  ou  permissions 
dont  sera  fait  mention  dans  les  actes  de  réception  ,  prestation 
de  serment,  installation  ou  prise  de  possession,  à  peine  de 
Soo  liv.  d'amende.  Défendons  pareillement  aux  greffiers  des 
insinuations  ecclésiastiques  dinsinuer  aucuns  actes,  et  aux 
greffiers  des  gens  de  main-môrte  de  faire  aucuns  enregistre- 
ments ,  ni  délivrer  aucune  expédition  ,  si  les  actes  dont  l'insi- 
nuation ,  Tenregistrement  ou  l'expédition  leur  sera  demandée 
ne  sont  en  papier' ou  parchemin  timbré  du  timbre  déterminé 
par  le  tarif  ci-attaché ,  h  peine  de  pareille  amende  de  Soo  Ht. 
Et  seront  les  notaires  loyaux ,  apostoliques  ou  seigneuriaux , 
greffiers ,  secrétaires  ou  autres  officiers  séculiers  ou  ecclésias- 
tiques ,  et  généralement  tous  ceux  qui  auroient  signé ,  expé- 
dié ,  enregistré  ou  insinué  lesdits  actes  en  contrayention  au 
présent  article ,  solidairement  responsables  desdites  ameudes 
et  du  paiement  des  droits  avec  les  parties  qui  les  auront  requis. 

5.  Il  ne  pourra  être  expédié  aucuu  certificat  d'étude  bu 
d'inscription  dans  aucune  aes*  facultés  dépendantes  des  uni- 
versités, ni  aucunes  lettres  de  doctorat,  licence,  baçcatauréat, 
maîtrise  ès-arts  ,  qu'en  papier  où  parchemin  timbré,  à  peine 
de  Soo  liv.  d'amende  solidairement  encourue  par  l'impétrant 
desdits  certificats  ou  lettres ,  et  par  celui  ou  ceux  qui  les  auront 
signés.  Dispensons  néanmoins  de  ta  nécessité  du  timbre  les 
certificats  d'études  ou  autres  délivrés  par  nos  avocats  ou  pro* 
cureurs  généraux. 

6.  A  compter  du  i**  novembre  prochain ,  aucun  des  actes 
sous  signatures  privées ,  énoncés  ou  indiqués  par  le  tarif  an- 
nexé à  la  présente  déclaration ,  ne  pourra  être  écrit  que  sur 

I papier  ou  parchemin  timbré  du  timbre  qui  lui  est  assigné  par 
edit  tarif,  sans  que  le  timbre  puisse  y  être  apposé ,  ni  les 
droits  être  reçus  lorsque  lesdits  actes  auront  été  écrits ,  sinon 
en  exigeant  en  même  temps  l'amende  encourue  pour  te  défaut 
de  timbre ,  laquelle  sera  de  24  livres  par  chaque  feuille  de 
papier"  ou  parchemin  qui  n'aura  pas  été  timbré  ;  et  seront  les* 
dites  amendes  acquises  de  plein  droit ,  et  perçues  en  sus  des 
droits  de  tfanbre ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  soient  pro- 
noncées. 

7.  Les  testaments  et  actes  de  dernières  volontés  olographes 
pourront  néanmoins  être  écrits ,  comme  par  le  passé ,  en  pa- 
pier non  timbré;  mais  ils  ne  pourront  être  déposés  chez  les 
notaires  après  le  décès  des  testateurs ,  ni  être  énoncés  dans 
AOCUD  acte  public  qu'ils  n'aient  été  préalablement  timbrés  ou 
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vi9i6s  par  lo  prcj^osé  de  Tadministration  4e  nos  domaines  du 
bureau  le  plus  prochain  pour  tenir  lieu  de  timbre ,  et  les  droits 
de  timbre  acquittés  sans  amende  ;  duoucl  timbre  lesdils  tes- 
taments où  ordonnance  de  dernière  volonté  sera  fait  mentioa 
dans  les  actes  où  ils  seront  éQoncés. 

8.  Les  actes  sous  signatures  privées  existant  antérieurement 
à  l'époque  du  i*'  novembre  prochain  ,  ou  venant  du  pays 
étranger,  pourront  être  timbrés  en  tout  temps  h  la  réquisUioii 
de  ceux  qui  en  seront  porteurs ,  en  payant  les  droits  portés  an 
tarif»  sans  amende  »  avant  néanmoins,  qu'ils  puissent  servir  à 
l'instruction  d'aucune  contestation  judiciaire ,  soit  en  demain 
dont  »  soit  en  défendant ,  même  avant  qu'il  puisse  en  être  tiré 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  aucun  extrait  ni  copie 
collationnée ,  ni  fait  aucun  ^cle  de  dépôt  par-devant  notair», 
ce  qui  aura  lieu»  même  dans  les  provinces  exemptes  jusqu'à 

S  résent  de  la  formule»  h  quelque  titre  que  ce  soit.  N'enten- 
ons  au  surplus  assujettir  à  la  formalité  du  timbre  »  en  quelque 
province  que  ce  soit  »  même  dans  celles  sujettes  à  la  formule , 
tes  actes  judiciaires  ou  notariés  antérieurs  à  l'établissement  de 
la  forpiulç  actuellement  en  usage ,  qiii  seroient  dans  le  ca« 
d'être  produits  en  justice. 

9.  Tous  les  fermiers  et  régisseurs  de  nos  droits  ou  autres 
objets  énoncés  au  tarif  ci-açnexé  seront  tenus  de  se  servir  pour 
les  commissions  qu'ils  délivreront  k  leurs  employés ,  de  papier 
tiu^bré  du  timbre  destiné  pour  chaque  nature  d'emploi,  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  du  droit  4e  tiiôbre, 
et  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  cootravention  ;  leur  en- 
joignons 40  n'admettre  aux  emplois  de  leur  administratioa 
aucunes  personnes»  dans  quelque  fonction  que  ce  soit ,  ménie 
dans  celle  de  commis  aufi  écntures ,  qui  ne  sQieat  commis- 
sionnés.  N'entendons  dispenser  de  la.  nécessité  de  nouvelles 
commissions ,  ni  du  droit  du  timbre  en  résultant ,  ceux  qui 
changeront  d'emploi.  Voulons  en  conséquence  que  iesdits  em- 

fdoyés  ne  puissent  entrer  en  exercice  de  leurs  fondions  «si 
eurs  procurations  ou  commissions  ne  sont  en  papier  timbré 
du  timbre  ci-dessus  ,  dont  ils  seront  tenus  doiaire  mention  tu 
tête  du  premier  registre  de  jieur  gestion  »  ou  de  faire  ioscriie 
ladite  mention  sur  le  premier  article  qui  les  concernera  dans  les 
registres  de  leurs  supérieurs  auxquels  ils  saront  comptables. 

1  o.  Il  ne  pourra  être  donné  par  aucuns  chapitres  »  corps  et 
communautés  »  fabriques ,  syndics ,  administrateurs ,  cooime 
aussi  par  aucuns  particuliers  »  entrepreneurs»  fournis^urs» 
marchands  »  ouvriers  »  propriétaires  de  maisons  ou  de  fermes  » 
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OU  autres  personnes  quelles  qu'elles  soient  »  aucuns  devis ,  mé- 
moii^s  de  fournitures  ou  d'ouvrages ,  arrêtés  de  compte ,  qùit^ 
tances  de  fermages ,  o^  arrérages  de  rentes ,  loyers,  fournitures 
de  marchandises,  confection  d'ouvrages  ou  autres»  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  excédant  la  somme  de  24  l'v.  »  qu'en  papier 
timbré  du  timbre  fixé  par  le  tarif  ci-annexé ,  à  peine  de  84 1^^- 
d'amende  pour  chaque  feuille  employée  en  contravention  aU 
présent  article.  Les  droits  de  timbre  des  quittances  de  lods  et 
ventes  et  droits  féodaux  au-dessus  de  24  ^^v.  seront  perç^u^ 
conformément  h  ce  qui  est  fixé  pour  cet  objet  pa^  le  tarif,  e( 
seront  acquittés  entre  les  mains  du  receveur  du  centième  de^ 
nier  en  même  temps  que  ledit  droit ,  et.  ce ,  sur  le  pied  des 
sommes  capitales  portées  aux  contrats  d'acquisition.  Ne  seront 
néanmoins  perçus  lesdits  droits  sur  les  acquéreurs  qui  feropt 
leur  déclaration  sur  le  registre  du  centième  denier ,  qiie  leurs 
contrats  ne  sont  sujets  à  aucuns  dr<ûts  seigneuriaux ,  n(iais  en 
cas  de  iausse  déclaration ,  lesdits  acquére^urs  seront  condamnés 
en  800  liv.  d'amende. 

u.  Il  ne  pourra  être  porté  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  de  papier,  si  ce  n'est  qu'elles  fussent  pour  ^- 
compte  successifs  concernant  une  inéme  dettes,  ou  pour  rni- 
lon  de  lods  et  ventes  et  droits  féodaux  résultant  d'un  mêine 
contrat,  ^t  en  cas  que  plusieurs  quittances ,  non  relatives  k 
un  même  titre,  se  trouvent  portées  sur  une  même  feuille  » 
aucune  desdites  quittances  i^e  pourra  être  produite  en  justice 
qu'en  payant  préalablement  autant  de  droits  de  timbre  »  et  en 
outre ,  autant  d'amende  de  24  liy.  qu'il  aura  été  réuni  d'objets 
différents  lur  la  même  feuille. 

1 2.  Les  quittances  des  rentes  sur  l'hâtel  de  ville  de  Paris 
et  des  pensions  seront  sujettes ,  à  compter  du  1*'  novembre 
procham ,  aux  mêmes  droits  de  timbre  que  les  autres  quittances 
comptables.  Dérogeons  aux  exceptions  précédentes  établies  à 
regard  des  quittances  desdites  rentes  sur  la  ville  ou  pensions  ; 
et  serpnt  au  surplus  les  règlements  actuellement  existants  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  desdites  quit- 
tées de  renies  sur  la  ville  ou  pensions ,  q«  à  l'égard  de  toutes 
autres  quittances  coniptables. 

i3.  Les  notaires-tabellions ,  grefllers  et  huissiers ,  les  tréso- 
ners-receveurs  généraux  et  particuliers ,  banquiers ,  agents  de 
change ,  OQurtiers ,  négociants  et  marchands ,  geôliers  et  con- 
cierges des  pmons ,  et  généralement  toutes  personnes  assujet- 
ties fof  Ie«  règlements  à  tenir  des  registres  ou  répertmres  »  se- 
ront tenues ,  à  compter  du  i*'  novembre  prochain ,  à  les  avoir 
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en  papier  li'mhtc  du  timbre  actuellement  en  usage ,  ou  fiiire 
timbrer  dudit  timbre,  dans  trois  mois,  à  compter  du  i**  no- 
yerabre  prochain ,  les  parties  non  encore  écrites  audit  jour 
1*'  novembre ,  desdits  registi-es  ou  répertoires  qui  se  trouve- 
ront alors  cotnmencés ,  sans  qu'il  puisse  être  délivré  aucun 
extrait  ou  expédition  tiré  desdits  registres,  ni  que  lesdîts  re 
gistres  eux-mêmes  puissent  être  en  aucun  cas ,  ni  à  aucun  effet , 
présentés  en  justice  s'ils  ne  sont  timbrés;  savoir,  pour  ce  qiri 
aura  été  écrit  depuis  le  i*' février  prochain  ,  avant  que  lesdîtes 
parties  soient  écrites  ;  et  poUr  ce  qui  se  trouvera  écrit  anté- 
rieurement au  i<"  février  prochain ,  suivant  la  disposition  de 
Tarticle  8  ci-dessus ,  le  tout  k  peine  de  5oo  iiv.  d'amende  par 
chaque  contravention.  Déchargeons  lesdits  officiers  ou  autres 
des  peines  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  jusqu'à  présent  poar 
contraventions  commises  aux  règlements  pour  défaut  de  tenue 
de  leurs  registres  en  papier  timbré.  N'entendons  dispenser  de 
la  formalité  du  timbre  les  registres  de  baptêmes ,  marians  et 
sépultures  qui  en  ont  été  jusqu'à  présent  afiVanchis  par  rartî- 
cle  1**  de  la  déclaration  du  9  avril  1736.  Voulons  qu  a  compter 
du  1*'  janvier  prochain;  aucun  desdits  registres,  même  œax 
actuellement  -commencés ,  ne  puissent  continuer  d*étre  eo 
usage  qu'après  avoir  été  timbrés  sur  tous  les  feuillets  qui  ne  se 
trouveront  pas  écrits  antérieurement  audit  jour.  Pourront  ao 
surplus  être  délivrés ,  comme  par  le  passé ,  les  extraits  tirés  des 
registres  antérieurs  au  i**  janvier  prochain,  sans  que  lesdit; 
registres  soient  timbrés. 

14.  Toutes  lettres  de  change ,  billets  de  quelque  nalmt 
qu'ils  soient,  mandats  et  rescriptions  assignées,  soit  sur  les 
caisses  des  différents  départements  de  nos  finances ,  soit  sur  lc$ 
caisses  particulières  des  négociants  et  autres  de  nos  sujets ,  ae 
pourront  être  écrits  que  sur  papier  timbré,  conformément  au- 
dit tarif,  et  ceux  desdits  effets  qui  viendront  du  pays  étranger 
seront  timbrés  à  la  diligence  et  aux  frais  du  premier  de  do$ 
sujets  à  qui  ils  passeront  par  la  voie  du  commerce ,  sans  qu'au- 
cun desdtts  effets  puisse  être  timbré  après  qu'il  sera  écrit ,  s'il 
est  tiré  d'une  place  de  notre  royaume,  ou  après  qu'il  aura  été 
endossé  par  le  premier  de  nos  sujets  qui  en  aura  été  porteur, 
s'il  vient  du  pays  étranger,  sinon  en  payant  l'amende  qui  sera 
de  5o  Iiv.  pour  chaque  effet  de  2000  Iiv.  et  au-de;sous,  et  de 
loo  Iiv.  pour  ceux  au-dessus  de  âooo  Iiv.  au  paiement  de  la- 
quelle seront  solidairement  contraignables  tous  tireuré,  accep 
leurs  ou  endosseurs  desdits  effets ,  ainsi  que  tous  trésoriers , 
receveurs  et  caissiers  qui  auroient^  délivré  les  reseriptioas  on 
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autres  effeU  ndn  timbrés;  le  tout  sauf  leur  recours  contre  les 
tireurs  ou  premiers  (endosseurs  en  Fronce  qui  auroient  négligé 
de  faire  timbrer  lesdits  elTets  ;  et  ne  poiuront  Icsdits  effets 
être  protestes  ni  présentés^  en  justice  même  par-devant  les 
juges- consuls ,  juges  conservateurs,  ou  autres  quelconques» 
sans  être  timbrés ,  à  peine  contre  les  huissiers  ou  procureurs 
d*étre  solidairement  avec  les  parties  responsables  desdites 
amendes ,  et  en  outre ,  pour  leur  propre  contravention ,  con- 
damnés, chacun  personnellement,  au  paiement  de  pareilles 
amendes. 

i5.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucunes  lettres  de  voiture, 
même  par  les  fermiers  de  nos  messageries ,  et  généralement 
par  quelque  négociant ,  ou  autre  personne  que  ce  soit ,  qu*en 
papier  timbré ,  à  peine  contre  ceux  qui  auront  signé  lesdites 
lettres  de  voiture,  et  les  voituriers  qui  en  seront  porteurs ,  de 
3oo  iiv.  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  solidai- 
rement contraints.  Défendons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
commis  et  prépbsés  à  la  perception  de  nos  droits  et  autres ,  de 
iriser  lesdites  lettres  de  voiture  qui  seroient  sur  papier  non 
timbré ,  et  de  délivrer  des  laisset-passer  aux  voituriers  qui  se- 
roient porteurs  de  lettres  de  voiture  qui  ne  seroient  pas  tim- 
brées ,  sinon  en  acquittant  par  lesdits  voituriers  les  amendes 
encourues ,  ou  donnant  bonne  et  valable  caution  domiciliée  au 
,  lieu  où  la  contravention  aura  été  reconnue ,  pour  Tacquitte- 
ment  desdhes  amendes  ,  le  tout  sauf/ le  recours  desdits  voitu- 
riers contre  ceux  qui  leur  auront  remis  lesdites  lettres  de  voiture. 

16.  Défendons  aux  préposés  de  Tadjudicataire  de  nos  fermes 
{;énérales,  et  autres  régisseurs  de  nos  droits,  et  aux  commis 
des  barrières  des  villes ,  de  délivrer  ou  recevoir  aucuns  certifi- 
cats ou  déclarations  pour  les  privilèges  d'exemption  des  entrées 
desdites  villes ,  et  pour  les  entrées  de  chaque  envoi ,  comme 
aussi  de  procéder  à  l'enregistrement  de  déclarations  pour  le 
retiouvellement  des  privilèges  des  propriétaires  pour  l'entrée 
des  productions  de  leur  cru ,  si  lesdits  certificats  ou  déclara- 
tions ne  sont  en  papier  timbré  du  timbre  prescrit  par  le  tarif 
ci-annexé ,  à  peine  de  100  Iiv.  d'amende  contre  les  préposés 
et  commis  des  barrières  qui  recevroient  lesdites  déclarations 
ou  certificats  non  timbrés,  et  de  pareille  amende  contre  les 
syndics ,  curés ,  marguilliers  et  propriétaires  qui  signeroient 
ou  foarniroienl  lesdites  déclarations  ou  certificats  non  timbrés. 
Enjoignons  aux  fermiers  et  régisseurs  de  nos  droits  de  tenir  la 
main,  vis-à*vis  de  leurs  employés,  à  l'exécution  du  présent 
article. 
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.17.  Défeadoos  aux  directeurs»  oommU  011  prép^iéi  4» 
piOJdts-de-pîété  établis  dans  pptrè  royaume  d^  donner  ancones 
reconnjaissances ,  quittances  ou  déchargies  des  effets  qiii  leur 
auront  été  remb  en  nantissement ,  }p  tout  au-dessus  de  la 
somme  de  5o  liv* ,  aux  administrateurs  de  la  loterie  royale  de 
France  ou  autres  loteries ,  de  distribuer  aucuns  billets  ou  cou- 
pons desdites  loteries;  aux  buralistes.de  les  distribuer»  et  aux 
colporteurs  de  les  colporter»  qu'ils  ne  soient  en  papier  timl^ré, 
conformément  au  tarif  c!-annexé,  à  pejne  de  3oo  liv.  d'ameBda 
contre  ceux  qui  auroient  délivré  les  reconnaissances  ou  quit- 
tances des  monts- de-^piélé  non  timbrées*  distribué  ou  oplpoilé 
lesdits  billets  ou  coupons  de  loteries  en  çontrayention  au  pré- 
sent article.  Et  seront  les  buralistes  solidaireneut  respoosabki 
des  /colporteurs ,  et  les  administrateun^  deadite^  loteries  solidai- 
rement responsables  des  bucalistes. 

i8.  Aucuns  papiers  publics  »  journaux,  gas^tes  »  merpores, 
almanachs  de  toute  nature,  feuilles  ou  calûfei^  pério«UqQes, 
même  venant  de  l'étranger ,  annonces  de  spectades ,  on  de 
venté  de  meubles  ou  d^mmeubles,  prospectus  d^ouvragcs» 
avb ,  billets  de  mariages ,  de  profession  en  religion  »  o|i  dVn- 
terrement  ne  pourront  être  distribués  dans  le  puUic  sans  Un 
timbrés  ou  visés ,  pour  tenir  lipu  de  timbre;  savoir ,  les  papien 
qui  seront  impriinés  en  France  avant  leur  impression ,  el  k$ 
papiers  publics  venant  de  Tétranger ,  aussitôt  qu'ils  ciitreiMt 
en  France ,  e^  dans  les  premiers  bureaux  de  la  forimila  de  h 
frontière^  le  tout  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  solidawement  encourue  par  les  prdprîéiaires  de 

Srivilèges ,  directeurs  de  spectacles  »  ou  autres  distnlioteiiis 
esdites  feuilles,  et  par  les  imprimeurs;  et  en  cas  de  récâdiie, 
h  peine  de  suppression  de  privilèges.  £t  les  courriers  »  messa- 
gers et  autres  qui  seroient  trouvés  saisis  desdits  papiers  aoa 
timbrés  ou  visés  >  passé  le  premier  bureau  de  formule  de  Is 
frontière ,  seront  solidairement  responsables  é^  amendes  avec 
les  propriétaires  desdits  papiers ,  laquelle  amende  sera  proeoo- 
cée  sur  la  représentation  d'un  seul  exemplaire  desdiles  feuîlks 
non  timbré,     t 

19.  Les  droits  de  timbre  établi^  sur  les  papiers  de  musiqaB 
seront  k  l'avenir  perçus  par  les  préposés  de  l'administratenr 
de  nos  domaines ,  et  le  produit  versé  en  notre  trésor  royal. 

ao.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  signification  ni  productioa 
en  justice  a'actes  quelconques  ou  écrits  non  timbrés ,  méoe 
de^  lettres  missives»  ou.autres  pièces  qui,  parleur  nalore,  ae 
sont  pas  assujetties  h  être  écrites  en  papier  timbré,  que  looitf 
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lesdites  pièces  oa  écciU  nj&  soient  préalablement  timbrés  ;  sa* 
voir  9  ceux  qui  p'a voient  dû  être  écrits  gu^on  papier  timbré»  çn 
acquittant  avec  les  droits  de  timbre  les  amendes  encourues; 
et  les  lettres  missives  ou  autres  écrits  non  sujets  au  timbre  de 
leur  nature ,  en  acquittant  seulement  les  droits  de  timbre  sans 
amende  ;  a  TelTet  de  quoi ,  voulons  que  tous  actes ,  pièces  ou 
écrits ,  destinés  à  être  employés  dans  Tinstruclion  d  yne  con- 
testation ,  soient  »  préalablement  h  la  signification  ou  produc- 
tion desdits  actes ,  présentés  au  bureau  du  timbre  «  et  visés  par 
le  préposé  de  l'administration  des  domaines ^  lequel  délivrera, 
sans  frais ,  certificat  du  timbre  de  toutes  lesdites  pièces  »  fai* 
aant  mention  de  leur  nombre  et  qualité,  sans  qu'aucunes  autres 
que  celles  mentionnées  et  décrites  dans  lesdits  certificats , 
puisseot  être  employées  dans  les  significations  ou  productions 
£iiteç,  soit  par  requêtes»  soit  par  inventaires  de  productions» 
31.  Les  huissiers  qui  feront  la  signification  desdites  pièces^ 
seront  tenus  d'y  transcrire  lesdits  certificats  de  timbre;  et  les 
procureurs  seront  pareillement  tenus  de  transcrire ,  dans  leurs 
requêtes  01^  inventaires  de  productions ,  lesdiits  certificats  de 
timbre  ^  concernant  les  pièces  par  eux  produites ,  et  de  joindre 
lesdits  certificats  dans  leurs  productions.  Et  dans  le  cas  où  fl 
seroit  employé  »  soit  dans  aucune  signification  »  soit  dans  aucune 
requête  ou  inventaire  de  productions»  autres  pièces  que  celles 

{lortées  auxdits  certificats  »  tant  le  procureur  qui  aura  produit 
esdites  pièces»  que. l'huissier  qui  aura  signifié»  ou  lesdite^ 
pièces  »  ou  lesdites  requêtes  ou  inventaires  4e  productions , 
seront  nejrsonneljlepient  et  solidairement  »  avec  les  parties  »  res- 
ponsables des  amendes  encourues  par  le  défaut  de  timbre  .dès- 
dites  pièces»  et  en  outre  condamnés  chacun  en  une  amende  de 
3oo  liv.  pour  leur  contravention  personnelle  par  lesdites  pror 
ductions  ou  signification*.  Et  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
taxe  de  dépens»  si  dans.aucune  des  significations  »  requêtes  oy 
inventaires  de  productions  »  se  trouvent  employées  quelquef 

Iûèces  non  comprises  auxdits  certificats  de  timbre»  que  préa* 
ablemcnt  ces  pièces  n'aient  été  présentées  au  bureau  du  timbre, 
et  expédié  nouveau  certificat  du  timbre  desdites  pièces  »  ou 
perçu ,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  timbrées  »  les  amendes  en*- 
courues;  les  quittances  desquelles  seront  représentées  avant 

Iu'il  soit  procédé  à  la  taxe  des  dépens  »  et  mention  faite  des- 
ites  quittances  en  tête  de  ladite  taxe, 
22^  Jl  ne  pouira  être  présenjlé  aucune  requête  ou  mémoire 
tendant  à  obtenir  quelque  jugement  »  ordonnance  ou  déci&iotn 
que  ce  soit  »  soit  à  notre  conseil  »  ou  à  nos  commissaires  dépar- 
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tis  dans  les  différentes  provinces  de  notre  royaume ,  soit  an 
prévôts  des  marchands ,  lieutenants  généraux  ou  partîcuKers  de 
police,  maires  ou  jarats ,  syndics  des  provinces  ou  autres  com- 
missaires de  nous  ou  des  états  sous  notre  autorité ,  que  sur 
papier  timbré,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  solidairenieot 
encourue,  par  les  parties  et  par  leurs  avocats  ou  procureurs: 
dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin ,  à  tous  arrêts  et  règlements 
h  ce  contraires.  N'entendons  néanmoins,  comprendre  dans  b 
disposition  du  présent  art. ,  ni  dans  la  dérogation  y  contenoe, 
les  contestations  relatives  à  la  taille,  qui  s'instruisent  sans  pé- 
pier timbrée  dans  les  élections  et  en  nos  cours  des  aides,  ni 
celles  jusqu'à  présent  attribuées  à  des  commissions  de  noire 
conseil ,  pour  y  être  instruites  sans  papier  timbré. 

23.  Tous  mémoires ,  précis  ou  consultations  imprimés  sons 
signatures  d'avocats  en  nos  conseils  pu  en  nos  cours  ou  «otro 
jurisdictions ,  ou  avec  permission ,  même  ceux  qui  seroicoi 
imprimés  sur  de  simples  instructions  desdites  affaires ,  et  les 
pièces  justificatives  y  annexées  »  seront  timbrés  du  timbre  pre- 
scrit ,  lequel  sera  marqué  sur  chaque  exemplaire  desdits  Im- 
primés ,  dont  la  première  et  la  dernière  feuille  seulement  se- 
ront timbrées,  et  le  droit  perç^u  à  raison  du  nombre  entier  des 
feuilles  desdits  exemplaires;  à  l'effet  de  quoi  les  imprimeon 
seront  tenus ,  à  peine  de  répondre  personnellëinent  et  solidant- 
ment  des  amendes  qui  seroient  encourues ,  de  remettre  am 
parties,  avec  l'édition  de  leurs  imprimés,  un  certificat  do 
nombre  d'exemplaires  qu'ils  auront  tirés ,  et  du  nond>re  <ie 
feuilles  desdits  exemplaires  ;  lequel  certificat  «lera  déposé  an 
bureau  du  timbre  ,  avant  qnùe  lesdits  imprimés  puissent  être 
timbrés  ;  et  demeureront  lesdits  imprimeurs  garants  du  conteon 
en  leur  certificat ,  et  tenus  en  cas  de  faux  énoncé  en  îceloi ,  de 
Soo  liv.  d'amende,  même  à  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive. Et  pourront  les  mémoires  ou  autres  imprimés  qui  scroieol 
répandus  dans  le  public ,  sans  porter  le  timbre  à  la  premi^ 
et  dernière  feuille  de  chaque  exemplaire  ,  être  saisis  par  b 
commis  de  l'administration  de  n#s  domaines  ;  et  sur  la  repré- 
sentation d'un  seul  exemplaire  en  Contravention ,  la  partie  sen 
condamnée  en  i  ooo  liv.  d'amende. 

s4«  Défendons  à  tous  notaires ,  tabellions  et  greffiers  royaox 
ou  seigneuriaux ,  de  recevoir  le  dépôt  d'aucuns  écrits  non  tiia- 
brés ,  à  l'exception  des  testaments  qui  leur  seroient  déposés  par 
les  testateurs ,  à  peine  de  répondre  personnellement  et  solidai- 
rement avec  les  parties ,  des  amendes  encourues  par  le  dé&ut 
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de  timbre»  et  d'être  en  outre  condamnés  en  5oo  liy.  d'amende, 
pour.leor  contravention  personnelle» 

sa.  Les  commis  pu  préposés  de  Tadministrateur  général  d^ 
nos  domaines  ne  pourront ,  en  aucun  cas^  ni  sous  aucun  pré* 
texte»  faire  aucune  perquisition  ni  visite  dans  les  maisons  de 
nos  sujets ,  même  des  commerçants  ou  marchands  »  pour  la 
recherche  et  vérification  des  actes ,  papiers  »  ou  registres  sujets 
au  timbre  établi  par  les  présentes ,  ni  s'introduire  ou  former 
aucune  demande  à  ce  sujet  dans  les  inventaires  de  personnes 
décédées  ou  en  faillite ,  encore  que  les  scellés  eussent  été  ap- 
posés sur  leurs  effets ,  lors  de  la  levée  desquels  tous  écrits  ou 
actes  même  non  timbrés  pourront  être  inventoriés ,  sans  nue 
les  amendes  soient  encourues  »  sinon  lorsqu'il  écherra  d  en 
déposer  quelques-uns»  soit  chez  les  notaires ,  soit  dans  quelque 
greffe ,  ou  de  les  employer  en  justice  pour  l'instruction  de 
quelque  contestation»  ou  lorsque  aucuns  aes  actes  seroient  pré* 
sentes  au  timbre  par  ceux  qui  aurpient  intérêt  d'en  déclarer  le 
vice  »  lesquels  seront  tenus  d'acquitter  les  amendes  encourues  » 
sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra.  N'entendons  rien 
innover»  quant  à  l'exécution  des  lois  enregistrées  en  nos  cours , 
qui  auroient  autorisé  les  visites  pouf  !a  perception  des  droits 
existant  antérieurement  à  la  présente  déclaratjion. 

26.  N'entendons  assujettir  aux  10  s.  pour  livre  qui  sont 
perçus  en  sus  du  droit  de  timbre  actuellement  en  usage  les 
nouveaux  droits  établis  par  la  présente  déclaration  et  par  le 
tarif  ci-«annexé;  mais  voulons  qu  en  aucun  cas  les  amendes  ne 
puissent  être  remises  ni  modérées  par  aucuns  juges  »  même  par 
nos  cours  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

27.  Pour  faciliter  à  nos  sujets  l'exécution  de  notre  présente 
déclaration  »  il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province 
et  généralité  de  notre  royaume  un  bureau  général  de  timbre 
et  distribution  de  papiers  ou  parchemins  timbrés  »  où  seront 
déposés  les  timbres  nécessaires  pour  marquer  les  papiers  et 
parchemins  en  usage  dans  chaque  généralité;  et  des  bureaux 
particuliers  de  distribution  dans  chaque  chèf-lieu  des  bailliages» 
sénéchaussées  ou  autres  sièges  royaux»  même  en  tous  autres 
endroits  oîi  l'utilité  du  service  et  la  commodité  publique  l'exi- 
geront. Chaque  bureau  sera  approvisionné  »  indépendamment 
des  papiers  et  parchemins  actuellement  en  usage  »  de  ceux 

f prescrits  par  le  tarif  ci-annexé.  Pourront  aussi  tous  particuliers 
aire  timbrer»  dans  le  bureau  principal  de  chaque  généralité  » 
les  papiers  ou  parchemins  blancs  dont  ils  voudront  fiiire  usage» 
en  payant  le  droit  de  timbre  fixé  par  le  t|irif<  fit  dans  le  cas  où 
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BOUS  jagef ioQS  h  j^poâ^ ,  par  la  suite ,  d^ôrdonner  lé  ehux^ 
ment  des  empreintes  des  timbres  établis  en  vertu  de  la  présente 
déclaration ,  ou  d'aucun  d'iceux ,  tous  les  pâj[)iers  et  ^rdK- 
mitis  encore  blancs  qui  se  trouveront  entre  les  mains  d'officim 
publics  ou  de  particuliers ,  marqués  des  anciennes  empreint», 

Sourront  être  pa^  eux  rapportés  au  bàreân  de  leur  géBérilité 
anà  les  délais  qui  seront  fixés ,  pour  être  marqués  saùs  friis 
de  nouvelles  empreintes ,  ou  échangés  sans  frais  contre  des 
papiers  ou  parchemins  du  même  genre  et  format  ilnarqaés  des 
noutelles  empreintes.  N*ëntehdôn$  assujettir  iios  àujets  &  se 
servir  pour  les  billets  &  ordre ,  mandats ,  rescriptions  et  iettm 
de  voiture  de  papiers  de  la  généralité  oh  ils  seront  résidâots 
au  moment  où  ils  délivreront lesdits  billets ,  mandats ,  rescrip- 
tions et  lettres  de  voiture;  voulons  quMI  leur  sôit  libre  de  fe 
servir  indistinctement  de  papiers  de  toutes  les  généralités  poor 
les  objets  ci-dessus  énoncés.  Ne  pourront  néanmoins  les  leltrff 
de  change  être  timbrées  que  du  timbre  de  la  généralité  de 
laquelle  dépendra  la  place  d*oh  elles  seront  tirées ,  on  la  pr^ 
mière  place  de  France  dans  laquelle  aura  été  fait  Tendosse- 
ment  de  celles  venant  do  pays  étranger. 

28.  Les  peines  prononcées  par  les  règlements  ^ndas  josqn'l 

£  résent»  concernant  la  formule ,  contre  tous  particuliers  ipi 
ibriqueroient  y  vendroient,  distriburoient ,  emploieroientoo 
recëleroient  de  faux  timbres  ou  des  pàpiet*s  et  parchemias 
marqués  des  faux  timbres ,  anront  Heu  contre  cen  qui  coid- 
mettroient  les  mêmes  fiiùx  à  Tégard  du  timbre  prescrit  parti 
présente  déclaration. 

99.  Tous  les  jugés  saisie  des  cétitestations  dans  lesquelles $« 
trouverôient  produites  aucunes  pièces ,  requêtes  ou  mémoiff) 
non  timbrés»  prononceront  d'office  les  amendes  eDcoonies, 
mais  lorsque  lesdites  amendés  n'auront  pas  été  prononce' 
elles  pourront  être  poursuivies  à  la  reouête  de  radminislnteor 
général  dé  nos  domaines,  tant  contre  les  parties  que  contre le$ 
officiers  ministériels;  et  en  ce  cas  les  contestations  seront  por- 
tées par-devant  les  juges  qui  ént  la  connoissance  de  celles  rela- 
tives aux  droits  dé  timbre  actuellement  en  usage ,  sans  queb 
procureurs  ou  autres  officiers  ministériels  des  cours  ou  autn» 
tribunaux ,  précédemment  saisis  des  contestations  dans  le»* 
quelles  la  contravention  sera  arrivée ,  puissent  décliner,  ï  rai- 
son de  leur  droit  de  commttfimas .  ou  sous  aucun  prétexte, b 
jurisdiction  "Su  juge  compétent  pour  connoftro  direclcmeot 
desdites  contraventions.  Lorsque  lesdites  contestations  n*au- 
roAt  pour  objet  que  la  perception  des  droits ,  ou  la  poursuV 
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3  conlrayentions  qui  ne  donneront  lieu  qu'à  dea  peines  civiles, 
les  seront  jugées  en  première  instance^  sommairement  et 
ins  frais,  incontinent  après  les  délais  écli us ,  sur  de  simples 
lémoires  écrits  en  papier  timbré ,  sans  ministère  de  procu- 
mrs  ni  d'avocats ,  si  bon  ne  semble  aux  parties.  Les  sentences 
[li  sétont  rendues  ne  ée^ont  assujetties  (m^à  la  moitié  de  nos 
roits  et  de  ceux  attribués  aux  greffiers.  Xes  parties  oui  vou- 
ront  interjeter  appel  desdites  sentences  pourront  le  lairç  par 
n  simple  acte  ^ui  èontiéndra  assignation  dans  les  délais  de 
ordonnance  ^  ensemble  constitution  dé  procureui",  sans  qu'il 
3it  besoin  de  lettres ,  commission  ni  arrêt  de  relief  d*appel.  Il 
'y  aura  lieu  ,  sur  lesdits  appels ,  à  aucune  consignation  d'a- 
lendé,  âbte  dé  présentation»  cédule,  défaut  pris  au  greffe, 
ri  acte  de  voy^age.  Il  sera  statué  sur  lesdits  appels  au  plus  tard 
aos  le  mois  qui  suivra  l'expiration  des  délais  de  l'assignation 
ur  l'appel ,  et  Sur  une  seule  requête  dé  chaque  partie  .  ou  par 
léfâut  sur  la  seule  fequêté  dé  l'une  des  parties ,  après  l'expira- 
ion  des  délais ,  et  une  seule  sommation  faite  à  l'autre  partie  dé 
lonner  sa  requête  :  trois  jours  après  laquelle  Sommation  l'af- 
îaire  sera  jû^ée  en  Tétat  qu'elle  se  trouvera.  II  ne  sera  pris 
aucunes  épices  ni  vacations  pour  lesdits  arrêts ,  lesquels  se- 
ront aussi  exempts  de  la  moitié  de  nos  droits  et  de  ceux  des 
greffiers. 

5o.  Dérogeons  à  toutes  lois ,  ordonnances  ou  règlements 
contraires  aux  dispositions  de  nôtre  présente  déclaration ,  no^ 
tamment  à  toutes  exceptions  ou  exemptions  accordées  à  au- 
cunes provinces  de  notre  royaume»  même  aux  pays  d'états, 
autres  que  celles  confirmées  par  l'art.  5  de  notre  présente  dé- 
claration. Si  donnons  en  mandement ,  etc.  (  SuU  lé  tari/ des 
^itsdttimhre.) 

N*"  2365.  —  Paocks-VBRBAL  de  ce  aui  s'est  peusé  au  lit  de  jus* 
iicâj  copie  da  discours  du  roi,  du  garde  des  sceaux ,  du  pre^ 
^ier  président  du  parlemeni  et  de  F  avocat  général  Séguier  sur 
fédit  portant  subvention  territoriale ,  autre  de  T avocat  génértd 
9^r  l'impôt  du  timbre. 

Verâùiltés,  630^11787. (R.  S.C.y 

W*  2366.  — Remontrances  du  parlement  sur  tes  concessions  dès 
terres ,  prétendues  vaines  et  vagues ,  illégalement  ordonnées  et 
exécutées  en  vertu  d arrêts  du  conseil  des  ôt5  juin  1786,  et  10 
septembre  1 786 ,  etde  nouveau  confirmées ,  avec  évocation  par 
•fetta?  arrêts  du  conseil  du  ^  juin  1787. 

^ottéa,  8  août  1787.  ( Histoire dw parlements, par  Diifey,  tom.  a,  p.  362.  ) 
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N*  2367.  —n  Règlement  duroi  sur  quelques  dépenus  de  sa 

maison  et  de  celle  de  la  reine. 

Versailles ,  9  aodt  1 787  •  <  R .  S.  C.  ) 

S.  M*  a  ordonné'  aux  personnes  chaînées  des  différents  dé- 
partements qui  ne  la  touchent  pas  personnellement  de  lui  pré- 
senter les  économies  dont  ils  seroient  susceptibles. 

Plusieurs  retranchements  essentiels  y  ont  déjà  été  opérés  oo 
déterminés ,  et  les  autres  seront  successivement  portés  au  plu» 
haut  point  qu'ils  puissent  atteindre. 

Mais  S.  M.  Vest  réservé  à  elle-même  ce  qui  concerne  » 
propre  maison;  elle  ne  regrettera  jamais  ni  la  splendeur  ap- 
parente du  trône ,  ni  le  faste  de  la  cour,  ni  ipéme  Vespèce  d'ai- 
sance et  de  commodité  qu'on  suppose  résulter  du  grand  nombre 
d'officiers  qui  l'environnent  ou  qui  la  servent  :  ce  qu'elle  re- 
grette »  et  qui  est  un  véritable  sacrifice  pour  son  cœur»  c'est  b 
trivation  qu'éprouveront  des  personnes  qu'elle  honore  de  si 
ienvelllance;  c'est  l'éloignement  de  serviteurs  dont  elle  coo- 
noit  le  zèle  et  la  fidélité;  c'est  la  cessation  du  bien  qu'elle  avoit 
fait  aux  uns  et  aux  autres  »  et  de  grâces  sur  la  durée  desquelles 
ils  avoient  en  quelque  sorte  droit  de  compter. 

Ces  considérations  ont  vivement  touché  S.  M.  »  et  en  mêine 
temps  qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à  son  amour  pour  ses 
peuples  toute  dépense  inutile  ,  elle  se  réserve  de  donner  \  ceux 
à  qui  cette  réforme  peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa 
bonté  et  de  sa  bienveillance. 

Quoique  S.  M.  ne  puisse  pas  encore  ordonner  et  r^er  loss 
les  détails  qui  tiennent  aux  réformes  qu'elle  a  projetées  dans 
sa  maison  »  elle  a  résolu  d'en  faire  connoUre  les  principaux 
objets  y  afin  que  ceux  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui  pr^ 
senter  sans  différer  les  expéditions  et  les  réglementa  nécessaires 
pour  y  parvenir. 

En  conséquence ,  S.  M. ,  indépendamment  de  Tordre  et  4fe 
l'économie  qu'elle  veut  être  suivis  dans  toutes  tes  dépenses 
qui  subsisteront  »  et  sans  préjudice  d'un  examen  encore  plus 
approfondi  de  celles  qui  pourroient  être  retranchées  ou  modi- 
fiées 9  et  dont  le  résultat  sera  connu  par  les  états  de  recetta 
et  de  dépense  qu'elle  se  propose  de  publier»  a  ordonné  et  o^ 
donne  ce  qui  suit  : 

1 .  S.  M.  a  considéré  que  »  si  ceux  qui  sont  attachés  à  son 
service  ne  peuvent  tellement  y  être  fixés  toute  l'année,  quik 
n'aient  aucun  temps  pour  vaquer  &  leurs  affaires»  il  n'en  est 
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s  moins  vrai  que  les  serrices  par  quartier  multiplient  à  Texcès» 
ùb  nécessité ,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa  personne» 
!s  places  dont  plusieurs  sont  coûteuses ,  tant  par  elies-méme« 
16  par  les  privilèges  qu'elles  entraînent;  en  conséquence ,  à 
exception  aes  premiers  gentilshommes  de  la  chambre ,  et  des 
*emiers  valets  de  chambre  ,  qui  resteront  au  nombre  de 
latre ,  S.  M.  a  ordonué  qu'à  commencer  du  i**  janvier  pro- 
lain  tous  les  services  de  sa  chambre  »  qui  se  faisoient  par  quar- 
er»  se  feroient  par  semestre ,  et  qu'en  conséquence  la  moitié 
es  places  actuelles  seroit  supprimée.  S.  M.  a  arrêté  que  cette 
^duction  tomberoit  sur  les  moins  anciens ,  à  moins  qu'elle  ne 
igeât  à  propos  d'accorder  une  retraite  à  quelques-uns  des 
lus  anciens.  S*  M.  se  propose  encore  d'examiner  si  le  nombre 
es  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne  pourra 
tre  diminué ,  son  intention  étant  de  ne  conserver  que  celles 
ui  lui  sont  nécessaires. 

2.  S.  M.  veut  que  la  suppression  des  services  par  quartier 
it  Heu  dans  sa  earde-;robe  comme  dans  sa  chambre ,  et  de  la 
Dême  manière,  b.  M.  s'est  aussi  déterminée ,  sur  la  proposition 
lu  sieur  duc  de  Liancourt ,  grand-maitre  de  la  garde-robe ,  à 
)rdonner  la  suppression  des  vingt-huit  offices  privilégiés  d'arts 
ît  métiers  qui  sont  dans  le  casuel  de  sa  charge. 

3.  S.  M.  ayant ,  par  son  édit  du  mois  d'août  1 780 ,  et  par 
»on  règlement  du  1 7  août  1 780 ,  fait  dans  la  dépeqse  de  la 
bouche  tous  les  retranchements  dont  elle  est  susceptible,  il  ne 
reste  qu'à  y  assurer  dans  tous  les  détails  l'ordre  et  l'économie 
i{ue  S.  M.  a  ordonnés.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des 
menus  et  du  garde-meuble ,  laquelle  dépend  principalement 
des  circonstances  »  et  S.  M.  a  ordonné  que  les  dépenses  y  fussent 
restreintes  »  et  qu'on  mit  le  plus  grand  ordre  dans  celles  q;ii  se- 
ront nécessaires. 

4*  Quoique  S.  M.  ne  puisse  que  se  louer  des  projets  d'éco- 
nomie qui  lui  ont  été  présentés  par  son  grand  écuyer  et  son 
premier  écuyer;  quoique  ces  économies ,  et  particulièrement 
celles  qui  lui  ont  été  proposées  pour  la  petite  écurie ,  soient 
très-considérables  et  se  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 
semble  le  permettre  »  elle  a  cependant  considéré  que  si  les  deux 
furies  étoient  réunies  sous  une  seule  et  même  administration  » 
îl  en  résulteroit  encore  un  bénéfice  pour  ses  finances  ;  en  con- 
séquence y  et  malgré  la  satisfaction  qu'elle  a  toujours  eue  des 
^rvices  du  sieur  duc  de  Goigny,  et  dont  elle  est  disposée  à  lui 
donner  des  preuves  »  elle  a  résolu  qu'à  commencer  du  i**  oc- 
tobre prochain  il  n'y  auroit  plus  qu'une  seule  écurie  »  et  de  di- 
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mmuer  ainsi  les  pages ,  les  écuyers ,  les  bureaux  »  les 
doubles  »  et  tous  les  frais  que  deux  admiaistrations  différenlei 
ne  peuvent  manquer  de  multiplier.  S.  M.  a  de  plus  considéré 
que  les  traitements  en  chevaux  et  voitures ,  accordés  à  cer- 
taines personnes ,  étoient  plus  dispendieux  pour  le  trésor  rojd 
que  des  traitements  en  argent  »  et  pouvoient  donner  lieu  à  phn 
sieurs  abus ,  elle  a  déclaré  et  déclare  que  son  intention  est  que 
nul  écuyer,  même  le  grand  écuyer»  et  généralement  toutes 
personnes  employées  au  service  de  son  écurie»  ne  puissent, 

rur  leur  usage  personnel ,  et  si  ce  n'est  pour  accompagner 
M«  »  se  servir  de  chevaux  »  voitures  »  harnois ,  c<K:hers ,  pas* 
tillons»  palefreniers»  et  généralement  d'aucune  chose  et  a»» 
eune  personne  attachée  à  son  écurie.  Par  la  même  raison,  S.  M. 
a  révoqué  et  révoque  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusque 
ce  jour»  se  réservant  »  s'il  y  a  lieu ,  de  dédommager  ainsi  «pi'eila 
jugera  convenable  les  personnes  à  qui  elles  avoient  été  accor» 
dées.  S.  H.  a  encore  ordonné  que  les  écuyers  du  roi ,  servant 
par  quartier»  fussent  diminués  de  moitié  »  et  que  leur  servies 
fût  réduit  et  par  semestre.  S.  M.  a  ordonné  en  même  tempi 
que  le  nombre  deé  chevaux  ;  des  voitures  et  des  personnes  at- 
tachées au  service  de  l'écurie  fût  réduit  à  ce  qui  est  absolomeot 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  famille  royale;  et  eUe 
a  ordonné  qu'il  lui  fût  présenté  un  règlement  pour  déterminer» 
de  la  manière  la  plus  économique  »  toutes  les  parties  de  dé- 
penses qu'il  n'est  pas  possible  de  retrancher. 

5.  S.  M.  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses  de  la  vénme 
fussent  réduites  »  et  en  même  temps  elle  a  arrêté  que  la  grande 
fauconnerie  en  son  entier»  et  une  grande  partie  du  Toi  du  ca- 
binet; la  louveterie  et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  le  Taotrait  et 
tout  ce  qui  en  fait  partie»  seroient  supprimés»  et  ce»  de  manière 
que  la  dépense  desdits  équipages  soit  rayée  des  états  de  Aipam 
au  1**  octobre  prochain. 

6.  Quoique  S.  M.  »  depuis  son  avènement  au  trêne  »  ait  déjà 
infiniment  réduit  sa  maison  militaire  »  ne  voulant  cependant 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  sei 
sujets»  et  ne  retenir  de  l'éclat  qui  l'environne  que  celai  qd 
est  absolument  essentiel  à  la  dignité  de  sa  couronne  »  elle  a 
arrêté  que  les  gendarmes  et  chevau-légers  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi  seroient  réformés.  Les  officiers  de  ces  corps  ainsi 
réformés  seront  replacés»  suivant  leur  grade»  dans  les  troupes 
de  S.  M.  ;  ils  conserveront  leur  traitement  jusqu'à  cette  épo- 
que »  ou  à  celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchai-de- 
camp  »  et  seront  »  dans  l'un  et  l'autre  cas  »  remboursés  de  lear 
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finance.  S.  M.  a  pareillement  arrêté  que  la  compagnie  des 
gardes  de  la  porte  seroit  réformée. 

7.  En  acquérant  de  nouyelies  habitations ,  S.  M.  a  toujours 
eu  intention  de  se  défaire  de  plusieurs  maisons  qui  ayoient  été 
la  demeure  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  qui  en  conséquence 
étoient  à  la  charge  des  bâtiments.  En  conséquence  elle  a  or- 
donné la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Ghoisy,  la 
Muette  »  Madrid ,  Yincennes ,  Blois.  Et  en  même  temps  elle  a 
ordoané  que  toutes  les  maisons  qu'elle  possède  à  Paris ,  et  qui 
n'entrent  pas  dans  les  plans  du  Louvre ,  soient  vendues.  Outre 
la  réduction  des  dépenses  qui  résultera  de  la  suppression  des 
dites  maisons,  S.  M.  a  ordonné  que  Tétat  général  des  dépenses 
des  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  au  conseil  royal  des  fi- 
nances avant  d'y  être  statué ,  comme  il  est  dit  au  règlement 
concernant  ledit  conseil.  S.  M.  a  ordonné  que  ledit  état  fût 
réduit  au  nécessaire ,  et  particulièrement  aux  réparations  sur 
lesquelles  la  négligence  seroit  plutôt  une  dissipation  qu'une 
économie. 

8.  La  reine ,  animée  des  mêmes  vues  que  le  roi  pour  te  sou- 
lagement des  peuples ,  a  porté  elle-même  ses  recnerches  sur 
toutes  les  parties  de  sa  maison  :  la  bouche ,  la  chambre ,  l'écu*- 
rie/tout  a  éprouvé  une  réduction  considérable.  Toutes  les 
places  inutiles  ont  été  supprimées ,  et  quoique  plusieurs  de  ces 
places  exigent  leur  remboursement  et  quelques  retraites  indis- 
pensables ,  le  bénéfice  actuel  pour  le  trésor  royal  »  résultant 
des  retranchements  ordonnés  par  la  reine ,  sera  de  plus  de 
900,000  liv. 

9.  Le  roi ,  en  conséquence  du  présent  règlement ,  arrêté 
par  lui  ^  a  ordonné  que  tous  édits ,  arrêts  et  règlements  néces- 
saires à  l'exécution  des  articles  y  contenus ,  tant  pour  sa  mai- 
son que  celle  de  la  reine ,  lui  seroient  incessamment  pré- 
sentés ,  pour  que  ses  intentions  fussent  suivies  de  l'effet  qu'elles 
doivent  avoir. 

N*  9368.  -^  ÉniT  qui  réunît  la  poste  aux  chevaux  à  taposU 

aux  lettres. 

y«nai]les,  août  1787.  Hcg.  au  parlement  le  10.  (  R.  S.  ) 


4  90  LOriS   XTf.  m 

« 

N*  336g.  -^  Obdonnangb  da  bureau  des  finances  coneemaU  U 
cùnservation  des  arbres  plantés  sur  les  bords  des  grandes  rowtes 
et  chemins  royaux  (i). 

Paris,  10  ao&t  1787.  (R.  S.) 

N*  9570.  —  Abbbt  du  conseil  concernant  les  contreseings  et 

franchises  des  lettres. 

Versailles,  19 août  1787.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  dans  la  ferme  réiolutîon,  comme  il  Ta  annoncé» 
de  porter  sur  chaque  partie  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
les  retranchements  et  bonifications,  au  plus  haut  point  qu'il 
est  possible  d'atteindre ,  S.  M.  s'est  fait  représenter  i*état  des 
contre-seings  et  des  franchises  de  ports  de  lettres  et  paqoeU 
qui  avoient  été  accordés  par  elle  ou  ses  prédécesseurs;  et 
ayant  considéré  qu'il  y  en  avoit  plusieurs  que  le  service  public, 
seule  mesure  équitable  de  cette  espèce  d'exemption ,  n*ezi{^ 
pas ,  elle  s'est  déterminée  à  les  restreindre. 

C'est  avec  peine  que  S.  M.  retire  à  des  personnes  qu'elle 
honore  de  sa  bienveillance,  une  faveur  dont  elles  onl  joui» 
mais  il  n'en  est  aucune  qui  se  permette  des  regrets ,  qoaoi 
elle  saura  que  la  reine  et  les  princes,  frères  du  roi,  oot  été 
les  premiers  à  renoncer  à  leurs  conlre-seings ,  et  que  les  st- 
crifices  particuliers  prescrits  par  ce  règlement,  et  qui  sont 
peu  sensibles  à  ceux  qui  les  éprouvent,  produiront  par  leur 
réunion  une  augmentation  de  plus  d'un  million. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  la  soumission  faite  le  i5  juillet 
dernier  par  les  fermiers  des  postes ,  d'augmenter  de  1  soo.ooo 
livres  le  prix  annuel  de  leur  bail,  pendant  la  durée  d'iceluit 
aux  conditions  portées  en  leurdite  soumission  :  ouï  le  ftp- 
port ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  el  ordoone 
ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  i**  octobre  prochain,  nulle  personne,  à 
l'exception  de  celles  dénommées  ou  désignées  dans  les  états 
arrêtés  par  S.  M. ,  ne  jouira  du  droit  d'affranchir  les  lettres 
ou  paquets  par  la  voie  du  contre-seing ,  et  de  les  recevoir  par 
la  poste,  francs  de  port;  toutes  exemptions  et  autorisations 
contraires  précédemment  données,  demeurant  révoquées. 

(1)  V.  a.  d.  c.  3  mai  17^0 ,  17  juin  1721 ,  6  fëvrier  1776. 

OrJ.  du  bureau  des  99  mars  1764  j  3o  avril  177a,  et  a  août  1774. 
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S.  L'exemption  attachée  aux  contre-seings»  n'aura  lieu»  à 
compter  dudit  jour,  qu*en  faveur  des  paquets  dont  le  poids 
excédera  une  once.  Les  lettres  simples  ou  avec  enveloppe»  de 
quelque  département  qu'elles  soient  adressées  »  seront  soumises 
à  la  taxe  ordinaire»  sans  qu'il  soit  permis»  dans  la  vue  d'en 
augmenter  le  poids»  de  réunir  plusieurs  lettres»  et  d'insérer 
d'autres  objets  étrangers  dans  le  même  paquet.  Excepte  néan- 
moins S.  M.  de  la  taxe  les  lettres  simples  qui  seront  timbrées  el 
coDtre-signées  de  la  propre  main  de  la  personne  ayant  droit 
de  contre-seing. 

3.  Les  personnes  autorisées  à  jouir  du  droit  de  contre-seing  » 
ne  pourront  en  faire  usage  que  dans  les  lieux  de  leur  résidence , 
Paris»  Versailles  et  autres  lieux  où  le  roi  fait  son  séjour»  à  la 
charge  par  elles  d'avoir  autant  de  cachets  numérotés  qu'elles 
auront  de  départements  ou  bureaux  »  desquels  cachets  et  nu* 
mérosilsera  donné  connoissance  à  l'administration  des  postes» 
ainsi  que  de  l'écriture  des  secrétaires  et  commis  chaînés  de 
l'apposition  de  ces  cachets  »  lesquels  seront  tenus  de  timbrer 
eux-mêmes  les  lettres  ou  paquets  du  nom  auquel  le  contre-seing 
sera  attaché»  de  les  réunir  ensuite  en  un  seul  paquet»  ou  de 
les  renfermer  dans  un  sac»  lequel  sera  envoyé  cacheté  aux 
préposés  de  l'administration  des  postes. 

4*  A  l'exception  des  paquets  et  aes  lettres  ci-dessus  désignés  ^ 
tous  les  autres  »  et  notamment  ceux  concernant  le  service  des 
i^es  »  de  la  loterie  »  des  fermes  et  autres  entreprises  généra- 
lement quelconques  dans  lesquelles  le  roi  pourrait  être  inté- 
ressé» seroibt  assujettis  aux  taxes  établies  par  le  tarif  de  1769 
et  par  celui  de  1787»  pour  les  colonies»  ou  conformément  aux 
traités  passés  à  cet  égard  avec  les  puissances  étrangères.  Défend 
S.  M.  aux  personnes  jouissant  de  la  franchise  et  du  droit  de 
contre-seing»  à  peine  de  la  privation  de  ces  avantages»  sur  le 
compte  qui  en  serait  rendu  à  S.  M.»  d'en  aider  lesdites  régies, 
et  de  prêter  leur  couvert  directement  ou  indirectement  à  qui 
que  ce  soit. 

5.  Renouvelle  S.  M.  les  défenses  précédemment  dites  aux 
administrateurs  des  postes»  de  consentir  des  abonnements, 
^it  avec  des  particuliers»  soit  avec  des  corps  ou  communau- 
tés :  et  s'il  en  existoit  »  les  déclare  nuls  ;  n'exempte  S.  M.  que 
les  abonnements  pour  les  ouvrages  périodiques  »  lesquels  con- 
tinueront à  avoir  lieu  et  à  être  traités  de  gré  à  gré  entre  les 
Huteurs  et  les  administrateurs  des  postes»  pourvu  toutefois 
<iue  le  transport  desdits  ouvrages  puisse  se  &ire  sans  nuire  à 
celui  des  dépêches. 
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6.  Nulle  concession  de  droit  de  contre-seing  et  de  frandiise 
ne  pourra  être  accordée  »  par  la  suite ,  que  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  roi  par  l'intendant  général  des  postes,  chai^ 
du  travail  avec  S.  M.,  et  dans  son  conseil  royal  des  finances, 
pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7*  Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  bail  actuel  des  postes, 
il  seroit  reconnu  que  la  nécessité  du  senrîce  exige  que  le 
nombre  des  franchises  ou  des  contre-seings  compris  dans  les 
états  annexés  au  présent  arrêt ,  soit  augmenté ,  il  sera  tena 
compte  aux  administrateurs ,  sur  le  prix  de  leur  bail ,  du  pro- 
duit desdites  franchises  ou  contre-seings ,  d'après  les  états  de 
taxe  qu'ils  auront  &it  dresser,  et  qu'ils  représenteront. 

8.  Les  arrêts ,  ordonnances ,  déclarations  et  autres  objets 
relatifs  à  l'administration  du  royaume,  lorsqu'ils  seront  dé)à 
connus  et  imprimés ,  ne  pourront  être  envoyés  par  la  Toie  des 
contre-seings ,  que  sous  bandes. 

g.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  1 777, 
il  est  expressément  défendu  aux  administrateurs  des  postes  de 
permettre  à  aucun  particulier  de  choisir  ou  trier  les  lettres  à 
son  adresse ,  et  d'en  délivrer  aucune  avant  que  le  port  de  celles 
qui  avoient  été  d'abord  refusées  n'ait  été  acquitté. 

I  o.  Les  arrêts  du  conseil  des  1 8  avril  1721,4  novembre  1 797, 
rendus  sur  le  fait  des  postes ,  notamment  celui  du  4  novembre 
1730,  qui  permet  aux  administrateurs  des  postes ,  en  cas  de 
suspicion  des  affranchissements  et  contre-seings ,  de  faire  l'ou- 
verture des  paquets  à  Paris,  en  présence  de  l'intendant  général 
des  postes ,  et  dans  les  provinces  en  présence  des  intendants 
ou  de  leurs  subdélégués ,  continueront  à  être  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt ,  ainsi  qne  cela 
du  3o  décembre  1777,  qui  permet  aux  directeurs  des  postai 
dans  les  provinces,  aussi  en  cas  de  suspicion,  de  taxer  les 
lettres  et  paquets  adressés  aux  personnes  auxquelles  on  aun 
bien  voulu  accorder  la  franchise  de  leur  correspondance ,  sauf 
auxdites  personnes  à  en  requérir  l'ouverture  en  leur  présence, 
pour  la  taxe  leur  être  restituée ,  si  les  lettres  les  concemoient, 
ou  le  service  dont  elles  sont  changées. 

I I  •  Fait  S.  M.  défenses  à  tous'lfcrmiers  de  diligences ,  car- 
rosses et  messageries ,  de  se  charger  d'aucunes  lettres  ou  pa- 

Îuets  de  papiers  au-dessous  du  poids  de  deux  livres,  même 
'ouvrages  périodiques,  à  peine  de  5 00  livres  d'amende, 
à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  de  souffrir  toutes  visites  à  la 
requête  des  administrateurs  des  postes. 
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N*  s37l»  — Lettem  patbhtbs  qui  ordomnenl  la  iransltUion  dm 

pwrUmmt  de  Paris  à  Troyes. 

Versailles ,  iS  août  1787.  Rcg.  en  parlement  le  aa.  (  R.  S*  C.  ) 

N*"  s378.  •<—  Lettbes  patentes  qui  ordotmetU  que  les  jàgtÈ  H 
consuls  f  autres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris ,  qui  seront  élus , 
seront  tenus  de  prêter  serment  entre  Us  mains  des  anciens  con^ 
suis  sortant  de  charge. 

VenaiUes,  18 août  1787.  Reg.  au  parlement  le  3  septembre  (R.  S.  C.) 

Lovis ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  dans  plusieurs  villes 
de  notre  royaume  où  il  a  été  établi  des  )urisdictions  consulaires , 
il  s*est  élevé  des  difficultés  entre  les  lieutenants  généraux  de 
DOS  bailliages»  sénéchaussées  etprésidiaux,  etles  juges-consuls, 
relativement  à  la  prestation  de  serment  de  ces  derniers ,  et  que 
par  la  crainte  d'éprouver  les  désagréments  qui  en  résultoient, 
des  marchands  et  négociants  distingués  par  leur  probité  et  leurs 
lumières»  évitoient  autant  qu'il  étoit  en  eux  d*exercer  les 
fonctions  attribuées  auxdits  juges.  Dans  la  vue  de  remédier  à 
cet  inconvénient ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  édits 
et  déclarations  donnés  par  les-  rois  nos  prédécesseurs ,  pour 
l'établissement  des  jurisdictions  consulaires  »  et  nous  nous 
sommes  convaincu  que  dans  le  plus  grand  nombre  desdites 
jurisdictions ,  les  juges  et  consuls  nouvellement  élus  doivent , 
aux  termes  au  ces  lois ,  prêter  le  serment  entre  les  mains  des 
consuls  sortant  de  charge ,  et  que  si  quelques  lieutenants  gé- 
néraux de  nos  bailliages ,  sénéchaussées  et  présidiaux  »  se  sont 
cras  fondés  à  exiger  desdils  juges  et  consuls  que  le  serment 
fut  prêté  devant  eux  »  ce  n'a  pu  être  que  par  une  extension 
abusive  de  droits  et  prérogatives  dont  nos  cours  de  parlement 
sont  seules  dans  le  cas  de  jouir.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  »  nous  avons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  ordonné  et  ordonnons  » 
voulons  et  nous  platt,  qu'à  compter  de  la  date  de  l'enregis- 
trement des  présentes ,  les  juges  et  consuls  qui  seront  élus , 
prêtent  le  serment  accoutumé  dans  les  villes  où  \\  existe  des 
cours  de'parlement,  entre  les  mains  d'un  membre  d'icelles; 
et  dans  celles  où  il  n'y  en  existe  pas ,  entre  celles  des  anciens 
consuls  sortant  de  charge ,  comme  commissaires  de  nos  cours 
de  parlement;  défendons  aux  lieutenants  généraux  de  nos  bail* 
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liages»  sénéchaussées  et  présidiaux ,  de  les  troubler  dans  ladite 
prestation  de  serment;  voulons  que  les  présentes  soient  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur;  dérogeant  à  tous  autres 
édits ,  déclarations  »  arrêts  et  règlements  qui  pourrolent  y  être 
contraires.  Si  tous  mandons  »  etc. 


N*  aSjS.  —  Letthb  de  M.  de  Caslries  pour  empêcher  ks  èàti- 
ments  des  Etats- Unis  de  faire  lapécne  de  la  baleine  aux  iles 
du  Venl  de  t Amérique* 

i 

19  août  1887.  (Gode  de  la  Martinique,  tom.  5,  pag.  5o.  ) 

N*  8574*  —  Remontrances  du  parlement  oii  la  cour  arreie  qm'eUt 
ne  cessera  ses  très-humbles  et  très-respectueuses  insianees  ai- 
près  du  seigneur  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  de  rappeler 
son  parlement  séant  à  Paris  ^  pour  continuer  de  rendre  la  jus- 
tice à  ses  peuples ,  et  d'instruire  le  procès  commencé  sur  tûd- 
ministration  du  sieur  de  Calonne;  comme  aussi  arrtU  it 
supplier  ledit  seigneur  roi  (Rassembler  incessamment  les  états- 
généraux  pour  sonder  les  plaies  profondes  de  Vétat ,  et  y  a^ 
porter  les  remèdes  convenables ,  et  de  lui  représenter  rintpassi- 
bilité  où  seroient  les  cours  de  procéder  à  la  véri/lcation  et  â 
r enregistrement  d'aucuns  nouveaux  impôts  qu'ils  n'aient  Hé 
préalablement  consentis  par  la  nation  (1). 

Grenoble»  ai  août  1787.  (Histoire  des .parlem.  par  Dufej,  t.  a. ,  p.  479.] 

« 

N'  s375.  — '  RioLBMBNT  concernant  les  auberges  ei  cabarttt, 
tant  dans  f  ancienne  que  dans  la  nouvelle  ville. 

Cayenney  as  août  1787.  Reg.  ao  conseil  le  24.  (  CoU.  m.  m.  G)d«  GajiBM, 

tom.  7,pag.  441.) 

N*  9576.  -^  Ordonnance  concernant  les  dénombrements. 

Cajenne,  aa  août  1787.  Reg.  an  conseil  le  même  jour.  (CoU:  m.  m«Codi 

Cayenne ,  tom.  7 ,  pag.  449.  ) 

N*  8577*  —  Arrêt  de  la  chambre  des  comptes  qui  règle  la  forme 
des  certificats  de  vie  à  fournir  pour  la  perception  des  rentes 
viagères» 

Paris,  a3  août  1787.  (  R.  S.  C.  ) 


(t)  V.  ci-après  les  remontrances  du  26  mai  1788. 
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N^  ^iy&M  —  Lbttr£8  par  lesquelles  M.  MorUmorin  est  chargé 
par  intérim  da  ministère  de  la  marine. 

35  août  1787.  (  Bajol.  ) 

N*  S 579.  —  Arrêté  du  parlement  contenant  appel  auss^  itatS" 
généraux  contre  Us  édits  établissant  des  impôts  (i). 

Trojes ,  97  août  1787. 

N*  958o.  — HtcLKKkriojn  portant  règlement  sur  les  lettres  de 
ratification  des  actes  translatifs  de  propriété  des  rentes  assignées 
sur  les  revenus  du  roi  (2).^ 

Versailles,  98  août  1787.  Ree.  en  Paudience  de  France  le  6  septembre, 

(R.S.C.) 

N*  a38i.  —  DicULBATiOH  réciproque  de  la  France  et  de  VAnr 
gleUrre  pour  ne  mettre  en  activité  que  six  vaisseaux. 

Versailles I  36  août  1787.  (  Roch ,  9-'4d8*  ) 

S.  H.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique  voulant  conso- 
lider de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  elles 
ont  jugé  à  propos ,  dans  la  position  actuelle  des  afiaires  »  de 
convenir  que  Ton  ne  préparera  de  part  et  d'autre  aucun  arme- 
ment de  mer  au-delà  de  l'établissement  de  paix ,  et  que  Ton 
ne  fera  aucune  disposition  pour  mettre  un  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  que  les  six  dont  l'armement  a  déjà  été 
communiqué  réciproquement ,  et  que  dans  le  cas  où  l'ua  des 
deux  souverains  se  trouveroit  dans  la  nécessité  de  faire  à  cet 
égard  quelque  arrangement  différent ,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  un  avertissement  préalable. 

N*  a382.  —  Convention  explicative  entre  la  France  et  tAngU^ 
terre  au  sujet  des  établissements  et  du  commerce  français  dm$ 
VInde. 

Versailles,  3 1  août  1787.  (Martens,  tom.  7,  pag.  106.) 

Des  difficultés  s'étant  élevées  dans  les  Indes  orientales  rela*- 


(i)  Trois  arrêtas  du  même  jour  pour  le  même  sujet ,  Pun  de  la  cour  des 
aides,  l'autre  de  la  cour  des  comptes,  et  le  troisième  de  la  cour  des 
monnoies* 

(9]  V.ëditde  mars  1673,  d'août  1673  et  décembre  1674 >  d'août  1790, 
dejuin  1771 ,  décembre  1782,  d'août  1784 ,  mars  1788;  dëcl.  3o  juin  1673» 
4  MTrier  1780,  20  juillet  1785,  93  fërricr  1786;  lett.  pat.  3o  octobre  1764$ 
a.  d.  c.  91  mars  1679,  i5  aTril  1704,  12  octobre  1790,  94  août  17'"), 
I  "  a?rii  ]  774 ,  93  féyrier,  i4  septembre  1 786.  * 
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tivement  au  seqs  et  à  l'étendue  de  l'art.  1 3  du  traité  de  pais 
signé  à  Versatiles  le  3  septembre  i  ySS  ,  S.  H.  britannique  et 
S.  M.  très -chrétienne  désirant  écarter  tout  sujet  de  dispute 
entre  leurs  sujets  respectifs  dans  cette  partie  du  monde,  ont 
jugé  à  propos  de  faire  une  conventioa  particulière  explicative 
de  Fart,  i  d  susmentionné  :  dans  ce  but  leursdites  majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  :  de  la 
part  de  S.  M.  très-chrétienne ,  le  sieur  Armand  Marc ,  comte 
de  Montmorin  de  Saint*Hérent  ^  maréchal  de  ses  campa  et  ap* 
mées  p  son  conseiller  en  tous  ses  conseils ,  chevalier  de  ses 
ordres  et  de  la  Toison- d'Or»  ministre  et  secrétaire  d'état,  de 
ses  commandements  et  finances,  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères;  et  de  la  part  de  S.  M.  britannique  le  sîear 
Guillaume  Eden ,  membre  de  ses  conseils  privés  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande ,  membre  de  son  parlement  britanoiqiK 
et  son  envoyé' extraordinaire  et  ministre  plénipot^itiatre  prèi 
S.  M.  très-chrétienne;  lesquels  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus  des  art.  suivants. 

1.  S.  M.  britannique  s'engage  de  nouveau  à  prendre  tdles 
mesures  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  assurer  aux  sujets  de 
la  France  un  commerce  sâr,  libre  et  indépendant ,  ainsi  qu'il 
était  fait  par  la  compagnie  française  des  Iodes  orientales ,  et  seloa 
qu'il  est  expliqué  dans  les  art.  suivants ,  soit  qu'ils  Texeroeiit 
Individuellement  ou  par  compagnie ,  tant  dans  la  Nababie 
d'Arcot ,  les  pays  de  M aduré  et  de  Tanjour ,  que  dans  les  pro- 
vinces de  Bengale,  Bahar  etOrixa ,  les  Gerkars  du  nord ,  et  ea 
ffénéral  dans  toutes  les  possessions  britanniques  sur  les  côtes 
a  Orixa ,  de  Coromandel  et  de  Malabar. 

3.  Afin  de  prévenir  tous  abus  et  toutes  disputes  relatives  i 
l'importation  du  ael ,  il  est  convenu  que  les  Français  n'en  iwh 
porteront  point  annuellement  dans  le  Bengale  au-delà  de 
200,000  maunds  :  ledit  sel  sera  délivré  au  lieu  du  dépôt  dési- 
gné pour  cet  eifet  par  le  gouvernement  du  Bengale ,  et  aox 
officiers  dudit  gouvernement ,  au  prix  fixé  de  1 20  roupies  par 
•chaque  ido  maunds. 

3. 11  sera  délivré  annuellement  pour  le  commerce  français ,  sur 
la  demande  de  l'agent  français  dans  le  Bengale,  1 8,000  maunds 
de  salpêtre  et  3oo  caisses  d'opium ,  au  prix  établi  avant  la  der- 
nière guerre. 

4*  Les  six  anciennes  factoreries ,  c'est-à'^dire  Chandemagor . 
Cassimbuzar,  Dacça,  Jugdea,  Balasore  et  Patna,  avec  les 
territoires  appartenants  auxdites  factoreriei  •  seront  sous  la  pro- 
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tection  du  payillon  français ,  et  sujettes  à  la  jurisdiction  fran* 
çaise. 

5.  La  France  aura  aussi  la  possession  des  anciennes  maisons 
de  Soopore,  Reerpoy»  Cannicale,  Mohonpore»  Serampore, 
et  Chittagong  aussi  bien  que  des  dépendances  sur  Soopore; 
savoir  :  Gantjurat,  Allende,  Chinzabad,  Patorcha,  Monepore» 
et  Dalabadj;  elle  aura  de  plus  la  faculté  d'établir  de  nouvellea 
maisons  de  commerce  ;  mais  aucune  de  ces  maisons  n'aura 
juridiction,  ni  ne  sera  exempte  de  la  justice  ordinaire  du  pays, 
qui  s'exerce  sur  les  sujets  britanniques. 

6*  S.  M.  britannique  s'engage  à  prendre  des  mesures  pour 
assurer  aux  sujets  français ,  hors  des  limites  des  anciennes  fac» 
toreries  ci-dessus  mentionnées ,  une  exacte  et  impartiale  ad- 
ministration de  la  justice»  dans  toutes  les  matières  relatives  à 
leurs  personnes ,  à  leurs  propriétés  et  à  la  conduite  de  leur 
commerce  »  de  la  même  manière  et  aussi  efficacement  qu'à  ses 
propres  sujets. 

7.  Tous  les  Européens  ainsi  que  les  natifs,  contre  qui  il  sera 
procédé  en  justice  dans  les  limites  des  anciennes  factorerie# 
ci*dessus  mentionnées ,  pour  des  offenses  commises ,  ou  des 
dettes  contractées  dans  lesdites  limites,  et  qui  prendront  refuge 
bors  de  cesdites  limites ,  seront  délivrés  aux  cnefs  desdites  fac- 
toreries; et  tous  les  Européens  ou  autres  quelconques,  contre 
qui  il  sera  procédé  en  justice,  hors  desdites  limites,  et  qui  s^ 
nifugieront  dans  ces  mêmes  limites ,  seront  délivrés  par  les 
che»  desdites  factoreries,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par 
le  gouvernement  du  pays. 

8.  Tous  les  sujets  des  deux  nations  respectivement  qui  se 
réfugieront  dans  les  factoreries  de  l'autre ,  seront  délivrés  ^w 
deux  côtés ,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite. 

9.  La  factorerie  d'Yanam ,  avec  ses  dépendances ,  ayant  en 
exécution  dudit  traité  de  paix,  été  délivrée  par  le  sieur  GuillauiM 
Hamilton ,  de  la  part  de  S.  M.  britannique,  a^  sieur  Pierre  Paul 
Martin ,  de  la  part  de  S.  M,  très-chrétienne ,  la  restitution  en 
est  confirmée  par  la  présente  convention ,  dans  les  termes  d^ 
l'instrument ,  daté  du  5  mars  1785 ,  et  signé  par  les  sieurs 
Hamilton  et  Martin. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  confirmée  dass 
l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt ,  ^i  faire  se  peut,  après  l'échangd 
des  signatures  entre  les  plénipotentiaires. 
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N^  â383«  — Oadonnarcb  de  police  concernant  la poliu  desporU 

et  des  quais  (i). 

Paris,  3i  août  1787^  (Mars,  a-v-4i4-  ) 

1.  Avons  ordonné  que  les  règlements  et  ordonnances  pour 
la  vente ,  mesure  et  enlèvement  des  marchandises  sur  les  ports 
et  quais  de  cette  ville»  seront  exécutés  »  et  suivant  iceux  que  les 
personnes  commises  par  nous  pour  la  vente  et  mesure  desdttes 
marchandises,  seront  tenues  de  se  trouver  exactement  sur  lesdlti 
portSy  quais  et  places,  et  dans  les  chantiers  pour  y  faire  leurs  fonc* 

lions  tous  les  jours  de  travail leur  faisons  défenses.... 

d'entreprendre  sur  les  fonctions  les  unes  des  autres à  peine 

de  100  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention  (9). 

2.  Faisons  défenses  à  toqs  gagne-deniers  »  plumets  et  aotrPSt 
de  travailler  à  la  décharge  et  enlèvement  des  marchandises  sur 
les  ports  de  cette  ville ,  s'îls  n'en  sont  requis  par  les  marchands 
ou  bourgeois;  d'ôter  auxdits  marchands  ou  bourgeois  la  liberté 
de  faire  la  décharge  ou  enlèvement  de  leurs  marchandises» 
ou  de  se  choisir  telles  personnes  qu'ils  voudront  pour  faire  les- 
dites  décharges  et  enlèvements  ;  d'aller  au-devant  des  achetears, 
et  les  contraindre  d'acheter  d'un  marchand  plutôt  que  d'un 
autre;  et  d'exiger  desdits  marchands  ou  bourgeois  pour  leur 
travail  plus  que  le  prix  convenu ,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois»  la  moitié  de  laquelle  appartiendra  an  dé^ 
nonciateur ,  et  d'un  mois  de  prison  »  et  ensuite  être  bannis 
pour  toujours  de  dessus  lesdits  ports  en  cas  de  récidive ,  oi 
même  aucune  marchandise  pour  leur  profit ,  quand  elle  leur 
auroit  été  volontairement  donnée  par  les  marchands ,  à  peine 
d'un  mois  de  prison  pour  la  première  contravention  et  a élif 
chassés  pour  toujours  desdits  ports  en  cas  de  récidive  (3). 

3.  Comme  aussi  faisons  défenses  aux  voituriers  par  terre  et 
charretiers  »  leurs  femmes ,  filles  »  garçons  »  domestiques  et 
autres  9  d'aller  au-devant  des  bourgeois  lorsqu'ils  vont  acheter 
ou  enlever  des  marchandises ,  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers 
de  cette  ville  et  faubourgs,  de  les  attendre  dans  les  rues  »  sur  \a 
ports  et  çux  avenues  des  ports;  de  leur  proposer  des  marchaih 
dises^ou  voitures  »  de  les  suivre  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers, 
et  de  leur  ôter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  la  li- 
berté  de  se  choisir  telles  marchandises  et  voituriers  qbe  bon 

(i)  Ord.  de  police  i3  janyier  1813. 

(3)  1 3,  art.  3 ,  loi  du  34  août  1790.  App.€.  P. 

(3)  Idem. 
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leur  semblera ,  ni  même  d'entrer  sur  lesdits  ports  et  dans  les^ 
dits  chantiers  a?ec  leurs  charrettes ,  s'ils  n'y  sont  appelés  par 
les  marchands  ou  bbui^eois  ;  le  tout  à  peine  de  So  liv.  d'amende 
pour  chacune  contravention ,  dont  moitié  appartiendra  au  dé- 
nonciateur ,  même  de  prbon  et  de  confiscation  de  leurs  che- 
naux et  charrettes ,  en  cas  de  récidive;  et  auxdites  femmes , 
filles  9  garçons  et  domestiques ,  de  se  trouver  sur  lesdits  ports 
et  dans  lesdits  chantiers ,  à  peine  de  30  liv.  d'amende  pour  la 
première  contravention ,  dont  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur,  dont  les  maîtres  seront  responsables  »  et  d'un  mois  de 
prison  en  cas  de  récidive  :  faisons  aussi  défenses  aux  voituriers 
et  charretiers  de  s'associer  entre  eux^  et  de  garder  aucun  rang 

pour  faire  lesdites  voitures 

4<  Faisons  encore  défenses  auxdits  voituriers  et  charretiers 
de  prendre  ni  emportery  ni  de  laisser  prendre  et  emporter  au- 
cuoe  partie  de  marchandises  qui  leur  auront  été  données  à 
Toiturer (1). 

N*  s584*  —  Abbêt  du  conseil  qui  casse  ies  arritis  daparUmeni 

de  Paris  cks  y,  lif  a^  et  87  aoùi. 

Versailles ,  a  septembre  1787.  (R.  S.  G.  ) 

Le  roi  est  informé  qu'au  préjudice  de  l'enrenstrement  fait 
en  sa  présence ,  et  de  son  très-exprès  commanaement ,  S.  M. 
séant  en  son  lit  de  justice ,  le  6  août  dernier»  d'un  édit  por- 
tant suppression  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre ,  et  établissement  d'une  subvention  territoriale  »  et  a  ui|ci 
déclaration  concernant  le  timbre ,  son  parlement ,  séant  k 
Paris  »  auroit  osé ,  le  lendemain  7  août ,  déclarer  »  toutes  les 
chambres  assemblées ,  la  transcription  faite ,  en  présence  de 
S.  M.  9  nulle  et  illégale;  d'où  il  paroitroit  résulter  vis-à-vis  dea 
peuples ,  que  les  cours  peuvent  réformer  les  a6tes  émanés  du 
roi  9  ou  leur  ôter  leur  force  par  les  qualifications  qu'elles  leuc 
appliquent;  que  non  content  d'une  irrégularité  aussi  scanda- 
leuse t  son  parlement ,  par  son  arrêté  du  i3  du  même  mois ,  a 
essayé  de  persuader  au  peuple  que  c'était  par  une  déférence 
volontaire  pour  les  désirs  du  roi ,  que  de  tout  temps  il  s'étoit 
prêté  à  enregistrer  les  impôts;  quil  n'a  voit  aucun  pouvoir  à 
<:et  égard ,  et  qu'il  n'en  pouvoit  pas  recevoir  du  roi;  que  cçtta 
erreur  ayoit  duré  assez  long-temps  »  et  qu'il  déclaroit  que  le  roi 
nepourroit,  à  l'avenir,  obtenir  aucun  impôt,  sans  au  préalable 

(1)  Idem,  i  4,  art  386  et  415,  C.  P. 
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ayoir  conToqué  et  entendu  les  états  généniox  da  royiaie, 
roulant  ainsi  profiter  du  besoin  des  circonstances  pour  forcer 
le  roi  à  cette  convocation  qui  appartient  k  lui  seul,  et  que  M 
seul  peut  Juger  nécessaire  ou  inutile.  II  paroltra  sans  doute 
inouï  que  les  officiers  du  roi  se  déterminent  à  attaquer  ainn  n 
puissance  »  et  profitent  du  titre  dont  S«  H.  a  bien  toqIq  les 
revêtir^  pour  exciter  les  sujets  k  la  fermentation,  par  un  pré» 
tendu  examen  des  bornes  de  l'autorité  royale»  pendant  que, 
dans  le  même  moment ,  ils  se  refusent  k  examiner  les  é£ts  qui 
kur  sont  envoyés»  et»  par  cette  conduite»  mettent  en  douta 
Tamour  du  roi  pour  la^rité»  sa  justiee  et  sa  bonté.  S.  M.» 
persuadée  que  la  réflexion  ramèneroit  le  parlement  à  son  de- 
voir »  n'a  voulu  prendre  d'autre  voie  que  de  le  rendre  à  Iuh 
même ,  en  le  séparant  de  la  fermentation  qu'il  exchott  et 
reeevoit  de  la  capitale.  Sans  doute  il  appartient  au  roi  de  dé- 
terminer le  lieu  où  il  juge  k- propos  que  la  justice  soit  rendut 
dans  son  royaume  »  et  de  changer  »  par  son  autorité  ,  le  lieo 
désigné  par  les  ordonnances  pour  être  le  siège  de  son  par- 
lement :  S.  M.  est  également  informée  que  les  officiers  de  son 
parlement  »  en  enregistrant  ses  lettres  de  translation  k  Troyes, 
ont  profité  de  la  délibération  sur  ces  lettres  pour  persister, 
le  92  août  »  dans  leurs  précédents  arrêtés ,  et  se  présenter  à  la 
nation  comme  ayant  des  droits  indépendants  de  l'autorité  da 
roi  I  et  le  pouvoir  »  sans  sa  volonté  »  d'exercer  leurs  fonctioiB 
dans  les  lieux  où  lui  plairait  d'envoyer  leurs  personnes  ;  que 
ioefs  ces  actes  irréguliers  ont  reçu  leur  complément  par  Par- 
rêté  du  s 7  août»  plus  attentatoire  que  tous  les  autres  à  f au- 
torité du  roi  »  et  plus  indécent  dans  ses  expressions  ,  puisque 
le  parlement  s'y  oublie  au  point  de  déclarer  le  gouvernemeat 
capable  de  réduire  la  monarchie  française  k  l'état  de  despo- 
tisme »  de  disposer  des  personnes  par  lettres  de  chachel  »  des 
propriétés  par  des  lits  de  justice,  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles par  des  évocations  ou  cassations  »  et  suspendre  le  cours 
de  la  justice  par  des  exils  particuliers  ou  des  translations  ar- 
bitraires; que  non  content  d'inscrire  dans  ses  registres  une 
déclaration  aussi  fausse  et  aussi  injurieuse  »  il  en  a  ordonné 
l'envoi  aux  sièges  inférieurs  »  comme  si  elle  contenoit  des  dis- 
positions qu'ils  dussent  faire  exécuter  »  ou  des  principes  qn'ib 
dussent  suivre  ;  qu'en  même  temps  il  a  ordonné  que  rarrêté 
sera  imprimé  dans  le  jour»  et  envoyé  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées dans  les  vingt-quatre  heures  »  précipitation  <|iii  n'ae- 
compagne  jamais  que  le  doute  qui  natt  de  l'abus  du  pouvoir  oa 
du  mauvais  usage  que  l'on  en  fait  ;  que  cette  doctrine  Bomrelle . 
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reçiie  par  le  parlement ,  est  ëffiBrlemenl  contraire  à  mt  propre 
constitution  et  attentatoire  èria  pnisaance  du  roi;  que  son 

Earlement  s'étoit  permis  d'affoiblir  aux  yeux  des  peuples  l'o-* 
éissance  due  à  1  autorité  royale,  en  supposant ,  contre  tout 
principe ,  qu'il  avoit  le  droit  de  frapper  de  nullité  deux  loia 
enregistrées  par  les  ordres  du  roi;  que  suirant  les  lois  do 
royaume,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans  Tart.  s6 
de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1 774 ,  reeistrée  le  1  « 
du  même  mois ,  et  contre  laquelle  les  omcters  ae  son  parie- 
ment  n'ont  jamais  cru  deroir  se  permettre  aucune  réclama- 
tion, lorsqu'il  aura  plu  à  S.  M*,,  après  avoir  répondu  aux 
remontrances  de  ses  parlements,  de  faire  publier  et  enre- 
gistrer en  sa  présence,  dans  son  parlement  de  Paris,  où 
dans  les  parlements  de  province ,  en  présence  des  personnes 
chargées  de  ses  ordres,  aucunes  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes ,  rien  ne  peut  en  suspendre  l'exécu- 
tion ,  et  que  son  procureur  général  est  tenu  de  les  envoyer 
dans  tous  les  sièges  du  ressort,  pour  y  être  publiés  et  exécu- 
tés :  que  par  l'article  27  de* la  même  ordonnance,  S.  M.  a  bien 
voulu  néanmoins  permettre  aux  officiers  do  ses  parlements  de 
lui  faire  encore,  pour  le  bien  de  son  service,  de  nouvelles re> 
présentations  après  lesdits  enregistrements ,  mais  sans  que  pour 
cela  l'exécution  des  ordonnances ,  édits ,  déclarations  et  lettres 
patentes  pût  être  suspendue  en  aucune  manière  ni  sous  aucun 

1>rélexte«  S.  M.  devoit  présumer  que  les  officiers  de  son  par-^ 
Maent  n'oublieroient  jamais  les  dispositions  précises  d  une 
loi  qui  a  accompagné  leur  rétablissement  dans  1  administration 
de  la  justice*  Il  est  du  devoir  de  S.  M.  d'iarrêter  une  entreprise 
ég*lement  contraire  aux  lois  et  au  respect  dû  à  ses  volontés,  et 
de  faire  cesser  promptement  le  scandale  d*un  abus  de  pouvoir 
de  la  part  d'un  corps  qui  ne  peut  prétendre  l'exercice  d*une 
portion  de  l'autorité  royale,  que  pour  s'occuper  plus  effica- 
cement du  soin  de  la  maintenir.  A  quof  vodant  pourvoir  :  ou! 
le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  lesdits  arrêté»  des  7,  i3,  2s  et  27  août  dernier, 
comme  étant  attentatoires  à  son  autorité ,  contraires  aux  lois 
et  au  respect  dû  à  ses  volontés ,  tendant  à  détourner  de  l'obéis- 
sance qui  lui  est  due  les  peuples  auxquels  les  parlements  doi- 
vent l'exemple  de  la  soumission.  Fait  S.  M.  défenses  aux  offi- 
ciers dudit  parlement,  sous  peine  de  désobéissance,  de  donner 
suite  auxdits  arrêtés,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
et  à  ses  baillis  et  sénéchaux ,  et  h  tous  ses  autres  officiers  qu'il 
appartiendra ,  d'y  avoir  égard  :  enjoint  pareillement  aux  sieurs 
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inlendanU  et  commissaires  départis  dans  les  provinces ,  de  tenir 
la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt ,  qai  sera  par  eux  envoyé 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  dudit  parlement  qui 
se  trouveront  dans  leurs  généralités,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera ,  'et  signifié  au  greffe  du  parlement  en  la  personiie 
du  greffier  en  chef»  et  notifiera  son  procureur  généraL 

N*  9385.  —  Arrêt  du  conseil  qai  ordonne  Fexécuiian  dans  les 
.  lieux  privilégiés  1  aussi  bien  qu'ailleurs  ^  des  rêgl^nenU  cm- 
cernant  le  commerce  de  la  librairie. 

'  VersaiUes ,  4  septembre  1787.  (  R.  S.  ) 

.N*  9386.  —  Arrêt  du  conseil  qui  rend  commun  à  la  Piearàe 
celui  du  8  août  1 76 1 ,  portant  défenses ,  relativement  à  la  Cham- 
pagne,, la  Flandre  et  le  ffainault ,  dt établir  aucunes  clouieria 
dans  les.  deux  lieues  frontières  de  V étranger. 

Versailles,  19  septembre  1787.  (R.  S. ) 

N*  3387.  —  Ëdit  portant  révocation  de  ceux  du  mois  sFaoit  sv 

r  impôt  territorial  et  du  timbfe. 

Versailles  y  septembre  1787.  Reg.  au  parlement  le  19  septembre:  (R. S.) 

Loris»  etc.  Pénétré  de  Timportance  d'apporter  le  plus  proDpt 
jremède  au  déficit  qui  s'est  trouvé  dans  nos  finances ,  nous 
jiyions.,  d'après  les  observations  des  notables  de  notre  royaiime, 
adopté  deux  moyens  qui  »  avec  les  retranchements  et  bonifi- 
cations que  nous  avions  projetés  »  nous  avoient  paru  néces- 
saires pour  le  remplir;  mais  par  l'examen  approfondi  que  noa 
faisons  journellement  de  l'état  et  de  la  nature  de  nos  revenus» 
nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur  perception  soM 
jsusceptibles  de  changements  propres  à  opérer  ae  grandes  amé- 
liorations ,  et  qu'en  particulier  la  conversion  de  la  gabelle  doBl 
pous  ne  cessons  de  nous  occuper,  le  reculement  des  traites  et 
plusieurs  autres  objets  semblables  »  sur  lesquels  nous  nous  pro- 
posons de  porter  de  grandes  réformes ,  doivent  amener  un  ordft 
nouveau ,  et  produire  dans  nos  finances  la  révolution  désirée 
depuis  long -temps»  qui  est  la  véritable  ressource  que  nous 
ne  cesserons  de  nous  proposer»  puisqu'elle  peut  et  doîtac* 
croître  nos  revenus  sans  être  à  charge  à  nos  peuples.  Dans  ce» 
circonstances ,  nous  avons  pensé  que  si  les  besoins  actuels  exi- 
geoient  un  secours  pressant»  il  y  auroit  peut-être  de  TincoB- 
vénientà  le  chercher  dans  un  nouveau  droit»  qu'il  pourroit 
être  ensuite  de  notre  sagesse  de  supprimer,  et  même  à  fiier  à 
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une  somme  précise  l'imposition  sur  tes  terres  dont  ie  montant 
seroit  mieux  déterminé  d'après  l'ensemble  et  le  produit  des 
autres  hnpositions.  Nous  avons  donc  jugé  à  propos ,  provisoi- 
rement seulement,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d'adopter  un  plan  définitif  d'après  les  recherches  que  nous 
avons  ordonnées ,  tant  sûr  nos  revenus  que  sur  la  dépense  des 
différents  départeiiiertts ,  de  chercher  principalement ,  et  pour 
un  temps  déterminé ,  dans  la  perception  des  vingtièmes ,  la 
ressource  extraordinaire  au'il  est  inaispensable  de  nous  pro-' 
curer.  Nous  avons  calculé  ^ue  leur  perception ,  jointe  aux 
économies  et  bonifications ,  et  aux  autres  moyens  que  nous 
avons  Qbiployés  et  que  nous  emploierons ,  et  dont  le  résultat 
passera  nos  premières  espérances ,  pourroit  suffire  aux  besoins 
actuels ,  et  nous  comptons  que  cette  même  perception  bien 
dirigée  et  confiée  à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées 
provinciales ,  sera  un  moyen  d'autant  plus  certain  de  nous  pro-^ 
curer  des  rentrées  dont  la  perception  ne  cause  aucune  inquié- 
tude à  nos  sujets ,  qu'ils  seront  assurés  qu'aucun  d'eux  ne 
I»ourra  payer  au-delà  des  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
ivre  des  revenus  qui  y  sont  soumis ,  en  même  temps  que  nul 
ue  pourra  s'y  soustraire.  Si  nous  sommés  forcé.de  prolonger 
cette  perception  provisoire ,  c'est  que  la  durée  que  nous  lui  as- 
signerons est  nécessaire  pour  préparer  et  effectuer  plusieurs 
des  changements  utiles  que  nous  dédirons,  et  que  le  plus  grand 
nombre  même  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  sera  suf- 
fisamment reconnu  que  pendant  cette  durée  le  niveau  aura  été 
complètement,  rétabli  entre  la  recette  et  la  dépense;  maïs  au 
moyen  des  retranchements  que  nous  avons  déjà  faits ,  de  ceux 
que  nous  nous  proposons  encore ,  des  améliorations  que  nous 
avons  opérées ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on 
s'occupât  9  nous  conservons  l'espérance  que  nos  sujets ,  avant 
cette  époque ,  pourront  ressentir,  au  moins  en  partie ,  les  effets 
heureux  du  grand  ouvrage  que  nous  nous  proposons.  Les  états 
de  recette  et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
liront  connottre  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  progrès  de  nos 
soins;  et  il  n'e^t  pas  de  moyen  que  nous  ne  soyons  disposé  à 
employer  lorsqu'il  pourra  tendre  à  leur  bonheur  et  à  leur  sou- 
lagement. A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  moUvant ,  de  l'avis 
de  notre  conseil ,  et  do  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale ,  nous  avons ,  par  notre  présent  éciit  perpé- 
tuel et  irrévocable ,  révoqué  et  révoquons  Tédit  du  mois  d'août 
dernier,  portant  suppressions  des  deux  vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre,  du  premier  vingtième ,  et  établissement  d'une 
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&ijJ^YQstIpQ(t^i;rUoriAj«  dans,  tout  le  royaun^e»  ^tla  déclaration 
di)  4  4^,lQême  moU  GODceri^ani  le.  timl^re  ;  Toulons  ei  ordoa- 
noDs  ({ti^ç^  le3  édUs  ^t  décIuraUoQs  précédi^minéo^.  iot^Tosus , 
rclativemeot  aux  viugtième^ ,  ajutres  iyie  ceux  qui  oot  été  don- 
n^\  l'ocça^fi^dq  troifiièB^^  vlngUème ,  ^oi^oi  exécuié^Gomiiie 
aT2|nt  Q0$dit3  édit  et  d^ciaratiou  du  mois  d'août  dttriûjer  ;  pro- 
rompus  n^amQÎQi»  1q  second  vingtième  poui;  la,  4uréQ,  d«&  aih 
liées  1 79.1,  et  1 79^,  Voulons-mie  leiidits  vtn^/i^iQe£  et  qqa^  aoii$ 
j^oiur  UKre  du  pcemiec  vingtième  soifsnt  perçu%  daqst  toute  Fi- 
tendue  4^  notre  coyajime ,  pays  »  terres»  ^  sejgneucîet^  de  nolo^ 
o^éiffifmc^  9.  sur  l'univi^rsalité  du,  revenu  de§  biea^  <mi  y^  sfiak 
aoMmis^  par  le.sdits  édits  et  décl^^tifi^s  précédeiPjiMiipl  iotec- 
vei^us  ,  sans,  aucune,  dù^tioction  i4  exceptipa  r  telles  qu'elle 
puisj^e  être ,  n^me  s^r  lea  fonds>  de  notre  domaine  »  soiiquIU 
soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou  d'engagqIo^at ,  ou  njéipe 

3u'ils  soient  entre  nos  mains ,  et  régi^  pac  le&  administrateurs 
e  nos  doinainea,  et  ce  dans  la  juste  proportion  des^r^veaos 
efTectifs  qui  doivent  supporter  lesdites  impositions ,  aux  4éda€* 
tiens.  n,éaiynoiDS  que  Ijbs  édits  et  déclarations  Qnt,accor«lées.9ff 
les  biens  qjui.  exigent  des,  réparations  plus  oi^éreusçs  aux  pro- 
pjiétaji^es^,  1q  tout  nonobstant  toutes. choses  à,cacontcaîre^  Si 
donnons  en.  mandement»  etc. 

N.''  2^88.  —  D&CLARATiOK  q^ui  rflablà  Ujwà^naU  4  Pétris^ 

Versailles  y  ao  septembre.  17S7.  Re^.  au  parlement  le  34  septembre  (11.50 

H?  3389.  — Ordr«  ela  roi  pour /àire^  brûler  Us  pratètbnê 

crinUneues  dis  esclaves, 

V<u'sai)Je^,  34  septembre  1787.  (Code 4^ la  M^artinûtue^  topi.  5'*  p^  5j. 

N*  ^^go.  —  Règlement  porlasU  réforme  de  la  compagnie  du 

chevaU'Ufgers  de  la  garde  (i). 

Versailles,  3o  septembre  17S7.  ( R.  S.  ) 

N"^  a^di-  — ^  ^QhVM^^X  poriantsuppresxion.de  F  École  JÊfilii^irt 

de  Paris. 

Versailles  ,  9  octobre  1787,  ( R.  S.  C.  ) 


(i)  Deux  règlements  du  nif^mcjour  portant  reforme,  Vun  de  la  coup** 
gnie  des  gardes  de  la  porte ,  Pautre  des  gendarmes  de  la  gaitie. 
V«  orcU  t5  jui«)  1 5  juillet  1814. 
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M*  tSgs.  —  RioLEVBBfrpor/aji/  établissement  itun  eonseilffad- 
minisiration  da  dèpatlemenl  de  Ut  guerre ^  sous  le  titre  de  conseil 
dt  la  guerre  (\). 

Vcrsaîllcs ,  9  octobre  1787.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant  examiné  avec  la  plus  profonde  attention  »  tanl 
Tétat  présent  du  déparlement  de  la  guerre ,  oue  les  dîver» 
cliangements  qui  se  «ont  faits  dans  celle  branche  d'adminis- 
tration depuis  son  avènement  au  Irône»  eUe  a  reconnu  que  si 
quelques-uns  de  ces  changements  ont  intimement  amélioré  la 
constitution ,  la  discipline  et  l'instruction  de  ses  troupes ,  il 
reste  beaucoup  de  points  importants  qui  ont  encore  besoia 
d'être  perfectionnés»  beaucoup  d'abus  qui.  sont  susceptibles? 
de  réformes,  beaucoup  d'objets  de  dépense  Ou  de  comptabilité 
qui  peuvent  être  réduits  ou  éclairés;  que  le  système  politique 
des  autres  grandes  puissances  militaires  de  l'Europe  étani 
maintenant  de  tenir  leurs  armées  toujours  prêtes  à  entre*  en 
action^  il  est  nécessaire  pour  la  dignité  de  sa  couronne,  ainsi 
que  pour  l'honneur  de  la  nation ,  qu'elle  mette  ses  forces  sur 
le  même  pied ,  qu'elle  peut  se  livrer  d'autant  plus  volontiers 
à  leur  donner  cette  nouvelle  disposition  que ,  bien  loin  qu'il 
en  doive  résulter  une  augmentation  de  charge  pour  ses  peuples, 
ce  sera  aux  dépens  des  abus  seulement ,  et  par  un  ordre  mieux 
entendu,  qu'elle  opérera  cette  amélioration ,  et  que  l'excédant 
des  économies  qui  en  résulteront,  produira  encore,  tan^pour 
le  moment  qu'éventuellement,  un  grand  soulagenent  pour 
ses  finances.  S.  M.  considérant  eji  même  temps  que,  pour 
parvenir  dans  l'administration  du  département  de  la  guerre,  à 
un  double  résultat  aussi  important  et  aussi*  avantageux ,  il  ne 
suffit  pas  du  zèle  et  du  travail  d'un  seul  homme ,  <|ui'il  fiiut 
appeler  autour  du  chef  de  ce  département  les  idées  et  les 
secours  de  plusieurs  militaires  éclairés;  qu'il  n'y  a  qu'un  conseil 
ain^  composé  et  constitué  d'une  manière  permanente,  qui 
puisse  créer  un  plan ,  faire  de  bons  rériements ,  et  surtout  en 
maintenir  l'exécution ,  mettre  de  la  suite  dans  leS'  projets ,  de 
l'économie  dans  les  dépenses,  de  l'ordre  dans  la  comptabilité, 
empêcher  la  fluctuation  continuelle  des  principes,  opposer  une 
digue  aux  prétentions  et  aux  demandes  de  la  faveur;  et  enfin 
donner  une  consistance  et  une  base  à  l'administration  du 
département  de  la  guerre;  elle  a  établi  et  arrêté  ce  qui 
suit  : 

(1)  V.  a   octobre  1787 ,  i»» février  1788, 14  juillet  1789. 
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1 .  S.  M*  crée  et  établit ,  par  le  présent  règlement ,  un  conceO 

1)ermaneQt  d'administration  du  département  de  la  goen^,  sons 
e  titre  de  conseil  tk  la  guerre.  L'administration  de  ce  désparte- 
ment  sera  ainsi  à  l'avenir  partagée  entre  le  secrétaire  d*âat  de 
la  guerre  et  le  conseil  de  la  guerre  »  de  manière  que  le  premier 
reste  chargé  de  toute  la  partie  active  et  executive  de  l'admi- 
nistration ,  et  que  le  conseil  de  la  guerre  le  soil  de  tonte  b 
partie  législative  et  consultative.  S.  M.  détaillera  et  fixera  àr 
après;  d^me  manière  plus  précise»  les  fonctions  et  les  limite» 
qu'elle  leur  assigne. 

s.  Le  conseil  de  la  guerre  sera  composé  de  huit  officiers 
généraux  et  d'un  oiBcIer  général  ou  supérieur  »  qui  fera  1^ 
fonctions  de  rapporteur  et  de  rédacteur,  sous  la  direction  iok 
piédiate  du  président  du  conseil.  Entend  S.  M.  que  la  prési- 
dence du  couseil  soit  invariablement  attachée  à  la  charge  de 
secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre,  de  quelque  état 
et  de  quelque  grade  qu'il  puisse  être ,  son  secrétaire  d*état 
devant  être  regardé  comme  son  organe  et  son  représentant 
dans  ledit  conseil.  Ainsi ,  la  totalité  des  voix  complètes  du 
conseil  de  la  guerre ,  sera  de  onze ,  y  compris  la  voix  du  rap- 
porteur et  celle  du  président ,  qui  sera  comptée  pour  deux. 

3.  Il  y  aura  au  moins  la  moitié  des  membres  du  conseil 
qui  seront  lieutenants  généraux.^  Un  des  huit  officiers  généraux 
sera  tiré  du  corps  di/ génie,  et  un  de  l'artillerie;  les  antres 
seront  choisis  de  manière  qu'ils  n'aient  pas  tous  servi  dans  la 
même  arme. 

4.  S.  M.  nommera  seule,  cette  fois,  les  officiers  généraux 
qu'elle  aura  choisis  pour  la  formation  du  conseil  de  la  guerre; 
mais  voulant  assurer  de  plus  en  plus  la  parfaite  compositioo 
de  ce  conseil ,  et  sentant  que  les  corps  qui  se  régénèrent  mx- 
mêmes  par  la  libre  nomination  de  leurs  membres,  ont  na 
grand  intérêt  à  se  rendre  sévères  sur  leur  choix ,  autorise  le 
conseil  de  la  gueri*e  à  lui  proposer,  en  cas  de  vacance,  troii 
sujets  élus  par  la  voie  du  scrutin,  dans  le  nombre  de  tous  les 
omciers  généraux  de  son  armée  (en  se  conformant  aux  cao- 
ditions  de  l'article  précédent),  entre  lesquels  S.  M.  chobin 
celui  des  trois  sujets  le  plus  convenable. 

5.  S.  M.  regrette  que  les  raisons  supérieures  qui  la  déter- 
minent à  affecter  à  jamais  la  présidence  du  conseil  à  la  cbai^ 
de  secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre,  l'empèelienC, 
dans  la  circonstance  actuelle ,  d'appeler  dans  le  conseil  de  h 
guerre  quelques-uns  de  MM.  les  maréchaux  de  France  »  maa 
elle  ne  compte  pas  pour  cela  se  priver  de  leurs  lumières,  et 
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elle  se  réserve  d'y  avoir  recours  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
et  ainsi  qu'il  sera  indiqiié  ci-après. 

6.  Les  officiers  généraux  employés  activement,  étant  ceux 
sur  Texpérience  et  les  talents  desquels  S.  M.  doit  le  plus 
compter,  elle  déclare  que  les  fonctions  de  membres  du  conseil, 
de  la  guerre  ne  i^ont  incompatibles  avec  aucune  autre  manière 
d'être  employés,  soit  dans  le  commandement  de  ses  provinces, 
soit  près  de  ses  troupes;  et  elle  n'entend  exclure  de  la  possi- 
bilité d'être  en  même  temps  membres  du  conseil  de  la  guerre, 
que  ceux  qui  seroient  en  résidence  permanente  dans  ses  placea, 
ou  employés  dans  ses  colonies. 

7.  Mais  pour  que  les  membres  du  consr^il  de  la  guerre 

fouissent  en  même  temps  vaquer  aux  autres  destinations  qui 
eur  seroient  assignées  pour  le  service  de  S.  M. ,  le  conseil  de 
la  guerre  ne  sera  en  exercice  que  depuis  le  1*'  novembre 
jusqu'au  i*'  mai,  à  moins  de  circonstances  particulières,  qui 
mettroient  le  président  dans  le  cas  de,  prendre  les  ordres  de 
S.  M;  pour  prolonger  le  temps  de  la  session ,  ou  pour  le  con- 
voquer extraordinairement. 

8.  Si  le  conseil  de  la  guerre  avoit  entamé  quelque  objet  de 
travail  qui  lui  parût  essentiel  à  continuer  pendant  les  six  mois 
de  vacances ,  sans  qu'il  fut  besoin  pour  cela  du  concours  de 
tout  le  conseil  de  la  eucrre ,  il  pourra  établir  à  son  choix  une 
com'mission  intermédiaire  de  trois  de  ses  membres ,  et  la  charge 
do  poursuivre  ce  travail  pour  le  mettre  sous  les  yeux  du  con- 
seil ,  à  l'époque  de  sa  rentrée. 

9*  Mais  lors  même.qu'il  n'y  aura  pas  de  commission  inter- 
médiaire, il  subsistera  toujours  à  Versailles ,  pendant  le  temps 
des  vacances  du  conseil  de  la  guerre,  un  bureau  de  renvoi 
chargé  do  recueillir  tous  les  projets,  mémoires  ou  plaintes  qui 
pourroient  être  adressés  au  conseil  de  la  guerre  :  ce  bureau , 
qui  sera  aux  ordres  immédiats  du  rapporteur,  sera  en  même 
temps  le  bureau  d'expéditions  et  de  service  du  conseil  de  la 
guerre  pendant  le  temps  qu'il  sera  en  activité. 

10.  S.  M.  voulant  d  avance  annoncer,  par  la  manière  dont 
C6  bureau  sera  monté,  les  dispositions  générales  de  retran- 
chements et  d'économie  qu'elle  veut  introduire  dans  tous  les 
bureaux  du  département  de  la  guerre ,  règle  que  tout  le  ser- 
vice du  bureau  du  conseil  de  la  guerre,  sera  fait  par  deux  se- 
crétaires, sauf  au  rapporteur  dudit  conseil,  en  cas  qu'il  y  ait 
pendant  les  six  mois  d'assçmblée  des  travaux  multipliés  et 
pressants ,  de  se  pourvoir  passagèrement  de  copistes. 

11.  Il  sera  préparé  incessamment,  soit  à  l'hôteljle  la  guerre , 
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3oit  daiu  une  des  màiëons  qui  dépendent  de  ce  départemenl . 
un  emplacement  convenable ,  tant  pour  le»  assemblées  àm. 
conseil  de  la  guerre ,  que  poar  lui  serrir  de  bureau  el  de 
dépôt. 

19»  S.  M.  fixera  aussi  incessamment,  avec  les  Dnêmes  mes 
d'économie  qu'elle  s'est  invariablement  prescrites ,  la  soraoïe 
qu'elle  affecte  aux  dépenses  annuelles  du  conseil  de  la  {;uerrf« 
eoti  pour  les  honora iires  des  membres  qni  le  composeront ,  soit 
pour  les  frais  de  bureau ,  soit  pour  les  dépenses  des  Toya^ei 
des  membres  dudit  conseil ,  cbargés ,  ainsi  qu'il  sera  dît  ci* 
après  »  de  visiter  pendant  l'été  les  troupes  et  les  établisseoDeats 
militaires  y  et  eette  somme  une  fois  fixée,  sera  administrét 
par  le  conseil  de  la  guerre  lui-même,  relativement  aux  eb)<4s 
que  S.  M«  n'aura  pas  déterminés,  et  dont  elle  aura,  pour  le 
bien  de. son  service,  abandonné  la  disposition  au  cooaeil. 

i3.  S.  M.  voulant  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  c»tn 
le  conseil  de  la  guerre  et  le  secrétaire  d'état  de^ce  département» 
et  sentant  que  cette  harmonie  dépend  beaucoup  de  la  fixatîoa 
la  plus  précise  de  leurs  fonctions  r  ^  des  limites  respectives 
de  leur  ressort,  elle  s'est  attachée  avec  la  plus  grande  aUeo- 
tion  à  établir  cette  fixation ,  et  elle  l'a  déterminée  de  la  ma- 
nière suivante. 

i4*  Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  conservera  exclusive- 
nijont  -dans  sa  main  toute  la  partie  active  et  executive  de  t'ad* 
ministration ,  et  ainsi  par  conséquent  le  travail  avec  le  roi  et 
avec  le  principal  ministre,  les  rapports  à  faire  aux  conseils  actuels 
ou  autres,  que  S.^.  jugera  à  propos  de  former,  la  direction  et 
la  disposition  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la  guerre,  h 
correspondance  avec  les  généraux ,  commandants  de  provieces, 
intendants ,  commandants  des  divisions ,  inspecteurs  divisioa- 
naires,«et  généralement  tous  employés  militaires  eu  relatîfc 
au  militaire.  Il  conservera  pareillement  la  pro|>ostlien  à  to«s 
les  emplois  et  à  toutes  les  grâces  du  département ,  de  quelqae 
espèce  qu'elles  soient ,  en  demeurant  toutefois  assojelli  m 
pnncipes  et  aux  règles  que  S.  M.  a  dessein  de  se  feire  proposer 
incessamment  à  cet  égard ,  par  le  conseil  de  la  guerre. 

1 5.  Le  conseil  de  la  guerre  sera  chargé  de  la  conlection  et 
du  maintien  de  toutes  les  ordonnances ,  de  la  connoissaoee  H 
de  la  discussion  de  l'emploi ,  ainsi  que  de  la  comptabîlilé  dp 
tous  les  fonds  affectés  au  département,  de  la  contrectjitîoii  de 
tous  les  marchés ,  de  la  surveillance  de  toutes  les  foumitum 
ayant  rapport  aux  troupes;  il  sera  paiement  chargé  de  maîo- 
tenir  l'observation  des  principes  et  des  règles  que  S.  IL  va 
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tablir  pour  la  dîspensation  des  emplois,  et  de  toutes  les  grâces 
DÎKtaires;  et  à  cet  etki ,  pour  que  le  tonseti  de  la  guerre  puisse 
le  rien  ignorer  de  ce  quî^sera  fait  à  Cet  -égard  par  le  secrétaire 
l'état  et  éclairer  S.  M. ,  si  son  ministre  s'étoit  écarté  des  règles 
;t  principes  qu'elle  aura  fixés  ,  le  secrétaire  d'état  sern  texra  de 
lonner  communication  an  conseil  de  la  guerre  de  toutes  leà 
expéditions  qui  auront  été  faites. 

1 6.  S.  M.  attribue  encore  au  conseil  de  la  guerre  la  con- 
loissance  et  rexemen  de  toutes  les  affaires  de  disciplme  tnlli- 
aire  et  de  contravention  aux  ordonnances ,  la  proposition  des 
innitions  à  décerner,  quand  elles  n'auront  pas  été  déteriliinées 
)ar'  les  ordonnances ,  la  discussion  de  tou^  les  projets  d'amé- 
ioration  y  sur  quelque  partie  de  la  constitution  et  du  service 
(ue  cela  paisse  être ,  l'examen  de  tous  les  ouvrages  militaires 
{ui  paroitront,  soit  pour  accorder  à  cet  égard  les  permission^ 
^ue  demanderont  leurs  auteurs,  soit  pour  recueillir  les  idées 
utiles  et  les  lumières  qu'ils  pourroient  renfermer. 

1 7.  Enfin  comme  une  administration  éclairée  doit  toujours 
être  en  mouvement  pour  s'améliorer ,  le  conseil  de  la  guerre 
f^n verra  tous  les  ans,  à  son  choix,  un  ou  plusieurs  oe  ses 
membres  pour  visiter,  tanlôt  dan^  une  partie  du  roy^autne, 
tantôt  dans  l'autre»  sans  que  cela  soit  annoté  à  l'avance,  lies 
troupes ,  les  garnisons ,  les  camps  d'instruction ,  les  places  de 
guerre,  les  hôpitaux  ,  les  établissements  de  vivres  et  autres  éta- 
blissements militaires  de  tout  genre.  Céis  membres  du  conseil 
de  la  guerre  porteront ,  pendant  la  durée  de  leur  commission , 
le  titre  de  vi^iteur^  généraux ,  seront  revêtus  de  lettres  de  ser- 
vice daâs  leur  grade ,  auront  le  drpit  de  prendre  connoissance 
de  tous  les  objets  indiqués  ci-dessùs  ,  sans  pouvoir  toutefois 
doilner  aucun  ordre,  et  ils  rapporteront  au  cdiiseil  de  la  guerre 
des  mémoires  détaillés  sur  les  transgressions,  négligences  oti 
abus  qu'ils  auront  reconnus  dans  leur  tournée ,  ainsi  que  Sut* 
les  changements  qui  leur  parottront  avantageux  à  introduire. 

18.  Le  conseil  de  la  guerre  pourra  aussi,  quand  il  le  higerâ 
h  propos ,  envoyer ,  avec  la  permission  du  roi ,  soit  des  officiers 
généraux  choisis  parmi  ses  membres ,  soit  dc^  officiers  qu'il 
cht)i^ira  dans  l'armée ,  pour  voyager  dans  les  pays  étrangers  , 
en  connaître  les  armées ,  observer  leurs  méthodes,  leurs  prin- 
cipes, les  comparer  aux  nôtre^s,  et  rapporter  ces  connoissances 
au  conseil  de  la  guerre ,  en  sorte  que  c6  cotiseil  soit  toujours 
en  activité  d'observation  et  de  travail ,  pour  perfectionner  de 
plus  en  plus  l'art  et  la  constitution. 

1  ^.  Indépendamment  des  moyens  établis  ci-dessus»  le  conseil 
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pourra  appel/Br  momentanément  à  ses  discussions  ou  dâibéra- 
tions ,  tel  olHcier  général ,  ou  supérieur»  o/a  particulier  de  Tar- 
mée,  dont  il  jugera  que  les  coûnoissances  lui  sont  nécessaires 
sur  Tobjet  qu'il  s'agira  de  discuter. 

20.  Le  conseil  de  la  guerre  pourra  de  même  appeler  à  ses 
assemblées ,  soit  pour  se  procurer  les  éclaircissements  néces- 
saires ,  soit  pour  le  consulter ,  tel  chef  des  bureaux  de  la  guerre 
qu'il  jugera  à  propos  :  et  de  même  tel  con^missaire  des  guerres 
ou  autre  employé  militaire  ou  relatif  au  militaire ,  tel  qu  il 
puisse  être. 

ai.  L'intention  de  S.  M.  est  que,  vu  Tiustance  de  la  mul- 
tiplicité des  objets  de  travail  qui  doivent  être  confiés  cette  année 
au  conseil  de  la  guerre ,  ce  couiî^it  commence  son  service  et 
ses  sessions  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible»  et  qu'il  les  continoe 
avec  la  plus  grande  activité  jusqu'à  ce  qu^  les  nouveaux  règle- 
ments  d  ordre ,  d'économie  et  d  organisation  qu'elle  désire  éli- 
blir  dans  le  département  de  la  guerre,  et  dans  son  année, 
soient  terminés;  ce  sera  donc  dans  ce  moment- ci  Tinstaiice  ei 
l'importance  du  travail  qui  déterminera  le  nombre  des  séances. 
Dans  les  temps  ordinaires ,  et  quand  toutes  les  parties  de  la 
constitution  et  du  département  de  la  guerre  auront  été  assises 
dans  l'ordre  désirable ,  le  conseil  de  la  suerre  s'assemblera 
une  ou  deux  fois  la  semaine  seulement ,  à  des  jours  déterminés 
par  le  président  du. conseil.  / 

22.  Pour  concourir  aux  vues  générales  d'économie  de  S.  M.  » 
et  pour  lui  faire  trouver  en  même  temps  dans  l'extîrpatioo 
des  abus  les  moyens  de  donner  à  son  armée  la  consistance, 
la  force  réelle  et  l'activité  qui  lui  manquent ,  la  volonté  ex- 

Ere^se  de  S.  M.  est  que  le  conseil  de  la  guerre  s'occupe  dV 
ord  de  la  réforme  des  emplois  inutiles  et  des  doubles  emplois 
en  tout  genre  qui  multiplient  trop  les  grades  supérieurs  »  et  par 
conséquent  les  olBciers  généraux,  des  règles  à  établir  pour  les 
promotions ,  pour  les  nominations  d'emplois ,  de  la  limilatioa 
raisonnable  des  pensions  et  des  grâces  pécuniaires  qui  seront 
données  à  l'avenir ,  des  traités  de  régies  ou  marchés  d'entre- 
prise abusifs  ou  onéreux  à  ses  finances  ou  à  ses  troupes,  d^ua 
système  général  relatif  à  ses  villes  de  guerre ,  forts  et  châteaux, 
dont  le  résultat  soit  d'abandonner  tout  ce  qui  est  inutile  et  de 
mieux  fortifier  ou  de  mieux  entretenir  ce  qui  sera  conservé , 
et  enfin  successivement  de  tout  ce  qui  peut  remplir  je  deubk 
but  de  S.  M. ,  qui  est  de  soulager  ses  nuances  ,  et  de  mettre 
son  armée  sur  le  pied  le  plus  respectable. 

23.  Le  conseil  de  la  guerre  ne  pouvant  pousser  ses  opéra- 
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lions  avec  aetivité  et  avec  succès ,  qu'autant  que  les  objets  de 
travaiLqui  doivent  lui  être  soumis ,  seront  à  l'avance  bien  classés 
et  bien  préparés  ;  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  s'occupera 
sans  perle  de  temps  »  dé  faire  sur  cela  un  travail  préliminaire 
dans  lequel  les  bases  des  vues  de  S|  M.  soient  bien  établies , 
l'état  des  questions  clairement  posé,  les  limites  de  la  discussion 
invariablement  fixées  ;  en  sorte  que,  quand  le  conseil  commen- 
cera ses  séances  >  il  connoîsse  parfaitement  les  résultats  aux- 
quels il  doit  tendre ,  et  qu'un  temps  précieux  ne  s'y  coùsume 
pas  en  discussions  inutiles ,  et  en  hypothèses  spéculatives,  ou 
en  propositions  contraires  ou  étrangères  aux  vues  de  S.  M. 

24*  Tous  les  plans,  projets  ou  objets  de  travail  présentés  par 
le  conseil  de  la  guerre  ,  y  seront  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix , 
les  opposants  h  l'avis  passé  étant  autorisés  à  signer  qu'ils  ont 
été  d  un  avis  négatif,  et  même  à  le  mptiver  par  un  résumé  suc- 
cinct, l'intention  de  S*  M.  étant  de  s'éclairer  par  là ,  plus  mû- 
rement ,  sur  le  parti  qui  lui  restera  à  prendre ,  relativement 
aux  propositions  du  conseil  de  la  guerre. 

2â.  Mais  S.  M.  sentant  combien  les  surprises ,  les  erreurs , 
les  fausses  opérations  sont  nuisibles  à  son  armée  et  au  bien  de 
son  service,  et  qu'elle  pouproit  y  rester  exposée,  si,  après  l'avis 
du  conseil  de  la  guerre ,  elle  ne  se  déterminoit  que  sur  le  rap-^ 
port  de  son  seul  secrétaire  d'état  de  ce  département  qui  pourroit 
lui-même  avoir  entraîné  par  sa  prépondérance  l'opinion  du 
conseil  de  la  guerre,  ou  s'être  trouvé  d'uno  opinion  contraire 
à  l'avis  du  consieil;  inconvénient  qui ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas ,  pourroit  rendre  son  influence  presque  également  dange- 
reuse ,  elle  entend  former  auprès  d'elle  un  comité  inliitu  de  la 
{^uerre^,  où  tous  les  plans ,  projets  ou  règlements  proposés  par 
e  conseil ,  seront  rapportés  ou  discutés  en  sa  présence  par  le 
secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  en  sa  qualité  de  président  du 
^conseil  de  la  guerre ,  et  où  elle  ne  se  détcrmipera  ainsi  à  les 
adopter,  iicjeter  ou  modifier  qu'avec  une  parfaite  connoissance 
des  objets  qui  seront  mis  sous  ses  yeux. 

2j5.  Afin  qu'il  y  ait  de  l'ensemnle  et  de  l'harmonie  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  et  que  ce  comité  intime 
de  la  guerre  réunisse  le  concours ,  et  en  médke  temps  la  con- 
tradiction de  toutes  les  lumières ,  soit  générales  soit  particu- 
lières qui  pourront  fonder  la  confiance  de  S.  M. ,  il  sera  com- 
posé du  ministre  principal  de  S.  M.  ,  du  secrétaire  d'état  au 
département  des  afFaires  étrangères ,  d'un  ou  de  deux  ministres 
d'étal ,  selon  qu'il  conviendra  à  3*  M.  de  les  y  appeler ,  du 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  de  deux  membres  du  conseil 
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de  la  guerre.  Un  de  ces  membres  sera  toajours  le  plus  aocien 
dadit  conseil,  et  Tautre,  un  membre  au  cboîx  du  conseil;  et 
6*H  y  a  un  avis  opposant  à  ccsiui  du  président  du  conseil ,  oo 
du  conseil  composé  d'un  tiers  des  Toit  seulement,  ce  sera  it 
droit  un  des  membres  qui  auront  formé  cet  s^vis,  choisi  par  h 
totalité  d*entre  edx. 

97.  Pour  que  ce  comité  puisse,  dans  tout  le  cours  de  Paih 
née ,  être  assemblé  toutes  les  fois  qu'il  conviendra  k  S.  M. , 
son  intention  est  que  deux  membres  du  conseil  de  la  guerre, 
autres  que  ceux  de  TartiHerie  et  du  ^nle ,  ne  s^absentetrt  ps», 
même  pendant  le  temps  des  vacances  du  conseil  de  la  piem; 
se  réservant  en  outre  S.  M. ,  dans  les  occasions  où  elle  le  trou- 
vera nécessaire,  d'appeler  h.  ce  comité,,  pour  des  objets  impor^ 
tants  et  momentanés  de  discussion  et  de  délibération ,  celui  ou 
ceux  de  MM.  les  maréchaux  de  France  qu'elle  jugera  b  proposa 

28.  En  cas  de  guerre^  S.  M.  se  proposant  de  faii^  usage  de 
ce  comité ,  pour  y  discuter  et  arrêter  les  mesures  et  opération* 
relatives  à  ses  armées ,  elle  y  appellera  ceux  de  ses  généraoi 
dans  les  tàlens  et  Te^périencb  desquels  elle  a  confiance;  mah 
alors  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  n'entrera  audit  comité 
qu'avec  un  seul  membre  du  conseil  de  la  guerre ,  qui  ^eifa  tou- 
jours le  plus  ancien. 

Se  réserve  ,  S.  M. ,  de  déterminer ,  par  un  règlement  par- 
ticulier ,  tout  ce  qui  pourra  regarder  les  fonctions  intérieures 
du  conseil  de  la  guerre ,  et  la  formé  de  ses  délibéraiioùs. 

fi*  B3g$.  —  AmaÎT  t/u  conseil  fowr  lu  rén'siàn  dti  pem^ictù, 

Versailles,  iB  octobre  1787.  (^K.S.  C.  ) 

Le  roi  ^  en  annonçant  aux  notables  Àssetnblél  par  ses  ^tt-dres, 
que  son  intention  étoit  de  porter  sur  les  pensions  Pesprit  et 
réforme  et  d'économie  que  fi.  M.  veut  suivre  dans  toutes  W 
parties  de  l'administration  de  ses  finances ,  a  bien  voulu  Ie«tr 
promettre  d'établir  des  règles  exactes  et  invariables  que  sa  sa- 
gesse rendroit  désormais  Insurmontables  &  sa  propre  bienfat- 
saûce ,  et  qui  fixeroient ,  pour  la  suite ,  sous  le  sceau  de  Tr c- 
regislrement  et  'de  la  publicité ,  li  une  somme  totale  bîrfi 
inférieure  an  montant  actuel ,  l'état  des  pensions  que  S.  X. 
accorderoit  à  l'avenir.  Dans  le  même  plan ,  et  dans  la  néces- 
sité d'accélérer  l'exécution  de  cette  réduction  désirée  par  «(^ 
neuples ,  et  propre  à  dimiuuçr  le  poids  des  contributions  qii*! 
seroit  indispensable  d'exiger  d'eux ,  S.  M.  a  annoncé  aux  co- 
tables'sa  résolution  d'ordonner,  dès-h-présent^  une  retenue. 
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pour  quelques  années ,  sur  les  pensions  acinelies.  Plus  S.  M. 
a  été  libérale  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  les  ont  obte- 
nues »  plus  il  lui  en  coàte  de  revenir  sur  les  effets  de  sa  bien- 
faisance.   > 

Mais  S.  M.  à  considéré  que  cefie  retenue  ne  pourroit  être 
regardée ,  par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter,  que 
comme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  «e  dispenser  de  le«r 
demander  «  lorsqu'elle  estibrcée  d'en  exiger  de  tous  ses  autres 
sujets.  Il  est  bien  )usie  en  effet  que  ceux  dont  le  revenu  total 
ou  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics ,  partagent  ausèi 
de  leur  cdté  les  sacrifices  que  commandent  les  circonstances , 
et  auxquels  doit  les  porter ,  atec  plus  de  Bêle  encore ,  leur 
propre  intérêt  si  étroitement  lié  à  celui  de  l'état. 

IMais  en  même  temps  que  S.  M.  est  forcée  à  cette  résolution 
par  la  nécessité  des  engagements  de  l'état,  et  par  l'exécution 
du  plan  de  réforme  qu'elle  veut  accomplir ,  elle  est  assurée 
que  le  rétablissement  successif  de  l'ordre  tdahs  ses  finances 
pourra  la  dispenser ,  avant  peu  d^années ,  d'exiger  les  retenues 
qu'elle  est  aujourd'hui  obligée  d'établir  sur  cette  partie.  Elle 
ne  veut  rendre  perpétuas  que  les  sacrifices  qui  lui  seront 
personnels»  et  elle  croit  pouvoir  borner  l'effet  des  retenues 
qu'elle  est  obligée  de  faire  »  au  terme  de  cinq  ans  seulement^ 
elle  s*est  attachée  d'uilleurs  à  fixer ,  pour  ces  retenues  »  des 

£  reportions  relatives  à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grands 
esoins  présumés  de  ceux  à  qui  elles  avoient  été  accordées , 
et  à  établir ,  pour  l'avenir ,  des  règles  relatives  à  la  dispensa- 
tion  de  ses  grâces ,  qui  éoncilieht  avec  les  mouvements  de  sa 
bienfaisance  les, vues  d'ordre  et  d'économie  dont  elle  a  jugé 
cette  partie  susceptible.  A  quoi  voulant  pk>uvoir  :  oui  le  rap- 
port, etc.  Le  roi'étant  en  son^' conseil»  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  II  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des  états 
exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gratifications  an- 
nuelles ,  appoinleinents  conservés ,  on  autres  grâces  pécu- 
niajres  annuelles ,  accordées  pour  la  durée  de  -la  vie  de  ceux 
qui  les  ont  obtenues,  ou  jusqu'à  ce  qu'Hs  aient  obtenu  quel- 
ques placés  ou  autres  faveurs  équivalentes ,  sous  quelque  dé- 
nomination que  lesdiies  grâces  aient  été  accordées ,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient^  assignées  ; 
lesquels  états  contien^lront  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites  grâces,  leur  montant  annuel 
sur  le  pied  de  leur  première  fixation ,  les  retenues  dont  elles 
sont  actueUement  grevées ,  et  l'indication  des  fonds  sur  les- 
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3'ueU  elles  sont  assignées.  Veut  S.  M.  que,  par  tous  les  or- 
onnateurs  particuliers  »  qui  disposent ,  sous  ses  ordres  directs, 
de  fonds  alFectés  à  différents  services  »  il  soit  iDcessammeol 
dressé  de  semblables  états  de  toutes  les  grâces  pécuniaires 
annuelles  qui  s'acquittent  sur  les  fonds  dont  lesdits  ordonna- 
teurs ont  la  disposition;  et  que  lesdits  états  soient,  par  eux, 
incessamment  remis  aux  secrétaires  d'état  chargés  des  diven 
départements.  Ces  états  feront  mis  sous  les  yeux  de  S.  H. , 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain»  par  M.  le  garde 
des  sceaux^  en  ce  qui  concerne  les  pensions  accordées  pour 
services  rendus  dans  Tadministration  de  la  justice;  par  cha- 
cun des  secrétaires  d*état»  et  par  le  contrôleur  général  des 
finances  »  pour  ce  qui  concerne  leurs  départements  ;  et  seroot 
Tesdits  états  arrêtés  par  S.  M.  Il  sera  remis  au  contrôleur^- 
néral  des  finances,  une  ampliation  de  chacun  desdits  étau, 
contenant  renonciation  détaulée  des  grâces  accordées  par  S.  M. 
dans  chaque  départeme^nt»  sur  tous  lesquels  réunis  sera  forsK 
l'état  général  desdites  grâces  »  énonçant  seulement  le  monlaat 
actuel  de  celles  appartenantes  à  chaque  département,  pour 
être  ensuite  expédiées  sur  ledit  état  des  lettres  patentes  qd 
serpnt  adressées,  au  commencement  du  mois  de  janvier  pro- 
chain »  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  enregistrées. 

s.  Il  sera  rendu  h  S.  M.  »  au  mois  de  mars  prochain»  et 
ensuite  successivement  d'année  en  année  »*  au  mois  de  mars 
de  chaque  année ,  tant  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  de  France  »  que  par  chaque  secrétaire  d'état ,  par  U 
contrôleur  général  des  finances  »  et  par  chaque  ordonoaleor , 
un  compte  >  motivé  de  toutes  l^es' demandes  de  pensions  os 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles»  quelles  qu'elles  soient, 
qui  leur  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  révo- 
lue» depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne  pourront  ten- 
dîtes demandes  être  mises  sous  les  yeux  de  S.  M» ,  qu*à  ladite 
époque  du  mois  de  mars  de  chaque  année.  Seront  toutes  les- 
dites  demandes  uortées  »  par  forme  d'état  »  sur  une  mène 
feuilfe  de  trayait  contenant  les  noms»  surnoms»  qualités  et 
âge  de  toutes  les  personnes  qui  les  feront;  sur  cette  feuille  st^ 
ront  émargées  »  à  chaque  article  »  les  décisions  de  S.  M.  ;  et 
sera  une  ampliation  de  chacune  desdites  feuilles  »  avec  men- 
tion des  ordres  de  S.  M.  »  remise  immédiatement  après  an 
sieur  contrôleur  général  des  finances  »  pour  qu'il  soit  aussiiùt 
expédié  des  lettres  patentes  »  sous  le  contre-scel  desquelles  se- 
ront mis  lesdits  états  »  et  qui  seront  adressées  à  la  chambn* 
des  comptes  pour  y  être  enregistrées ,  et  être  ensuite  rendiie* 
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publiques  par  la  voie  de  Timpression  ^  ainsi  que  les  états  y 
annexés. 

3.  Dans  le  cas  où  quelque  personne  auroit  mérité  un  bien-' 
fait  dons  le  cours  de  1  année  »  qui  dût  anticioer  Tépoque  dé- 
i<^rminéé  pour  la  dispensalion  des  grâces ,  S.  M.  permet  que  le 

Juart  seulement  des  extinctions  survenues  dans  Tannée  précéd- 
ente f  et  suffisamment  constatées  sur  le  pied  du  net  des  pen- 
sions éteintes /puisse  y  dans  lé  cours  de  ladite  année,  et  après 
qu'il  lui  en  aura  été  rendu  compte,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  dM  commerce  »  être  employé  dans  chaque  dépar- 
tement »  à  des  grâtiCcations  momentanées  »  pourvu  que  lesaites 
gratifications  ne  puissent  pas  monter,  pour  une  même  per- 
sonne ,  à  plus  de  1 ,000  liv.  ;  elles  ne  pourront  être  accordées* 
qp'à  titre  de  secours ,  ni  renouvelées  une  seconde  année ,  si 
S.  M.  ii*avoit  pas  jugé  à  propos  d'accorder  la  pension  de- 
mandée. 

4.  Les  ordonnateurs  particuliers  pourront  continuer,  comme 
par  le  passé ,  à  rendre  compte  au  roi ,  des  pensions  ou  autres 
grâces  que  peuvent  mériter  ceux  qui  leur  seront  subordonnés; 
mais  S.  M.  entend  que  l'approbation' qu'elle  auroit  donnée, 
aux  propositions  qui  lui  seront  faites  par  lesdits  ordonnateurs, 
ne  soient  définitives  que  lorsqu'elles  lui  auront  été  présentées 
aux  époques  et  dans  la  forme  ci-dessus  prescrites. 

5.  Toutes  demandes  en  réversion  ou  assurances  de  pen- 
sions ou  d'autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  même  éven- 
tuelles ,  à  la  charge  de  S.  M. ,  ne  pourront  être  accordées  que 
dans  la  même  forme  et  à  la  même  époque. 

6.  JuMfu'à'  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  antiuelles  de  tous  les  département^  réunis , 
soit  réduit  à  i5,ooo,ooo,  il  ne  sera  accordé  de  nouvelles 
grâces ,  année  par  année ,  qu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
extinctions  connues  et  constatées  au  jour  oU  l'état  desdites 
grâces  sera  arrêté  par  S.  M. ,  sur  le  pied  du  montant  net  des- 
dites grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  à  l'effet  de  quoi  le  sieur 
contrôleur  général  dressera  et  présentera  à  S.  M. ,  en  son 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  dans  la  première 
semaine  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  l'état  oe  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâces  dont  l'extinction  se  trouvera 
constatée  depuis  le  travail  de  l'année  précédente;  la  moitié 
de  ces  extinctions  sera  distribuée  par  d.  M. ,  ain^i  qu'elle  le 
jugera  à  propos,  entre  les  départements,  tant  de  M.  le  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  de  France,  que  des  secrétaires 
d*état  et  du  contrôleur  général ,  pour  être  appliquées  aux  pen- 


fiions  dépe]|d«iito«  <b  leurs  dipwiemeniU»  suivant  la  dislrih» 
tion  qui  en  sera  par  eux  proposée  à  S.  M. ,  et  par  elle  approo- 
vée;  et  afin  <|uo  ledit  état  d  extinction  s#it  cçnou  du  public, 
après  qu'il  aura  été  présenté  à  S.  H.  il  sera  imprimé  aossiiot 
un  état  contenant  d'abord ,  eu  un  seul  article ,  1«^  moulant  dp. 
toutes  les  extinctions  survenues  dana  le-  cours  de  Tannée  sac 
celui,  d^a  pensions  ou  autres  graceS'  accordées*  anlérieareawoi 
à  la  'date  du  présent  arrêt  ;  et  ensuite  »  article  par/artick ,  Ici 
i^ms  de  toules  les  personnea  dont  les  pensions  ou  autrea  liai- 
temeots  gratuits.»  accordés  depuia  la  date  du  présent  anét, 
se  seront  éteints  j»  et  le  jnoutant  de  cbscuaa  dâsditea  gpcaoes. 

7*  Lea  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  %ue  se>  Iroa* 
veront  posséder  *coux  qui  obtiendront  quelque  place ,  chaifc 
ou  eioploi»  seront»  de  plein  dcoi^,  éteinttss  du  jour  de  Tob- 
tejgttiqn  desdiles  places,  si  elles  nK  sont  nommément  reaoïH 
velées  par  S.  M. ,  dont  sera  fait  mention  dans  les  bre^ts, 
ainsi  que  dans  les  états  annuels.  Et»  quant  aux  pensions  oo 
ou  autres  grâces  dont  jouissent  actuellement  ceux,  qui  s4Mit 
nour^uia  de  place»,  changes  ou  emplois ,  ou  ^u&  aeroient  par 
la  suite  accordées  à  ceux  qui  aeroient  antérieurement  pourTus 
d'aucunes  places^  chaînes  ou  emploi»,  ou  renouvelées  au  mo- 
ment cil  ils  obtiendroient  lesdites  places,  ces  penaions  ou 
autres  grâces  ne  seront  réputées  que  «ratifications  aanueli», 
et  ne  pourront  être  conservées  par  lesditea  personnes,  sott 
qu'elles  passent  à  une  autre  plaee ,  charge  ou  emploî ,  soit 
quîell^Sk  se  retirent;  se  réservant  S.  M*  »  au  ptemier  caa,  de 
leur  accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  nouveUe  pension  du  méae 
genre ,  et ,  en  cas  de  retraite ,  de  proportionner ,  par  uae  sedr 
pension,  leur  traitement  total  à  leur» services» 
.  9*  Lorsqu'une  personne  qui  jouira  déjà  d'ime  ou  de  pluakan 
pea3iens  ou  autre»  traitement»  demaoderat  une  nouvelle  g^race, 
àk  quelque  titre  que  ce  soit ,  elle  s«ra  tenue  d'énoncer  dans  n 
deînande  toute»  celles  qu'eUe  aura< précédemment  obtenues» 
soUs  quelque  dénomination  qu'elle»  lut  aient  été  aecerdde»,  ei 
le  nouYeau  brevet  renfermera  le  total  du  traitement  dont  dk 
aura  à  jouir,  l'intention  de  S.  M.  étant  qee  ledit  brevet  saal 
puisse  être  acquitté ,  et  que  les  gardes  du  trésor  royal  n*aieflt 
aucun  égard  à- ceux  qui  aurotent  été  précédemment  obtenus. 

a.  Toute»  les  grâces  pécuniaires  accordées  par  S.  BL ,  oa 

Su  elle  jugera  à  propot/^ d'accorder  par  la  suite ,  pour  la  dures 
e  la  vie  ds  cewL  qui  les  obtiendront ,  ou  jusqu  à  Tobtentioa 
d'autres  faveurs  équivalentes ,  sans  aucune  exception ,  soie 
quelque  dénomiaatien  qu'ellea  soîeot  aceerdées»  et  de  queiqie 
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département  qu'eUi^j^  diépendeat  »  «ulre^  iv6anmoiii&  o^e*  I^ 
gDges  ou  appoîntements  de  places  ou  emplois  actuelîemeot 
e^^ercé»  »  fteront  à  Tavexiir ,  et  2i  compter  oa  i"  janyier  pro- 
chAÎ^  >, acquittées  au  trjé&or  royal  à  l'exclusioa  de  toutes  autreS) 
caisse;^  Fs^l  3.  M.  ti:ès-  expresses  défeo^/es.à  tous  tréAorier3«^ 
payeurs»  cégîsseuirs  oufemuQra  de.  ({uelqjue  partie,  (uie  g;. soik 
de  ses  r^vejEius  »,  et  géoéralemeut  à  tous  autres  que  les  gardes 
d^SMi  trésQr  royal.»  dfi  faire. aucun  paiement»  à  raison  des- 
dit^%  grâces  pécuniaiceis.^  sous  quelques  dénomîjji/itioa  qu'elles 
soient  accordées»  à  peine  de  radiation  desdils  paiemeoti^dan^ 
leurs  comptes* 

lOb  Aucune  pension  ou  autre  grâce  pécuniaire  ajumelle  ne 
pourBi<^U:o  payiéç. aM  trésor  royal»  sous  qui^lcyie, prétej^e  quei 
c^^it.»,^  qUa  n'est  ajccordée  aulérieuremej:U>  aa  présent  acr^t  » 
ou  emplpyée  dans  Tua  des  états,  annexés,  aax  leltres  patentes, 
qui  seront  amuiellement  enreçislcées  on  la  chambre,  des. 
comptes  9  et  ensuite  imprimés  et  publiés  »,  à  peine  de  nullité, 
des  paiements. 

1 1>  TouXes  les  gcAAes  (pécuniaires  anmielles  dont  les  brevet 
sont  actuellement  expédiés  »  accordéesaicanj  ou.  depuis  Tépoque 
du  S9,)anvier  1770»  quelle  qu'en  soÂt  la  4énomjjMtioa»  et  da 
quelque  département  qu'elles,  dépendent.»  jusqu'à  la  somoiei 
aonuoUkdi}  2»4pO'liv.*  »  seront  as«ujettiiçs  »  sans  ancuniB  exc^-- 
tion,  pendant  l'espaça  seulement  des  anmies  1.788»  1789^!^ 
1-79^ y  179L  ^^l  7QA  »  aux  mém^s  retenues,  qui  ont  été  ordûa-^ 
né^  par  l'acre^  du  conseil  du  29  janider  177^;  oelleui  da 
%l^9a  VïYm  jusqu'à  8»ooo.liv».  seisont  assujetties»  pendant  lesr 
dit^s  cii)%  années.»  h  If^  i^tenue  de  trois  dixi^cs;  ceUeada 
8»oQQ  Ut^  jjusqu'à.  2o»QQo  lU*  à  celle  de  troia dixièmes» et  demi;, 
et  celles  de  w^QQo  li¥.  etau-  dessus ».à  qpelqfie  soauaaaqu'ellea 
montant  »^à  la  retenue  daquatre,dixièmes«  Kt.6eront,eiaployées« 
tou^e^lesv  diiEireoteSt  grâces,  ajuauelles  dajcift.  chacun.  desdUes 
divisions  »  eu  égard  au  montant  de  chaque  brevet»»  p^is  stJr  le 
pied  des.somo^es  enti^vas.orig^aii;ement  accordées»  et ce.lors 
même  quelle  bsevet  seroit  iormé  de  la  réunioa  de.  plusieuos 

Sri^^;^  successi^^e^9^n4.  obtenues*.  £t  seront  immUées  »  s^r  les? 
iles  retenues  »  celles  que  supportent,  déjà  D^s.  pensiona  au 
a.utrea^ixes accordées  uisqH.'à  présent»  fbcmant  la  totalité  ou 
porXiop^desdilsJboavets»  oecont.au  surplus  toutes. lesdite&  grâces. 
acGpcdées-oaà  accorder,  portées^  pour  leur  montant  ea  entier» 
dans  leiL états. annuels»  sur  lesquels  les  lettres  patentes  seront 
expédiées  »  arec  njyentioa  des  retenues  sur-  cellea  acUiellement 
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existantes  en  vertu  des  précédents  règlements  on  do  présent 
arrêt.       •  ' 

13.  Seront  cependant  exemptes  des  retenues  portées  par 
l'article  précédent»  et  sujettes  seulement  à  celle  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième ,  les 
pensions  créées  pour  acquittement  d'anciens  arrérages  dos 
ar  le  roi ,  convertis  en  pensions  viagères ,  comprises  dsns 
es  brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principales, 
ainsi  que  les  piensions  ci-devant  accordées  par  le  feu  roi  de 
Pologne. 

i3.  Demeureront  pareillement  exemptes  des  retenues  ré- 
sultantes du  présent  arrêt  »  sur  les  grâces  qui  n^y  étoient  pis 
précédemment  sujettes ,  les  pensions  portées  par  brevets  noa 
excédant  5»ooo  livres ,  qui  appartiennent  à  des  personnes  pré^ 
seulement  figées  de  soixante-quinze  ans  révolus ,  sans  que  ks 
brevets  excédant  3»ooo  liv.  profitent  de  ladite  exemption  snr 
aucune  partie  de  leur  montant  ;  comme  aussi  celles ,  à  quelque 
somme  qu'elles  montent ,  qui  appartiennent  à  des  personnes 
présentement  âgées  de  quatre-vingts  ans  révolus  ou  au~dessa$. 
.  i4*  déclare  de  nouveau  S.  M.  qu'elle  entend  comprendre  » 
dans  toutes  les  dispositions  portées  aux  précédents  articles, 
toutes  pensions ,  gratifications  annuelles  »  appointements  con- 
servés ou  de  retraite ,  même  les  appointements  de  places  saos 
exercice  eflectiP,  de  quelque  genre  qu'elles  soient  »  et  à  ^elque 
département  qu'elles  appartiennent»  et  généralement  tous  dons 
et  grâces  annuelles  accordés  antérieurement  au  présent  arrêt 
pour  la  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues ,  on  jusque 
ce  qu'ils  soient  pourvus  de  places  ou  d'autres  traitements  équi- 
valents. Veut  Û,  M.  que  tous  lesdits  dons  annuels  acTtudle- 
ment  accordés  soient  assujettis  aux  mêmes  retenues  ,  et  que 
tou9  ceux  qui  seront  sollicités  par  la  siiite  ne  puissent  être  ac- 
cordés qu'en  observant  les  mêmes  époques  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

i5.  Les  gardes  du  trésor  royal  compteront  du  montant  de> 
retenues  qui  seront  faites  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  ce 
d'après  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  annuellement  au  conseil  royal 
des  finances  et  du  commerce. 

16.  Seront  au  surplus  exécutées,  suivant  leur  forme  el  le- 
neur,  les  lettres  patentes  et  déclaration  concernant  les  pen- 
sions des  8  novembre  1778 ,  et  7  janvier  1779 ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêt»  sur  lequel 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  seront  expédiées. 
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S*  2  394*  —  Arbêt  du  conseil  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
ouvrir  un  emprunt  de  12,000,000 ,  remboursables  en  un  an 
par  voie  de  loterie ,  au  profit  des  hôpitaux. 

Versailles,  i3  octobre  1787.  (R.  S.  ) 

N*  2395.  —  Lbttbbs  PATBNTBS/>Ottr  fa  répressùm  de  la  fraude 

des  droits  denlrée  de  Paris. 

Versailles .  18  octobre  1 787.  Res.  m  la  cour  des  aides  le  1 1  décembre. 

(H.5.C.) 

Louis,   etc.    Nous  sommes  informé  que,  dans  différents 
quarlîeis  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  la  communication  qui 
existe  entre  les  maisons  situées  sur  le  territoire  taillable  et 
celles  situées  sur  te  territoire  soumis  aux  droits  d'entrée, 
donne  lieu  à  une  fraude  nuisible  à  nos  intérêts  et  à  ceux  des 
hôpitaux  et  de  la  municipalité  dâ  notre  bonne  ville  de  Paris , 
que  nous  avons  admis  au  partdge  de  nos  droits,  et  plus  nui- 
sible encore  aux  intérêts  des  commerçants  de  bonne  foi .  qui 
ne  peuvent  soutenir,  dans  le  prix  des  denrées  et  boissons ,  la 
concurrence  des  marchands  approvisionnés  par  la  fraude ,  et 
nous  avons  cru  devoir  prendie  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 
que  Tençeinte  des  murs  dont  nous  avons  ordonné  la  construc- 
tion autour  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  soit  entièrement 
terminée ,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  remédier  à  ce 
désordre.  A  ces  causes  ,  etc. 

1 .  Défendons  à  toutes  personnes  de  tenir  aucuns  magafiins 
ou  dépôts  pour  la  vente  en  gros  et  en  détail  dans  les  maisons 
situées  aux  extrémités  de  notre  bonne  ville  de  Paris  qui  ne 
seroient  point  séparés  des  maisons  situées  sur  le  territoire 
taillable  par  une  rue  »  chemin  ou  terrain  publics;  ordonnons 
en  conséquence  la  suppression  de  ceux  qui  peuvent  exister  ac- 
tuellement. 

s.  Autorisons  les  commis  des  fermes  à  faire  dans  lesdites 
maisons  toutes  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  assistés 
d'un  contrôleur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  présence  d'au- 
cun juge. 

5.  Permettons  à  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes  d'éta- 
blir sur  les  passages  conduisant  auxdiles  maisons  des  bureaux 
où  les  voiluricrs  qui  y  amèneront  des  vins ,  boissons  et  autres 
marchandises  de  l'intérieur  de  Paris  seront  tenus  de  représen- 
ter et  faire  viser  leurs  congés  pour  les  boissons ,  et  leurs  fac- 
tures ou  lettres  de  voilures  pour  les  marchandises ,  par  les  em- 
ployés qui  y  seront  postés  »  à  peine  de  confiscation  des  vins , 
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boissons  et  marchandises  qui  seront  trouvés  dans  lesdites  mai- 
sons, et  pour  lesquelles  il  ne  seroit  pas  représenté  des  congés 
ou  factures  duement  visés,  et  de  3oo  liv.  d'amende. 

4*  Faisons  défenses  à  toutes  les  personnes  qui  habiteront 
lesdites  maisons  d'en  faire  sortir  du  vin  et  autres  boissons  en 
barils ,  bouteilles  ou  vessies ,  ainsi  que  des  marchandises ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent.  Voulons  que  les  dis- 
positions prescrites  par  les  articles  ci-dessus  soient  exécutées 
pour  toutes  les  maisons  des  rues  dont  un  côré  est  sujel  à  la 
taille  et  l'autre  aux  droits  d'entrée,  comme  dans  les  rues 
Saint-Lazare ,  Coquenard  et  autres. 

5.  Permettons  à  l'adjudicataire  de  nos  ferme9,  conformé- 
nient  à  l'art,  557  du  bail  de  Forceville,  de  faire  planter  oo 
construire  (elles  barrières ,  clôtures ,  bureaux  et  fossés ,  et  ea 
tel  lieu  que  bon  lui  semblera ,  pour  la  perception  des  droits, 
nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires. 

6.  Voulons  que ,  si  par  la  nouvelle  disposition  des  barrières, 
il  se  trouve  des  maisons  réputées  intérieures  qui  soient  mises 
en  dehors  desdites  barrières,  de  même  que  pour  toutes  celles 
extérieures  qui  seroient  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i**,  les 
habitants  desdites  maisons,  cabaretiers,  marchands  ou  autres 
ne  puissent  faire  entrer  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  aucuas 
vins ,  boissons  on  marchandises ,  sans  payer  les  droits  oo  sans 
justifier  qu'ils  l'ont  été  ;  savoir,  à  l'égard  des  boissons ,  par  des 
quittances  d'entrées  pour  celles  venant  du  dehors ,  et  par  des 
congés  revêtus  du  vu  sortir  des  commis  pour  celles  ou  ils  pré- 
tendront avoir  achetées  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  el 
pour  les  marchandises  ou  denrées  de  toute  nature,  égaleoKflt 
par  des  quittances  d'entrées  ou  des  factures  sur  lesquelles  les 
commis  auront  mis  leur  vu  sortir. , 

7.  En  exécution  de  l'article  5  du  titre  IV  de  l'ordonnancs 
des  aides  du  mois  de  juin  1680 ,  ainsi  que  des  lettres  patentes 
du  5  septembre  1 7 1 1 ,  et  de  ceKe  du  5o  mars  1719,  avons  fait 
et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  partica* 
tiers ,  habitants  des  maisons  situées  hors  de  notre  bonne  vîik 
de  Paris ,  d'y  faire  entrer  aucuns  vins  en  baril ,  bouteilles  rt 
autres  vaisseaux  prohibés,  k  peine  de  100  liv.  d'amende.  Si 
donnons  en  mandement,  etc. 

N*  sSgO.  —  Lbttre  de  M.  le  comte  de  Monlmorin  sur  Fat- 
eouragemenl  de  la  traite  des  nègres  par  les  batimenls  na- 
lionawx^ 

91  octobre  1 7B7.  (  Code  de  la  Martinique ,  tom.  4 ,  pag.  5i.) 
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N*  «397.  —  REGLEMENT  concemonl  le  conseil  de  la  guerre  (1). 

Versailles,  33  octobre  1787.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant /par  son  règlement  du  9  de  ce  mois ,  élabli  un 
conseil  d'administration  du  département  de  la  guerre  sous  le 
^  titre  de  conseil  de  la  guerre ,  elle  croît  devoir  expliquer  et  fixer 
^  plus  en  délai!  tout  ce  qui  a  rapport  audit  conseil ,  et  en  con- 
'     séquence  »  elle  a  réglé  et  règle  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  exnédié  incessamment  des  brevets ,  dans  la  forme 
prescrite  par  S.  M. ,  à  tous  les  membres  du  conseil  de  la 
guerre  »  à  Texception  du  président ,  qui  ne  recevra  point  pour 
cela  de  brevet  parliculter,  l'intention  de  S.  M.  étant  que  cette 
présidence  soit  regardée  comme  annexée  à  la  charge  de  se- 
crétaire d'état  du  département  de  la  guerre ,  et  que  la  réunion 
de  ces  deux  titres  soit  mentionnée  dans  les  provisions  de  ladite 
charge. 

fi.  Tous  les  oiBciers  généraux  conseillers  du  conseil  de  la 
guerre ,  ainsi  que  le  rapporteur»  seront  réputés  employés  toute 
l'année  dans  leurs  grades ,  et  en  conséquence ,  lors  même  qu'ils 
ne  seront  pas  en  tournée  avec  une  commission  du  conseil ,  et 
un  ordre  du  roi ,  ils  jouiront  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
et  partout  où  il  y  aura  des  troupes  de  S.  M.  ,  des  mêmes  bon* 
neurs  et  prérogatives  que  s'ils  avoient  effectivement  des  lettres 
de  service. 

3.  S.  M.  affecte  annuellement  la  somme  de  i5o»ooo  liyres 
aux  dépenses  du  conseil  de  la  guerre ,  et  fixe  sur  ladite  somme 
les  honoraires  de  chacun  des  membres  et  du  rapporteur  du 
conseil  à  6,000  liv.  par  an. 

Les  appointements  du  secrétaire  du  conseil  de  la  guerre  k 
4y000  liv.  9  et  ceux  du  secrétaire  du  rapporteur  à  2»ooo  liv. 

Il  sera  de  plus  passé  au  rapporteur ,  pour  les  frais  de  bu- 
reaux ,  de  copistes  »  etc.  »  sauf  les  ports  de  lettres ,  la  somme  de 
1  fi, 000  liv. 

Les  78,000  liv.  restants  seront  à  la  disposition  du  conseil  de 
la  guerre ,  et  appliqués ,  d'après  ses  propres  délibérations,  aux 
indemnités  et  frais  de  tournées  ou  de  voyages  de  ceux  de  ses 
membres  ou  autres  officiers  qu'il  emploiera  avec  la  permission 
du  roi ,  ou  à  d'autres  dépenses  relatives  aux  connoissances  que 
le  conseil  doit  tendre  sans  cesse  à  se  procurer  sur  toutes  les 
parties  de  la  guerre  et  du  service. 


(1)  V.  14  juillet  1789. 
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4*  Le  secrétaire  du  conseil  de  la  guerre  sera  à  la  tête  da 
bureau  du  conseil ,  sous  les  ordres  immédiats  du  rapporteur, 
et  sera  en  même  temps  chargé  sons-lui  du  dépôt  desarchîîes. 
Il  sera  par  conséquent  en  résidence  fixe  h  Versailles ,  ou  à  la 
suite  de  la  cour  quand  les  bureaux  de  la  guerre  se  déplaccroDt 

Ce  secrétaire  sera  toujours  choisi  parmi  les  quartiers-maitits 
les  plus  distingués  de  l'armée ,  ce  genre  d'emploi  étant  celui 
qui  suppose  le  plus  de  connoissances  et  de  détails  analogues  ain 
fonctions  dont  il  sera  chargé  près  le  conseil  de  la  guerre. 

5.  Le  conseil  de  la  guerre  étant  chargé  de  toute  la  partie 
législative  et  consultative  du  département  de  la  guerre,  et 
ayant  besoin  »  pour  cet  effet  »  d'avoir  à  sa  disposition  tons  lei 
matériaux  et  renseignements  qui  y  ont  rapport ,  le  secrétaire 
d'état  dudit  département  autorisera  le  rapporteur  à  rassembler 
et  à  réunir»  dans  les  archivas  du  conseil ,  toutes  les  ordon- 
nances t  décisions  ou  interprétations  qui  existent  dans  les  ba- 
reaux  de  la  guerre ,  pour  ensuite  y  être  classées  et  arrangées 
dans  l'ordre  convenable. 

6.  Le  rapporteur  aura  pareillement  le  droit  de  se  procurer, 
à  l'usage  du  conseil ,  tous  les  états  ou  renseignements  qu*3 
jugera  nécessaires  relativement  à  la  comptabilité  ou  aux  dé- 
penses du  département ,  ou  enfin  aux  autres  objets  qui  ootéié 
attribués  au  conseil  de  la  guerre  par  le  règlement  de  sa  ooosli- 
tution. 

7.  Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  renverra  exactement ao 
rapporteur  du  conseil  de  la  guerre  toutes  les  affaires»  ainsi 
que.  tous  les  détails  qui  serout  du  ressort  du  conseil ,  afin  Que 
celui-ci  ea  dresse  le  rapport  »  le  lui  communique  préalable- 
ment en  sa  qualité  de  président  du  conseil  »  et  le  mette  eosuite 
sous  les  yeux  du  conseil  de  la  guerre ,  en  l'accompagnaot  de 
toutes  les  pièces  originales  ou  justificatives  qui  y  auront  ^^ 
lation. 

8.  Le  secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre  assis- 
tera »  en  sa  qualité  de  pré^sident  du  conseil  »  toutes  les  touffe 
les  affaires  du  service  de  S.  M.  le  lui  permettront»  aux  séances 
dudit  conseil  ;  et  à  son  défaut  »  le  conseil  sera  présidé  par  k 
plus  ancien  officier  général ,  qui  fera  les  fonctions  de  vic^ 
président. 

g.  Les  matières  pourront  être  discutées  et  préparées  dai^ 
des  séances  auxquelles  ne  se  trouvera  pas  le  président,  uoiai 
n'y  aura  aucune  délibération  prise  ni  aucune  proposition  arrê- 
tée qu'en  sa  présence  et  avec  le  concours  de  sept  membres  as- 
sistants p  non  compris  le  président  lui-même* 
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10.  Tontes  les  délibéralions  et  déterminations  se  prendront 
à  la  pluralité  des  voix  cl  conforméiiient  à  Tarlicle  24  au  réj^le- 
ment  de  création  du  conseil. 

1 1.  On  ira  aux  voix ,  en  commençant  par  celle,  du  rappor- 
teur, qui  fera  le  résumé  de  Tobjet  en  discussion ,  et  qui  donnera 
le  premier  son  avis ,  et  ensuite  en  remontant  aux  membres  les 
plus  anciens  jusqu'au  président  du  conseil. 

18.  Tous  les  projets  de  règlements,  ordonnances  ou  déci- 
sions proposés  à  S.  M.  par  le  conseil  de  la  guerre ,  en  vertu  de 
ses  délibérations  prises  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  seront  signés 
de  tous  les  membres  du  conseil  dans  le  même  ordre  qu'ils  au- 
ront été  aux  voix,  en  observant  toutefois  que  cela  n'ôte  pas 
aux  membres  opposants  à  Tavis  de  la  pluralité  le  droit  qui 
leur  est  accordé  par  Turlicle  34  du  règlement  de  création ,  de 
faire  mention  qu  ils  ont  été  d*uo  avis  opposé,  ou  seulement 
modifié ,  en  exprimant  leur  opposition  ou  modification  par  un 
résumé  succinct. 

i3.  S'il  se  trouve  des  voix  perdues  entre  deux  avis  égaux  en 
voix,  elles  seront  obligées  de  se  ralliera  l'avis  le  plus  analogue  au 
leur ,  sauf  à  exprimer  et  à  motiver  leur  avis  primitif. 

i4«  Tous  les  projets  de  règlements,  ordonnances  et  déci- 
sions que  formera  le  conseil  de  la  suerre  seront  mis  sous  les 
yeux  de  S.  M. ,  et  rapporté  dtivant  elle  par  le  président  du  con- 
seil dans  le  comité  intime  de  la  guerre ,  pour  être  de  là  ren- 
voyés au  conseil  approuvés  et  signés  de  S.  M. ,  avec  les  change- 
ments ou  modifications  qu'rlle  jugera  convenables. 

i5.  Autorise  toutefois  S.  M.  le  conseil  de  la  guerre  à  donner 
en  son  propre  nom  toutes  les  décisions  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  l'établissement ,  le  maintien  ou  l'exécution  des  lois  ren- 
dues par  S.  M.  ;  ces  décisions  ou  manuscrites  ou  imprimées 
étant  signées,  dans  ce  cas,  par  le  président  du  conseil  et  par 
le  plus  ancien  membre  du  conseil  présent  à  la  séance  du  con- 
seil ,  le  jour  qu'elles  auront  été  déterminées. 

Si  toutefois  ces  décisions  n'étoient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
la  loi ,  et  tcndoient  à  y  apporter  des  changements  essentiels , 
elles  ne  pourroient  être  données  par  le  conseil  sans  avoir  été 
préalablement  soumises  à  S.  M. 

16.  Le  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre  fera  tenir  un  re- 
gistre où  toutes  les  délibérations  ou  déterminations  du  conseil 
seront  inscrites  et  sign<^es  par  tous  les  membres  du  conseil  pré- 
sents à  la  séance  où  elles  auront  été  prises. 

17.  Le  présent  règlement,  ainsi  que  celui  du  9  octobre, 
portant  crâttion  du  conseil  de  la  guerre ,  seront  envoyés  à  tous 
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les  commandants  de  provinces  et  des  places,  officiers  eéné- 
raux  employés  près  des  troupes  ,  mestres-de-camp  et  coloDeb 
des  régiments,  commissaires  des  guerres,  etc. ,  pour  que  tout  ce 
qui  est  au  service  de  S.  M. ,  ou  qui  y  a  rapport,  connoisse  la  cod- 
stitution  dudit  conseil ,  ainsi  que  les  prérogatives ,  foDctions  et 
détails  que  S.  M.  lui  a  attribués  ,  et  puisse  en  conséquence  s'a- 
dresser directement  à  lui  pour  tout  ce  qui  est  de  son  ressort 
par  la  voie  du  secrétaire  d  état  de  la  guerre ,  à  son  titre  de  pré- 
sident dudit  conseil. 

18.  Toutes  les  lettres  ou  réponses  du  conseil  seront  mina- 
fées  par  le  rapporteur,  mais  elles  ne  seront  expédiées  qu'arec 
Vapprobation  au  conseil ,  et  la  signature  du  président  et  do 
plus  ancien  des  membres  présents  à  h  séance  oii  eliés  auront 
été  lues;  elles  seront  conlre-signées  au  nom  du  conseil  de  h 

Suerre ,  et  cachetées  du  cachet  dudit  conseil ,  portant  les  armes 
u  roi ,  et  pour  légende ,  conseil  de  la  gaerre. 
ig.  Lorsque  ces  lettres  seront  relatives  h  quelque  objet  im- 
portant ,  ou  qu'elles  tendront  à  décider  ou  à  éclaircir  quelques 
points  de  la  législation  militaire ,  le  rapporteur  veillera  à  ce 
qu'elles  soient  enregistrées. 

20.  S.  M.  voulant  que  le  conseil  de  la  guerre  donne  Texemple 
de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les  bureaux 
du  département  de  la  cuerre ,  elle  règle  que  toutes  les  lettres 
et  réponses  du  conseil  oc  la  guerre  ne  contiendront  jamau  que 
l'énoncé  succinct  du  fait  ou  de  l'objet  auquel  elles  auront  rap- 
port ,  dans  la  forme  la  plus  substantielle  et  sans  audun  de  ces 
accessoires  de  foriâes  et  de  protocole ,  qui  ne  servent  qu'à  coo- 
suiner  le  temps  et  multiplier  les  écritures. 

21.  Tout  ce  qui  sera  adressé  au  conseil  sera  conçu  et  rédigé 
dans  la  même  forme ,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire ,  sur 
grand  papier  plié  h  mi-marge ,  portant  au  haut ,  au  conseil  de  k 
gaerrCf  et  plus  bas ,  mémoire  sur  tel  objet. 

Les  mémoires  seront  renvoyés  en  original  avec  la  réponse  00 
décision  du  conseil  à  la  marge ,  et  si  la  réponse  ou  décision  est 
de  quelque  importance ,  il  en  sera  pris  note  dans  les  bureaux 
du  conseil. 

32.  La  discussion  et  la  comptabilité  des  fonds  du  départe- 
ment de  la  guerre  étant  un  des  principaux  objets  coniiés  à  U 
surveillance  du  conseil ,  le  chef  du  bureau  des  fonds  de  h 
guerre  travaillera  directement  sur  cet  objet  avec  le  conseil ,  soit 
pour  tous  les  éclaircissements  que  demandera  le  conseil ,  soit 
pour  toutes  les  règles  et  formes  auxquelles  il  jugera  à  propos  de 
soumettre  cette  comptabilité. 
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95.  N'entend  point  toulefois  S.  M.  que  le  conseil  de  la  guerre 
rétende  prendre  connoissance  des  dépenses  dénommées 
rcrêies ,  que  des  mesures  ou  vues  particulières  pourroient  lui 
lire  ordonner  à  son  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
uerre,  au  moyen  d*un  supplément  tiré  du  trésor  royal;  ces 
lépenses  secrètes  »  quand  il  y  en  aura ,  ne  devant  point  faire 
lartie  des  fonds  ordinaires  ou  extraordinaires  annuels  du  dé- 
partement »  et  ne  devant  être  soumises  à  la  révision  du  conseil 
|ue  quand  les  circonstances  qui  les  auront  déterminées  cesse- 
ont  de  devoir  demeurer. secrètes  >  et  que  S.  M.  le  jugera  à 
>ropos. 

94*  A  cette  seule  réserve  près ,  que  la  politique  et  le  bien  du 
«rvice  du  roi  peuvent  quelquefois  rendre  nécessaire»  S.  M. 
i»ensant  que  la  publication  motivée  des  dépenses  dans  toutes 
es  branches  de  l'administration  est  toujours  un  frein  pour  les 
ibus  et  une  satisfaction  pour  ses  peuples ,  elle  entend  assimiler 
i  cet  égard  le  département  de  la  guerre ,  qui  est  le  plus  dispen- 
dieux de  tous ,  au  système  général  qu'elle  a  adopté;  et  son  in- 
tention est  en  conséquence  qu'à  la  lin  de  chaque  année ,  et  au 
plus  tard  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante ,  le 
conseil  de  la  guerre  publie  un  tableau  de  toutes  les  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  département  de  la  guerre, 
en  énonçant ,  objet  par  objet ,  le  prix  des  achats ,  marchés , 
régies  et  entreprises  ,  soit  particulières ,  soit  générales.  La 
forme  de  -ce  tableau ,  dont  la  publication  ne  pourra  avoir  l^eu 
pour  la  première  fois  qu'en  1789,  sera  dressée,  d'ici  à  cette 
époque ,  par  les  soins  du  conseil ,  et  approuvée  par  S.  M. 

25.  Les  comptes  des  fonds  de  l'ordre  de  Saint -Louis,  de 
l'ordre  du  mérite,  qui  étoient; ci-devant  arrêtés  à  l'hôtel  des 
Invalides ,  par  le  secrétaire  d'état  des  deux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  et  par  un  certain  nombre  de  comman- 
deurs et  de  chevaliers  des  deux  services ,  seront  h  l'avenir  ar- 
rêtés à  Versailles  par  le  conseil  de  la  guerre ,  et  S.  M.  fera 
connoitre  par  la  suite  de  quelle  manière  le  corps  de  la  marine 
devra  prendre  part  à  l'arrêté  de  ces  comptes. 

26.  S.  M.  étant  informée  qu'il  y  avoit ,  d'après  un  ancien 
usage ,  des  bourses  de  jetons  affectés  à  chacun  des  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  et  l'arrêté  de  ces  comptes ,  et 
que  la  dépense  de  ces  jetons  montoit  annuellement  à  1 0,000  li v. , 
a  réelé  que  cet  usage  seroit  aboli ,  et  que  cette  somme  scroit 
employée  à  la  création  de  cinquante  nouvelles  pensions  de 
200  liv.  affectées  aux  capitaines  chevaliers  de  Saint -Louis  de 
^us  les  régiments  de  son  armée. 
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«7.  Les  comptes  de  Thôtel  des  Invalides  »  et  ceux  des  foiMls 
afFectés  ci-devant  à  TËcole- Militaire,  seront  de  même  éli- 
minés et  arrêtés  tous  les  ans  à  Versailles  par  le  conseil  de  la 
guerre. 

s8.  Le  résumé  de  tous  les  comptes  relatifs  è  ces  divers  éta- 
blissements sera  compris  dans  le  tableau  annuel  des  dépense» 
du  département. 

29.  S'il  est  presque  toujours  utile  de  mettre  au  plus  grand 
jour  les  détails  de  toutes  les  dépenses  publiques,  S.  M.  regar- 
dant au  contraire  le  secret  comme  famé  de  toutes  les  opéra- 
tions pendant  qu'on  les  prépare ,  elle  ordonne  expresséfôent  à 
tous  les  membres  du  conseil  le  plus  absolu  silence  sur  ce  qm 
se  sem  passé  dans  les  séances ,  tant  relativement  aux  délibé- 
rations ou  propositions  arrêtées  par  le  conseil  qu'aux  discas- 
sions qu'elles  auront  élevées ,  et  aux  opinions  particulières  et 
personnelles  des  membres;  et  elle  regarde  TexécutioD  la  plas 
stricte  de  cette  loi  comme  si  importante  au  bien  de  son  ser- 
vice» qu'elle  saura  très-mauvais  gré  à  ceux  qui  s'en  écar- 
teront. 

N*  aSgS.  —  Déclarations  réciproques  des  cours  de  f^ersaiUa 
et  de  Londres  pour  faire  cesser  les  annemerUs  faits  à  toccasùm 
des  troubles  en  HolLtnde. 

Versailles,^  37  octobre  1787.  (Marteos,  tom.  3^  pag.  io5.  ) 

N*  sSgg.  —  Règlement /90irr  la  composition  des  cammissioms  et 
bureaux  dépendant  du  conseil  royal  des  finances  et  dm  com- 
merce {%). 

Versailles ,  37  octobre  1787.  (R.  S.  ) 

S.  M.  ayant  pourvu,  par  les  rédements  du  3  juin  dernier, 
à  la  formation  de  son  conseil  roynl  des  finances  et  du  commercf , 
à  celle  du  comité  contentieux  des  finances ,  ainsi  qu'à  la  dis- 
tribution des  objets  de  travaux  relatifs  h  l'administration  géné- 
rale de  ses  finances»  elle  a  jugé  devoir  porter  la  même  attentioa 
sur  les  commissions  et  bureaux  relatifs  au  service  du  conseil 
royal  des  finances  et  du  commerce ,  et  qui  éloient  chargés, 
soit  de  préparer  les  affaires  qui  dévoient  être  ensuite  rappor- 
tées avec  leurs  avis  au  conseil  de  S.  M. ,  soit  de  les  juger  sui- 
vant les  titres  de  leur  établissement. 

Cet  examen  a  conduit  S.  M.  à  reconnoflre  que  plusieurs  df 
ces  commissions  et  bureaux  avoieot  un  service  continuel  quil 

■      ■    I  III-  Il      ■  mil  I  ■■  ■  m      — — ■    I  II   ■  ■■  I— ^M^iiii^.^— 

(1)  V.  3  février  1788. 
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itoit  essentiel  de  conserver;  qu*il  y  en  avoit  d'autres  établis , 
dans  le  principe,  pour  des  opérations  particulières  avec  les- 
quelles ils  dévoient  cesser»  et  qui  pouvoient  être  réunis;  enfin» 
qu'il  en  exisloit  dont  les  fonction?  n'avoient  plus  de  rapport 
au  titre  de  leur  établissement ,  qui  n'étoient  occupés  que  de 
quelques  affaires  qui  leur  éloient  renvoyées ,  et  que  cette  con- 
sidérât ion  seule  en  demandoit  la  suppression. 

S.  M.  a  vu  en  même  temps ,  qu'il  étoit  indispensable  de  faire 
connaître  la  qualité  et  le  nombre  des  magistrats  dont  seroient 
à  l'avenir  composés  ces  commissions  et  bureaux ,  la  quantité 
de  places  que  chacun  d'eux  pourroit  7  remplir  »  l'époque  à  la- 
quelle les  maîtres  des  requêtes  pourroient  y  être  admis,  quels 
seroient  les  seuls  bureaux  auxquels  ceux  de  ces  magistrats 
pourvus  d'autres  places ,  pourroient  être  nommés. 

Ces  motifs  d'un  ordre  nécessaire  dans  l'administration  des 
afiàires  publiques ,  et  dont  les  magistrats  sont  les  premiers 
convaincus ,  sont  aussi  ceux  qui  déterminent  principalement 
S.  M.  à  régler  aujourd'hui  la  composition  des  commissions  et 
bureaux  du  conseil. 

Le  roi  est  instruit  de  l'économie  qui.  doit  en  résulter.  Les 
circonstances  l'exigent,  et  S.  M.  rend  trop  de  justice  aux  ma- 
gistrats de  son  conseil ,  pour  n'être  pas  persuadée  de  leur  zèle 
à  y  concourir.  Elle  se  réserve  d'ailleurs  de  faire  ressentir  à  ceux 
des  magistrats  qui  éprouveront  les  suppressions  qu'elle  ordonne, 
tous  les  effets  de  sa  satisfaction  et  de  ses  bontés. 

1  •  Le  conseil  de  la  grande  direction  des  finances  continuera 
à  être  composé ,  comme  il  l'est  actuellement ,  des  chancelier 
et  garde  des  sceaux  de  France ,  du  chef  du  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce ,  du  contrôleur  général  des  finances , 
des  deux  conseillers  d'état  ordinaires  au  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce; 

Des  conseillers  d'état  ordinaires  dans  l'ordre  de  la  magistra- 
ture; 

Et  de  ceux  des  conseillers  d'état  semestres  qui  auront  séance 
dans  le  bureau  de  la  grande  ^iitt^lion. 

Ordonne  S.  M.  qu'il  sera  fait  annuellement  un  fonds  de 
10,000  liv.  ,  dans  lequel  entreront  toutes  les  extinctions 
opérées  ou  à  opérer  par  la  suite ,  sur  les  g,36o  liv.  faisant 
le  montant  des  gages  des  huit  offices  des  maîtres  des  requêtes 
supprimés  en  1762,  et  dont  S.  M.  s'étoit  réservé  de  faire 
la  distribution  entre  les  maîtres  des  requêtes.  Ordonne  S.  M. 
que  le  surplus  desdites  extinctions  sera  annuellement  fourni 
par  le  trésor  royal,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  liv. ,  pour 
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être,  §or  ledit  fonds  de  10,000  liv. ,  accordé  par  S.  M. ,  cbMp 
ironée ,  et  dès  l'aiiBée  1 788,  telle  gratification  que  S.  H.  jagm 
è  propos,  à  ceux  des  maîtres  des  reqiiétes  qui  auront  élé  le  phi 
occupés ,  Tannée  précédente ,  de  rapports  d'affaires  à  la  graaè 
direction  des  finances ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  reodu  f» 
le  contrôleur  général  des  finances  :  lesauelles  gratifications  v 
pourront  être  considérées  comme  gratifications  anaoeiles^et 
seront  renouvelées ,  année  par  année ,  à  ceux  à  qui  S.  M.  jujen 
%  propos  de  les  attribuer ,  et  ne  pourront  excéder  la  somoie  è 
3,tn>o  liv.  pour  le  même  mallre  des  requêtes, 

fi.  Le  conseil  appelé  la  petite  direction  dee  Jmemcet^  était 
remplacé  dans  les  fonctions  de  son  institution  ,  par  le  coniié 
des  finances  établi  en  vertu  du  règlement  du  5  juin  1 787 ,  sen 
et  demeurera  supprimé. 

3.  Les  deux  bureaux  actuels  des  domaines,  aides,  gabelles, 
cinq  grosses  fermes ,  tailles,  seront  réunis  en  un  seul ,  quiftn 
nommé  le  bureau  de  la  grande  direction  desfruaues. 

Il  sera  composé  invariablement  du  contrôleur  général  i» 
finances;  des  deux  conseillers  d*état  ordinaires  au  conseil  ropl 
'des  finances  ot  du  commerce,  soit  qu'ils  soient  conseilkn 
d'état  ordinaires  ou  semestres; 

Des  conseillers  d'état  ordinaires ,  dans  l'ordre  de  la  m»^ 
trature,'en  activité  au  conseil  des  parties,  des  cooseillend'éttt 
semestres,  suivant  la  date  de  leure  brevets,  de  mnnièrecepei- 
dant  oue  les  conseillers  d'état  ordinaires  soient  tou|oufs  wf^ 
bres  de  ce  bureau ,  et  que  le  nombre  des  conseillers  d'éuii|ii 
^  «uront  séance ,  n'excède  jamais  celui  de  douse; 

Et  des  quatre  intendants  des  finances ,  qui  auront  vMxdi 
libéralive  audit  bureau  ,  à  la  suite  des  conseillers  d'étal. c' 
opineront  au  conseil  comme  commissaires  dans  les  affairo** 
rapport  desquels  ils  auront  assisté,  dans  leur  ordre  rétr^^riè 
de  réception  ,  et  a^ant  les  conseillers  d'état  aussi  commissaire» 

Le  contrôleur  général  des  finances ,  et  les  conseillers  d<M 
ordinaires  au  conseil  royal,  n'auront  pas  d'appointements i 
raison  de  leurs  séances  à  ce  «bureau. 

Les  appointements  des  douze  conseillers  d'état,  seroot|K»fl? 
chacun  de  2,000  liv...  24>ooo  I'^*  Ceux  de  chacun  des  quai^ 
intendants  des  finances,  de  1,000 liv...  l^^ooo  liv. 

Les  affaires  continueront  à  être  rapportées ,  soit  daas  ^ 
conseil ,  soit  dans  le  bureau  de  la  grande  direction ,  ^^  <^ 
des  maitres  des  requêtes  qui  auront  été  nommés  à  cet  effet  ,<£ 
'vertu  d'arrêts  du  conseil.  Aucun  d'entre  ces  magistrats-oaun 
Vie  '  commission  fixe  à  cet  ^gard.  Supprime  S.  M«  tdk»  ^ 
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étoient  établies  dans  les  bureaux  des  domaines  et  gabelles ,  les- 
quelles sont  remplacées  aujourd'hui  par  oelui  de  la  grande 
direction. 

Veut  S.  M.  que  la  dépense  du  bureau  de  la  grande  direction , 
ainsi  établie  à  98,000  liv,  y  soit  invariablement  fixée,  sans 
pouvoir  être  II  l'avenir  augmentée  sous  aucun  prétexte. 

4.  Le  bureau  des  postes  et  messageries  ayant  été  fixé  par 
arrêt  du  conseil  du  16  avril  1777»  à  quatre  conseillers  d'état 
qui  auroient  chacun  i  ,6âo  liv.  'd'appointements ,  six  maîtres 
des  requêtes  qui  auroient  chacun  un  tcailement  de  1 ,100  Itv. , 
et  un  maître  des  requêtes  procureur  général  audit  bureau, 
qui  auroit  3,ooo  liv.  de  traitement,  et  1,900  liv.  de  frais  de 
bureau ,  et  la  composition  actuelle  de  ce  bureau  se  trouvant 
conforme  aux  dispositions  dudit  arrêt  du  conseil ,  elle  7  restera 
invariablement  fixée. 

Ordonne  S.  M.  que  la  sonraie  de  17,400  liv.,  formant  Je 
total  des  traitements  ci-dessus ,  continuera  à  être  acquittée  par 
l'administration  générale  des  postes. 

5.  La  commission  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  97  Bdùi 
'777  >  P^"*^  l'exécution  de  celui  du  7  mars  précédent ,  relatif 
aux  adjudications  de  domaines  ,  demeure  révoquée.  Réunit 
S.  M.  les  fonctions  de  celte  commission  à  celle  du  bureau  de 
la  grande  direction  des  finances  ,  comme  remplaçant  aujour- 
d'hui le  bureau  particulier  des  domaines ,  veut  ou'elles  soient 
confiées  indistinctement  aux  conseillers  d'état  qui  la  composent, 
pour  être  par  eux  remplies  au  nombre  de  trois  au  moins,  et  ce, 
sans  autres  appointements  que  ceux  du  bureau  de  la  grande 
direction.  * 

Veut  en  conséquence  S.  M.,  que  le  produit  du  sou  pour  IHr., 
que  les  adjudicataires  des  domaines  sont  tenus  de  payer ,  outre 
le  montant  des  adjudications  ,  et  dont  la  taxe  a  pour  objet  le 

Paiement  des  frais  relatifs  aux  adjudications ,  ne  soit  plus  à 
avenir  chargé  que  des  objets  relatifs  à  ces  seules  dépenses , 
suivant  l'état  qui  en  sera  annuellement  arrêté  par  S.  M. ,  en 
son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce. 

6.  Les  bureaux  établis  par  arrêts  du  conseil  des  iGoctobi^ 
1798  et  i5  octobre  1757,  pour  connoitre  des  contestations 
particulières ,  soit  aux  pensions  des  oblats ,  soit  à  la  régie  des 
cartes ,  sont  également  révoqués. 

7.  Ordonne  S.  M.  qu'il  ne  sera  plus  fait  dans  le  départemeilt 
de  la  finance ,  aucun  fonds  pour  le  traitement  d'aucun  des 
magistrats  qui  font  partie  du  bureau  des  économats ,  au  moyen 
de  qooi  la  pft^esition  k  S.  H*  de  fous  les  membres  dudit 
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bureau ,  appartiendra  par  la  suite  au  directeur  des  économats. 

8.. Supprime  S.  M.  le  bureau  des  péages»  établi  par  Taità 
du  conseil  du  39  août  1 724  »  pour  avoir  lieu  ladite  suppressioo, 
ainsi  que  celle  des  appointements  qui  sont  attachés  audit  bu- 
reau ,  au  1*'  janvier  1790,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendit 
alors  aucun  arrêt  à  cet  effet.  Ordonne  S.  M.  que ,  pendant  les 
deux  années  qu'il  doit  encore  subsister»  le  travail  dont  il  est 
chargé  sera  terminé ,  et  que  dans,  cet  intervalle  il  ne  sen 
nommé  à  aucune  des  places  des  quatre  conseillers  d'état  et 
des  cinq  maîtres  des  requêtes  titulaires  actuek»  qui  vîendroîait 
à  y  vaquer. 

Ordonne  S.  M.  la  suppression  actuelle  de  la  place  de  pro- 
cureur général  des  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  qui  bà 
actuellement  partie  de  celle  du  bureau  des  péages. 

9.  Ordonne  également  S.  M.  la  suppression  aciuelle  èi 
bureau  établi  pour  conuoitre  des  contestations  concemaot  h 
reddition  des  comptes  des  traités  et  afiaires  extraordinaires  et 
finance»  les  paiements  en  écritures  et  comptes  en  banque;  è 
celui  des  vivres  de  terre  et  de  mer»  des  étapes»  fourrages,  bi 
d'hôpitaux  et  de  garnison;  de  celui  pour  les  contestaUons  re- 
latives aux'^actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  aux 
concessions  de  terres  accordées  à  la  Louisiane  par  ladite  001»- 
pagnie»  et  à  la  liquidation  des  dettes  du  Canada;  de  celiê 
établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1733»  pour  coonollre 
des  contestations  dans  lesquelles  ladite  ancienne  compipi< 
des  Indes  feroit  partie;  et  de  celui  établi  par  l'arrêt  du  cooàeil 
du  3i  décembre  1785,  pour  connoitre  des  contestations  reb- 
tives  à  la  compagnie  des  Indes  »  formée  par  l'arrêt  du  coùsà 
du  14  avril  précédent. 

10.  Ordonne  S.  M.  qu'il  ne  sera  fait  aucun  fonds  dansk 
département  de  la  finance»  pour  le  traitement  des  commissaim 
établis  par  l'arrêt  du  conseil  du  si  avril  1739»  pour  la  vérit- 
cation  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  quais»  ports,  hauts, 
rades  et  rivages  de  la  mer. 

11.  Le  bureau  établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1716. 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  anciennes  communaoU^ 
d'arts  et  métiers  »  et  celui  établi  par  arrêt  du  conseil  du  s^ 
avril  1777»  pour  les  liquidations  des  dettes  des  nouvelit^ 
communautés  d'arts  et  métiers»  seront  réunis  et  incorpora 
en  un  seul  et  même  bureau  »  sous  le  nom  de  bunaa  des  a»- 
manautês  (taris  et  métiers.  Ce  bureau  ne  sera  composé  à  Pave a^ 
que  de  quatre  conseillers  d'état  »  avec  9,000  livres  de  traiteaier> 
chacun  ;  de  huit  maîtres  des  requêtes  >  chacun  avec  1  >ooo  lin^ 
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d'appointements;  d'un  procureur  général  sans  appointemenû 
qui  sera  toujours  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  commis  de  la  police  chargé  du  détail  des  liquidations,  et 
le  greffier  de  la  commission,  continueront  de  jouir  chacun  de 
lyooo  livres  d'appointements. 

En  vertu  de  cette  disposition ,  il  ne  sera ,  à  compter  de  là 
date  du  présent  règlement ,  nommé  à  aucune  des  places  va- 
cantes dans  ce  bureau,  avant  qu'il  soit  réduit  au  nombre  ci- 
dessus  fixé  des  commissaires  qui  doivent  le  composer  à  l'avenir. 

Les  appointements  de  ce  bureau  seront  payés  par  le  trésorier 
des  dépenses  diverses ,  d'après  l'état  qui  sera  arrêté  annuelle- 
ment par  S.  M.  en  son  conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce. 

12.  Le  bureau  établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  1 3  nov.  1778, 
pour  connoitre  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains, 
continuera  son  service,  et  sera  composé  de  deux  conseillers 
d'élat  qui  auront  chacun  3,000  livres  d'appointements,  de  six 
maîtres  des  requêtes ,  avec  1 ,000  liv.  d'appointements  cha- 
cun ,  et  d'un  maitre  des  requêtes  procureur  général,  qui  aura 
9,000  liv.  d'appointements  et  6,000  liv.  de  frais  de  bureau. 

i3.  Le  bureau  établi  par  les  arrêts  des  i3  novembre  1785 
et  14  janvier  1786,  pour  juger  les  demandes  en  décharge  ou 
modération  des  impositions ,  formées  par  les  habitants  de  la 
ville  de  Paris,  continuera  ses  fonctions.  Il  sera  composé  à 
l'avenir  du  prévôt  des  marchands  et  du  lieutenant  général  do 

Eolice ,  qui  n'auront  aucuns  appointements  à  raison  dudit 
ureau ,  de  deux  conseillers  d'état  et  de  quatre  maîtres  des 
requêtes.  Les  appointements  de  chacun  des  conseillers  d'état 
seront  de  s,ooo  liv.,  et  ceux  de  chacun  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  1 ,000  liv. 

i4«  A  compter  du  i**  janvier  1 788,  les  traitements  accordés 
aux  différents  bureaux  du  conseil ,  énoncés  dans  les  articles 
précédents ,  seront  exempts  de  la  retenue  du  dixième. 

i5.  Ordonne  S.  M.  qu  à  compter  du  i**  janvier  prochain , 
les  appointements  des  bureaux  du  conseil  compris  dans  le 
présent  règlement ,  seront  acquittés  dès  l'année  suivante ,  in- 
dépendamment de  ceux  arriérés  des  années  précédentes ,  qui 
continueront  à  être  payés  aux  époques  accoutumées. 

16.  Les  instances  qui  peuvent  être  pendantes  dans  les  bu- 
reaux du  conseil  supprimés  en  vertu  du  présent  règlement^ 
seront  rapportées  au  comité  contentieux  des  finances ,  par 
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ceux  des  maîtres  des  requêtes  qui  eu  étoimi  noBUiiés  rapfior- 
teurs  dans  lesdila  bureaux. 

17.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  pourront  à  Tavenir  être 
nommés  à  aucuns  bureaux ,  avant  trois  années  révolues  de 
leurs  provisions  9  si  ce  n'est  sans  appoiqtements. 

18.  Aucun  maître  des  requêtes  ne  pourra  à  Taveuir  îouit 
en  même  temps  avec  appointements  de  plus  de  deux  bureaux, 
et  une  commission  de  procureur  ^qéral  sera  routée  Féquî- 
valent  de  deux  bureaux.  Pourront  néanmoins ,  sans  tirer  à 
conséquence»  être  nommés  à  un  plus  grand  nombre  de  bu- 
reaux 9  ceux  des  maîtres  des  (requêtes  qui ,  par  Teffet  du  pré- 
sent règlement,  se  trouveront  privés  de  places  dans  les  bureaux 
supprimés  ou  réunis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  des  traitemenU 
égaux  à  ceux  dont  ils  sont  privés. 

19.  Les  intendants  des  Gnances  et  du  commerce  ne  poorroatt 
à  compter  du  1*'  janvier  prochain,  être  membres  d'aucua» 
des  bureaux  du  consejl,  à  l'exception  de  celui  de  la  grande 
direction,  dont  les  intendants  des  finances  seront  toujoiin 
membres ,  et  de  celui  du  commerce  »  dans  lequel  sera  aussi 
employé  l'intendant  du  commerce. 

ao.  Les  intendants  d'aucunes  des  généralités  du  royaosie 
ne  pourront  également,  à  compter  du  i**  janvier  prochaia, 
être  membres  d'aucuns  des  bureaux  du  conseil. 

9 1 .  Les  magistrats  du  conseil  qui  se  trouveroient  à  la  faîi 
9iembres  de  ceux  des  bureaux  dont  la  réunion  est  ordaoaée 
par  le  présent  règlement ,  ne  pourront  jouir  quie  du  traitemeat 
accordé  à  l'un  de  ces  bureaux. 

sa.  Le  roi  conserve  jusqu'au  1^'  janvier  1 788,  les  traitemeatt 
des  places  supprimées  par  le  présent  règlement,  et  ordoaae 
qu'à  cette  époque  il  seront  retranchés  des  différents  états  sor 
lesquels  ils  sont  employés.  Mais  S.  M.  voulant  en  même  iempi 
donner  aux  magistrats  de  son  conseil  qui  éprouveront  de^ 
suppressions  de  bureaux ,  des  témoignages  de  sa  satis&ciiot 
et  de  l'intérêt  qu'elle  prendra  toujours  à  eux;  elle  les  autonie 
à  lui  faire  remettre  par  le  contrôleur  général  des  fiaanoes, 
avant  le  i**  janvier  prochain ,  un  état  signé  d'eux,  par  lequel 
ils  feront  connoltre  les  pertes  qu'ils  éprouvent;  le  méaie  état 
devra  comprendre  les  grâces  de  S.  M. ,  dont  lesdits  lagi^lfab 
jouissent  d  ailleurs  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Et  S.  M.,  sur  la  connoissance  qu  elle  prendra  dq  reiiseaabfe 
de  ces  différents  états ,  accordera  auxaits  magistrats  les  dê- 
dommasements  convenables  dont  ib  jouiront  à  compter  du 
!•*  janvier  1788.  * 
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Se  réserve  &  M,  de  faire  conoof  tre  ÎAceMamineDl  ses  mlen^ 
lions  sur  la  composition  et  le  service  du  bureau  du  commerce» 

N*  l{000'  —  Arbêt  du  conseil  qui  ordorme  que  les  charges  an^ 
niulles  dks  étals  du  roi  subsistantes  au-dessus  du  JUmer  vingt , 
itroni  remboursées  par  la  caisse  des  amortissements  d  lapre^ 
mière  réquisition  des  propriétaires. 

VeraaiUes»  3i  octobre  1787.  (  R.  S.  ) 

N*4<>0K  —  Lettres  patentes  qui  confirment  une  convmtfion 
passée  entre  le  margrave  de  Baden  et  la  ville  de  £andau,  potfT 
f abrogation  réciproque  du  droit  dabiug  ou  de  détrattian. 

V«ruiUéft,  3  DoTcmbre  1787.  Reg.  aa  parlement  deGreaoblt  le  7  d^oemln 

(  Arch  du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N'  4oos.  — *  LsTTBEff  PATENTES  poTtunt  privilège  êsrelusif  au 
profit  de  la  compagnie  des  pompes  anlimàpkitiques  en  conem*» 
nnce  avec  celle  du  ventiûuear,  de  faire,  dans  F  étendue  du 
rofaame,  la  vidange  des  fosses ,  puiis  et  puisards. 

Versailles,  3  novembre  1767.  Reg  au  parlement  le  8  avril  1788.  (R.  S.  ] 

N*  4oo3.  — Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  compagnie 
i assurance  sur  la  vie,  et  contre  V incendie  (i). 

Versailles  ,  3  novembre  1787.  (  R.  S.) 

N^  4oo4>  —  Aabbt  du  conseil  qui  autorise  l'esécuiion  dà 

projet  de  F  Yvette  (9)* 

Versailles ,  3  norembre  1787.  (R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'ékiDi  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des  projeté 
proposés  depuis  1 762  pour  amener  au  point  le  plue  élevé  de 
la  ville  de  Paris  les  eaux  de  la  rivière  d'Yvette  et  de  Bièvrei 
pi  S.  M.  désirant  procurer  à  see  su)ele  teve  le»  avafilBgee4M9t 
il  est  possible  de  feyr  assurer  la  ipuiesanœ ,  elle  a  veulu  sou* 
meUre  à  un  examen  plus  particulier  les  nouvelles  propositions 
faites  par  le  sieur  de  Fer»  et  tendantes  à  amener  à  Pam  les 
eauK  desdiles  rivières,  et  celles  de  quelles  ruisseaux  affluents» 
au  moyen  de  dépenses  très-inférieures  à  celles  qu'anoonçoiettl 
les  devis  estimatifs  précédemment  faits.  En  conséquence.  S.  M. 
a  ordonné  »  par  un  arrêt  en  smi  conseil  du  2 1  mai  1 786 ,  que 
m  plans  et  projets  proposés  par  le  sieur  de  Fer ,  et  notamment 
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ceux  relatifs  aux  eaux  de  la  Bièvre  seroient  commaniquéstoi 
commissaires  nommés  par  ledit  arrêt ,  auxquels  S.  M.  a  cb* 
joint  de  procéder  à  la  vérification  des  projets ,  toisés ,  nireik- 
ment,  estimation  d'ouvrages,  et  des  devis  et  états  qui  leur  se- 
roient remis  par  ledit  sieur  de  Fer;  de  comparer  les  offres  irec 
les  dépenses  qui  seroient  reconnues  nécessaires  pour  Texioi- 
tion  desdits  projets  »  et  pour  rétablissement  des  fonlaioes  pu- 
bliques; de  prendre  connoissance  du  prix  auquel  le  pouce, 
la  ligne  d*eau ,  pourroient  être  cédés  aux  particuliers  qui  tos- 
droient  eu  (aire  l'acquisition ,  de  constater  la  solvabilité  du 
sieur  de  Fer,  et  des  personnes  qu'il  propose  d'associer  à  li<Eie 
entreprise;  comme  aussi  d'entendre  sur  le  tout  lespréTÔtdes 
Diarcnands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  et  de  se  traosporier 
sur  les  lieux ,  à  l'eflet  de  constater  si  de  l'exécution  dudil  pro- 
jet il  ne  résulleroit  ni  inconvénient  pour  les  habitants  des  ciffl- 
pagnes ,  relativement  à  l'arrosement  de  leurs  prés,  ai  b  des- 
truction des  moulins  utiles  pour  l'approvisionnement  en  firioei 
de  la  ville  de  Paris ,  ou  des  villages  voisins ,  ni  rien  de  cooUaiit 
à  la  sûreté  des  carrières ,  sur  le  ciel  desquelles  les  canauipn)- 
jetés  doivent  passer;  et  lesdits  commissaires  ayant  rempli  les 
'   différents  objets  do  leur  mission ,  etc. ,  etc. 

Ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  agréé  et  i{n^ 
les  offres  que  ledit  sieur  de  Fer  a  faites  par  sa  requête,  d'edR- 
prendre  à  ses  risques ,  périls  et  fortune,  et  à  ceux  despersooies 
qu'il  voudra  s'associer,  l'exécution,  sous  les  formes  et  diredÎM» 

far  lui  indiquées ,  du  projet  proposé  en  1 76s  par  le  sieur  de 
*arcieux,  et  perfrctionné  en  1 769,  par  les  sieurs  PerroDeleli? 
Chezi ,  à  l'effet  d'amener  vers  l'Observatoire,  à  la  hauteur^c 
sept  pieds  au-dessus  du  bouillon  des  eaux  d'Arcueil,  lesci^ 
des  rivières  d'Yvette  et  de  Bièvre ,  et  des  ruisseaux  de  Me- 
tin ,  de  Port-Royal ,  de  Gif,  de  Goutte-d'Or ,  de  Bure,  de Viih 
hallan ,  des  Mathurins ,  de  la  butte  des  Godets ,  de  Chitemy' 
de  la  Fontaine  des  Moulins ,  et  tous  autres  y  affluents,  ooBftf- 
mément  au  projet  présenté  par  ledit  sieur  de  Fer,  et  appr<Hi^ 
par  les  commissaires  nommés  par  S.  M. ,  par  arrêt  du  co^ 
du  9 1  mai  1 786.  En  conséquence  permet  o.  M.  audit  îmxk^ 
Fer  de  traiter  de  l'acouisilion  des  terrains  nécessaires  j^  \ 
la  confection  du  canal  projeté,  et  des  travaux  nécessaire»- 
comme  aussi  des  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriéuirf 
des  moulins,  ou  autres  usines  étant  sur  le  cours  desdites n 
vières ,  pour  raison  des  dommages  ou  autres  pertes  qu'ils  p^' 
ront  éprouver;  et  dans  le  cas  où  le  prix  desdites  acquisiti<H* 
ou  indemnités  ne  pourroit  être  convenu  de  gré  k  gré  toirc^ 
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parties  intéressées ,  ordonne  S.  M.  qu'il  sera  rédé  par  experts 
convenus  entre  elles ,  sinon  pris  et  nommés  d'ofiice  par  le  sieur 
intendant- commissaire  départi  en  la  généralité  de  Paris,  quo 
S.  M.  a  commis  à  cet  effet,  sans  que  les  propriétaires  desdits 
tenrains  puissent  être  libres  de  se  refuser  à  la  cession  des  por- 
tions nécessaires,  et  qui  sera  limitée  à  quatre-vingt-quatre 
pieds  dans  toute  la  longueur  du  canal ,  et  à  trente-six  pieds 
seulement  dans  l'étendue  des  rigoles ,  attendu  l'utilité  publi- 

Jue  de  l'entreprise.  Ordonne  toutefois  S.  M. ,  qu'à  1  égard 
es  terrains  enclos  de  mars,  ledit  sieur  de  Fer  ne  pourrai 
demander  la  cession  que  de  la  seule  largeur  de  vingt-quatre 
pieds ,  compris  celle  du  canal ,  qu'il  sera  même  tenu  de  voû- 
ter, suivant  ses  offres,  dans  la  traversée  desdits  enclos,  si  les 
propriétaires  se  refusent  à  la  jouissance  du  canal  découvert , 
laissant  néanmoins  S.  M.  la  liberté  au  sieur  de  Fer  de  porter 
les  susdites  largeurs  des  francs  bords  du  canal ,  soit  dans  les 
terrains  clos  de  murs ,  soit  doins  les  terrains  non  clo^ ,  jusqu'à 
cent  trente-deux  pieds ,  mais  aux  conditions  expresses  que  les 
propriétaires  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  forcés 
à  la  cession  des  portions  de  leurs  héritages ,  nécessaires  pour 
compléter  la  susdite  largeur  de  cent  trente-deux  pieds;  et 
pour  sûreté  du  paiement,  tant  du  prix  desdites  acquisitions 
ou  indemnités ,  que  des  ouvrages  à  exécuter ,  ordonne  S*  M. 

?ii'avant  le  commencement  desdits  ouvr/iges ,  ledit  sieur  de 
er  sera  tenu  de  déposer,  suivant  i^  offres,  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  25o,ooo  liv«, 
en  deniers  comptants ,  et  de  plus ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
i5o,ooo  liv. ,  en  effets  d'une  valeur  solide;  le  prix,  tant  des 
acquisitions  .de  terrains ,  que  des  indemnités  et  des  diverses 
constructions  qu'exige  la  confection  du  canal ,  sera  acquitté 
des  deniers  ainsi  déposés  sur  les  ordonnances  qui  seront  dé- 
livrées à  cet  effet  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi , 
et  au  moyen  desdits  paiements,  ledit  sieur  de  Fer,  et  ceux  qu'il 
aura  associés  à  ladite  entreprise,  sous  telle  forme  qu'il  aura 
préférée ,  auront  la  pleine  propriété,  non-seulement  dudit  ca- 
nal ,  de  ses  francs  bords ,  et  autres  accessoires ,  mais  encore 
des  eaux  qu'il  conduira.  Ordonne  néanmoins  S.  M. ,  que  dans 
le  cas  où  par  la  suite  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
la  ville  de  Paris  seroient  autorisés  à  faire  pour  ladite  ville  l'ac- 
quisiUoa  des  droits  du  sieur  de  Fer,  ou  de  ses  ayant-cause, 
sur  les  eaux  amenées  par  ledit  canal ,  elle  seroit  pareillement 
subrogée  à  la  propriété  des  terrains.  Permet  S.  M.  audit  sieur 
de  Fer,  après  Texécution  des  ouvrages  à  l'arrivée  des  eaux  au 

3o 
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point  Aésngaé  par  don  projet ,  do  faire ,  povr  leur  dâtribalin, 
soit  dans  llntérieur  de  ht  ville  de  Paris  »  soit  dans  les  faobonns 
et  dehors  d'tcelle»  les  traités  et  conventions  particulières  qui! 
fugera  convenables,  comme  aussi  d'établir  telles  footaioei 
poar  la  distribution  des  eaux,  regards»  puisards,  trappes,!^ 
servoirs  et  tuyaux  de  conduite ,  sans  néanmoins  que  k  prix 
des  eaux  puisse  être  porté  plus  haut  que  celui  fixé  par  m  re- 
quête 9  à  13  liv.  le  muid  pour  les  maisons  royales»  hflpitaax et 
communautés  religieuses  »  et  «7  liv.  le  muid  pour  les  paitico- 
liers.  N'entend  S.  SI.  que  pour  l'exécution  dudit  projet,  ledk 
sieur  de  Fer  puisse ,  en  aucun  cas ,  où  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  prétendre  ou  demander  aucune  indemnité,  délnaîe- 
ment  de  son  entreprise,  ou  fiiculté  de  compter  des  dépenses 
qu'elle  aura  pu  occasioner.  Veut  S.  M.  que  nul  recours  à  eik 
ne  puisse  être  admis ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Qb'»i 
moyen  des  conditions  ci-dessus  exprimées  ;  et  aussitôt  aprèi 
leur  accomplissement  en  ce  qui  concerne  les  acquisitiom  da 
terrains  ou  indemnités,  et  le  dépdt  ordonné  poursftretéde 
leur  paiement ,  ledit  sieur  de  Fer  demeure  autorisé  à  ouTiirle 
canal  par  lui  projeté ,  dans  les  directions  et  dimensioiis  indi- 
quées dans  les  plans  et  devis  par  lui  remis  aux  GonunÎMiR* 
nommés  par 'S.  m. ,  ainsi  que  les  rigoles  nécessaires  pour  réssff 
au  canal  principal  les  sources  et  ruisseaux  y  affluents,  et  to0 
réservoirs  qu'il  croira  convenables  pour  augmenter  le  idvm 
des  eaux ,  en  les  tenant  en  réserve  dans  les  temps  d'abondance. 
Ordonne  S.  M.  que  dans  le  cas  de  réunion  de  la  fontaiiie  dite 
des  Moulins ,  le  sieur  de  Fer  sera  tenu  de  laisser  tfox  babitut^ 
du  Bourg-la  «Reine  et  de  Fontenay-4iux-Roses  une  ooaabti 
d'eau  suffisante  à  leurs  besoins ,  et  conformément  à  it  soi* 
mission  au'il  en  a  faite  au  procès- verbal  dressé  par  le  soiMié- 
légué  de  l'intendance ,  et  le  sieur  Bralle ,  ingénieur ,  le  7  m^ 
1787;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  quantité  d^eaanéotf^ 
saire ,  elle  sera  rédée  par  le  sieur  intendant-commissaire  dé- 

farti  en  la  généralité  de  Paris.  Enjoint  S.  M.  audit  sieur  de 
er  de  diriger  tellement  ses  travaux  qu'ils  ne  puissent  être  coin- 
mencés  que  par  la  rivière  de  Bièvre ,  prise  au  point  d'AmbU*' 
vllliers ,  qu'il  a'  indiqué  ;  et  de  manière  quMl  ne  sera  procédé 
h  aucun  autre  onvrase  relatif  à  la  totalité  du  projet  de  l'Ytrtle 
et  de  la  Bièvre,  que  lorsque  les  travaux  de  !a  rivière  de  Kèm» 
pris  &  Amblainvillicrs ,  seront  portés  h  leur  point  de  perfec- 
tion ,  et  cependant  que  les  ponts  et  ponceaux  à  construire  sor 
le  nouveau  canal  pour  la  communication  de  chemins  mi'il  doit 
traverser ,  soient  construits  promptement  et  sans  délai ,  ^ 
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qae  les  Yoîes  publiques  ne  puissent  être  interrompues.  Yeut 
S.  M.  que  toutes  les  constestations  qui  s'élèveront  au  sujet  de 
ladite  entreprise,  laquelle  continuera  d*a?oIr  lieu  et  d'être 
exécutée  sans  relâche ,  nonobstant  tout  empêchement  ou  op- 

Sositions  quelconques ,  ainsi  que  la  connoissance  de  tous  les 
élits  ou  dégradations  qui  pourrolent  se  commettre  sur  ledit 
canal»  ses  francs -bords»  clôtures  et  plantations  adjacentes» 
soient  portées  devant  ledit  sieur  intendant -commissaire  dé- 
parti en  la  généralité  de  Paris,  sauf  l'appel  au  conseil»  lui  at- 
tribuant toute  cour  »  jurisdiction  et  connoissance  »  qu'elle  in- 
terdit à  ses  autres  cours  et  juges  ;  défend  aux  parties  de  se 
pourvoir  ailleurs  »  à  peine  de  nullité  de  procédures  »  dépens  » 
dommages  et  intérêts»  et  de  2»ooo  liv.  d'amende  »  se  réservant 
S.  M.  de  prononcer  sur  les  autres  demandes  contenues  dans 
la  requête  dudit  sieur  de  Fer  »  et  notamment  sur  celle  de  l'é- 
rection en  fief  du  canal  et  de  ses  francs-bords  »  après  l'arrivée 
des  eaux  de  la  susdite  rivière  de  Bièvre  au  réservoir  de  distri- 
bution. 

N*  24o5.  —  Ordonnancb  qui  dé/end  Jt  inhunur  dans  les  églises 
des  colonies  aucune  personne  de  quelque  qualité  et  condàion 
qu'elle  soit. 

Venailles ,  3  novembre  1787.  (Code  dç  la  Martinique,  ton,  4»  page  53.  ) 

M*"  s4o6.  — ÀHRâT  de  règlement  dvk  conseil  sv^érieur  de  Cayetme 
portant  défenses  à  toute  personne  de  postuler,  ni  de  se  enarger 
d^aucune  procuration  f  pour  les  personnes  résidantes  dans  la 
colonie  j  ni  aux  habitants  particuliers  de  se  servir  de  leur  nu-- 
nistàre,  à  V exception  des  tuteurs  pour  la  défense  des  ùiiététe 
de  leurs  mineurs  (i). 

Cayenne,  8 novembre  1787.  (Coll.  m. m.  Codé  Cayenne,  iom.  7,  p-.  4^7.) 

fH*  2407-  —  Oadonkancb  de  police  portant  prohibition  de  col- 
porter dans  la  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs  des  falourdes , 
fagots  et  cotrets ,  et  d avoir  clandestinement  aucun  dépôt ,  à 
peine  de  confiscation  y  et  \  00  liv.  d^ amende  y  et  de  plus  grande 
peine  et  même  et  emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Paris,  i3  novembre  1787*  (Mars,  a— 3o9.  Dupio,  Code  du  commeMse  de 

bois  cl  charbou,  1 — Sgf*  ) 


(1)  En  marge  est  écril  :  Cet  atTct  est  exécute  duns  tout  son  contenu, 
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N^  9408.  *-  Obdonnancb  de  police  concernant  les  nutrchandiset 

de  charbons  de  bois  et  de  terre.   * 

Paris,  i3  novembre  1787.  (Mars,  a— 347. 

1.  Seront  les  marchandises  de  charbon  de  bois  et  de  terre 
conduites  ès-ports  et  places  à  ce  destinés ,  et  les  marchands 
tenus»  à  Tinstant  de  l'arrivée  d'icelles»  exhiber  aux  jurés-me- 
sureurs et  contrôleurs  de  ladite  marchandise ,  leurs  lettres  de 
voitures ,  dont  sera  fait  registre  par  lesdits  mesureurs ,  pour  j 
avoir  recours  quand  besoin  sera. 

3*  Tous  charbons  amenés  par  rivière  seront  entièrement 
vendus  dans  les  bateaux  qui  les  auront  voitures ,  et  ceux  amenés 
par  charrettes  et  bannes ,  incessamment  conduits  aux  places 
à  ce  destinées ,  sans  qu'il  soit  loisible  de  faire  aucun  entrepôt 
ou  magasin  de  ladite  marchandise  sans  permission  expresse 
du  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ni  faire  séjourner  les- 
dites  charrettes  et  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de 
cette  ville  et  faubourgs,  à  peine  de  confiscation. 

5.  Ne  sera  la  marchandise  de  charbon  vendue  sur  les  ports 
et  places  à  plus  haut  prix  que  la  taxe ,  et  pour  la  donner  à  con- 
noltre  aux  acheteurs ,  seront  les  jurés-mesureurs  tenus  d'ap- 
poser par  chacun  jour  à  chacun  bateau  qui  sera  en  vente,  et 
aux  places  publiques ,  quand  il  s'y  fera  débit  de  ladite  mar^ 
chandise ,  une  banderoUe  contenant  ladite  taxe ,  à  peine  d'a- 
mende contre  lesdits  jurés-mesureurs  départis  pour  la  mesure 
desdits  charbons,  et  d'être  responsables  en  leurs  noms  des 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  en  cas  de  survente. 

6.  Les  chandeliers,  fruitiers,  femmes  de  gagne -deniers, 
vulgairement  appelés  les  garçons  de  la  pelle ,  et  tous  autres ,  à 
l'exception  des  plumets ,  des  jurés-porteurs  de  charbon  et  de 
leurs  femmes  ,  pourront  vendre  du  charbon  à  petite  mesure, 
à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  avoir  en  leurs  maisons  plus  êrande 
quantité  que  de  six  mines  à  la  fois ,  y  compris  leurs  provisions, 
à  l'exception  des  femmes  desdits  garçons  de  la  pelle  qui  se 
trouveront  avoir  récemment  vidé  quelque  bateau  foncé  chai^ 
de  charbon ,  qui  leur  aura  été  donné  en  paiement  de  leurs  sa- 
laires ,  pour  le  débit  de  laquelle  quantité  ils  auront  un  mois, 
après  lequel  ce  qui  se  trouvera  excéder  les  six  iftines  h  eux  ci- 
dessus  accordées  sera  rapporté  sur  les  places  publiques  pour  y 
être  vendu  (1). 


(1)  y.  loi  da  34  août  1790 ,  $^  3  et  5.  App.  C  P. 
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7.  Ne  pourront  lesdits  regrattiers  vendre  aucuns  charbons 
à  plus  grande  mesure  que  le  boisseau;  à  eux  enjoint  de  se  ser- 
fir  de  mesures  étalonnées....  et  d*avôir  en  leurs  boutiques  et 
étalages  une  pancarte  contenant  le  prix  de  chacune  desdîtes 
mesures  dans  lesquelles  ils  débiteront  lesdites  marchandises  » 
à  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'être  exclus' de 
pouvoir  continuer  le  regrat  de  ladite  marchandise  pour  la 
seconde. 

9.  Quand  le  prix  aura  été  mis  au  charbon  de  terre  k  l'on- 
yerture  de  la  Tente ,  ledit  prix  ne  pourra  être  augmenté»  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  :  et  si  »  dans  le  cours  de  la  distri- 
bution »  le  marchand  fait  rabais ,  il  sera  en  ce  cas  tenu  de 
continuer  la  vente  au  dernier  et  moindre  prix ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdites  marchandises  et  d'amende  arbitraire ,  et  les 
jurés-mesureurs  tiendront  registre  du  prix  auquel  la  vente  du 
charbon  de  terre  aura  été  commencée ,  et  aussi  du  rabais, 
pour  y  avoir  recours  quand  besoin  serar 

N"  s4og.  —  Edit  portant  création  d[ emprunts  graduels  et 

successifs  pendant  cinq  ans  (  1  ) . 

Versailles,  noTembre  1787.  Reg.  en  parlement  en  séance  royale  le  19(3). 

N*  2410.  —  Obdrb  du  roiquijixe  le  poids  des  barriques  à  sucre 
de  1 ,000  à  1 9600  aux  îles  du  Vent  (3). 

Versailles,  a4  novembre  17B7.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  4»  P^S*  ^4* 
Coll.  m.  m.  Code  Caycnne,  tom.  7,  pag.  4^3.) 

N*  s4 1 1 .  —  ÂRRâT  du  conseil  sur  la  police  de  la  halU  aux 

toiles  (4)* 

Versailles,  27  norcmbre  1787.  (R.  S.) 

Le  roi  étant  informé  que»  malgré  les  règlements  ci-devant 
intervenus  concernant  le  commerce  qui  se  fait  sous  la  halle 
aux  toiles  de  Paris ,  et  notamment  les  arrêts  de  sob  conseil 
des  i5  mars  1746 ,  12  mars  1779,  et  2  février  1780,  qui  ont 
établi  la  règle  et  la  discipline  à  faire  observer  par  ceux  qui  fré- 
quentent la  halle  à  raison  de  leur  commerce ,  ou  des  fonctions 
qu'ils  deivent  y  exercer,  plusieurs  marchands  forains  refusent 

(1)  V.  17  décembre  1787,3,  16  août,  24noTeiÀbre  1788. 

(3)  Le  mt^me  jotir  arrête  da  parlement  portant  quHl  n^entend  prendre  aa- 
CQDc  part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  des  registres.  V.  La- 
cretcUe,  Histoire  de  France  pendant  le  18'  siècle,  tom.  6,  pag.  aSa. 

(3)  V.  règlement  11  février  1787. 

(4)  V.  a<*  io5o  et  1360  ^  tom.  4  du  régne ,  pag;  4^^^  >^- 
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de  s'y  conformer»  notamment  à  Farticle  6  de  rarrét  da  %  fé- 
vrier 1 780»  qui  enjoint  auxdits  marchands  de  remballer,  le  dcr* 
nier  jour  de  chaque  marché,  les  toiles  des  fabriques  deLoo? ien, 
Lisîeux ,  Bernay»  Vimontiers ,  et  autres  de  pareilles  espèces  et 
qualités ,  ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  plaintes ,  et  trouble 
la  tranquillité  du  service ,  et  &  M.  considérant  que  ce  qui  a  pa 
donner  lieu  à  ce  désordre  est  que  cet  article  ne  contient  au- 
cune peine  contre  les  contrevenants  »  elle  a  cru  devoir  faire 
eonnoltre  ses  intentions*  A  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rap- 
port, etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordoime  que 
ious  les  règlements  précédemment  &its  concernant  le  com- 
merce de  la  halla  aux  toiles  de  Paris ,  continueront  à  étreexé- 
ootés  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  qu'en  conséquence,  coa- 
fiormément  à  Tarticle  6  du  règlement  du  3  février  1780,  b 
marchands  forains  qui  font  le  commerce  des  toiles  de  Lbiein, 
B^may  et  Vimoutiers  pourront  continuer  à  apporter  leurs 
toiles  à  la  halle ,  de  quinzaine  en  quinsaine  ,  les  joan  de 
marchés  indiqués  par  un  tableau  qui  sera  formé  et  arrêté  ta 
commencement  de  chaque  année  par  le  sieur  lieuteBant  eé- 
uéral  de  police.  Veut  S.  M.  qu'ils  soient  tenus  de  remballer 
le  dernier  jour  de  chaque  marché  les  toiles  des  ^briques  d- 
dessus  désignées ,  et  autres  de  pareilles  espèces  et  qualités; 
n'entendant  S.  M.  que  lesdites  toiles  puissent  être  vendues, 
sous  ladite  halle ,  d'autres  jours  que  lesdîts  jours  de  marcbét 
indiqués ,  à  peine  de  confiscation  desdites  toiles ,  de  3oo  Gr* 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants ,  et  en  cas  de  réci- 
dive ,  d'éfere  eiclus  du  commerce  sous  ladite  halle ,  lesqudks 
confiscations ,  amendes  et  exclusions  seront  prononcées  par  k 
sieur  lieutenant  général  de  police ,  sur  le  vu  des  procès-verbaux 

Îui  auront  été  dressés  à  la  requête  de  l'inspecteur  de  la  halle, 
es  eardes-merciers ,  syndiqnea^lingères  ou  autres  qu'il  sjppV' 
tiendra.  Enjoint  S.  M.  au  sienr  lieutenant  général  de  police  <k 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  précédents  règlements ,  ainsi 
que  du  présent  arrêt ,  qui  sera  unprimé  et  affiché  partoot  ou 
besoin  sera. 

N®  241 2.  —  Abrbt  da  conseil  pariant  réduction  da  nombnda 
conseillers  d'état  au  conseil-privé  à  celai  de  trenUnikax. 

Versailles ,  a8  novembre  1787.  (H.  &) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  divers  règlements  qui  oa^ 
statué  sur  la  composition  de  son  conseil  d'état  privé ,  aurojt 
reconnu  quedivers  motifs  ou  considérations  auroteat prodmt 
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dans  la  fixation  da  nombre  des  membres  de  ce  conseil  des  va- 
riations  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser»  et  S.  M.  auroit  jugé 
convenable  de  reprendre  Fesprit  du  règlement  du  3  janvier 
1673,  et  de  proportionner  le  nombre  des  conseillers  en  son 
conseil  d*état  privé  à  l'extension  du  territoire  de  la  monarchie, 
à  la  multiplication  des  affaires ,  et  en  même  temps  à  ce  qu'exi-? 

Seat  la  sûreté  du  secret  des  délibérations ,  et  la  conservation 
e  la  dignité  que  doivent  conférer  des  places  qui  sont  la  récom« 
pense  des  services  importants  rendus  à  l'état  dans  les  fonctions 
du  sacerdoce  »  des  négociations ,  de  la  magistrature  et  de  l'ad- 
ministration. A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  nombre  des  conseillers  en  son  conseil  d'état  privé  sera 
et  demeurera  réduit  au  nombre  de  trente-deuxT  sans  que  par 
la  suite  ledit  nombre  puisse  être  augmenté  pour  quelque  cause 
et  considération  que  ce  soit ,  et  qu'aucun  autre  que  lesdits 
trentenleux  conseillers  puisse  exercer  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribués  audit  titre,  et  jouir  des^  honneurs ,  rang ,  séance, 
prérogatives ,  prééminences ,  droits  et  privilèges  qui  leur  ap-- 
partiennent ,  et  sans  qu'il  puisse  être  accordé  désormais  aucun 
titre  de  conseiller  d'état  surnuméraire. 

2.  Des  trente-deux  conseillers  d'état,  quatre  seront  d'église^ 

Iaatre  seront  d'épée,  et  vingt-quatre  seront  choisis  dans  l'ordre 
e  la  magistrature ,  et  aucun  d  eux  ne  pourra  se  dispenser  d'as- 
sister audit  conseil  sans  permission  expresse  de  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  sceaux ,  laquelle  permission  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'à  raison  de  maladie  ou  d'autres  fonctions  pour  le  service 
du  roi. 

3.  Déclare  S.  M.  que  jusqu'à  ce  quelesdltes  places  de  conseil-* 
lers  d'état  soient  réduites  au  nombre  ci-dessus  fixé ,  elle  atten- 
dra qu'il  y  ait  deux  places  de  conseillers  d'état  vacantes  pour 
nommer  à  une ,  et  1  autre  place  demeurera  supprimée. 

4*  N'auront  à  l'avenir  entrée  au  conseil  d'état  privé  que  le 
chancelier,  le  garde  des  sceaux,  les  trente-deux  conseillers 
d'état,  le  chef  du  conseil  des  finances,  le  contrôleur  général , 
Tes  secrétaires  d'état ,  les  maîtres  des  requêtes ,  les  deux  agents 
généraux  du  clergé ,  et  le  greffier  du  conseil  qui  sévù  de  service; 
supprimant  S.  M.  tous  autres  droits  d'entrée  en  son  conseil 
d'état  privé  qui  duroient  été  accordés  par  quelques  règlements 
ou  Quelques  décisions  que  ce  soit ,  ou  qui  se  seroient  introduits 
par  l'usage. 
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N**  241 3*  —  Arrbt  du  conseil  oui  ordonne  le  remboursemeni  des 
parties  de  rentes  et  autres  charges  de  20  liv.  et  au-dessous , 
employées  dans  l'état  des  charges  assignées  sur  les/ermes  (i). 

Vertailles ,  aS  noyembre  1787.  (  R.  S.  ) 

N*  94*  4*  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la  con- 
version des  baux  conventionnels  des  biens  saisis  réellement  en 
baux  judiciaires, 

Versailles ,  a8  novembre  1 787.  (  R .  S .  ) 

N*  241 5.  — Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 

la  religion  catholique  (2). 

Versailles  I  noyembre  17S7.  Ref;.  au  p^arlement  de  Paris  le  aoîanyier,  de 
Grenoble  5  mars ,  d^ Alsace  le  27  février  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Lorsque  Louis  XIV  défendit  soIeoueUement  dans 
tous  les  pays  et  terres  de  son  obéissance ,  Texercice  public  de 
toute  autre  religion  que  la  religion  catholique ,  Tespoir  d'amener 
ses  peuples  à  1  unité  si  désirable  du  même  culte  »  soutenu  par 
de  trompeuses  apparences  de  conversions,  empêcha  ce  grand  roi 
de  suivre  le  plan  qu*il  avoit  formé  dans  ses  conseils»  pour  oojh 
stater  légalement  l'état  civil  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  pou  voieot 
pas  être  admis  aux  sacrements  de  Téglise  ;  à  l'exemple  de  nos  au- 
gustes prédécesseurs  y  nous  favoriserons  toujours  de  tout  notre 
pouvoir  les  moyens  d'instruction  et  de  persuasion  qui  tendront 
I  lier  tpus  nos  sujets  par  la  profession  commune  de  l'ancienne  foi 
de  notre  royaume ,  et  nous  proscrirons ,  avec  la  plus  sévère  atten- 
tion ,  toutes  ces  voies  de  violence ,  qui  sont  aussi  contraires  aux 
principes  de  la  raison  et  de  l'humanité ,  qu'au  véritable  esprit 
du  christianisme.  Mais ,  en  attendant  que  la  divine  Providence 
bénisse  nos  efforts  et  opère  cette  heureuse  révolution  »  notre 
justice  et  l'intérêt  de  notre  royaume  ne  nous  permettent  pas 
d'exclure  plus  long- temps»  des  droits  de  l'état  civil,  ceux  de 
nos  sujets  ou  des  étrangers  domiciliés  dans  notre  empire,  qui 
ne  professent  point  la  religion  catholique.  Une  assez  longue 
expérience  a  démontré  que  ces  épreuves  rigoureuses  étoient 
insuffisantes  pour  les  convertir  :  nous  ne  devons  donc  plus 
souffrir  que  nos  lois  les  punissent  inutilement  du  malheur  de 


(i)  V.  a.  d.  c.  ;j6  di^ccrabre  178Î,  f8  août  17B5,  n»  2100,  pag.  74. 

(3)  Enregistre  au  conseil  supérieur  de  Cayennc  le  19  mar^t  1789.  (Coll. 
m.  m.  Gode  Cayenne,  tom.  7,  pag.  563.  Code  de  la  Martinique ,  ton.  4» 
pag.  102.) 
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leur  naissance  »  en  les  privant  des  droits  que  la  nature  ne  cesse 
de  réclamer  en  leur  faveur.  Nous  avons  considéré  que  les  pro- 
testants ,  ainsi  dépouillés  de  toute  existence  l^ate  »  étoient 
placés  dans  l'alternative  inévitable ,  ou  de  profaner  les  sacre.- 
ments  par  des  conversions  simulées ,  ou  de  compromettre  l'état 
de  leurs  enfants ,  en  contractant  des  mariages  frappés  d'avance 
de  nullité  par  la  législation  de  notre  royaume.  Les  ordonnances 
ont  même  supposé  qu'il  n'y  avoit  plus  que  des  catholiques  dans 
nos  états  ;  et  cette  fiction ,  aujourd'hui  inadmissible  »  a  servi  de 
motif  au  silence  de  la  loi ,  qui  n'auroit  pu  reconnoitre  en  France 
des  prosélytes  d'une  autre  croyance ,  sans  les  proscrire  des 
terres  de  notre  domination  ,  ou  sans  pourvoir  aussitôt  à  leur 
état  civil.  Des  principes  si  contraires  è  la  prospérité  et  à  la 
tranquillité  de  notre  royaume ,  auroient  multiplié  les  émigra- 
tions, et  auroient  excité  des  troubles  continuels  dans  les  fa- 
milles,  si  nous  n'avions  pas  profité  provisoirement  de  la  juris- 
prudence de  nos  tribunaux,  pour  écarter  les  collatéraux  avides 
qui  disputoient  aux  enfants  1  héritage  de  leurs  perds.  Un  pareil 
ordre  de  choses  sollicitoit  depuis  long-temps  notre  autorité  de 
mettre  un  terme  h  ces  dangereuses  contradictions  entre  les 
droits  de  la  nature  et  les  dispositions  de  la  loi.  Nous  avons  voulu 
procéder  à  cet  examen  avec  toute  la  maturité  qu'cxîgeoit  l'im- 
portance de  la  décision.  Notre  résolution  étoit  déjh  arrêtée 
dans  nos  conseils,  et  nous  nous  proposions  d'en  méditer  encore 
quelque  temps  la  forme  légale;  mais  les  circonstances  nous  ont 
paru  propres  à  multiplier  les  avantages  que  nous  espérons  de 
i^cueiilir  de  notre  nouvelle  loi ,  et  nous  ont  déterminé  à  hâter 
le  moment  de  la  publier.  S'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'em- 
pêcher qu'il  n'y  ait  différentes  sectes  dans  nos  états ,  nous  ne 
souffrirons  jamais  qu'elles  puissent  y  être  une  source  de  dis- 
corde entre  nos  sujets.  Nous  avons  pris  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  prévenir  de  funestes  associations.  La  religion 
catholique  que  nous  avons  le  bonheur  de  professer ,  jouira^eulé, 
dsns  notre  royaume,  des  droits  et  des  honneurs  du  culte  pu- 
blic ,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques  ,  privés  de 
toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  états ,  déclarés  d'a- 
vance et  à  jamab  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume , 
soumis  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation  des  fêtes ,  ne 
tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet 
l^as  de  leur  refuser,  de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs 
mariages  et  leurs  morts ,  afin  de  jouir ,  comme  tous  nos  autres 
^^jets,  des  effets  civils  qui  en  résultent.  A  ces  causes,  etc. 
1*  La  religion  oitholique»  apostolique  et  romaine  continuera 
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de  jouir  seules  dans  notre  royiaume,  du  oulle  public  (i)  •  el 
la  naisMiDce ,  le  mariage  et  la  mort  de  ceux  de  hm  au}eU  qui 
la  profe^seot,  ne  pourront,  dans  aucum  cas,  être  conslatà 
que  suÎTant  les  rits  et  usages  de  ladite  religion  autorisée  par  nés 
ordonnances  (a). 

Permettons  néamnoins  à  ceux  de  nos  sujets  qui  profesaeot 
une  autre  religion  que  la  religion  catholique ,  apoaUrfiqpie  et 
romaine,  soit  qu'ils  soient  actuellement  domiciliés  dan»  nos 
états ,  soit  qu'ils  viennent  s'y  établir  dans  la  suite ,  d'y  joair  de 
tous  ies  biens  et  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur  appartenu 
à  titre  de  propriété  ou  à  titre  successif,  et  d'y  exercer  lem 
commerces ,  arts ,  métiers ,  et  professions ,  sans  que ,  aous  pré- 
texte de  leur  religion ,  ils  puissent  y  être  troublés  ni  inquiétés. 

Exceptons  néanmoins  desdites  professions  tontes  las  ckaraes 
de  judicature,  ayant  provision  de  nous  ou  des  seigneurs  ,161 
municipalités  érigées  en  titre  d'office ,  et  ayant  fonctions  de 
judicature,  et  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'ense^ne- 
ment  public  (5). 

a.  Pourr;ont  en  conséquence  ceux  de  nos  sujets  ou  étranger» 
domiciliés  dans  notre  royaume ,  qui  ne  seroient  pas  de  la  re- 
ligion catholique ,  y  contracter  des  mariaces  dans  la  fonoe  qd 
sera  ci-après  prescrite;  voulons  que  lesdits  mariages  paisseat 
avoir  dans  l'ordre  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  auront  ooo- 
tractés  dans  ladite  forme ,  et  de  leurs  enfants ,  les  mêmes  effets 

Sue  ceux  qui  seront  contractés  et  célébrés  dans  la  forme  or- 
inaire  par  nos  sujets  catholiques. 

5.  N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une 
religion  différente  de  k  religion  catholique ,  puissent  se  re§ir- 
der  comme  formant  dans  notre  royaume  un  corps ,  une  oon* 
munauté  ou  une  société  particuliÎMre ,  ni  qu'ils  puissent ,  à  os 
titre ,  former  en  nom  collectif  aucune  demande ,  aonner  aocaae 
procuration,  prendre  aucune  délibération,  faire  aucune  acqoî- 
sition ,  ni  aucun  autre  acte  quelconque.  Faisons  très-«xpressai 
inhibitions  et  défenses  k  tous  juges ,  greffiers ,  notaires ,  procn- 
reurs ,  ou  autres  officiers  pid>lics ,  de  répondre ,  recevoir  ou 
signer  lesdites  demandes ,  procurations ,  délibérations  oo  aoCre» 
actes,  h  peine  d'interdiction;  et  à  tous  nos  sujets  de  se  dîrs 


^i)  V.  art.  lo  de  la  décl.  desdroîtsj  art.  5  de  la  Charte  eonttil. 

(a)  Loi  du  ao  septembre  179a,  art.  i*%  et  Ut.  6,  art.  5 {lois  i^3«c.  170», 
a8  nWâse ,  14  et  ai  fructidor  un  11,  3  ventôae  an  m^  19  vondémiairc  an  iV t 
aSploriôse  an  vni ,  art.  i3. 

(3)  V.  art.  i«S  décl.  des  droits,  art.  3  de  kCharte. 
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fondés  de  pooToir  desdhe»  prétendues  oommiHiaiiléf  ou  secié^ 
tés ,  à  peine  d'être  réputés  teuteura  et  protecteurs  d'assemblées 
et  sssocklions  illicites ,  et  c^mnie  tels ,  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnanoes» 

4*  Ne  pourront  non  plus  ceux  qui  se  prétendoieni  ministres 
ou  pasteurs  d'une  autre  religion  que  de  la  religion  catholique, 

t rendre  ladite  qualité  dans  aucun  acte  «  porter  en  public  un 
abit  diiFérent  de  celui  des  autres  de  ladite  religion ,  ni  s'attri-* 
buer  aucune  prérogative  ni  distinction  ;  leur  défendons  spécia*- 
lement  de  s'ingérer  à  délivrer  aucuns  certificats  de^mariages  » 
nai$sanoes  o^  moès,  lesquels  nous  déclarons  dès-4-présent  nuls 
et  de  nul  effet  »  sans  qu'en  aucuns  cas  »  nos  )uges  ni  autres 
poissent  y  avoir  éçard. 

5.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étran- 
gers demeurant  ou  voyageant  dans  nos  états»  de  Quelque  religion 
<|o'ils  puissent  être ,  de  s'écarter  du  respect  dû  à  la  religion 
catholique  et  à  ses  saintes  cérémonies  »  à  peine  >  contre  ceux 
qui  se  permettroient  en  public  des  actions  ou  des  discours  qui 
y  seroient  contraires ,  d'être  poursuivis  et  jugés  dans  toute  la 
nguenr  des  ordonnances  ;  et  comme  le  seroient  ou  devroient 
Tétre  en  pareil  cas  ceux  de  nos  sujets  qui  professent  ladite  re- 
ligion. 

6.  Leur  enjoignons  de  se  conformer  aux  réglemeiits  de  po- 
lice à  l'yard  de  l'observation  des  dimanches  et  des  fêtes  com- 
mandées ,  à  l'effet  de  quoi  ne  pourront  vendre  ni  établir  à 
boutique  ouverte  lesdits  jours. 

7*  Voulons  en  outre  que  tous  particuliers ,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  établis  dans  notre  royaume,  et 
<|ni  ne  professeroient  pas  la  religion  catholique»  soient  tenus  de 
contribuer,  comme  nos  autres  sujets ,  et  à  proportion  de  leurs 
biens  et  fiicubés,  aux  entretiens,  niparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales ,  chapelles ,  presbytères ,  logements  des 
prêtres  séculiers  ou  religieux  employés  à  la  célébration  du 
service  divin,  et  générafement  à  toutes  les  charges  de  cetkei 
nature ,  dont  nos  sujets  catholiques  peuvent  être  tenus. 

&•  Ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  établis  dans  notre  royaaeate 
depuis  un  temps  suffisant ,  qui  ne  seront  pas  de  la  religion 
catholique,  et  qui  voudront  s'unir  par  le  lien  du  mariage  se- 
ront tenus  de  faire  publier  leurs  bans  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties  contractantes ,  dans  celui  du  do* 
niicile  que  lesdites  parties ,  ou  l'une  d'elles ,  auroient  quitté 
depuis  six  mois ,  si  c'est  dans  l'étendue  du  même  diocèse ,  ou 
depuis  un  an ,  si  elles  ont  passé  d'un  diocèse  à  un  autre,  et  en 
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outre  »  si  elles  sont  mineures ,  dans  le  lieu  du  domicile  de  leurs 
pères  9  mères ,  tuteurs  ou  curateurs. 

g.  Il  sera  au  choix  des  parties  contractantes  de  laire  dire 
lesdites  publications ,  ou  par  les  curés  ou  vicaires  des  lieux  où 
elles  devront  être  faites  »  ou  par  les  officiers  de  justice  desdiu 
lieux ,  dans  la  forme  ci-après  prescrite. 

10.  Lesdits  curés  ou  vicaires ,  ou  ceux  qu*ils  choisironl  pour 
les  remplacer  en  cas  que  les  parties  s'adressent  à  eux,  faoot 
lesdites  publioftions  à  la  porte  de  l'église  ,  sans  fisiire  mentioD 
de  la  relidon  des  contractants;  et  en  cas  que  les  parties  aieDt 
obtenu  dispense  d'une  ou  de  deux  publications ,  elles  senmt 
tenues  d'en  justifier  auxdits  curés  ou  vicaires,  lesquek  en  fe- 
ront mention  ;  seront  lesdites  publications ,  après  qu'elles  au- 
ront été  faites ,  affichées  à  la  porte  des  églises. 

11.  Seront  audit  cas  les  oppositions  aux  mariage  signifiées 
auxdits  curés  ou  vicfiires  »  lesquels  en  feront  mention  daos 
le  certificat  de  publication  qu'ils  délivreront  aux  parties 
dai)s  la  forme  oroinaire»  et  pour  lequel,  ainsi  que  pour  bdilc 
publication  »  il  leur  sera  payé  la  rétribution  qui  sera  par  no» 
ci-après  fixée. 

12.  En  cas  que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'adresser 
auxdits  curés  ou  vicaires ,  ou  en  cas  de  refus  desdits  curés  00 
vicaires,  les  bans  seront  publiés  les  jours  de  dimanches oa de 
fêtes  commandées,  à  la  «ortie  de  la  messe  paroissiale ,  parle 
greffier  de  la  justice  principale  du  lieu,  en  présence. du  jop, 
ou  de  celui  qui  sera  par  lui  commis;  sera  fait  mention  an  k$ 
de  l'écrit,  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  des  parties,^ 
la  date  de  la  publication  ;  et  si  c'est  la  première ,  la  seconde 
ou  la  troisième,  comme  aussi  des  dispenses,  s'il  en  a  éle 
accordé  :  le  tout  sera  signé  du  juge ,  ou  de  l'officier  par  Is 
commis ,  et  du  greffier ,  et  copie  lisible  en  sera  de  suite  affiche 
à  la  porte  extérieure  de  l'église. 

1 3.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  les  oppositions  i» 
mariage  ne  pourront  être  signifiées  qu'au  greffe  du  siè|Ct<^ 
présence  duquel  aura  été  faite  la  publication  des  bans;  seiiHtf 
tenus  les  greffiers  de  faire  mention  desdites  oppositions  daiH 
les  certificats  de  publications  de  bans  qu'ils  oélivreront  aiu 
parties ,  à  peine  d'interdiction  et  des  dommages^ntéréts  de^ 
dites  parties, let  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  la  mm-hfif 
desditos  oppositioiis  être  demandée  devant  d'autres  jti^  ^l'*' 
ceux  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  ressortissant  noemeo^ 
en  nos  cours ,  lesquels  y  statueront  en  la  forme  ordioauet  ^ 
sauf  l'appel  en  nosdites  cours. 
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1 4«  Ne  pourront  non  plus  ks  déclar«li<His  de  jnariages ,  dont 
il  sera  ci-après  parlé ,  lorsqu'elles  ne  seront  pa$  iaites  par-devant 
les  curés  ou  vicaires ,  être  reçues  par  aucun  autre  juge ,  que 
par  le  premier  officier  de  la  justice  des  lieux ,  soit  royale ,  soit 
seigneuriale»  dans  le  ressort  duquel  sera  situé  le  domicile  de 
Tune  des  parties  »  ou  par  celui  qui  le  remplacera  en  cas  d'ab- 
sence ,  à  peine  de  nullité. 

i5»  Pourra  le  premier  officier  de  nos  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  ressortissant  nuement  en  nos  cours ,  et  en  se  con- 
formant par  lui  aux  ordonnances  du  royaume  »  accorder  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  religion 
catholique,  des  dispenses  de  publication  de  bans,  comme  et 
ainsi  que  les  ordinaires  des  lieux  sont  en  droit  et  possession 
de  les  accorder  à  ceux  qui  professent  ladite  religion.  Pourront 
encore  lesdits  juges  accorder  les  dispenses  de  parenté  au-delà 
du  troisième  degré ,  et  quant  aux  degrés  antérieurs ,  les  dis- 
penses seront  expédiées  et  scellées  en  notre  grande  chancel- 
lerie, et  enregistrées  sans  firais  ès-registres  des  greffes  desdites 
jurisdictions. 

i6.  Soit  que  lesdites  parties  aient  fait  procéder  à  la  publi- 
cation des  bans  de  leur  mariage  par  les  curés  ou  vicaires,  ou 
par  les  officiers  de  justice,  il  leur  sera  loisible  de  faire  par- 
devant  lesdits  curés  ou  vicaires ,  ou  par-devant  le  premier 
officier  de  justice  désigné  en  l'article  i4  ci-dessus,  la  décla- 
ration dudit  mariage ,  en  leur  rapportant  les  certificats  de 
ladite  publication  sans  opposition,  la  main-levée  des  opposi- 
tions ,  en  cas  qu'il  y  en  ait  eu ,  l'expédition  des.  dispenses  qu'il 
leur  aura  été  nécessaire  d'obtenir,  ensemble  le  consentement 
de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  comme  et  ainsi 
qu'ils  sont  requis  par  nos  ordonnances  à  l'égard  de  mos  aytres 
sujets ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

1 7.  Pour  faire  ladite  déclaration ,  les  parties  contractantes 
se  transporteront,  assistées  de  quatre  témoins,  en  la  maison 
du  curé  ou  vicaire  du  lieu  où  l'une  desdites  parties  aura  son 
domicile,  ou  en  celle  dudit  juge,  et  y  déclareront  qu'elles  se 
sont  prises  et  se  prennent  en  légitime  et  indissoluble  mariage, 
et  qu'elles  se  promettent  fidélité. 

18.  Ledit  curé  ou  vicaire,  ou  ledit  juge,  déclarera  aux 
parties,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  légitime  et 
indissoluble  mariage;  inscrira  lesdites  déclarations  sur  les  deux 
doubles  du  registre  destiné  à  cet  effet ,  et  fera  mention  de  la 
publication  des  bans  sans  opposition,  ou  de  la  main  levée  des 
oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ;  des  dispenses  »  si  aucunes  ont  été 


47^  toirts  xn. 

âccordéei  du  eonsenteosent  des  pères ,  mèrei ,  Isteurt  oa  en- 
rateuts  ;  signer»  le  tout  »  et  fera  sigqer  par  les  parties  cestrae- 
tantes ,  si  elles  savent  signer»  et  par  les  témoîiis. 

1 Q.  En  cas  que  les  parties  contractantes  «e  soient  pts  do- 
mt  ciliées  Tane  et  l'autre  dans  le  même  Gea»  elles  ponm»! 
s'adresseir  h  celui  des  curés  ou  des  juges  ei-dessm  iMsignéi , 
dans  la  paroisse  ou  le  ressort  duquel  sera  situé  le  demiaie  et 
Tune  desdites  parties  qu'elles  jugeront  à  propos  de  clMMtir, 
pour  rederoir  4eur  déclaration;  mais  ne  pourront  lesdtte  coréi 
ou  TÎcaires  »  ou  ledit  juge ,  recevoir  ladite  déciaratioD  s'il  m 
leur  appert  du  consentement  du  curé  on  du  jnge  de  la  paroine, 
ou  du  domicile  de  Tautre  partie,  en  forme  de  eonuntMisB 
rwatoire;  et  seront  lesdits  consentements,  qui  ne  pourront  Un 
refusés  par  ceux  desdits  curés,  vicaires  ou  juges  aonraeb  h 
seront  demandés ,  énoncés  et  datés  dans  l'acte  de  déaafitioa 
du  mariage. 

90.  Les  curés  ou  vicaires  auxquels  les  parties  s*i 
pour  recevoir  leurs  iKdarations  de  mariages»  les 
sur  les  deux  doubles  des  registres  ordinaires  des  BMiriages  it 
leurs  paroisses;  les  juges,  sur  les  registres  dcvit  il  aeia  ci- 
après  parlé;  et  sera  tout  ce  que  dessus  observé  soos  ka  mima 
peines  que  celles  prononcées  par  les  ordonnances ,  édite ,  éé- 
clarations  et  règlements  au  sujet  des  formalités  à  suivra  dai 
les  mariages  de  nos  sujets  catholiques. 

s  1 .  Et  quant  aux  unions  iDonjugaies  qu'auroient  pu  contracter 
aucuns  de  nos  sujets  ou  étrangers  non  catholiques ,  établis  it 
domiciliés  dans  notre  royaume,  sans  avoir  obsekré  les  forma- 
Etés  prescrites  par  nos  ordonnances,  voulons  et  «Heodca» 
qu'en  se  conformant  par  eux  aux  dispositions  suiyaates,  daas 
le  terme  et  espace  d'une  année ,  à  compter  du  jour  de  la  pa- 
blication  et  enregistrement  de  notre  présent  édit  dans  ûdkèt 
nos  cours  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  seront  domiciliés,  fli 
puissent  acquérir  pour  eux  et  leurs  enfants  la  jomasaaoe  di 
tous  les  droits  résultants  des  mariages  légitimes ,  à  eomptsr 
du  jour  de  leur  union ,  dont  ils  rapporteront  la  preuTc,  el  ea 
déclarant  le  nombre ,  1  âge  et  le  sexe  de  leurs  enfants. 

29.  Seront  tenus  lesdits  époux  et  épouses  de  se  présenter 
en  personnes ,  «t  assistés  de  quatre  tém<nns ,  devant  le  oor^ 
ou  le  juge  royal  du  ressort  de  leur  domicile,  auxquels  ils  feroat 
leur  déclaration  de  mariage ,  qu'ils  seront  tenus  de  réitéivf 
dans  la  même  forme  devant  le  curé  ou  fe  juge  du  reasorC  da 
domicile  qu'ils  auroient  quitté  depuis  six  mois ,  si  c'est  daa* 
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le  même  diocèaei  •n^epuis  ho  an,  ai  c'eti  dan»  HB  diocèse 
différent. 

23.  Seront  aussi  tenues  lesdites  parties ,  en  cas  qu'elles  soient 
encore  mineures  au  moment  de  ladite  déclaration ,  de  repré- 
senter le  consentement  par  écrit  de  leurs  pères»  mères»  tuteurs 
)u  curateurs ,  duquel  les  curés  ou  juges  seront  tenus  de  faire 
nention  dans  Pacte  de  déclaration  de  mariage ,  et  sera  ledit 
icte  inscrit  sur  les  mêmes  registres  que  les  déclarations  deé 
nariages  nouvellement*  contractés  »  le  tout  sous  les  peiiies 
prononcées  par  l'article  20  ci-dessus. 

24*  Bn  cas  qu'il  s'élèye  quelques  contestations  an  sujet  de» 
mariages  contractés  ou  déclarés  dans  les  formes  ciAiessus 
l>rescrites ,  elles  seront  portées  en  première  instance  devant 
10s  baillis  et  sénéchaux  ressortissant  nuement  en  nos  cours , 
I  l'exclusion  de  tous  autres  juges ,  et  par  appel  en  no^  coui^ 
!e  parlement  et  conseils  supérieurs ,  nous  iîSsek*vant ,  au  sur- 
;>lus,  de  pourvoir»  ainsi  qu'il  appartiendra»  aux  effets  civils 
ies  uniolis  contractées  par  ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers 
]oraiciliés  dans  notre  royaume»  non  catholiques»  qtii  seroient 
lécédés. 

35.  La  naissance  des  enfants  de  nos  sujets  non  catholiques» 
;t  qui  auront  été  mariés  suivant  les  formes  prescrites  par  notre 
)r^ent  édit»  sera  constatée»  soit  par  l'acte  de  leur  baptême^ 
i'ils  y  sont  présentés»  soit  par  la  déclaration  que  feront  devant 
e  jage  du  lieu  le  père  et  deux  témoins  domiciliés  »  ou  en  sott 
ibsence  quatre  témoins  aussi  domicifiés  »  qu'ils  sont  chargés 
)ar  la  mhte  de  déclarer  que  l'enfiint  est  né»  qu'U  a  été  baptisé 
ît  qu'il  a  reçu  nom. 

Si  ce  n'est  que  l'enfant  fui  né  de  père  et  mère  d'une  secte 
[ut  ne  reconnoit  pas  la  nécessité  du  baptême  »  auquel  cas  ceux 
|ut  le  présenteront  déclareront  la  naissance  de  l'enfiint»  la 
ecte  dans  laquelle  il  est  né»  et  justifieront  que  le  père  et  la 
nère  ont  été  mariés  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent 
idit. 

!s6.  Sera  ladite  déclaration  inscrite  sur  les  deux  doubles  des 
-egisthes  destinés  h  cet  effet ,  signée  du  père  »  s'il  est  préseilkt  » 
t  s'il  sait  signer»  des  témoins  et  du  juge;  et  sreront»  au  stir^ 
»lus  »  observées  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances» 
dits  et  déclarations  au  sujet  des  actes  de  baptême  des  enfiints 
lés  de  pères  et  mères  catholiques  »  à  peine  de  nullité. 

27.  Arrivant  le  décès  d'un  de  nos  sujets  ou  étrangers  de- 
nenrant  ou  voyageant  dans  notre  royaume»  auquel  la  sépul*^ 
ure  ecclésiastique  ne  devra  être  accordée,  seront  tenus  les 
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préTÔtfi  des  marchaDds /maires,  éche?iiis»  capitouU»  «fiidîcs 
ou  autres  administrateurs  des  villes,  bourgs  et  vilUige*,  de 
destiner  dans  chacun  desdits  lieux  un  terrain  convenable  et 
décent  pour  l'inhumalion;  enjoignons  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux ,  et  à  ceux  des  seigneurs ,  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  lieux  destinés  auxdites  inhumations  soient  à  l'abri  de  toute 
insulté  y  comme  et  ainsi  que  le  sont  ou  doivent  être  ceux  des- 
tinés aux  sépultures  de  nos  sujets  catholiques. 

aS»  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée  »  et  à  kor 
défait ,  par  notre  procureur  ou  celui  du  seigneur  haut-justicier 
dans  la  justice  duquel  le  décès  sera  arrivé»  lequel  sera  assisté 
4e  deux  témoins;  pourra  ladite  déclaration  de  décès  être  £ûte, 
soit  au  curé  ou  vicaire  de  la  paroisse,  soit  aux  juges»  lesquek 
seront  tenus  de  la,  recevoir  et  de  Tioscrire,  savoir;  lesdiu 
curé  ou  vicaire  sur  les  registres  ordinaires  des  sépultures  »  et 
le  juge  sur  les  registres  destinés  à  cet  effet,  et  dont  il  sera  ci- 
après  parlé;  et  sera  ladite  déclaration  signée  par  celui  qui 
l'aura  reçue ,  par  les  parents  ou  voisins  qui  l'auront  faite  »  oa 
à  leur  défaut,  par  notre  procureur  ou  celui  du  seigneur»  et  les 
deux  tém^oins. qu'il  aura  administrés. 

.  .  ^.  Encore  que  les  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée 
préfèrent  de  faire  insérer  la  déclaration  de  décès  sur  les  r^pstres 
de  la  paroisse ,  ils  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  juge  duLea , 
lequel  nommera  un  commissaire  pour  assister  à  l'inhunuitîon, 
en  cas  qu'il  n'y  assiste  pas  en  personne;  et  sera  dans  tous  les 
cas  la  déclaration  de  décès  signée  par  le  commissaire  ou  officier 
de  justice  qui  aura  assisté  à  l'inhumation. 

3o.  Ne  seront  les  corps  des  personnes  auxquelles  la  sépulture 
ecclésiastique  ne  pourra  être  accordée,  exposés  au  devant  des 
maisons,  comme  il  se  pratique  à  fé^rd  de  ceux  qui  sont 
décédés  dans  le  sein  de  l'église.  Pourront  les  parents  et 
de  la  personne  décédée  accompagner  le  convoi ,  mais 
qu'il  leur  soit  permis  de  chanter  ni  de  réciter  des  prières  h 
haute  voix;  comme  aussi  défendons  à  tous  nos  sujets  de  dire 
ou  exciter  aqcun  trouble ,  insulte  ou  scandale  »  lors  et  à  Foc- 
casion  desdits  convois ,  à  peine  contre  les  contrevenants  d^étre 
poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 
.  3 1  •  Pour  l'exécution  de  notre  présent  édît ,  il  sera  tenu  dans 
la  principale  justice  de  toutes  les  villes ,  bourgs  et  villages  de 
notre  royaume ,  oh  il  écherra  de  recevoir  les  déclaralions  ci- 
dessus  prescrites,  deux  registres,  dont  l'jim  en  papier  timbré 
dans  les  pays  où  il  est  en  usage,  et  l'autre  en  papier  coau&uur 
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à  l'effet  d'y  inscrire  lesdites  déclalutions ,  et  en  être  »  par  Iq 
greffier  desdites  justices ,  délivré  des  extraits  à  ceux  qui  le 
reqaerront,  comme  et  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des 
registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures»  tenus  par. les 
curés  ou  vicaires  des  paroisses;  et  sera  le  papier  descats  re- 
gistres fourni  par  les  communautés  desdites  villes  »  bourgs  et 
fiilages.  , 

32.  Tous  les  feuillets  desdits  registres  seront  cotés  et  paraphés 
par  premier  et  dernier  »  par  le  premier  officier  desdites  jus- 
tices ,  sans  frais  »  déposés  aux  greffes  desdites  justices»  et  le 
greffier  tenu  do  les  représenter  à  toute  réquisition.  Les  décla- 
rations de  naissance  »  mariage  et  décès  »  mentionnées  au  pré- 
sent édit  »  et  dans  la  forme  qui  est  ci-dessus  prescrite ,  y  seront 
inscrites  de  suite  »  et  sans  aucuns  blancs  ;  et  à  la  fin  de  chaque 
année»  lesdits  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  le  juge  en- 
soite  du  dernier  acte  qui  y  aura  été  inscrit  »  et  les  feuilles  qui 
seront  restées  en  blaqc»  par  lui  barrées. 

33.  Un  des  doubles  desdits  registres  sera ,  .dans  les  six  se- 
maines oui  suivront  la  fin  de  chaque  année  »  déposé  au  greffe 
des  bailhages  ou  sénéchaussées  »  ressortissant  nuement  en  nos 
cours»  auxquelles  ressortissent  lesdites  justices;  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  seront  tenus  au  greffe  desdits  bailliages  et  séné* 
chaussées  »  les  doubles  en  seront  envoyés  par  nos  procureurs 
esdits  sièges  à  notre  procureur  général  en  la  cour  où  ils  res- 
sortissent» lequel  les  déposera  au  greffe  de  ladite  cour;  et 
pourront  les  parties  qui  voudront  se  faire  délivrer  des  extraits 
desdits  registres  »  s'adresser»  soit  au  sreffe  de  la  justice  des 
lieux  y  soit  à  celui  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée»  soit  à 
celui  de  la  cour  où  aucuns  desdits  registes  auront  été  déposés. 

34*  Seront  tenus  en  outre  les  greffiers  de  nos  bailliages  et 
sénéchaussées  ressortissant  nuement  en  nos  cours  d'avoir  un 
registre  relié ,  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  »  par  le 
premier  officier ,  à  l'effet  d'y  enregistrer ,  de  suite  et  sans  au- 
cun blanc  »  les  dispenses  de  parenté  ou  de  publication  de  bans 
que  ledit  officier  aura  accordées  »  ensemble  celles  qui  auront 
été  expédiées  en  notre  grande  chancellerie ,  et  adressées  aux- 
dits  juges  à  cet  effet;  pourra  ledit  registre  servir  plus  d'une 
année  ;  mais  à  la  fin  de  chacune  »  et  le  1"  janvier  au  plus  tard 
de  l'année  suivante  »  il  sera  clos  et  arrêté  par  ledit  juge. 

35.  Seront  tenues  en  outre  les  parties  qui  atftont  obtenu 
lesdites  dispenses  »  de  les  faire  contrôler  dans  les  trois  jours 
au  plus  tard,  au  bureau  des  contrôles  du  lieu  où  ledit  siège 
sera  établi  »  pour  quoi  il  sera  payé  au  contrôleur  ib  sous;  ne 
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poutrOQl  ftii  surplus  être  perçus  sur  les  déclarations  de  nais- 
sance 9  mariage  ou  décès ,  ni  sur  les  extraits  qui  en  seront  dé  • 
livràs^  publications  de  bans»  affiches  et  certificats  desdites 

Îublications  »  aucuns  droits  de  contrôle  ni  autres  à  notre  pro- 
t;  desquels  nous  avons  expressément  dispensé  et  dispensons, 
tant  nos  aujets ,  que  les  étrangers  qui  seront  parties  dans  les- 
dites  déclarations,  ou  auxquels  lesdits  extraits  pourront  être 
nécessaiœa* 

36*.  Ne  pourront,  tant  lesdits  curés  ou  vicaires,  que  nos 
officiers  et  ceux  des  seigneurs,  percevoir,  pour  raison  des 
mêmes  actes  »  d'autres  et  plus  forts  droits  aue  ceux  portés  au 
tarif  qui  sera  attaché  sous  le  contre  *scei  de  noire  présent 
édit 

57«  N'entendons  au  surplus  déroger,  par  notre  présent 
édit,  aux  concessions  par  nous  faites,  ou  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs, aux  luthériens  établis  en  Alsace,  non  plus  qu'à  oeUes 
faites  à  ceux  de  nos  autres  sujets ,  auxquels  rexereice  d'une 
religibn  différente  de  la  religion  catholique  a  pu  être  permb 
dans  quelques  provinces  ou  villes  de  notre  royaume ,  k  l'éord 
desquels  les  r^ements  continueront  d'être  exécutés*  Si  don- 
nons en  mandement ,  etc. 

N*  84 1 6«  --OapQlf  If  ANGK  de  police  concermmi  leJloUagtf  d  iàdnis 
,  perdues, ,  qvU/aU  dijemts  à  ioiu  marchands ^etc^ ,  défaire  jUa 
à  biches  perdues  les  bois  destinés  à  la  capitale  »  sans  dêcharm^ 
tionet  constatation préalaàles  que  l'état  de  larivièreet  la  saism 
Sùi4  favttrables  j  à  peine  de  loo  liv.  damemk;  et  ^ai  enjoûd 
at^sp  garde -ports , /acteurs  et  préposés  des  marelumds  sur  ks 
rivières  f  Yonne ,  Seine  y  et  autres  y  afflucnteSf  défaire  kv 
rapport  des  contravaUions  ou  délits ^  sous  les  peines  y  parties. 

Paris,  SoDOYcmbre  1^87.  (Dupîn,  code  du  comm.  de  bois  et  charhoB. 

tom.  I ,  pag.  595.  ) 

N*  2417*  -^  Édit  portant  réduction  des  offices  des  maUres  dts 
requêtes  ordinaires  de  l'Aoiel  àQ'j  (  1  ). 

Versailles,  noyembre  1787.  Reg.  au  sceau  le  ta  décembre,  à  Taudicace  ck 

France  le  i3.  (R.  S.) 


"•1^ 


(i)  Un  autre  t^dit  à  la  même  date  enregistré  â  la  cour  des  comptes  le  3( 
dtœmbre  porte  stippressioa  des  charges  de  trésoriers  des  reyenua  casucIsM 
roi,  et  du  iparc  d'or  pt  de«  plqccs  de  contrôleur  du  marc  d'or,  de  Irésori^r 
delà  caisse  des  onvortissemcnts,  et  des  directeurs  et  contrôleurs  de  ladîr^ 


caisse. 
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N^  24 1  ^*  —  Arbkt  da  parlemeni  portant  régktnênt  pour  les 
réparations  àjaire  aux  biens  saisis  rétllemcnt  (  1  ) . 

Parts ,  3dëoenbre  1787.  (  A.  S.  C) 

N*24i9»  —  Lettbbs  PATENTES  qui^  en  exécution  de  Fart,  16 
du  traité  avec  la  Russie  duii  décemBre.  1 786 ,  portent  abolition 
du  droit  d'aubaine  en  faveur  deja  Russie  (2). 

VcrsaUles ,  8  décembre  in37*  R^é*  <^ii  parlement  de  Paris  le  go  jaiiTièri  de 

Grenoble  le  36  février  1788.  (  K.  S.  G.  ) 

Louis  ,  aie.  Nous  avons  conclu  le  3i  décemJbre  1786  (  vieux 
style)  et  le  11  janyier  1787  (nouveau  style) ,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  avec  notre  très-chère  et  trè»«mé« 
sœur  rtrapératrioe  de  toutes  les  Russies,  traité  duquel  Fart.  iC 
est  ci-^près  transcrit. 

«  16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la  France  par  des  traités 
de  commerce ,  étant  affranchies  du  droit  d'aoraine  dans  les 
états  de  S.  M.  très-chrétienne»  elle  consent  que  les  sujets 
rosses  ne  soient  par  réputés  aubains  en  France ,  et  consé- 
quemment  ils  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ^u  autre 
droit  semblable  »  sous  quelque  dénomination  qu'il  puisse  être  ; 
ils  pourront  librement  disposer  par  testament ,  aonation  Ott 
autrement ,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur 
de  telles  personnes  que  bon  leur  semblera;  et  lesdits  biens 
délaissés  par  la  mort  d'un  sujet  russe ,  seront  dévolus ,  sans 
le  moindre  obsta>cle ,  à  ses  héritiers  légitimes ,  par  testasMiit 
ou  ab  intestat,  soit  qu'ils  résident  en  France  ou  ailleurs ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  d  obtenir  de  lettres  de  natoraKté ,  et  sans 
que  l'effet  de  cette  concession  puisse  leur  être  contesté  ou 
empêché  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  ils  seront  éga^ 
lement  exempts  du  droit  de  détraction  ^  ou  autre  de  ce  genre  ^ 
aussi  long4emps  qu'il  n'en  sera  point  établi  de  pareil  dans  les 
états  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ;  les  susdits 
héritiers  présents ,  ainsi  que  les  exécuteurs  testamentaires  » 
pourront  se  mettre  en  possession  de  l'héritaee ,  dès  qu'ils  au- 
ront satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  de  S.  M. 
très-chrétienne,  et  ils  disposeront,  selon  leur  bon  plaisir,  de 
l'héritage  qui  leur  sera  échu ,  après  avoir  acquitté  les  autres 
droits  établis  par  les  lois ,  et  non  désignés  dans  le  présent  ar- 
ticle. 


(0  V.  ëdils  de  1626,  1617,  1G90,  7-3  ftvrier  1^1;  de'cl.  1689. 
(^)  V.  ci-dessus  u'  a3otS. 
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»  Mais  si  les  héritiers  étoient  absents  ou  mineurs,  et  par  con- 
séquent hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits ,  dans  ce  cas , 
l'inventaire  de  toute  la  succession  devra  être  fait  sous  l'autorité 
des  juges  du  lieu  ,  par  un  notaire  pubirc ,  accompagné  du 
consul  ou  du  vice^consul  de  Russie ,  s'il  y  en  a  un  dans  l'en- 
droit,  et  sous  l'inspection  du  procureur  du  roi  ou  du  procu- 
reur fiscal  ;  et  s'il  n'y  avoit  pas  de  consul  ou  de  vice-consul 
dans  l'endroit ,  on  appellera  comme  témoins  deux  personnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable ,  la  succession  sera  déposée 
entre  les  mains  au  consul  ou  vice-consûl ,  ou  à  son  défaut  entre 
les  mains  de  deux  personnes  désignées  par  le  procureur  da  roi 
ou  le  procureur  fiscal ,  aGn  que  lesdits  biens  soient  gardés  pour 
les  légitimes  héritiers  ou  véritables  propriétaires*  En  cas  qu'il 
y  ait  des  mineur  et  qu!il  ne  se  présente  en  France  aucun  pa« 
rent  qui  pût  remplir  par  provision  la  tutelle  ou  curatelle  »  elle 
sera  conuée  au  consul  bu  vice-consul  de  Russie ,  ou  à  son  dé- 
faut à  une  personne  désignée'  par  le  procureur  du  roi  ou  le 
procureur  fiscal,  jusqu'à  ce  que  les  parents  du  défunt  aient 
nommé  un  tuteur  ou  curateur.  Dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des 
contestations  sur  l'héritage  d'un  Russe  mort  en  France ,  les 
tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront ,  de- 
vront juger  ce  procès  suivant  les  lois  de  la  France. 

»  Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  propriété  de  même  que  les  Français,  et  Tacquérir 
par  les  mêmes  voies  légitimes ,  sans  avoir  besoin  de  lettres  de 
naturalité  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  royaume, 
ils  ne  pourront  néanmoins,  conformément  aux  lois  établies 
pour  les  étrangers,  posséder  aucun  ofiice ,  dignité,  bénéfice, 
ni  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  moins  d'avoir  obtenu 
des  lettres  patentes  à  ce  nécessaires,  duement  enregistrées 
dans  les  cours  souveraines  du  royaume. 

»  Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'existe  pas  en  Russie ,  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies ,  afin  de  prévenir  tous  doutes 
quelconques  à  cet  égard,  s'engagea  faire  jouir  dans  toute  ïé- 
tendue  qe  son  empire,  les  sujets  de  S.  Ai.  très  -  chrétienne 
d'une  entière  et  parfaite  réciprocité  relativement  aux  stipula- 
tions renfermées  dans  le  présent  article.  » 

Et  voulant  que  les  dispositions  de  cet  article  sortent  leur 
plein  et  entier  effet  :  à  ces  causes ,  nous  vous  mandons  et  or- 
donno|i8  de  le  faire  lire ,  publier  et  rcgistrer,  et  de  faire  garder, 
observer  et  exécuter  ponctuellement  le  contenu  en  icelui ,  car 
tel  est  notre  bon  plaisir. 
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N*  24^0- —  Abkbt  du  conseil  qui  rend  communes  aux  clouteries 
du  Soissonnais  les  disposilioTis  des  arrêts  du  conseil  des  8  aoûl 
1761  et  19  septembre  1787  (i). 

Versailles ,  18  décembre  1787.  (  K.  S.  ) 

N'  2/^*21.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  charretiers  et 

conducteurs  de  chevaux. 

Paris,  ai  décembre  1,787. (R«  S.  Mars,  3 — 4d^*) 

I 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'au  préjudice  des  arrêts  du  parlement ,  des  ordonnances  et 
règlements  de  police ,  les  charretiers  et  voituriers  qui  condui- 
sent des  voitures  dans  Paris ,  continuent  de  monter  sur  leurs 
chevaux  et  se  tiennent  dans  leurs^  voitures ,  ce  qui  donne  lieu 
à  beaucoup  d'accidents;  qu'il  y  a  plusieurs  de  ces  voitures  qui 
n'ont  ni  écriteaux,  ni  numéros  ;  que  ceux  qui  mènent  des  pierres 
et  du  moellon  chargent  leurs  charrettes  au-dessus  des  ridelles  ; 

3UC  les  maraichers  et  les  voituriers  de  plâtre  ne  se  servent  point 
e  bannes;  que  les  aubei^istes,  hôteliers,  loueurs  de  carrosses, 
de  chevaux  et  autres ,  conduisent  et  font  conduire ,  souvent 
même  par  des  edfants ,  dans  Paris  et  aux  abreuvoirs ,  plusieurs 
chevaux  attachés  ensemble ,  qu'ils  font  courir  ou  frotter  dans 
les  rues  de  Paris ,  et  que  les  marchands  ou  loueurs  de  chevaux 
exercent  ou  font  exercer  leurs  chevaux  dans  les  rues  de  la  ville 
et  des  faubourgs  ;  et  comme  toutes  ces  contraventions  intéres: 
sent  essentiellement  l'ordre  et  la  sûreté  publique ,  il  a  cru  de- 
voir requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoir.  A  ces  causes ,  et  tout 
considéré  : 

Nous^  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  du  parlement ,  les  sen-. 
tences  et  ordonnances  de  police,  et  notamment  les  ordonnances 
des  28  septembre  1726,  i3  août,  5  septembre  17299  21  juin 
1732,  i5  octobre  et  4  décembre  1734,  et  5o  janvier  1767, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  : 
1 .  Faisons  défenses  à  tous  charretiers ,  voituriers ,  garçons 
bouchers  et  autres  qui  conduisent  des  charrettes  et  tombereaux 
dans  les  rues  de  celte  ville  et  Hiubourgs ,  chargés  ou  non  char- 
gés, d'en  conduire  qui  ne  soient  pas  bonnes ,  bien  condition- 
nées eti(^'unc  construction  assez  solide  pour  supporter  les  far- 
deaux dont  elles  seront  chargées  ;  de  faire  courir  ni  trotter  les 

-         ■ . r^— |— — 'i     ■  i_juj_      _j    _  _  n-Ti r — 

(i)  V.  ci-dessus  n?  a386. 
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chevaux ,  de  confier  leurs  voitures  à  des  enfants  qui  ne  soient 
pas  en  état  de  les  conduire ,  de  s'éloigner  de  leurs  chevaux , 
et  de  conduire  lesdites  voitures  autrement  qu'à  pied ,  à  peine  de 
100  liv.  d^amende  et  de  confiscation  de  leurs  chevaux  et  char- 
rettes; pourront  même  les  contrevenants,  être  arrêiés  et  consti- 
tués prisonniers ,  conformément  aux  ordonnances  des  s8  sep- 
tembre 1726,  i5  octobre  1734»  et  3o  janvier  1767  (1): 

2.  Défendons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
boulangers ,  plôtriers  »  meuniers  ;  voituriers  et  ious  autres ,  de 
&ire  trotter  leurs  chevaux  et  mulets  dans  les  rues  de  la  ville 
et  faubourgs  (2). 

3.  Enjoignons  aux  voituriers  qui  conduisent  du  moellon , 
des  pierrçs  à  plâtre  et  de  pneulières ,  soit  que  lesdits  matériaux 
entrent  par  les  barrières ,  ou  qu'ayant  été  déchargés  sur  les 
ports ,  ils  en  soient  enlevés  pour  être  conduits  dans  les  diffé- 
rents ateliers ,  de  garnir  leurs  voilures  de  ridelles ,  devant,  def^ 
prière»  et  des  côtés ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  rien  tomber  aux 
risques  des  passants ,  et  de  ne  charger  sur  leursdites  voitures 
plus  de  quarante- trois  à  quarante-qualre  pieds  cubes ,  en  sorte 
que  cinq  desdites  voies  ne  puissent  former  qu'une  toise  de  deux 
cent  seize  pieds  cubes  ;  seront  pareillement  tenus  les  carriers, 
leurs  voituriers ,  ceux  des  entrepreneurs  et  autres  qui  condui- 
sent ou  font  voiturer  des  pierres  dures  d'Arcueil ,  Meudon , 
Saint-Cloud  >  Bombans ,  Pierre-de-Souche ,  Vàuçirard ,  Chail- 
lot ,  Passy,  la  vallée  de  Fécamp  ,  Saint-Maur»  Maisons  et  Lam- 
bourdes ,  même  de  celle  de  Saint-Leu ,  Trussy  et  Vergelet ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  chargent  sur  des  binards ,  de  ne  mettre 
et  faire  charger  sur  chacune  des  voitures  ordinaires  à  deux 
roues  que  vingt-huit  à  trente  pieds  cubes  de  pierre*  y  compris 
les  bouzins  et  lits  tendres;  et  les  gravatiers  et  voituriers  de 
sable ,  ceux  qui  enlèvent  et  voiturent  les  décombres  et  démo- 
litions des  bâtiments  9  seront  également  obligés  d'avoir  des  tom- 
bereaux  de  grandeur  convenable ,  solides  et  bien  clos  «  de  les 
charger  carrément  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  tomber  au- 
cuns gravats  ni  se  faire  d'épanchemonts  dans  les  rues ,  le  tout 
conformément  à  l'ordonnance  de  la  jurisdiction  royale  des  bâ- 
timents ,  ponts  et  chaussées  de  France»  du  5  décembre  1 708 , 

^  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  2g  septembre  1 747»  à  peine  de  1 00  liv. 
d'amende  »  de  confiscation  des  matériaux  »  voitures  et  chevaux» 
tant  contre  les  voituriers  que  contre  les  carriers  »  entrepreneurs 

(i)  V.Loia4  août  1790,  art.  3,  §  i",  art.  475  ,  §  3,  el  art.  47^>  C.  P. 
(a)  V.  Al  t.  3,  S  r'  de  la  loi  d'août  précitée. 
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et  autres  qui  les  auront  employés.  Eq^oigooiis  aux  cûmmife 
des  portes'et  barrières  et  des  ports  »  et  autres  chargés  de  la 
perception  des  droits  établis  sur  les  ^ matériaux,  de  veiUer 
à  Texécution  du  présent  article  ,  de  dresser  des  prooèa^. 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront  constatées,  et  sur 
lesquels  il  sera  par  nous  ensuite  ordonné  ce  qu'il  apparlièn'^ 
dra  (1). 

t\.  Ne  pourront  les  cabaretiers  ,  hôteliers ,  marchands  de 
chevaux ,  voituriers ,  loueurs  de  carrosses  »  messagers  et  tous 
autres ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  conduire  et 
faire  conduire ,  soit  aux  abreuvoirs  ou  ailleurs  >  dans  œtte  ville 
el  faubourgs ,  leurs  chevaux  et  mulets  en  plus  grand  nombre 
de  trois  attachés  en  queue ,  y  compris  celui  sur  lequel  le  con- 
ducteur sera  monté  :  leur  défendons  de  les  confier  à  leurs  en- 
fiints ,  domestiques  et  autres ,  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit 
ans,  et  de  faire  courir  ou  trotter  lesdits  chevaux  et  mulets  dans 
les  rues;  le  tout  \x  peine  de  saisie ,  confiscation  et  de  5o  Uvres 
d'amende  pour  chaque  contravention;  pourront  môme  les  con* 
ducteurs  être  emprisonnés  sur-le-champ  (2). 

5.  Disons  que  les  jardiniers  »  chan^tiers ,  voituriers  et  tous 
autres  qui  enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de  cette  ville  et 
faubourgs ,  seront  tenus  de  mettre  sur  les  charrettes»  charriois» 
tombereaux  et  autres  voitures ,  une  banne  de  longueur  et  l^v- 
geur  suffisante  pour  les  bien  couvrir,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
tomber  aucun  fumier  desdîtes  voitures  dans  les  rues ,  à  peme  de 
saisie  et  confiscation  des  voitures  »  chevaux  ,  et  de  5o  livres 
d'amende  (3). 

6.  Ordonnons  pareillement ,'  et  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
voitnriers  et  plâtriers  qui  amèneront  du  plâtre  à  Paria ,  de  sd 
servir  de  bannes  assez  longues  et  assez  larges  pour  couvrir  leurs 
voitures  ,  et  d'avoir  sur  leurs  charrettes  ou  tombereaux  au- 
dessus  du  plâtre  et  aux  côtés  le  long  des  ridelles ,  des  nattes 
propres  à  contenir  leur  plâtre  (4). 

7.  Enjoignons  auxdits  plâtriers ,  aux  brasseurs ,  gravditîers , 
boyaudiers  ,  bouchers ,  et  généralement  k  tous  ceux  qui  se  ser- 
vent de  charrettes ,  baquets  ou  tombereaux  pour  l'exercice  de 
leur  commerce  ou  profession ,  de  faire  apposer  à  leurs  char- 
rettes, baquets  ou  tombereaux,  des  plaques  de  fer  peintes  en 


(0  Art.  3  ,  S  1"  de  la  loi  d'août  précitée. 
('i)  Jilem, 
l3)  Idem. 
(4)  Idem. 
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blaoo  f  de  douze  pouces  de  long  sur  dix  pouces  de  large  »  I 
quelles  seront  attachées  sur  deux  planches  fermant  les  oa?er- 
iures  des  ridelles  et  joignant  les  limons  desdites  voitures ,  ou  an 
coHier  de  leurs  chevaux  pour  ceux  qui  n'auront  pas  de  ridelles; 
sur  lesquelles  plaques  sera  écrit  en  lettres  et  chiffres  noirs  d'un 
pouce  de  hauteur,  non-seulement  le  numéro ,  mais  encore  les 
noms  et  surnoms  des  propriétaires  d'icelles ,  le  tout  à  peine  de 
loo  llv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants ,  et  de  con- 
fiscHtion  des  charrettes ,  liaquets  et  tombereaux  qui  seront 
trouvés  sans  plaque  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  des  che- 
vaux et  marchandises  dont  lesdites  charrettes  »  baquets  ou  tom- 
bereaux seront  chargés ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive (i). 

8.  Les  ordonnances  et  sentences  de  police  des  3o  ayril  1700, 
5  mars  1751,9 février  1 757,  et  1 1  août  1 768 ,  seront  exécutées 
*selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence ,  fiaisons  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands»  loueurs  de 
chevaux  et  de  carrosses ,  et  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  courir  ou  trotter, 
essayer  ou  faire  essayer,  exercer  ou  faire  exercer  aucuns  che- 
vaux dans  les  rues  de  la.  ville  et  des  faubourgs  de  Paris ,  sinon 
danis  le  marché  public ,  lieux  et  endroits  deçtinés  pour  cet  effet, 
à  peine  de  3oo  liv.  d'amende ,  même  de  prison. 

9.  Seront  les  maîtres  des  voitures ,  des  conducteurs  d'icelles 
et  des  chevaux ,  civilement  garants  et  responsables  de  toutes 
Jes  peines  portées  par  les  différents  articles  de  la  présente  or- 
donnance ,  et. les  pères  et  mères  pour  leurs  enfants  (s). 

10.  Mandons  aux  commissaires  au  châtelet,  et  enjoignons 
aux  officiers  de  police ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  1  exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sert, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

N*  2433.  —  Lettbbs  en  vertu  desquelles  M.  le  camlede  La 
Luzerne  est  nommé  minisire  de  la  marine. 

Versailles I  33  décembre  1787.  (Bnjot.) 


(1)  Art.  3  y  §  I*'  de  la  loi  d^août  précitée  \  loi  du  3  nivAse  an  ti  ,  décret 
a3  juin  1806. 
(a)  Art.  74 ,  C.  P. ,  et  i384,  ^'-  C. 
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N*  24s3*  —  RiiGLBiiBNT  pow  déterminer  le  service  des  troupes  ' 
din/ànterie  â  bord  des  .vaisseaux  et  /régates  ^  et  ce  qui  doit 
être  pratiqué  à  V égard  de  celles  passagère^  pour  les  colonies  y 
ou  employées  à  la  ^rde  des  ports  (  1  ) . 

Versailles ,  a4  décembre  1787.  (  Arch.  da  min.  de  la  marine.  ) 

N*  2424-  —  Letthes  patentes  qui  interprètent  la  déclaration 
du  20  août  1784»  concernant  tes  créances  que  les  Suisses  au-, 
ront  â  répéter  sur  les  Français  (2). 

Versailles ,  37  décembre  1 787.  Reg.  an  parlement  tl' Alsace  le  38  février,  de 
Grenoble  le  i*'  mars  178^$.  (  Arclr.  du  pari.  d'Alsace  et  de  Grenoble.  ) 

N"  2425.  —  Ordre  (/uroe  concernant  la  nomination  aux  places 

de  geôliers  dans,  tes  colonies* 

Versailles,  a8  ddcembre  1787.  (Code  de  la  Martinique,  t.  5,  pag^  54.  ) 

N'2426.  — K^kbAt  du  conseil  portant  révocation  de  tous  privi- 
lèges d exemptions  de  droits  dus  aux  mutations  des  biens  tenus 
dans  les  mouvances  de  S.  M.  ;  et  que  cette  disposition  aura 
lieu  même  à  l'égard  des  princes ,  cardinaux  ',  prélats ,  cheva- 
Ueri,  comnùmdeurs  et  officiers  du  Saint-Esprit  (5). 

Versailles,  29  décembre  1787.  (U.  S.  ) 

N^  2427.  — Abrît  du  conseil  pour  F  encouragement  du  commerce 
avec  les  Etats-Unis dC Amérique  (4). 

r 

Versailles ,  29  décembre  1 787.  (  R.  S.  C. ") 

Le  roi  Youlant  encourager  le  commerce  de  ses  sujets  avec 
les  États-Unis  de  l'Amérique ,  et  faciliter  entre  les  deux  nations 
des  relations  réciproquement  utiles  :  ouï  le  rapport ,  etc.  >  S.  M. 
étant  en  son  conseil  »  a  ordondé  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

!•  Les  huiles  de  baleine  et  le  spermaceti  qui  proviendront 
de  la  pêche  des  citoyens  et  habitants  des  États-Unis  de  l'Ame* 
rique,  et.  seront  apportés  en  France  directement  sur  vaisseaux 
français  ou  sur  vaisseaux  des  États-Unis ,  continueront  à  n'être 
soumis  qu'à  un  droit  de  7  liv.  10  s.  par  barrique  du  poids  de 
520  livres  »  et  lei^  fanons  de  baleine  ne  le  seront  qu'à  un  droit 
de  6  liv.  i3  s.  4  d.  par  quiiital  »  avec  les  lo  s.  pour  livre  en  sus 


(i)  V.  dëcr.  du  16 pluviôse  an  11. 

['à)  V.  n<»  1977,  tom.  5  du  rcgne,  pag.  4*^5. 

(3)  V.  a.  d.  c.  96  mai  1771  ,et3o  août  1786. 

(4)  V.  aa  février  1788. 


de  Tun  et  l'autre  droit ,  lesquels  lo  s.  pour  livre  cesseront  an 
dernier  décembre  1 790 ,  se  réservant  S.  M.  d*accordcr  de  plus 
grandes  faveurs  aux  produits  de  la  pèche  de  la  baleine  exertée 
par  les  pêcheurs  des  États-Unis  de  TAmérique  qui  suront  ap- 
portés en  France  par  vaisseau^  français  ou  des  États-Unis, 
dans  le  cas  où  d'après  les  renseignements  qae  S.  M.  dit  recneil- 
lir,  elle  le  jugeroi^^convenable  aux  intérêts  des  deux  nntîoos. 

2.  Les  autres  huiles  de  poisson ,  et  les  poissons  secs  ou  salé$ 
provenant  de  même  de  la  pédie  des  citojnens  et  habitants  de» 
États-Unis ,  et  apportés  de  même  directement  en  France  par 
leurs  vaisseaux  ou  par  vaisseaux  français  »  ne  paieront  aotrei 
ni  plus  forts  droits  oue  ceux  auxquels  sont  ou  seront  somab, 
dans  le  même  cas  »  les  huiles  et  poissons  de  la  même  espèce 
provenant  de  la  pêche  des  villes  anséatiques  ou  des  autres  na- 
tions les  plus  favorisées. 

5.  La  fabrication  des  chandelles  ou  bougies  de  spennaoeti 
ou  blanc  de  baleine  sera  permise  en  France  condme  celle  iks 
autres  chandelle  et  bougies. 

4«  Les  grains ,  froments ,  seigle  »  riz  »  pois ,  fbves ,  lentilles  t 
graines ,  les  farines ,  les  arbres  et  arbustes ,  les  potasses  connues 
sous  le  nom  de  pot*ash  et  pearl'Ctsh ,  les  peaux  et  poils  de  cas- 
tor,  les  cuirs  en  poil ,  les  fourrures  et  pelleteries ,  et  les  bcî< 
de  construction  apportés  des  États-Unis  directement  enFraocf 
sur  vaisseaux  français  on  des  États-Unis ,  ne  seront  soumisqo) 
un  droit  d'un  huitième  pour  cent  de  la  valeur. 

5.  Tout  navire  qui  ayant  été  construit  dans  les  États-llDÛ. 
sera  ensuite  vendu  en  France  ou  acheté  par  des  Français, 
sera  exempt  de  tous  droits ,  à  la  charge  de  justifier  que  ledit 
navire  a  été  construit  dans  les  États-Unis. 

6.  Lés  térébenthines ,  brais  et  goudrons  provenant  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique ,  apportés  directement  en  France  par  rais- 
seaux  français  ou  des  Etats-Unis  ,  ne  paieront  qu'un  droit  df 
deux  et  demi  pour  cent  de  la  valeur,  et  seront  les  droits  nea- 
tionnés ,  tant  au  présent  article  qu^en  l'article  4  »  exempts  de 
toute  addition  de  sous  pour  livre. 

7.  La  sortie  des  armes  de  toute  espèce  et  de  la  poudre  à  ti- 
rer pour  les  États-Unis  de  l'Amérique,  sera  toujonrs  permise 
sur  vaisseaux  français  ou  des  États-Unis ,  en  payant ,  h  Péprd 
des  armes ,  un  dfoit  d'un  huitième  pour  cent  ne  la  valeur;  et 
la  poudre ,  en  ce  cas*,  sera  exempte  de  tous  droits  ea  prenaot 
un  acquit  à  caution, 

8.  Les  papiers  de  toute  espèce ,  même  ce«x  destinés  pour 
tenture  et  dominoUrie  j  les  cartons  et  les  livres  seront  exempta 
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de  tous  droits  à  leor  emiMirqiieiiieat  pour  Icis  Ëtats-Ciiis ,  sut 
vaisseau^  français  ou  des  États-Unis ,  et  jouiront ,  en  ce  cas , 
de  la  restitution  des  droits  de  fabrication  sur  les  papiers  et 
cartons. 

9.  Les  droits  d'amirauté  sur  les  vaisseaux  des  États-Unis , 
entrant  ou  sortant  des  ports  de  Fraiice ,  ne  pourront  être  per- 
çus que  conformément  à  l'édit  du  mois,  de  juin  dernier  pour 
les  cas  qui  y  sont  portés ,  et  aux  lettres  patentes  du  10  janvier 
1770  pour  les  objets  auxquels  il  n'auroit  pas  été  pourvu  par 
ledit  édit;  se  réservant  au  surplus  S.  H.de  faire connoftrd  ses 
intentions  srur  la  manière  dont  lesdits  droits  seront  perçus  »  loit 
à  raison  du  tonnage  des  vaisseaux  ou  autrement;  comme  aussi 
de  simplifier  lesdits  droits  d'amirauté  »  et  de  les  régler  autant 
qu'il  sera  possible  sur  le  principe  de  la  réciprocité  aussitôt  oue 
les  travaux  ordonnés  par  S.  M.  »  aux  termes  de  l'article  s6  au- 
dit édit  du  mois  de  juin  dernier»  seront  achevés. . 

lo.  L^ntrepot  de  toutes  les  productions  et  marchandises 
des  btats-Unis  sera  permis  pour  six  mois  dans  tous  les  ports  de 
France  ouverts  au  commerce  des  colonies  ;  et  ne  sci^  ledit  en- 
trepôt soumis  qu'à  un  droit  d'un  huitième  pour  cent. 

1 1  •  Pour  favoriser  l'exportation  des  armes ,  des  quincaille- 
ries,  des  bijouteries»  des  bonneteries  de  laine  et  de  coton» 
des  gros  lainages  »  des  petites*  draperies  et  des  étoffes  de  co- 
ton de  toute  espèce  »  et  autres  marchandises  de  fabrique  fi*an- 
çaiae  qui  seront  envoyées  aux  États-Unis  de  l'Amérique  sur  vais- 
seaux français  ou  des  États-Unis  »  S.  M.  se  réserve  d'accorder 
des  encouragements  »  qui  seront  incessamment  réglés  en  son 
conseil  »  selon  la  nature  de  chacune  desdites  marchandises. 

19.'  Quant  aux  autres  marchandises  non* dénommées  au  pré- 
sent arrêt»  apportées  directement  en  France  des  États-Unis  sur 
leurs  vaisseaux  ou  sur  vaisseaux  français  »  ou  portées  do  France 
auxdits  États-Unis  sur  vaisseaux  français  ou  des  États-Unis»  et 
è  l'égard  de  toutes  conventions  de  commerce  quelconques» 
Tcut  et  ordonne  S.  M.  que  les  citoyens  des  États-Unis  jouissent 
en  France  des  mêmes  droits ,  privilèges  et  exemptions  que  les 
sujets  de  S.  M.  »  sauf  l'exécution  des  dispositioifs  portées  par 
Fart.  9  ci-dessus.  '  - 

j  3.  S.  M.  accorde  aux  citoyens  et  habitants  des  États-Unis 
lous  les  avantages  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'avenir 
les  nations  étrangères  les  plus  favorisées^  dans  ses  colonies  de 
l'Amérique  »  et  de  plus  S.  M.  assure  auxdîts  citoyens  et  habi- 
lants  des  btats^Dnis  tons  les  privilèges  et  avantages  dont  ses 
propres  sujets  de  France  jouissent  ou  pourront  jouir  en  Asie 
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et  dans  les  échelles  qui  y  coaduisent ,  MurVu  toutefois  que 
leurs  bâtiments  aient  été  armés  et  expédiés  dans  un  des  ports 
des  États-Unis. 

N^  94s8.  —  ËDIT  qui  fixe  une  Jinance  à  chacun  des  offUak 
tordre  du  Saini^Esprit,  règle  Us  gages  des  officiers j  etc. 

Versailles ,  dccenibre  1787.  (Code  des  ordres  de  la  cheTalerie ,  pag.  Es  , 

Louis  ,  etc. ,  chef  et  souverain  arbitre  des  ordres  et  milice 
de  Saint-Michel  et  du  Saint-EspriL  A  tous  présents  et  à  Tenir  : 
salut.  En  conséquence  du  pouvoir  que  nous  donne  en  notn 
dite  qualité  l'article  35  des  statuts  de  notre  dit  ordre  et  milice 
du  Saint-Esprit,  nous  avons  résolu  d'y  faire  des  chaDganenb 
qui  lie  tenaent  qu'à  maintenir  la  splendeur  de  cetke  oobir 
institution.  Ainsi ,  considérant  que  l'usage  établi  d'accorder 
des  brevets  de  retenue  aux  officiers  de  l'ordre»  commandeoR 
ou  non  commandeurs ,  le  rend  responsable  de  finances  qu*i! 
n'a  souvent  point  touchées ,  que  la  distribution  des  gages  et 
émoluments ,  est  faite  dans  une  disproportion  qui  n'est  poiot 
motivée ,  et  que  lo  médiocrité  de  quelques-uns  de  ces  p^ 
et  émoluments  »  est  un  motif  d'accorder  des  pensions  sur  ^ 
fonds  dudit  ordre  dès  la  seconde  année  d'exercice,  eeqa 
a  été  jusqu'à  présent  un  obstacle  à  la  prospérité  de  ses  fioaiicet. 
et  iSnirait  par  les  absorber  entièrement.  Nous  ayons  jugécos- 
venable  de  fixer  une'  finance  à  chacun  des  offices  ;  d'ea  i^^ 
les  gages  et  émoluments  dans  une  proportion  relative  \  cette 
finance  y  à  leur  dignité  et  à  leurs  fonctions;  et  d'employer  k 
produit  de  ces  finances  nouvelles  au  remboursement  des  brr 
vêts  de  retenue  existant.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nousmott- 
vant  »  etc. 

1.  Nous  avons  fixé  et  fixons  irrévocablement  les  finance» 
des  chancelier ,  maître  des  cérémonies ,  grand  trésorier  H 
secrétaire  général ,  à  raison  de  So^ooo  liv.  pour  chacun  d'eot; 
celle  de  l'intendant  à  4O9OOO  liv.,  et  celles  de  chacun  dess^ 
néalogistes  »  hérauts ,  huissiers  ,  gardes  des  archives  et  garde$ 
des  rôles  à  20,000  liv. ,  lesquelles  sommes  tons  lesdits  offi- 
ciers,  chacun  en  ce  qui  lo  concerne ,  seront  tenus  de  payef 
incessamment  entre  les  mains  du  trésorier  particulier  dud.' 
ordre ,  sur  les  quittances  dudit  grand  trésorier,  et  ledit  tréso- 
rier particulier  en  comptera  conformément  à  l'article  8  de 
notre  édit. 

s.  Ail  moyen  desdites  finances,  lesdits  officiers  Gommaa- 
deurs»  indépendamment  des  3»ooo  liv«  de  conunande,  R^ 


DiCBMBRB    1787,  49S 

nant  à  chacun  d'eux  »  suivant  les  statuts  de  Tordre ,  joniront 
annuellement ,  savoir  :  ledit  chancelier ,  de  la  somme .  de 
4,000  de  gages  y  et  de  pareille  somme  pour  droit  d*exercic^f 
chacun  desdits  maître  des  cérémonies ,  grand  trésorier  et  se- 
crétaire,  de  la  somme  de  3,ooo  liv»  de  gages ,  et  de  pareille 
soiùme  pour  droit  d'exercice  ;  et  les  autres  officiers  jouiront 
pareillement  par  çhac^ue  année ,  à  titre  de  gages  »  de  l'intérêt  au 
denier  vingt  aes  sommes  qu'ils  auront  payées  pour  les  finances 
de  leurs  offices ,  et  en  outre  à  titre  de  droit  d'exercice ,  sa- 
Yoir  :  l'intendant»  de  la  somme  de  2,800  liv.;  le  généalogiste, 
de  la  somme  de .2,700  liv.;  le  héraut,  dd  i,5j2  liv.  10  s.; 
l'huissier,  de  1^248  liv.  10  s.;  le  garde  des  archives  et  secré- 
taire du  greffe,  de  2,400  liv.;  et  le  garde  des  rôles  et  secré- 
taire de  la  chancellerie ,  de  1 ,800  livres  ;  toutes  lesquelles 
sommes  annuelles  seront  payées  auxdits  officiera  commandeurs 
et  non  commandeurs ,  sans  aucune  retenue ,  sur  les  revenus 
dudit  ordre ,  et  par  le  trésorier  particulier,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  redit  de  janvier  1 784* 

3.  Lesdits  nouveaux  gages  et  enrôlements  commenceront 
h  courir  du  i"*  janvier  de  Vannée  prochaine  1 788 ,  pour  ceux 
des  officiers  qui  ont  des  brevets  de  retenue ,  et  popr  ceux  qui 
n'avoient  pas  encore  de  finances ,  du  jour  seulement  qu'ils  au- 
ront acquitté  celle  à  laquelle  ils  sont  taxés  par  le  présent 
édit. 

4-  En  conséquence  des  gages  et  attributions  ci-dessus,  vou- 
lons qu'il  ne  puisse  plus  être  accordé  de  pensions  aux  officiers 
dudit  ordre ,  sinon  à  ceux  qui ,  après  leur  vétérance ,  auront 
obtenu  nos  lettres  d'honneur  et  mérité  des.  récompenses  de 
leurs  services.  Accordons  néanmoins  aux  officiers  actuels , 
qui  jouissent  de  pensions  anciennes ,  la  continuation  de  celles 
que  nous  leur  avons  accordées ,  tant  qu'ils  seront  revêtus  de 
leurs  offices. 

5.  A  l'égard  du  trésorier  particulier  dudit  ordre ,  la  finance 
de  son  office ,  ses  gages  et  autres  attributions ,  demeureront 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  notre  édit  de  janvier  1784  »  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

6.  Le  trésorier  particulier,  d'après  les  ordres  du  grand 
trésorier  dudit  ordre ,  emploiera  le  montant  des  nouvelles 
finances  au  remboursement  des  sommes  ci-aprés ,  contenues 
AUX  brevets  d'assurance  ou  de  retenue  accordés  aux  officiers 
commandeurs  et  non-commandeurs;  savoir  :  à  chacun  des 
chancelier,  maître  des  cérémonies,  grand  trésorier  et  secré- 
laip(»  général,  âo,ooo  lîv.,  à  l'intendant  65 ,000  liv.,  au  hé- 


494  tovif  iTi* 

rout  90^000  ïir.,  et  &  l'huissier  5o»qoo  tir»;  lorsdesqod* 
remboursements  donneront  quittance  desSites  sommes,  et 
rapporteront  lesdits  brevets  déchargés  de  toutes  hypothèques; 
lesquelles  sommes  seront  passées  et  albuées  dans  la  d^en» 
du  compte  que  rendra  ledit  trésorier  porticolier  pour  Yak- 
née  iji$o.  Si  donnons»  etc. 

N*  94^9*  —  Arabt  du  conuil portant  attribution  à  tarchtvéqwi 
de  Paris  y  de  t administration  supérieure  du  collège  dte  IrLat 
eus  {%). 

«785. 

N*  s43o»  —  Abbît  du  eonieil  portant  suppression  dm  eamstâ 
des  prises ,  avec  attribution  au  conseil  royal  desjSnamees  du 
procès  restant  àjager  (2). 

Versailles ,  5  janyier  t^88.  (  R.  S.  ) 

M*  443l*  •"-^'AbbIt  du  parlement  de  Patfie,  qui  dà/end  der- 
donner  la  démolition  d aucune  maison  9  sans  visite  préoUUeit 
coniradicéoire ,  et  d'ordonner  cette  démolition  dans  Ujomr  à  a 
n'est  en  cas  de  péril  imminent,  et  à  charge  de  le  faire  ccmia' 
tcTj  et  qui  enjoint  aux  officiers  de  voirie  de  donsur  les  causa 
des  refus  qu'ils  f croient  daocorder  des  permiesiotee  de  à- 
malir  (9). 

Paris ,  9  janvier  1788.  (R.  S.) 

N®  24^2'  —  Lbttre  du  ministre  portant  que  les  nègres  ar 
pourront  être  retirés  de  la  geôle  que  sur  la  représeiUatiou  h 
recensement  sur  lequel  ils  doivent  être  portés. 

10  janvitr  1788,  (  G>11.  m.  m.  Code  Cayanne,  toa.  7»  pag.  4^-  ) 

N*  «455.  — Arrêt  tlu  conseil  concernant  le  canal  d Argeniam,  (4). 

Versailles,  16  janvier  1788. 

N*  2454-  —  Ordonnance  des  administreUeurs  concememt  Us 

aJfranchissemjeiUs  (5)* 

Cayenne ,  17  janvier  1788,  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (  G)ll.  m.  n.  Coic 

CaycoDC,  tom.  7,  pag.47»'j 

octobre    7  ■•- 

du  3  septembre  1783 ,  n*  ]84'2 ,  tom.  S  du  régne  »  pog.  336. 

(3)  Y.  décl.  du  10  avril  1783,  ord.  de  1067,  art. 6  du  tit.  33. 

(4)  V.  Isambcrt ,  traite  de  la  voirie,  i**  partie,  pag.  ii)8. 
(o)  V.  la  lettre  du  ministre  du  4  octobre  17S6,  (pag*  339  ) 
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i*  a435.  —  RsKOHTBAHCES  da  parlement  à  t occasion  de  fédU 

concernant  les  non-catholiques* 

aris ,  18  janyicr  1788.  (  Histoire  des  parlementa  par  Dufcy,  t.  a,  p.  4^3.  ) 

[•  24^6.  — Aebêt  du  conseil  qui,  cCaprês  Fart.  07  du  tarif  du 
29  septembre  1722 ,  déclare  exempts  du  contrôle  les  billets  à 
ordre  ou  aux  porteurs  y  des  gens  d  affaires  et  ncgoci4xnts* 

Versailles,  32  janvier  1788.  (  R.  S.  ) 

4^  3437.  —  Déclaration  qui  permet  de  substituer  tes  duchés* 
pairies  jusqu* à  la  somme  de  SoyOOO  liv.  de  renie. 

Versailles ,  i3  janvier  1788.  Reg.  au  parlement  le  a6  février.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Par  Tarticle  6  de  Tédit  du  mois  de  mai  1711  » 
Louis  XIV  y  l'un  de  nos  augustes  prédécesseurs ,  youlant  ré- 
gler plusieurs  points  concernant  la  dignité  et  l'élévation  des 
luchés  et  pairies  du  royaume  »  auroit  permis  d'en  substituera 
perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  certaine  partie  de  la  glèbe, 
lent  le  reyenu  pourroit  être  porté  jusqu'à  1  S^ooo  liv.  de  rente , 
luquel  chef-lieu  le  titre  et  la  dignité  desdits  duchés  et  pairies 
lemeureroient  annexés ,  sans  que  lesdites  portions  ainsi  sub- 
stituées pussent  être  sujettes  à  aucunes  dettes  ni  détractions, 
ie  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  »  après  que  l'on  auroit 
observé  les  (brmalités  prescrites  par  les  ordonnance»  pour  la 
publication  des  substitutions;  à  1  effet  de  quoi  il  auroit  été  dé- 
rogé à  l'ordonnapce  d'Orléans  et  è  celle  de  Moulins  »  et  à  toutes 
lutres  ordonnances,  usages  et  coulumes.qui  pourroieat  être 
contraires  k  ladite  disposition  »  les  pairs  de  notre  royaume  nous 
ont  représenté  que  ceux  d'entre  eux  qui  Toudroient  user  de 
la  faculté  que  leur  donne  ledit  édit  »  ne  IrouveroieBt  plut 
désormai(^  dans  les  iS^ooo  Ht.  de  rente^à  quoi  ledit  édit  borne 
les  substitutions  perpétuelles  des  pairies,  de  q;20Î  assurer  il  ceux 
qui  sont  appelés  au  titre  de  la  pairie  une  propriété  et  ua  resreaii 
suffisant  pour  eonserrer  l'éclat  et  la  splendeur  des  maiscAs  ho- 
norées dd  cette  éminente  dignité  ;  en  conséquence  ils  nous  ont 
«upplié  de  vouloir  bien  ordonner  que  la  faciuté  de  substituer  k 
perpétuité ,  accordée  par  l'article  6  dudit  édit  »  soit  étendue 
jusqu'à  3o»ooo  livé  de  revenu;  les  mêmes  vues  qui  avoient  dé- 
terminé la  disposition  de  l'art.  6  de  l'édit  de  1711  nous  déler«- 
(niocnt  aujourd'hui  à  bi  dérogation  que  les  pairs  mus  ont  de* 
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mandée  ;  il  nous  a  paru  eonvenable  d'accorder  an  tempspréieDt 
et  aux  circonstances  abtuelles  la  fixr^ion  delà  somme  à  urqueUe 
pourra  être  porté  désormais  le  revenu  dont  le  fonds  sera  sus- 
ceptible  de  la  substitution  perpétuelle  permise  par  Tédit  de 
1711.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  platt  qu'à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  d'icelle ,  la  faculté  accordée  fu 
l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  mai  1 7 1 1 ,  à  tous  ceux  qui  ont  des 
duchés-pairies  d'en  substituer  à  perpétuité  le  chef- lieu, avec 
une  certaine  partie  de  leur  revenu  jusqu'à  iS^ooo  Ht.  de  rente, 
soit  étendue  jusqu'à  5o»ooo  livres  de  rente. 

N*  2438.  —  ÂjEiRET  de  la  cour  des  aides  qui/aàdé/ènusdlouUs 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient,  è 
prendre  un  juge  à  partie  sans  y  être  autorisées  par  arril  è 
la  cour. 

Paris ,  a3  janvier  1  ;88.  (  R.  S.  ) 

N*  2439.  —  Èmr  portant  suppression.de  diverses  chargaàls 

maison  de  la  reine. 

* 

Versailles,  janvier  1788.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i5  nin. 

(R.S.) 

N"*  844o«  T-  Règlement  du  roi  pour  FécoU  militaire. 

Versailles ,  1"  «Trier  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant ,  par  son  règlement  du  g  octobre  1 787 ,  sup- 
primé l'école  royale  militaire  de  Paris ,  et  établi  on  conseil  de 
direction  des  études  des  écoles  militaires  »  composé  comme  3 
est  prescrit  dans  le  susdit  règlement ,  elle  s'est  en  même  temps 
réservé  de  faire  connoitre  particulièrement  ses  intentions  sur 
ce  qui  pourroit  concerner  les  fonctions  dudit  conseil ,  et  tendre 
à  la  perfection  desdites  écoles.  A  quoi  Youlant  pourroir,  elle 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qiii  suit  : 

1.  Le  sieur  marquis  de  Timbrune  continuera  à  être  inspec- 
teur général  des  écoles  militaires ,  et  sera  président  du  consol 
de  direction  et  d'éducation  desdites  écoles. 

2.  Le  sieur  cheralier  de  Rainaud ,  sous-inspecteor  desdilçs 
écoles»  en  continuera  les  fonctions,  comme  par  le  passé»  et  prési- 
dera le  conseil  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  TimbniDe,et5 
siégera  en  sa  présence ,  comme  la  seconde  personne  dudit  cooseiL 

3.  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  nommer,  pour  membres  do 
conseil  de  direction  et  d'éducation  desdites  écoles ,  les  sieors 
abbé  Morelet,  de  l'académie  françoise;  le  Gendre,  de  Fsct* 
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dëoiie  des  soiences;  Baiily,  de  l'académie  des  sciences ,  de  celle 
des  inscriptions  et  belles-lettres;  et  l'abbé  Charbonnet,  ancien 
recteur  de  l'université ,  elle  a  déterminé  qu'en  l'absence  d&  l'in- 
specteur et  du  sous-inspecteur,  le  conseil  sera  présidé  par  celui 
de  ces  membres  tiré  de  l'académie  françoise ,  et  ainsi  des  autres , 
suivant  le  rang  des  corps  auxquels  ils  appartiennent* 

4.  Les  séances  de  ce  conseil  se  tiendront  chez  le  sieur  mar- 

3uis  de  Timbrune  9  cbez  lequel  sera  aussi  établi  le  secrétariat 
esdites  écoles. 

5.  Le  secrétariat  sera  aux  ordres^  de  l'inspecteur-généraL  li 
sera  chargé  de  toute  la  correspondance  et  de  la  garde  des 
archives.  Il  sera  composé  d'un  secrétaire  et  de  deux  commis. 

6.  Le  conseil  ne  s'assemblera  pas  toute  l'année  »  mais  seule- 
ment depuis  le  i*' novembre  jusqu'à  Pfiqùes»  régulièrement  une 
fois  au  moins  par  semaine. 

7.  Depuis  Pâques  jusqu'au  i**  novembre,  le  sieur  inspecteur 
généraloulesieur  sous-inspecteur,  feront  la  visite  des  collèges» 
et  seront ,  dans  lesdites  visites ,  accompacnés  d'un  ou  deux  des 
gens  de  lettres  membres  dudit  conseil  :  o.  M.  se  réservant  de 
régler  ce  qui  sera  convenable  pour  les  frai^  de  leur  voyage.  - 

8.  L'inspection  du  conseil  de  direction  portera  sur  les  objets 
suivants:  1*  sur  les  livres  élémentaires ,  leur  composition  et 
correction;  s""  sur  la  tenue  physique  des  écoliers;  5^  sur  leur 
tenue  morale;  4*  sur  leur  instruction;  5^  sur  leurs  progrès; 
6*  enfin ,  sur  le  résultat  de  leur  éducation ,  qui  se  vérifiera 
dans  le  concours  et  dans  les  examens. 

g.  Sur  tous  ces  objets  le  conseil  réunira  les  lumières  et  ob- 
servations des  supérieurs  et  mattres  des  diiférentés  maisons , 
et  les  règlements  qu'ils  croiront  nécessaires  en  conséquence 
seront  représentés  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  pour  être 
approuvés  par  lui ,  et  ei^suite  être  envoyés  et  suivis  dan$  toutes 
les  écoles. 

10.  S.  M.  ayant  réglé  que  le  nombre  des  élèves  réparti  dans 
ses  écoles  sera  porté  à  700  au  1"  avril ,  et  que  ce  nombre  y 
sera  toujours  maintenu ,  et  même  par  la  suite  augmenté ,  ayant 
jugé  d'ailleurs  qu'en  même  temps  que  sa  bienfaisance  l'auroit 
portée  à  faire  élever  un  plus  grand  nombre  de  jeùiies  gens  de 
son  royaume ,  H  étoit  du  bien  de  son  service  de  ne'  choisir  que 
les  meilleurs  pour  être  placés  dans  ses  troupes ,  a  cru  devoir 
établir  un  concours  qui  pût  rendre  tout  à  la  fois  l'inspection 
de  l'éducation  plus  facile ,  et  les  progrès  des  études  plus  cer- 
tains. 

11.  S.  M,  persuadée  qu'il  est  de  sa  justice  d'accorder  aitx 

3a 


lièros  qui  font  élever  leurs  eufiints  dans  les  écok»  nHlttaifes  • 
et  qui  peuvent  faire  les  mêmes  preuves  que  ceux  qui  sonl  en- 
tretenus à  ses  frais  »  b  faculté  de  les  faire  concourir  avec  ks* 
(Uts*  élèves ,  pour  être  également  admis  dans  ses  régîmeals ,  a 
résolu  en  conséquence  que  chaque  année ,  après  avoir  fiié  k 
nombre  des  jeunes  gens  è  placer ,  et  après  avoir  ré^é  cekû  ^ 
pourra  être  tiré  de  chaque  école,. tous  les  élèv^  entretenos  à 
sps  frais,  et  tous  ceux  entretenus  aux  frais  de  leurs  parents. 
susceptibles  de  faire  les  preuves  nécessaires  »  qui  auraient  atteint 
l'âge  de  seize  ans ,  seroieqt  également  admis  au  susdit  coocoors. 

1 3.  Le  concours  se  fera  chaque  année  en  présence  4e  rii»- 
pecteur  ou  sous-inspecteur,  et  de  celui  des  membres  doëit 
conseil  qui  fera  avec  eux  la  visite  desdits  coliègea  :  et  S.  M. 
se  propose  de  faire  connoltre,  par  la  voie  de  l'impresaion  pu- 
blique ,  les  différents  résultats  oe  chaque  concours. 

i3.  Ce  concours  se  fera  sur  tous  les  genres  d'inslmctioa 
auxquels  les  élèves  doivent  nécessairement  être  appliqués,  et 
en  même  temps  sur  les  notes  oui  seront  présentées  par  les  aiipé- 
^ura  et  maîtres  desdites  écoles,  de  la  conduite  et  applicatioa 
qu'ils  auront  tenue  toute  Tannée. 

i4«  Peur  que  par  ce  concours  il  soit  possible  de  juger,  aon- 
seulcment  du  mérite  des  élèves  préferés ,  mais  enoore  de  Ja 
^^ériorité  d'^ne^école  sur  l'autre ,  le  conseil  de  directioa  daa- 
aera  des  devoirs  qui  seront  proposés  dans  tous  les  ooUèges»  Le 
jrésultat  de  ceux  des  devoirs  qui  auront  été  préférés  »  oeatme 
celui  des  notes  dés  élèves  de  chaque  collège.,  sera  rapporté  aa 
conseil  de  direction ,  pour  qu'il  puisse  former  un  jugeonaent  » 

Îtt'il  reinettra  sous  les  yeux  du  secrétaire  d'étai  du  dépaitoneit 
e  la  guerre. 

.  1 5.  Après  le  concours  établi  dans  chaque  école ,  les  éièfei 
qui  auront  mérité  la  préférence  seront  choisis  jusqu'au  noB>bi« 
prescrit ,  pour  être  envoyés  aux  régiments ,  en  les  plaçant  de 
;préférence  dans  les  corps  dont  lea  cheis  pourreieiit  1^  avoir 
demandés. 

i6.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  admis  an  ptcMr 
concours,  pourront  encore  rester  un  an  dans  l'éeolsj  et  coa- 
courir  l'année  suivante.  Ceux  qui  ne  seront  pas  admis  an  secood 
concours  seront  renvoyés  à  leurs  parents,  sans  être  admis  1 
concourir  par  la  suite- 

1 7«  Ceux  qui  auront  des  dispositions  et  un  goût  décidé  poar 
l'artillerie  et  le  génie ,  seront  envoyés  au  concours  pour  œ? 
corps,  de  la  manière  qui  s'est  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 
]  8.  Ceux  qui  auront  des  dispositions  et  un  goût  décidé  pov 
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l'état  eceL&siastique  ou  U  magUtratore ,  seront  e&vojréa  à  la 
Flèche  de  la  manière  qui  a'esi  pratiquée  puqu'à  ce  jour* 

iq«  D*aprèft  le  résumé  iait«  comme  il  eat  dit  ci-dessus ,  du 
résultat  des  différents  concours  de  chaque  école  et  des  notes 
des  élèves ,  le  grand-mattre  des  ordres  de  Saint-Laxare  et  de 
Notre-Dame-du-Mont-Garmel  e^t  convenu  d'accorder  aux 
douae  élèves  entretenus  aux  frais  de  S.  M.  »  qui  seront  reconnus 
pour  avoir  le  mieux  profité  de  Téducation  qu'elle  veut  bien 
leur  proeupct»  la  croix  de  Notre-Dame-du-Mont-Girmel,  et 
S.  M.  T  ajouter»  100  liv.  d'augmentation  de  pension  sur  les 
fonds  de  l'école  royale  militaire  ^  qu'ils  garderont  »  ainsi  que 
les  âooliv.  qui  leur  seront  pareillement  accordés  sur  les  mêmes 
fonds ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  capitaines-commandants  dans 
les  régiments  où  ils  seront  placés, 

20.  S.  M.  a  même  décidé  que  sr  parmi  les  doose  élèves  sus- 
dits ,  il  s'en  trouvoit  un  ou  deux,  qui  méritassent ,  par  leur 
conduite  et  leur  application ,  une  préférence  marquée ,  elle 

|>orteroit  au  dèuUe  la  pension  dé  leo  Rrres  qu'elle  veuirbien 
eur  accorder  avec  la  croix  de  Notre- Dame-du-Afent^Gamel, 
et  qu'ils  en  jouîroient  jusqu'à  ce  qulfe»  fiissent  oftciers  supé- 
rieurs. 

2 1 .  Afin  d^établir  une  pareille  éomlation  entre»  ieê^sopérteiif» 
et  maîtres  des  différentes  écoles  »  Fintention  de  S.  M.  est  qm 
les  supérieurs  dont  1^  élèves  anront  eur  plus  d6siioieèS9.et  les 
maîtres  de  bngue  et  de  science  dont  les  élèves  auront  le  plus 
profité ,  reçoivent  une  marque  de  sv  salisfeclioiK 

22.  Cette  preuve  de  la  satisflrctien  de  8;  Hk  sem,  JMsvr  lel 
supérieurs  du  collège  qui  aura  le  plus  réussi,  queiquif  jMsent 

sur  lequel  sera  écrit  :  accordé  par  te  ror.  Ut. eV  pblir  les 

maîtres  une  gratification. 

2S.  Tout  supérieur  qui ,  pendant  le  cours  de  vingt  afkis  »  aura 
obtenu  deux  fois  un  nareil  présent,  obtiendra  une  pensloif  pro^ 
portionnée  à  la  satisfaction  que  &  M.  anra  de  ses  serviises  :  et 
tout  maître  ou  professeur  qtii ,  pendant  ce  même  temps^,  aura 
obtenu  six  fois  une  gratification ,  obtiendra  an  bout  de  ce  temps 
k  gratification  en  pension;  et  s  il  quitte  après  20  an»»  une 
pension  de  600  liv.  pour  liii  tenir  lieu  d'émért^e* 

24.  S.  M.  croyant  aussi  nécessaire  de  donner  à  un  collège 
une  marque  de  son  mécontentement ,  a  résolu*  de  retirer  9e% 
élèves  d'une  école ,  si ,  pendant  trois  ou  quatre*  année»,  elfe 
persistoit  vis-à-vis  les  autres  d'avoir  une  infériorité  habituelle, 
qui  preuveroit  dans  les  supérieurs  et  les  lùaltres  un  défaut  de 
soins  et  de  talent. 
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â5.  5.  M.  fera  payer ,  comme  par  le  passé,  h  tous  les  âèves 
entretenus  à  ses  frais,  qui  seront  placés  dans  ses  troupes  après 
le  concours  ,  200  liv.  de  pension  annuelle,  jusqu^à  ce  qu'îb 
soient  pourvus  d'un  emploi  valant  1 200  liv. 

26.  D.  M;  réglera  les  appointements  et  honoraires  de  loos  les 
membres  composant  le  conseil  de  direction. 

27.  S.  M.  se  réserve  de  témoigner  sa  satisfaction  aux  antr» 
personnes  employées  au  service  de  Fécole  militaire,  en  lear 
procurant  le  traitement  qui  sera  convenable.  Ledit  traitement 
sera  pris  sur  les  fonds  de  l'école  militaire,  et  employé ,  après 
son  extinction,  à  l'augmentation  du  nombre  des  places  d'é- 
lèves ,  comme  il  est  dit  dans  l'ordonnance. 

N*  244 1«  —  RàGLBHBNT  di^  TOI  concemotU  les  fonctioms  tl  la 
composition  du  bureau  du  commerce  (i). 

Versailles ,  a  f^Trier  1 78S.  (  R .  S.  C.  ) 

Le  roi ,  en  se  réseni|pi^t  par  le  règlement*  du  27  octobre 
dernier,  de  faire  connoitre  particulièrement  ses  intentions  sur 
le  bureau  du  commerce  ,  a  voulu  examiner  auparayaot  les 
différents  établissements  de  conseils  et  de  bureaux  du  com- 
merce, qui  ont  été  &its  depuis  le  commencement  du  siècle, 
I9  nature  des  affaires  qui  y  ont  été  portées ,  la  manière  dont 
elles  y  ont  été  traitées,  et  les  motifs  qui  ont  toujours  rendu 
inutiles  les  moyens  successivement  employés  pour  le  plus  gnnd 
avantage  du  commerce;  S.  M«  a  reconnu  que  leur  ineCBcacité 
pi^venoit  de  ce  que  la  nature  des  affaires  qui  dévoient  être 
suivies  dans  ces  conseils  et  bureaux ,  n'ayoit  pas  été  asseï 
exactement  déterminée;  de  ce  que  le^ nombre  des  commissaires 
qui  y  avoient  séance  s'étoît  toujours  accru ,  même  dans  ks 
teinps  où  les  afiaires  étolent  le  plus  négligées;  de  ce  que  \& 
différents  départements  relatifs  au  commerce ,  étoient  mal 
divisés  entre  ces  commissaires;  de  la  confusion  qui  s*étoit 
introduite  dans  ces  départements;  de  la  diminution  successive 
des  assemblées  du.  bureau  et  du  conseil  royal  du  commerce; 
enfin ,  de  ce  que  les  affaires  générales ,  et  même  les  contesta- 
tions relatives  à  cette  partie  mtéressante  de  l'administration» 
étant  aujourd'hui  suivies  dans  différents  départements,  elle? 
y  sont  réglées  et  décidées  d'après  les  vues  particulières  à 
chacun  de  ces  départements,  sans  aucun  objet  général,  sans 
aucun  intérêt  pour  le  bien  collectif  du  commerce.  S.  M.  con- 


^1^ 


(i)  Ord.;i3août  181g. 
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sidérant  que  ce  bien  ne  peut  néanmoios  s'effectuer  que  par 
une  allention  suivie  sur  les  principes  du  commerce  »  par  des 
soios  continuels  pour  en  conserver  l'ensemble ,  et  pour  leur 
donner  la  plus  grande  activité ,  elle  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  7  parvenir  :  les  plus  importantes  étoient  de 
régler  les  objets  qu'elle  réservoroit  au  conseil  royal  des  finances 
et  du  commerce;  ceux  qui  seroient  attribués  au  bureau  du 
commerce;  la  composition  des  membres  de  ce  bureau,  leurs 
fonctions»  et  la  disposition  confiée  à  ce  bureau  der.  fonds  ac-^ 
cordés  par  le  roi  pour  l'encouragement  du  commerce.  S.  M. 
a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  roi  réserve  à  son  conseil  royal  des  finances  et  du 
commerce  l'examen  des  traités  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères  :  les  objets  relatifs  au  commerce  maritime  et  à  ceux 
de  rinde,  des  colonies  du  Levant ,  de  l'Afrique  et  da  Nord; 
les  objets  relatifs  aux  pêches  et  à  leur  amélioration;  les  éta- 
blissements de  canaux  de  navigation;  les  plans  déjà  formés 
pour  substituer  aux  dijOTérents  tarifs  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  le  royaume,  un  tarif  unique;  la  rédaction  des  lois  nou- 
velles »  ou  la  réforme  des  anciennes,  sur  le  commerce,  et 
généralenaent  toutes  les  dispositions  de  grande  administration 
propres  à  animer  le  commerce ,  soit  dans  l'universalité  du 
royaume ,  soit  dans  les  provinces  auxquelles  leur  position , 
leur  sol ,  l'industrie  de  leurs  habitants ,  peuvent  rendre  quelques 
genres  de  commerce  plus  particulièrement  intéressants;  le 
bureau  du  commerce  ne  pourra  s'occuper  de  ces  objets 
qu'autant  qu'ils  lu^  seront  renvoyés  par  le  conseil  pour  ayoir 
son  avis.  ,         .  -. 

2.  Il  sera  dressé  incessamment  un  état  divisé  par  généralités 
de  toutes  les  manufactures,  fabriques  et  établissements  de 
comiherce  formés  dans  le  royaume;  des  titres,  des  moypnset 
des  ressources  propres  à  chacun  ;  de  la  durée  de  leurs  privi- 
lèges; des  moyens  d'en  augmenter  l'exploitation;  de  Tintérét 
qu'ont  d'autres,  établissements  à  s'opposer  auxdits  privilèges. 
Et  après  la  confection  dudlt  état,  S.  M.. donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  communiqué  au  bureau  du  com- 
merce ,  qui  donnera  son  avis  sur  chaque  établissement  en 
particulier.  . 

3.  S.  M.  donnera  également  ses  ordres  pour  recueillir  le  corps 
le  pluS'Complot  qu'il  sera  possible  d'instructions  sur  les  rapports 
de  commerce  qu'ont  entre  elles,  ou  avec  l'étranger,  les  pro- 
vinces et  les  vi^es  du  royaume;  sur  le  genre  de  commerce  le 
inieu}(  assorti  à  leur  position  et  aux  productions  du  pays;  sur 
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lès  viciasîludes  qd*ont  ^u  éprouver  ces  relations;  sur  leurs 
causes,  et  sur  les  moyens  d'accroître  ou  de  ramener  la  prKpé- 
rite  des  entreprises  de  commerce  qui  peuvent  convenir  à  ces 
provinces  ou  villes.  Lorsque  ces  instructions  auront  été  com- 
muniquées audit  bureau ,  et  qu'elles  y  auront  été  disentées , 
le  tout  sera  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  par  le  sieur  contrftieor 
général  des  finances. 

4.  Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  général  de  toolfs 
tes  foires  et  marchés ,  de  leurs  titres  d'établissement ,  de  leor 
durée ,  de  leurs  privilèges ,  des  objets  de  commerce  qui  s'y 
traitent,  des  gênes  que  ce  commerce  peut  éprouver.  Le  bnreaa 
examinera  ensuite  s'il  y  a  lieu  d'en  supprimer  quelques-unes, 
ou  d'en  établir  de  nouvelles. 

5.  Le  bureau  se  fera  rendre  compte  autant  de  fois  qo*il  le 
jugera  convenable,  et  Spécialement  une  fois  l'année,  en  forme 
de  compte  général ,  de  Tétat  de  la  balance  du  commerce,  et 
des  règlements  faits  ou  à  faire  pour  parvenir  au  meilleur  ré- 
sultat de  ce  travail.  Le  tableau  annuel  de  la  balance  du  com- 
merce, après  avoir  été  examiné  par  ledit  bureau,  sera  trans- 
crit dans  le  registre  do  ses  séances,  et  mis  une  fois  par  an 
sous  les  yeux  de  S.  M. ,  par  le  sieur  contrôleur  général  des 
finances. 

6.  Le  bureau  se  fera  informer  sans  délai  par  les  sieun  in- 
fendants  des  généralités,  et  par  les  chambres  do  commerce, 
m  la  nature ,  de  l'espèce  et  des  fonctions  des  offices ,  com- 
missions et  emplois ,  utiles  ou  nuisibles  au  commerce  et  aux 
fabriques ,  pour  en  demander  au  roi  la  conservation  on  h 
suppression.  Les  lettres  écrites  h  cet  effet ,  ainsi  que  les  réponses 
et  mémoires  dont  elles  seront  accompagnées ,  seront  transcrites 
sur  un  registre  particulier.  ^ 

7.  L^ntention  de  S.  M.  est  que,  sur  tous  les  objeti  rditi6 
au  commerce  intérieur  ou  extérienr  soumis  à  l'examen  du 
bureau  du  commerce,  qui  seront  susceptibles  d*instructioos 
particulières  ,  le  bureau  écrive  directement  et  en  son  nom 
collectif,  jEiux  intendants  des  généralités,  aux  assemblées,  pro- 
vinciales ou  de  départements ,  et  à  leurs  commissions  on  bo- 
réaux intermédiaires ,  aux  chambres  de  commerce ,  aux  ia- 
specteurs  du  commerce  et  des  manufactures ,  même  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  aux  consuls  établis  par  les  ordres  de 
S.  M.  dans  les  places  de  commerce  des  pays  étrangers ,  comme 
aussi  aux  commerçants  particuliers  qu'il  jugera  à  propos  de 
consulter,  à  reflet  de  se  procurer,  par  ces  différentes  cotres- 
pondancQs»  tous  les  éclaircissements  qu'il  jugera  nécessaires. 
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D'après  Tayis  dadit  bureau ,  les  lettres  seront  rédigées  par  fo 
secrétaire  dudit  bureau» 

8.  Les  lettres  du  bureau  du  commerce  seront  signées  au 
moins  par  trois  des  magistrats  qui  le  composent,  et  les  réponses 
seront  adressées  au  bureau  en  la  personne  de  son  secrétaire, 
qui  en  fera  lecture  à  la  première  séance ,  et  les  remettra  en- 
suite ,  suivant  la  nature  des  affaires ,  au  magistrat  rapporteul? 
au  bureau.  Ledit  secrétaire  tiendra  registre  desdites  lettres 
écrites  au  nom  du  bureau,  et  des  réponses  qui  7  seront 
faites* 

9.  Les  demandes  faites  h  Tadministration  pour  établissements 
de  nourelles  manufactures  et  fabriques,  soit  avec  privilège  ou 
sans  privilège,  pour  encouragements  et  secours  aux  manufac- 
tures déjà  établies ,  pour  établissement ,  rétablissement  ou 
cotifirmation  de  foires  et  marchés,  seront  communiquées  audit 
bureau.  Et  aucune  demande  délibérée  au  bureau  ne  sera  ac- 
cordée sans  faire'  mention  de  la  délibération  dans  la  loi  ou 
dans  la  décision  à  intervenir.  Tontes  ces  demandes  seront 
rapportées  au  bureau  par  l'intendant  du  commerce,  et  soit 

Ja'elles  aient  été  adoptées  ou  rejetées,  il  laissera  au  secrétaire 
udit  bureau  son  rapport ,  pour  être  registre  à  la  date  de  la 
séance  dudit  bureau ,  avec  la  délibération  écrite  à  la  marge 

Imr  ledit  rapporteur,  auquel  le  secrétaire  fera  remettre  ensuite 
edit  rapport,  avec  une  mention  signée  de  lui,  de  sa  trans* 
cription  et  de  celte  de  la  délibération.  S.  M.  déclare  nuls ,  à 
comptei^  do  la  date  du  présent  règlement ,  tous  les  établisse- 
ments et  privilèges  dont  les  titres  postérieurs  au  présent  rè- 
glement ne  ferment  pas  mention  de  la  délibération  du  bureau 
au  commerce  prise  h.  leur  égard. 

10.  Les  projets  d'édits,  lettres  patentés,  statuts  et  ûrréts 
concernant  les  communautés  d'arts  et  métiers  seront  délibérés 
et  rédigés  au  bureau  du  commerce. 

1 1.  Tontes  les  contestations  ,  instances ,  réclamations  ou 
plaintes  entre  des  négociants,  marchands  ou  fabricants,  qui  in- 
téresseront la  législation  du  commerce  ou  la  manutention  du 
commerce  intérieur,  ne  pourront  être  décidées  et  jugées  sans 
avoir  été  préalablement  communiquées  au  bureau  du  com- 
merce ,  dont  la  délibération  sera  visée  dans  les  arrêts  et  déci- 
sions ,  à  peine  de  nullité  desdîts  arrêts  et  décisions.  Et  à  l'égard 
des  contestations  entre  des  particuliers  et  les  fermiers  généraux» 
l'égisseurs  et  administrateurs  des  droits  du  roi ,  quin  mtéresse- 
ront  que  le  commerce  desdits  particuliers ,  elles  continueront 
^  être  renvoyées ,  comme  par  le  passé  >  à  l'intendant  des  û-^ 
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nances  ayant  le  département  des  lermes  générales  »  des  réipet 
oti  des  perceptions  auxquelles  lesdilcs  contestations  seront  re- 
latives ,  pour,  après  avoir  été  communiquées  auxdits  fermiers 
généraux ,  régisseurs  ou  administrateurs ,  et  aux  députés  du 
commerce ,  recevoir  leur  décision  sur  Ui  rapport  qui  sera  ikit 
du  tout  au  sieur  contrôleur  général  par  Tintendant  des  finances 
du  département. 

Entend  néanmoins  S.  M.  que  dans  les  cas  oii  ces  décisions 
particulières  pourroient  influer  sur  le  commerce  en  général , 
et  où  les  députés  dans  leurs  avis  auroient  demandé  que  la  ma- 
tière.fût  discutée  et  délibérée  au  bureau  du  commerce  »  le  rap- 
port en  soit  préalablement  fait  audit  bureau.par  l'intendant  des 
finances  du  département ,  en  présence ,  tant  des  fermiers  gé- 
néraux ^^régisseurs  ou  autres  administrateurs  qui  y  seront  à  cet 
efiet  appelés ,  que  des  députés  du  commerce,  pour  y  discuter 
la  matière  sous  le  rapport  qu'elle  pourra  .avoir  avec  le  com- 
merce général.  Le  secrétaire  du  bureau  remettra  audit  inten- 
dant des  finances  »  une  copie  signée  de  lui  de  la  délibéralioa 
du  bureau ,  pour  être  rendu  compte  du  tout  au  sieur  contre^ 
leur  général  des  finances  ;  et  ladite  délibération  sera  visée  dans 
la  décision  qui  interviendra. 

1  s.  Le  trésorier  ou  caissier  des  fonds  de  la  caisse  du  com- 
merce prêtera  serment  entre  les  mains  du  plus  ancien  des 
conseillers  d'état  membres  du  bureau ,  et  donnera  telle  caution 
que  ledit  bureau  jugera  convenable.  Les  fonds  de  ladite  caisse 
ne  pourront  être  employés  qu'à  des  dépenses  utiles  pour  Tavan- 
tage  du  commerce.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée 
sur  lesdits  fonds  sans  avoir  été  délibérée  par  Iç  bureau ,  arrêtée 
à  la  pluralité  des  voix  et  autorisée  par  le  conseil.  Ordonne  S.  M. 
qu'il  sera  compté  tous  les  ans ,  devant  ledit  bureau,  par  le  cais- 
sier, des  fonds  qu'il  aura  reçus  et  de  ceux  qu'il  aura  employés. 
Ledit  compte,  vu  au  bureau ,  sera  annuellement  présenté  par 
te  sieur  contrôleur  général  à  S.  M. ,  pour  être  arrêté  par  elleea 
son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  et  ensuite  inscrit 
dans  le  registre  des  séances  du  bureau. 

1 3.  Le  principal  ministre ,  le  chef  du  conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  commerce,  les  secrétaires  d'état  des  affaires  étran- 
S  ères  et  de  la  marine ,  le  contrôleur  général  des  finances ,  et  les 
eux  conseillers  d'état  au  conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce ,  seront  toujours  membres  du  bureau  du  commerce.  Ce 
bureau  sera  composé  en  outre  de  quatre  conseillers  d'état, 
nommés  par  S.  M.  en  vertu  d'arrêts  du  conseil ,  du  maître  des 
requêtes  mtendant  du  commerce  intérieur,  du  maître  des  rc- 
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iiétes  intendant  du  commerce  pour  le  commerce  maritime , 
ic  deux  maîtres  des  requête^  adjoints  aux  deux  autres ,  lesquels 
juatre  maîtres  des  requêtes  feront  indistinctement  les  rapports 
les  affaires  contentienses  qui  leur  seront  envoyées ,  et  clu  se- 
:rétaire  dudit  bureau.  Le  lieutenant  général  de  police  de  la 
ille  de  Paris  «  Tintendant  de  la  généralité  de  Paris ,  et  ceux  des 
lutres  généralités ,  lorsqu'ils  se  trouveront  à  Paris  »  seront  in*- 
îtés  à  ce  bureau.pour  donner  leur  voix  sur  les  affaires  qui  au-^ 
*ont  rapport  à  leur  administration. 

i4*  L'intention  du  roi  est  que  les  inspecteurs  généraux  A\x 
commerce  soit  extérieur,  soit  intérieur,  et  des  manufiictures , 
3t  les  députés  des  villes. de  commerce  du  royaume  et  des  co- 
lonies assistent  aux  séances  du  bureau  »  avec  voix  consultative 
»eulenieot,  et  restent  présents  aux  opinions,  si  ce  n'est,  à  l'égird 
des  députés  des  villes  de  commerce ,  qu'il  fût  question  d'affaires 
qui  intéressassent  une  desdîtes  villes-  Ils  écouteront  les  rapports 
qui  y  seront  faits ,  et  donneront  leur  avis  verbalement  ou  par 
écrit  lorsqu'il  leur  sera  demandé  par  le  bureau. 

i5.  Ordonne  S.  M.  qu'il  sera  nommé  par  le  sieur  contrôleur 
général  des  finances  deux  fermiers  généraux  et  deux  régisseurs 

Î;énéraux  des  droits  de  S.  M. ,  pour  être  appelés  audit  bureau 
orsque  la  nature  des  affaires  le  demandera. 

16.  Les  délibérations  du  bureau  du  commerce  ne  seront 
que  consultatives  à  l'égard  du  conseil.  Les  expéditions  en  seront 
délivrées  par  le  secrétaire  du  bureau  aux  rapporteurs ,  qui  les 
remettront  aux  secrétaires  d'état  et  au  sieur  contrôleur  général 
des  finances ,  suivant  le  département  dont  elles  dépendront , 
pour  en  être  par  eux  rendu  compte  au  conseil. 

17.  Autorise  S.  M.  le  bureau  du  commerce  à  lui  proposer 
les  règlements  qnl  lui  paroitront;  convenables  pour  raméuora- 
tion  des  manufactures  let  du  commerce. 

18.  Le  bureau  du  commerce,  composé  des  six  conseillers 
d'état  et  des  quatre  maîtres  des  requêtes  désignés  en  l'art.  i3, 
s  assemblera  exactement  toutes  les  semaines ,  au  moins  une 
fois ,  avec  les  autres  personnes  indiquées  par  l'art.  i4  »  chez  le 
plus  ancien  des  conseillers  d'état  qui  en  seront  membres ,  et 
qui  alors  en  sera  le  président.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
la  première  séanct*/  qui  aura  lieu  en  conséquence  du  présent 
i^ement ,  pour  l'ordre  et  la  forme  de  laquelle  on  se  confor- 
mera à  ce  qui  a  été  observé  aux  séances  des  a4  novembre  1 700 , 
^^  2  )uiUet  1723.  Tous  les  trois  mois  ledit  bureau  se  réunira 
avec  le  principal  ministre ,  le  chef  du  conseil  royal  des  finances 
^t  du  commerce ,  les  secrétaires  d*état  dçs  affaires  étrangères 
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•t  de  la  maribe  »  le  contrAlenr  général  des  finances  et  fes  con- 
seillers ordinaires  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce. 
Les  raj^MMTteurs  rendront  compte  dans  cette  séance  de  tout  ce 
qui  aura  été  délibéré  dans  les  séances  ordinaires  sur  des  objets 
intéressants ,  et  de  ce  qui  pourra  être  proposé  dans  les  séances 
suivantes  pour  Tavantage  du  commerce.  Les  inspecteurs  géné- 
raux et  les  députés  du  commerce  n'assisteront  k  cette  séance 
que  lorsqu'ils  seront  prévenus  de  s'y  trouver. 

N*  a44>»  —  Lbttrbs  patentes  qmi  permHêerU  lu  cléiure  des 
héritages  dans  le  ban  de  la  vilk  de  Hagu^nau. 

Versailles,  10  février  1)88.  Reg.  au  parlement  (l\\lsace  le  a  aoAl.  (  Arch. 

liu  parlemefit  crAlsaoa.  ) 

N*  2443*  —  ÀRa&T  da  conseil  porUml  suppression  des  mspet- 
Uwrs-gènéraux-des  manu/aciures  et  du  commerce  j  et  qmiéiahlà 
it  autres  inspecteurs  et  règle  leurs  fonctions  (i). 

Versailles ,  f  o  f<<rrier  1788.  (  R.  S.  ) 

N*  a444*-^^i^lT  qui  ordonne  la  vente  ou  démolition  des  eAàiemus 
royaudt  de  La  Muette  f  Madrid,  yincennee  et  Btois  (s). 

Versailles  I  février  1788.  Reg.  en  parlement  le  14  mars.  (  R.  S.  ) 

N*  944s*  -^  OaDONNANCB  des  administrateurs  sur  la  eubmrt  des 
arbres  d  épieeriss ,  et  sut  ta  défense  de  les  exporter  hors  la  co- 
lonie. 

Êajenoe,  it  mars  1788.  Reg.  au  conseil  supërienr  le  même  joor.(ColL  au 

m .  Code  Cajeune ,  tom.  7,  pag.  4^3.  ) 

N*  9446.  —  ÀBRtT  du  conseil  DOT  lequel  S.  M.  amsorise  les  en- 
gagements ,  pour  la  durée  de  son  règne ,  de  M  domsams  eê/o- 
rtts  domaniaux,  et  règle  les  formalités  et  les  conditiom  denSu 
engagements. 

Versailles,  iSmars  1788  (R.S.C. ) 

Le  roi ,  sans  cesse  occupé  des  Tues  d'économie  et  de  boni* 


(i)  V.  a.d.  c.9!«eptem1>rei^3o,î»»  WTrieri736,a3scpt«inHr«  174^.  > 
mars  1746  ,  i5  avril  ijdS,  39Juin  1765 ,  5  juin  17G6,  aynoircrobre  17^  î' 
<l<<ccmbi*e  1775  ,  n**  33S,  toiii.  i"  du  rcgne,  pag.  Î189,  aa  janYicr  i^-r»  ^ 
juillet  1783,  »•  i8i5,  tom.  5  du  règne,  pag.  ^94 ,  39  man  178$ ,  ■•  »•». 
pag.  17. 

(a)  V.  a.  d.  c.»6  décembre  1^58  j  d^çl,  i"  septembre  1776,0*  5i>, 
lora .  9  du  régne  »  paig.  90. 
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icaltons  que  llntérêt  de  ses  peuples  lui  suggère,  et  portant 
on  attention  sur  toutes  les  parties  qui  peuvent  lui  procurer 
es  moyens  de  les  remplir/  s'est  fait  rendre  compte  de  Tadmi^ 
lislration  et  du  produit  de  ses  domaines»  et  a  reconnu  que 
eur  rerenu  est,  en  granfde  partie,  absorbd  par  les  frais  de 
régie,  d'entretien  et  autres.  S.  ML  a  jugé,  d'après  un  mûf 
*xamen  des  différents  plans  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux ,  qu'it 
ui  sera  plus|^rofitable  de  mettre  hors  de  ses  mains  ses  domaines 
]ue  d*en  conserrer  la  possession;  la  concession  à  titre  d'enga- 
gement pour  la  d'urée  de  son  règne,  moyennant  des  redevances 
tn  blé  qui  suivront  la  progression  de  ta  valeur  des  fonds  ,  lui 
paroît  présenter  des  avantage!»  réels,  et  n'entrdtner  aucun 
inconvénient.  Les  frais  inséparables  de  leur  administration 
actuelle  cesseront  d'être  à  la  cha^e  de  S.  M. ,  et  ses  finance^ 
s'amélioreront  d'ailleurs  d'une  augmentation  de  contribution 
nux  charges  publiques,  ^agriculture ,  qu'il  est  si  intéressant 
d'encourager,  recevra  de  cette  opération  un  nouvel  accroisse- 
ment :  l'industrie  des  ensagistes  sera  mise  en  activité  par  l'espé- 
rance d'une  longue  jouissance  :  le  produit  des  domaines  ac-* 
querra  plus  de  consistance  qu'on  ne  peut  s'en  promettre  de  la 
gestion  des  fermiers  ou  régisseurs  actuels  qui  n'ont  peut-être 
pas  la  même  aptitude ,  et  sûrement  pas  le  même  intérêt  k  l'ex- 

tloitation  dont  ces  domaines  sont  susceptibles.  Enfin ,  S.  M. 
ornant  h  la  durée  de  son  règne  l'effet  ae  ce  plan  d'adminis- 
tration ,'et  excluant  tous  deniers  d'entrée ,  ne  promet  et  n'ac- 
corde que  ce  qu'elle  peut  maintenir;  et  les  principes  du  domaine 
de  la  couronne  n'en  reçoivent  aucune  atteinte ,  dans  quelque 
acception  qu'ils  puissent  éti^  pris.  Sur  quoi  Se  M.  voulant  faire 
connoltre  ses  Intentions  :  oui  le  i^apport ,  etc.  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil  ,'a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  domaines ,  terres  et  seigneuries,  et  autres  fonds 
domaniaux  qui  sont  affermés  ou  régis  au  nom  et  au  profit  de 
S.  M. ,  en  quelques  lieux  et  provinces  du  royaume  qu  ils  soient 
situés ,  à  l'exception  seulement  des  cens ,  rentes  seigneuriales , 
et  des  droits  casuels  lors  des  mutations,  ainsi  que  de  la  nomi- 
nation aux  oflices ,  et  des  droits  de  greffes ,  que  S.  Mb  se  réserve 
expressément,  seront  concédés  à  titre  d'engagement,  pour 
toute  la  durée  du  règne  de  S.  M. ,  moyennant  des  redevances 
annuelles  et  sans  aucuns  deniers  d'entrée ,  et  à  la  charge  d'être 
tenus  pendant  la  durée  desdits  engagements ,  soit  à  foi  et  hom- 
mage ,  soit  censuellemcnt ,  de  S.  M. ,  suivant  qu'il  sera  réglé 
par  les  adjudications. 

2.  Lesdites  redevances  éeront  stipulées  en  blé-froment. 
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payables  en  argeot ,  suivant  l'évaluation  de  Tannée  commune 

Îrise  sur  les  dix  antérieures  à  la  présente ,  du  prix  du  plus  beau 
lé-froment ,  au  marché  le  plus  voisin ,  à  l'époque  du  premier 
marché  après  la  saint  Martin  :  ladite  évaluation  sera  renouvelée 
de  dix  ans  e^  dix  ans  »  mémo  à  chaque  changement  de  posses- 
seur, d'après  Tannée  commune  prise  sur  les  dix  antérieures, 
sans,  toutefois  qu'en  aucun  cas  la  livre  de  blé ,  poids  de  marc , 
puisse  être  évaluée  au-dessous  de  dix-huit  deniers. 

3.  Lesdites  redevances  emporteront  droits  seigneuriaux  ca- 
suels  «  de  quint ,  requint ,  treizièmes ,  lods  et  ventes  »  rachats, 
reliefs  et  autres  profits  de  féodalité  aux  mutations,  suivaol 
que  la  tenue  des  objets  engagés  apra  été  stipulée  par  les  con- 
trats, noble  ou  roturière,  et  suivant  les  coutumes  des  lieux: 
et ,  dans  le  cas  où  lesdites  coutumes  seroient  muettes  à  cti 
égard ,  suivant  la  coutume  de  Paris. 

4-  Lesdits  engagements  ne  pourront  avoir  lieu  pour  tous  les 
domaines  d'une  généralité  ou  d'une  province  ensemble ,  mais 
au  plus  pour  chaque  corps  de  domaine;  et  les  objets  à  enp- 
ger  seront  subdivisés  autant  qu'il  sera  possible ,  pour  multi- 
plier le  nombre  des  concurrents. 

5.  Tous  particuliers,  indistinctement,  même  les  fermier» 
actuels ,  pourront  se  présenter  pour  obtenir  lesdites  coooes^- 
sions;  ils  adresseront  à  cet  effet  an  sieur  contrôleur  génécal 
des  financesr  des  soumissions  signées  d'eux ,  contenant  les  dé- 
tails des  objets  dont  ils .  demanderont  l'engagement ,  ei  la 
quotité  de  la  redevance  qui  sera  par  eux  olBerte ,  conformé- 
ment aux  articles  i*'  et  s  ci-dessus. 

6.  •  Les  offres  et  soumissions  qui  seront  faites  en  exécutioQ 
de  Tarticle  précédent ,  ne  pourront  être  reçues ,  relattreraeot 
à  ceux  desaits  domaines  et  droits  qui  sont  actuellement  affer- 
mes,  si  elles  ne  s'élèvent  pas  au  montant  du  prix  des  bam 
actuels ,  déduction  faite  des  charge^;  il  sera  à  cet  efiet  donné 
communication  desdits  baux  et  du  montant  des  charges  ^ 
déduire ,  par  l'administrateur  des  domaines  ou  son  préposé 
sur  les  lieux ,  aux  personnes  qui  se  présenteront  pour  obtcuir 
lesdits  engagements. 

7*  Lesdites  offres  et  soumissions  seront  communiquées  ï 
l'administrateur  des  domaines;  et  lorsque  lesdites  offres  seront 
trouvées  convenables  et  la  solvabilité  des  soumissionnairrs 
suffisamment  reconnue ,  il  sera  rendu  arrêt  du  conseil ,  qui , 
sur  le  vu  d'icellos ,  comme  première  enchère ,  ordonnera  qu*a- 
près  trois  publications  sur  les  lieux,  il  sera  procédé,  en  h 
forme  ordinaire  9  par  devant  le  sieur  ii^teadaiit  et  commissaire 
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départi,  dans  la  généralité  de  la  situation  du  domaine  ou  fonds 
à  concéder  9  à  1  adjudication  d'icelui ,  au  plus  offirant  et  der- 
nier enchérisseur. 

8.  Le  procès-verbal  de  ladite  adjudication  sera  renvoyé  au 
conseil  par  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  à 
TefTet  de  la  ratifier  et  déclarer  définitive ,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon 
il  sera  ordonné  qu'après  une  seule  et  dernière  publication  il 
sera  procédé  à  une  adjudication  définitive ,  soit  devant  ledit 
sieur  intendant  9  soit  au  conseil ,  par  devant  les  sieurs  cotn- 
missaires  qui  seront  députés  à  cet  effet.    * 

g.  Les  arrêts  qui  auront  ratifié  les  adjudications  faites  de- 
vant les  sieurs  intendants ,  on  qui  auront  autorisé  les  nouvelles 
adjudications  définitives  faites ,  soit  devant  eux  »  soit  devant  les 
sieurs  commissaires  du  conseil ,  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront ,  sur  la  requête  desdits  adjudicataires»  présentés 
aux  bureaux  des  finances  du  ressort  ou  autres  juges  ayant  la 
connoissance  des  droits  du  domaine,  pour  y  être  enregistrés, 
et  lesdits  adjudicataires  mis  en  possession  des  objets  à  eux  ad- 
jugés par  tel  ofiicier  qui  sera  à  cet  e;ffet  nommé  par  lesdits  bu- 
reaux ou  autres  juges  compétents. 

1  o.  Les  adjudicataires  entreront  en  jouissance  des  objets  à 
eux  engagés^  compter 'du  jour -des  adjudications,  et  en  con- 
séquence ils  toucheront,  à  compter  dudit  jour,  les  fermages 
des  objets  actuellement  affermés,  desquels  ils  seront  tenuv 
d'entretenir  les  baux ,  si  mieux  ils  n'aiment  indemniser  de  gré 
à  gré,  sinon  à  dire  d'experts  ,  les  fermiers,  qu'ils  ne  pourront 
déposséder  qu'après  lesdites  indemnités  acquittées. 

11.  Les  adjudicataires  ne  pourront  également  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  consigné ,  entre  les  mains  de  l'admis- 
trateur  des  domaines ,  le  montant  d'une  année  de  la  redevance 
moyennant  Ifiquelle' les  adjudications  leur  auront  été  faites ,' 
laquelle  année  demeurera  toujours  en  avance  pour  servir  ;de 
cautionnement  de  l'acquittement  exact  des  arrérages  couraifts, 
et  sera  imputée  sur  la  dernière  année  de  joubsance  de  chaque 
engagiste.  .    <  ' 

1 3.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  adjudicataires  aucuns  deniers 
d'entrée ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  raison  des- 
dites adjudications;  mais  ils  seront  tenus  de  payer  ou  rem- 
bourser à  l'administrateur  du  domaine ,  s'il  en  a  feit  l'avance, 
les  frais  de  publicotions ,  affiches,  adjudications ,  mise  en  pos- 
session, et  tous  autres  auxquels  les  adjudications  pourront 
donner  lieu ,  ainsi  que  les  frais  d'expéditions  et  significations 
des  arrêts  nu  jugements  d'adjudication  ;  ils  seront  tenus  en 
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outra  4e  remettre  à  radminifitrateor  des  Ammiiips  ^wMUIa» 
desdits  arrêts  ou  jugemeats ,  ainsi  que  des  procès-venau  de 
mise  en  possession  et  d'esthnation  des  bâtiments. 

i5.  I^esdits  adjudicataires  ne  seront  tenus  d*aucana  dreits 
de  marc  d*or«  sou  pour  livre ,  centième  denier  ,  contrôle ,  m 
fiutres  droits  quelconques ,  pour  raison  desditea  adîudâeatîoaf  ; 
ils  demeureront  même  exemptés  du  droit  de  fcaAc-fief  pendant 
leur  possession  personuelie  seuleo^eat  desdits  domaioM  el  fonds 
domaniaux. 

i4*  Ils  seront  tenus  d'entretenir  h  leur»  frais»  de  Uiiitea ré- 
parations ,  les  bâtiments ,  bacs  »  pressoirs  »  fours  »  sMuIins  et 
autres  objets  susceptibles  d'entretien  qui.  leur  aurenl  éèé  Ur 
jug^ ,  &ute  de  quoi  ils  pourront  y  Stre  coatraints  par  toutes 
YOies  dues  et  raisoaaables ,  à  la  requête  du  pvocureur  de  S.  H. 
dans  les  b  ureaux  des  fioances  de  ia  sit  uatloOr  des  lieux,  ou  aaties 
juges  compétents ,  poursuite  et  diligeoee  de  radministrateer 
des  domaines  ou  de  ses  préposés* 

!&•  Pourront  néanmoins  les  èngagistes  qui  se  ptoMeeieBt 
d^améliorer  lesdits  domaines  par  des  changements  utiles  dam 
Texploitation  usitée  »  ou  dans  la  consîstanoe  des  bfttiments  ac- 
tuellemeot  subsistants,  se  pourvoir  au  eoosefl  pour  obtenir  la 

Îermlsaion  de  faire  lesdits  changements  »  affres  la<|aQUe  seo- 
ornent  ils  seront  déchargés ,  ainsi  que  leurs  eauticMis ,  ds 
l'entretien  de  ceux,  desdits  bâtiments  dont  le  conseil  auim  jagé 
convenable  de  permettre  la,  suppression  :  l'ei^geBaeDt  detdits 
adjiidicataires  ou  de  leurs  cautions  tenant  ai|  surplus ,  sait  à 
l'égard  des  bâtiments  restants ,  soit  4  l'égard  de  ceux  qai  fe> 
voient  sujàstitués. 

ji6.  Les  frais  de  justice  »  ainsi  mie  toutes  taxes  et  ioipaaitiaai 
à  la  charge  de  la  propriété  ou  de  l'exploitation ,  seront  eoppa^ 
tés  »  sans  aucune  répétition  ni  recours  contre  S»  M; ,  par  lesdits 
adjudicataires» 

1 7*  Les  redevances;  imposées  pour  prix  desdites  adindict- 
tiens  serent  servies  par  semestre,  on  janTicr  et  fnillat  de 
chaque  année  »  sans  aucune  réduction  ni  diminution  »  pour  les 
qiiuses  cir-dessus  »  ni  pour  quelque  autre  que  ce  puisse  dteo ,  et 
ce  i^  compter  de  la  date  des  adjudications  définitives  •  et  noa* 
obstant  la  consignation  d'une  année  prescrite  par  rartâde  s 
'  ci-dessus. 

i8.  A  défisiut  par  lesdits  èngagistes  de  payer  exaotemeatct 
de  terme  en  terme  »  conformément  à  l'article  préeédeot ,  ks 
r«|dei(ances  fixées  par  les  adjudications  p  ils-  y  s^Eont  oontrainU 
h^  U  requête  de  l'administrateur  des  doDMdms ,  par  saâaia  dei 


ralts  des  objets  à  eux  adjuaés  »  et  par  toutes  autres  ▼oies  dues 
)t  faiftonoaliles.  Enjoint  8.  M.  au^t  adminislrateiir  d'y  Telller 
exactement  9  et  de  provoquer  la  réunton  desdks  domaines  aus- 
iitôt  que  Tengagiste  se  trouvera  arriéré  d*uiie  année  entière 
le  la  redevance ,  et  ce  à  peine ,  par  l'administrateur  général 
les  domaines ,  de  répondre  personnellement  »  et  sans  pouvoir 
l'en  faire  tenir  compte  par  le  roi ,  4e  ttutot  le$  anq^ea  de  re- 
le?ance«  qui  s'arri^iKHeal  jusqu'k  U  iéfù9&omon  é»  V^eù- 
gagiste. 

19.  Les  copiestatîeaê  qui  pourroient  survenir,  aoii  lors  de  k 
me  en  possession  desdils  adjudicatiiires ,  soit  pendimft  leur 
jouissance ,  sur  la  propriété  desdits  doviaÛMes  ou  Hmda ,  oa  aiir 
rétendue  oi»  quotUé  des  droits  en  dépendaiita  »  sor^tot  partAsp 
en  première  instant^  devant  les  burins,  des.ioànees  du  nsr 
sort ,  ou  autres  juges  ajAOt  la  eonnosseanee  du  dooMÛne ,  mi^f 
Tsppel  au  parl^CM^it  »  ou  devant  les  aulrea  ooiir»  et  j[uiisdîar 
lions  qui  ont  droit  d'en  cOnnoltre. 

20.  Eu  cas  de  cootestaliun  jrelativeneot  k  l'exécution  du 
présent  arréfc ,  ocfUwnent  e^  ee  quî  eonoiarne  la  réuniott  fante 
de  paiement  des  deui  aimées  de  redevance  »  &  VL  s'en  sésorife 
ta  Gonnoiasan^e  et  à  sou  conseil ,  et  ieelie  interdit  à  taules  ses 
coars  et  juges.  Et  serf^  le  pnésent  arrêt  »  sur  lequel  tonlea  letteee 
patentes  Béce^MÛres  serenl.  expédiées ,  imprimé ,  publié ,  lu  tt 
affiché  fiartoul  où  besoin  sens*  ^ 

N*  s447«  —  Aaa^T  4u  conseil  qui  ordfumié  Itxicutigtii  ^  4^114'  d^ 

mM  consuluuif poiu:  la  4i&€ussimi  4m  fh^  ni^iaàiflkAfm^ 
liçr(Ui(m4csfaifin$cs^  e^  lH^tréfe  d^s0viu  to^. 

VersaiHeft ,  i5  mars  1789.  (  R.  S.  ) 

N*  2449.  —  Ordonnançai  porMwt  TégUvur4\$m^  h  'hUrofçhie 
mliiaire  4  hfiK^gnsmn.  ds  l'^tfÊMmmii  ai$m  fm  dks.  pro- 

^ 

(1)  V.  lois  99ôtitdi>r«  »j$o,  »45— ^7  avril,  !•»  a^t  1791, 09 juin,  •jttill., 
SxMvemiice  1^;  «décret  di»»i  février  1793»  tik.  i'<,  trcâ.  a^  1*'  t^ci«Âd«r 
•m  u ,  a4  germinal  an  m ,  1$  vendeng^iairf!  ap,  ir  ;  çq^stUntip^dç  Pan  vju, 
art.  4i  •  ord.  du  a  août  i8id .  loi  du  10  m^rs  1818;  ord.  d|i  i*'  DOTem.  i8m>, 

art.  3a. . 
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N"*  345a*  —  RiGLBHBNT  da  roi  portant  établissemetU  dmt  conseil 
d'administration  du  département  de  la  marine ,  sous  le  litre  de 
Conseil  de  ta  Marine. 

Versailles  ,  1 9  mars  1 78B.  (  R/  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant ,  par  son  règlement  du  9  octobre  deniier  »  éta]»li 
un  conseil  d'administration  du  département  de  la  gurre  »  sons 
le  titre  de  conseilde  la  guerre;  et  désirant  que  diverses  branches 
de  l'administration  de  son  royaume  soient  soumises  au  même 
régime  »  afin  de  pouvoir  en  saisir  facilement  l'ensemble  et  tool 
apercevoir  pour  ainsi  dire  d'un  coup  d'œil ,  elle  a  jugé  indis- 
pensable d'établir  pareillement  dans  le  département  de  la  nia> 
rine  un  conseil  »  et  de.  le  rendre  aussi  semblable  à  celui  de  b 
guerre  que  la  différence  qui  existe  entr6  les  deux  déparlemeoli 
peut  le  permettre.  A  ces  causes»  elle  a  arrêté  et  ordonné»  arrête 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

M.  S.  M.  crée  et  établit  »  par  le  présent  règlement,  un  coo- 
seil  permanent  d'administration  du  département  de  la  marine, 
sens  la  dénomination  de  conseil  de  la  famine. 

L'administration  dé  oe  département  sera  ainsi  partagée  à 
l'avenir  entre  le  secrétaire- d'état  de  la  marine  et  le  conseil  de 
la  marine  ;  de  manière  que  le  premier  reste  chargé  de  toute  b 
partie  active  et  executive  de  l'administration ,  et  que  le  consefl 
de  la  marine  le  soit  de  toute  la  partie  législative  et  consWta- 
tive  ayant  rapport  à  la  marine  royale  et  au  service  militaire. 
S.  M.  détaillera  et  {ixera  ci-après»  d'une  manière  plus  ]»écise, 
les  fonctions  et  les  limiteSrqu'ellj»  leur  assigne. 

s.  La  présidence  du  conseil  de  la  marine  sçra  invariable- 
ment attachée  à  la  chaf^  de  secrétaire  d'état  du  département , 
de  quelque  état  et  de  quelque  grade  que  puisse  être  celui  qai 
eti  sera  pourv%;  et  S;  Mv'  considérakit  que  ledit  secrétaire  d'état 
doit  y  être  regardé  Qomme  son  organe  et  son  représentant , 
elle  ordonne  qu'en  cas  de  partage  égal  dans  les  opinions»  sa 
voix  aura  toujours  la  prépondérance. 

5.  Les  autred  membres  •composaÈt  le  conseil  de  la  maràe 
seront  deux  officiers  généraux  de  la  marine  on  cbe&  de  difi- 
sion  »  l'inspecteur  général  des  constructions  »  l'inspecteur  gé- 
néral de  l'artillerie  du  département»  le  directeur  des  ports  ci 
arsenaux  »  un  capitaine  de  vaisseau  en  activité  ou  retiré  »  ub 
intendant  de  la  marine  qui  ait  été  administrateur  en  chef  dis» 
l'un  des  ports  du  royaume  ou  dans  l'une  des  colonies  »  l'inten- 
dant général  des  colonies.  Seront  aussi  membres  dudit  conseil. 
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l'officier  général  da  corps  royal  du  génie  ayant  la  direclion  de 
ce  corps  à  Versailles ,  ainsi  que  Tintendant  général  chargé  de* 
Tadministration  des  classes ,  des  consulats  et  des  autres  parties 
du  département  de  marine  non  comprises  dans  la  direction  des 
ports  ou  dans  l'inteadance  des  colonies;  mais  ces  deux  derniers 
n'auront  entrée ,  séance»  droit  de  rapport  et  voix  délibérative 
'   que  lorsque  le  conseil  s'occupera  d'afiaires  relatives  à  leur  tra- 

>  vail  habituel ,  ou  dans  le  cas  oii  ledit  conseil  jueeroit  conve- 

•  nable  de  les  appeler.  Il  sera  incessamment  expédié  à  tous  ces 

>  membres  des  brevets  dans  la  forme  prescrite  par  S.  M.  ;  et  elle 
^  réglera ,  par  une  décision  parliculière  »  le  rang  qu'ils  devront 
(   prendre  entre  eux. 

4*  ^^  affaires  de  nature  à  être  traitées  au  conseil  de  la  ma- 
i  rine  seront  préalablement  examinées ,  discutées  et  travaillées 
i  par  celui  de  ses  membres  chargé  particulièrement  de  la  partie 
I  du  département  à  laquelle  elles  seront  relatives.  Il  en  mra  le 
rapport  »  donnera  son  avis  le  premier,  sera  le  rédacteur  de  la 
décision ,  et  veiltera  à  son  enregistrement  sur  le  registre  des 
i   délibérations. 

5.  Celui  qui  sera  chaîné  des>  fonds  du  département  n'aura 
I  point  entrée  habituelle  au  conseil.  S.  M.  veut  néanmoins  que 
i  lorsqu'on  s'occupera  d'objets  relatifs  à  la  finance ,  il  ait  le  droit» 
'  dans  tous  les  cas  où  il  le  croira  utile ,  de  présenter  des  mémoires 
t    écrits  »  d'assister  aux  rapports  »  et  de  demander  ensuite  à  être 

•  entendu  ;  mais  il  n'aura  point  voix  délibérative  et  ne  pourra 
;  même  rester  présent  lorsque  l'on  comçieBcera  à-recueiller  les 
f    opinions.  S.  M.  lui  fera  expédier  à  cet  effet  »  comme  aux  autres 

membres  du  conseil ,  un  brevet  où  elle  indiquera  les  fonctions 
f   et  les  droits  qu'elle  lui  attribue. 

•  6.  Le  conseil  de  la  marine  sera  en  exercice  toute  l'année ,  à 
.  moins  que  des  circonstances  particulières»  telles  que  les  voyages 
f  de  S.  M.  9  ne  mettent  le  président  dans  le  cas'Jfe  prendre  ses 
,    ordres  pour  déterminer  un  certain  temps  de  vacances. 

\        7.  Le  service  du  bureau  du  conseil  de  la  marine  sera  fiait  par 
deux  secrétaires  qui  seront  aux  ordres  dudit  conseil  »  et  lors- 
qu'ils ne  pourront  pas  suffire  aux  ouvrages ,  il  sera  pris  momen^ 
,    tanément  des  copistes  extraordinaires. 

8.  Il  sera  incessamment  préparé»  soit  à  Thôtel  de  la  guerre» 
soit  dans  une  des  maisons  dépendantes  du  département  de  la 
marine  »  un  logement  convenable  »  tant  pour  les  assemblées  du 
conseil  de  la  marine  que  pour  lui  servir  de  bureau  et  de  dépôt, 
g.  S.  M.  affecte  annuellement  la  somme  do  i5o,ooo  liv.  aux 
dépenses  du  conseil  de  la  marine  »  et  fixe  sur  ladite  somme  les 
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honorairea  ée  obacini  des  o^embres  h  6»ooo  lïr  par  an.  Lea  ap- 

IioîaiemdnU  de  Tun  des  secrétaires  à  4»ooo  llvrea ,  et  œnz  de 
'autre  à  9^000  iiv*  Une  somme  do  13,000  liv.  pour  trms  de 
buveaux  »  de  copistes  extraordinaires ,  etc.  Le  restant  de  ladite 
somme  de  iSo^oeo  Un  sera  k  la  dispositiott  du  conseil  et  eoi- 
ployée»  d'après  ses  délibérations ,  pour  les  missions  qu'il  donncn* 
sons  le  bon  plaisir  du  roi ,  soit  à  quelques-uns  de  ses  membrei, 
soit  à  des  officiers  militaires,  soit  à  des  officiers  d'admÎDÎatrBtiaB, 
soit  enfin  h  des  artistes  »  pour  se  procurer  des  renseignements  et 
des  connoissances  reconnus  ou  présumés  deroir  toe  utiles, 

lo.  S.  M.  voulant  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  entre 
le  conseil  de  la  marine  et  le  secrétaire  d'état  de  ce  département, 
et  sentant  que  cette  harmonie  dépend  principalement  de  la  fixa- 
tion la  plus  précise  de  leurs  fonctions  et  des  limitée  wespeeûwei 
de  leur  ressort,  elle  s'est  attachée  avec  la  plus  grande  attentioo 
à  établir  cette  fixation,  et  elle  l'a  déterminée  de  la  manière  auiv.  : 
1 1  •  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  conservera  exclusi  vemeat 
toute  la  partie  active  et  executive  de  l'administratkia ,  el  par 
conséquent  le  travail  avec  le  roi  et  avec  le  principal  ministre; 
les  rapports  à  faire  aux  conseils  actuels  00  autres  que  S.  H.  )o- 

Era  à  propos  de  former;  la  direction  et  la  'disposition  de  toate« 
forces  navales  et  de  tous  les  armements ,  soit  en  pnix ,  soit 
en  guerre;  la  correspondance  avec  les  commandants  dea  années 
navales ,  des  escadres ,  des  bâtiments ,  avec  ceux  des  ports  et 
des  colonies ,  avec  les  intendants  ou  ordonnateurs ,  et  généra- 
lement avec  tous  officiers  ou  employés  an  service  de  la  ms- 
vine  ou  des  colonies.  Il  conservera  pareillement  la  propesitMB 
k  tous  les  emplois  et  à  toutes  les  grâces  du  dépaiiimient ,  ée 
quelque  espèce  qu'elles  soient ,  en  demeurant  toutefois  assu- 
jetti aux  principes  et  aux  règles  déjà  établis ,  ou  qui  le  sersat 
dans  la  suite  par  S.  M. 

1 9.  Le  conseil  de  la  marine  sera  chargé  de  la  diacossiaB , 
de  l'interprétation  et  du  maintien  de  toutes  les  ordonnances 
militaires  ;  de  l'examen  de  la  comptabilité  de  tous  les  fewb 
affectés  au  département  ;  de  la  vérification  de  tous  les  marchés, 
baux,  régies,  adjudications  et  entreprises;  de  la  sarveîHaooe 
de  toutes  les  fournitures«  Il  sera  également  cbarsé  de  nlaiBt^- 
nir  l'observation  des  principes  et  des  règles  établis  par  S.  M. 
pour  la  dispensation  des  emplois  et  des  grâces  militaires ,  H 
afin  que  le  conseil  ne  puisse  rien  ignorer  h  cet  énrd  de  ce 
qui  sera  fait  par  le  secrétaire  d'état  et  éclairer  S.  M. ,  si  soi 
ministre  s'était  écarté  des  règles  et  principes  ^qu'elle  aura  fixés, 
le  secrétaire  d'état  sera    tenu  de  donner  comminUcatàoB 
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an  conseil  de  toales  les  expéditions  qui  ftufODt  été  faites. 

i5.  S.  M.  attribue  encore  au  conseil  de  la  marine  la  con-* 
noissance  et  Texamen  de  toutes  les  affiiires  de  discipline  et  de 
contravention  aux  ordonnances  ;  la  proposition  des  punitions 
à  déoerner,  quand  elles  n'auront  pas  été  déterminées  par  les 
ordonnances  ;  la  discussion  de  tous  les  projets  d'amélioration  ; 
sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  constitution  et  du  serrfce  : 
Texamen  de  tous  les  ouvrages  qui  paroltront  sur  la  marine  ; 
loit  pour  accorder  les  permissions  que  demandcroient  les  au- 
teurs ,  soit  pour  recueillir  les  idées  utiles  et  les  lumières  qu'ils 
pourroient  renfermer* 

i4*  Enfin  y  comme  une  administration  éclairée  doit  toujours 
être  en  mouvement  pour  s'améKorer,  le  conseil  de  la  mariniB 
sera  autorisé  h  envoyer,  tous  les  ans ,  b  son  choix ,  un  on  plu- 
sieurs de  ses  membres»  soit  dans  les  ports,  soit  dans  tout  autre 
lieu  du  royaume ,  pour  visiter  les  cnantiers  »  les  ateliers ,  les 
manufactures  y  les  magasins»  les  hôpitaux ,  les  établissements 
des  vivres ,  et  généralement  toutes  les  parties  du  service.  Q 
pourra  également  choisir  pour  remplir  ces  missions  tels  offi- 
ciers militaires  ou  d'administration  qu'il  jugera  h  propos, 
même  des  personnes  d'art  pour  des  parties  où  leurs  talenté 
rendroient  leurs  observations  utiles  ;  et  les  ordres  nécé$sail%9 
h  cet  effet  seront  »  d'après  le  vœu  du  conseil  »  expédiés  pur  le 
secrétaire  d'état. 

i5.  Les  membres  du  conseil  de  fa  marine ,  ou  autres  oins? 
députés  par  lui  »  recevront  dudit  conseil  une  instfuctioix 
détaillée  sur  l'objet  de  leur  mission  et  ^ur  la  conduite  qu'ils 
devront  tenir  en  la  remplissant.  Ils  prendront  connoissance  de 
tous  les  objets  qui  leur  seront  indiqués ,  sans  pouvoir  toutefois 
donner  aucun  ordre  ;  et  ils  rapporteront  au  conseil  de  la  marine 
des  mémoires  détaillés  sur  tes  transgressions ,  négligences  où 
abus  qu'ils  auront  reconnus  dans  leur  tournée ,  ainsi  que  sur 
les  changements  qui  leur  paroltront  avantageux  à  introonire. 

16.  Le  conseil  de  la  marine  pourra  appeler  momentanément 
^  ses  discussions  ou  délibérations  tel  oincier  général ,  ou  supé- 
rieur, ou  particulier,  ou  militaire,  ou  d'administration,  dont  il 
jugera  que  les  connoissances  lui  sont  nécessaires  sur  l'objet 
qu'il  s'agira  de  discuter.  Il  pourra  de  même  appeler  à  ses 
séances  tout  chef  ou  commis  des  bureaux  de  la  marine,  soit 
pour  le  consulter,  soit  pour  lui  demander  les  éclaircissements 
dont  il jugeroit  avoir  besoin. 

17.  Le  conseil  de  la  marine  s'assemblera  une  ou  deux  fois 
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par  semaine ,  même  plus  souyént  si  besoin  est  ^  aux  jours  qui 
«eront  indiqués  par  le  secrétaire  d'état. 

18.  Le  conseil  de  la  marine  étant  chargé  de  la  partie  l^sla- 
tiye  et  consultative  relative  à  la  marine  royale  et  au  service 
militaire ,  et  ayant  besoin  pour  cet  effet  d'avoir  à  sa  dispositico 
tous  les  matériaux  et  renseignements  qui  y  ont  rapport,  k 
secrétaire  d'état  du  département  autorisera  un  des  membres 
du  conseil  à  rassembler  et  à  réunir  dans  ses  archives  toutes 
les  ordonnances  »  décisions  ou  interprétations  qui  existent  dans 
les  bureaux  de  la  marine ,  pour  ensuite  y  être  classées  et  arran- 
gées dans  l'ordre  convenable.  II  l'autorisera  également  k  se 
procurer  à  l'usage  du  conseil  tous  les  états  ou  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires  relativement  à  la  comptabilité  ou  aux 
dépenses  du  département ,  ou  enfin  aux  autres  objets  à  lui 
attribués, 

19.  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  renverra  exactement, 
suivant  la  matière ,  toutes  les  aflaires  ainsi  que  tous  les  détaib 
qui  devront  être  portés  au  conseil ,  à  chacun  des  membres  devant 
être  chargé  du  rapport ,  afin  que  celui-ci  en  &sse  l'examen  et 
la  vérification ,  en  dresse  le  travail ,  le  lui  communique  préa- 
lablement en  sa  qualité  de  président ,  et  le  mette  ensuite  sous 
Iq»,  yeux  du  conseil ,  appuyé  de  toutes  les  pièces  originales  ou 
justificatives  qui  y  auront  relation. 

90.  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  assistera ,  en  aa  qualité 
de.  président  y  aux  séances  du  conseil  toutes  les  fois  que  les 
affres  du  service  de  S.  M.  le  lui  permettront;  et ,  à  son  dëfiMit« 
le  conseil  sera  présidé  par  le  plus  ancien  officier  général  »  qui 
fera  les  fonctions  de  vice-président. 

SI.  L'absence  du  président  n'empêchera  pas  la  prépanitîoa 
et  la  discussion  des  matières;  mais  il  ne  sera,  pris  aucune  déii^ 
bération  ni  arrêté  aucune  proposition  qu'en  sa  présence ,  et 
avec  le  concours  au  moins  de  sept  membres ,  y.  compris  le 
président  lui-même. 

99.  Tous  les  plans»  projets  ou  objets  de  travail  portés  au 
conseil  de  la  marine  y  seront  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix ,  les 
opposants  à  l'avis  passé  étant  autorisés  à  consigner  sur  les  re- 
gistres qu'ils  ont  été  d'un  avis  négatif»  et  même  à  le  motiver 
par  un  résumé  succinct. 

aS.  On  ira  aux  voix  en  commençant  par  celui  des  membres 

3ui  aura  fait  le  rapport  »  lequel ,  après  avoir  résumé  l'objet  en 
iscussion ,  donnera  le  premier  son  avis;  on  continuera  ensoite 
en  remontant  aux  membres  les  plus  anciens  jusqu'au  président. 
94*  S'il  se  trouve  des  voix  perdues ,  entre  deux  avis  égaux 
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en  Toix ,  elles  seront  obligées  de  se  rallier  à  Tavis  ie  plus  ana-^ 
iogue  au  leur  »  sauf  à  exprimer  et  à  motiver  leur  avis  primitif. 

s  5.  Le  conseil  de  la  marine  ne  pouvant  pousser  ses  opéra- 
lions  avec  activité  et  succès  qu'autant  que  les  objets  de  travail 
qui  doivent  lui  être  soumis  seront  à  l'avance  bien  classés  et 
bien  préparés  »  le  secrétaire  d'état  de  la  marine  s'occupera  , 
sans  perte  de  temps ,  de  faire  sur  cela  un  travail  prélimmaire 
dans  lequel  les  bases  des  vues  de  S.  M.  soient  bien  établies» 
Tétat  des  questions  clairement  posé,  les  limites  des  discussions 
invariablement  fixées  ;  en  sorte  que  quand  le  conseil  commencera 
ses  séances ,  il  connoisse  parfaitement  les  résultats  auxquels  il 
doit  tendre ,  et  qu'un  temps  précieux  ne  s'y  consume  pas  en 
discussions  inutiles  et  en  hypothèses  spéculatives  ou  en  pro- 
positions contraires  ou  étrangères  aux  intentions  de  S.  M. 

26.  Tous  les  plans ,  projets  ou  décisions  proposés  à  S.  M. 
par  le  conseil  de  la  marine ,  en  vertu  de  ses  délibérations  prises 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  seront  signés  de  tous  les  membres 
du  conseil  dans  le  même  ordre  qu'ils  auront  été  aux  voix ,  en 
observant  toutefois  de  ne  pas  priver  les  membres  dont  l'avis 
aura  été  contraire  à  celui  de  la  pluralité»  du  droit  à  eux  accordé 
de  faire  mention  qu'ils  ont  été  d'un  avis  opposé  ou  seulement 
modifié  »  en  exprimant  leur  opposition  ou  modification  par  un 
résumé  succinct  ;  l'intention  de  S.  M.  étant  de  s'éclairer  par  là 
plus  amplement  sur  le  parti  qui  lui  restera  à  prendre  relative- 
ment aux  propositions  du  conseil. 

27.  Mais  S. M.  entant  combien  les  surprises»  les  erreurs» 
les  fausses  opérations»  sont  nuisibles  au  bien  de  son  service»  et 
qu'elle  pourroit  y  rester  exposée  »  si  »  après  l'avis  du  conseil  de 
la  marine»  elle  ne  se  déterminoit  que  sur  le  rapport  de  son  seul 
secrétaire  d'état  de  ce  département  qui  pourroit  lui-même  avoir 
entraîné  par  sa  prépondérance  l'opinion  du  conseil  »  ou  s'être 
trouvé  d  un  avis  contraire  »  inconvénient  qui  »  dans  l'un  et 
l'autre  cas»  pourroit  rendre  son  influence  presque  également 
dangereuse  »  elle  entend  former  auprès  d'elle  un  comité  intime 
de  la  marine  »  où  tous  les  plans  »  projets  ou  règlements  proposés 

ar  le  conseil  seront  rapportés  et  discutés  en  sa  présence  par 
e  secrétaire  d'état  de  la  marine  »  en  sa  qualité  de  président  du 
conseil  »  et  où  »  ainsi  »  elle  ne  se  déterminera  à  les  adopter  » 
rejeter  ou  modifier  qu'avec  une  parfaite  connoissance  des  ob- 
jets qui  seront  mis  sous  ses  yeux. 

s  8.  Afin  qu'il  y  ait  de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  »  et  que  ce  comité  intime  de  la 
marine  réunisse  le  concours  et  en  même  temps  la  contradiction 
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de  toutes  les  lumières»  soit  générales  »  soit  particulières ,  qui 
pourront  fonder  la  confiance  de  S.  M.  »  il  sera  composé  du  mi* 
nistreprincipal  de  S.  M.  »  du  secrétaire  d'état  au  départc»nent 
des  affaires  étrangères,  d'un  ou  de  deux  ministres  d'état»  seloo 
qu'il  conviendra  à  S.  M.  de  les  y  appeler;  du  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  de  deux  membres  du  conseil  de  la  marine; 
un  de  ces  membres  sera  toujours  le  plus  ancien  dudit  conseil» 
et  l'autre  un  membre  au  choix  du  conseil  ;  et  s'il  y  a  un  afis 
opposant  à  celui  du  président  du  conseil  ou  du  conseil ,  com- 
posé d'un  tiers  des  voix  seulement ,  ce  sera  de  droit  un  des 
membres  qui  auront  formé  cet  avis,  choisi  par  la  totalité  d'entre 
eux.  S.  M,  se  réserve  encore  d'appeler  à  ce  comité  tels  des  vice- 
amiraux  ou  des  officiers  généraux  de  sa  marine  qu'elle  jugera  h 
propos  de  consulter. 

s  g.  Tous  les  projets  de  règlements ,  ordonnances  et  décision» 
que  pourroit  former  le  conseil  de  la  marine  seront  mis  sous  les 
yeux  de  S.  M.  par  le  secrétaire  d'état ,  ou  rapportés  par  lui 
devant  elle  dans  le  comité  intime  de  la  marine» pour  de  là  étrt 
renvoyés  au  conseil ,  approuvés  et  signés  de  a*  M. ,  avec  les 
changements  ou  modifications  qu'elle  jugera  convenables. 

5o.  Autorise  toutefois  S.  M.  le  conseil  de  la  marine  à  don- 
ner en  son  propre  nom  toutes  les  décisions  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  le  maintien  ou  l'exécution  des  lois  militaires  ren- 
dues par  S.  M.  ;  ces  décisions ,  ou  manuscrites ,  ou  imprimées, 
étant  signées ,  dans  ce  cas ,  par  le  président  et  le  plus  ancien 
meml>re  présent  à  la  séance,  le  jour  qu'elles  auront  été  dé- 
terminées. Si  tout^ois  ces  décisions  n'étoient  pas  conlormes 
à  l'esprit  de  la  loi ,  et  tendoient  à  y  apporter  des  changements, 
elles  ne  pourroient  être  données  par  le  conseil  sans  avoir  préa- 
lablement été  soumises  à  S.  M. 

Si.  Il  sera  tenu  un  registre  où  toutes  les  délibérations  ou 
déterminations  du  conseil  seront  inscrites  et  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance  oii  elles  auront  été  prises ,  et 
ce  à  la  diligence  et  sous  Tinspection  de  celui  des  membres  q«i 
en  aura  fait  le  rapport. 

Sa.  Le  présent  règlement  sera  envoyé  à  tous  les  comman- 
dants des  ports,  aux  gouverneurs  généraux  des  colonies,  aux 
commandants  de  l'artillerie,  à  l'inspecteur  général  et  aux  ins- 
pecteurs particuliers  des  classes,  à  l'inspecteur  général  des 
canonniers«matelots ,  aux  intendants ,  aux  commissaires  géné- 
raux et  ordonnateurs ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  afin 
que  tout  ce  qui  est  au  service  de  S.  M.  dans  sa  marine  »  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport ,  connoîsse  la  constitutioB  dudit  ooaaesl  ainâ 
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qoe  les  prérogatives  »  fonctions  et  détails  que  S.  M.  lui  a  attri-- 
bués,  et  puisse  en  conséquence  s^odresser  directement  à  lui> 
pour  ioot  ce  qui  est  de  son  ressort ,  par  la  voie  du  secrétaire 
d'état  de  la  marine ,  à  son  titre  de  président  du  conseil. 

33.  Toutes  les  lettres  ou  réponses  du  conseil  seront  minii* 
tées  par  celui  de  ses  membres  qui  aura  rapp4)rté  Taffairs  y 
donnant  lieu  ;  mais  elles  ne  seront  expédiées  qu'avec  l'appH^ 
kation  du  conseil  et  la  signature  du  président ,  et  du  plus  ancien 
des  membres  présents  à  la  séance  où  elles  auront  été  lues.  EHés 
seront  contresignées  au  00m  du  conseil  de  la  marine ,  et  ca^ 
chetées  du  cachet  dudit  conseil ,  portant  les  armes  du  roi ,  et 
pour  légende  :  conseil  de  lœ  marine. 

34*  Lorsque  cea  lettres  seront  relatives  à  quelque  objet  im- 
portant,  ou  qu'elles  tendront  à  décider  ou  à  éciaircir  quelque 
point  concernant  le  service  de  la  marine,  le  membre  du  conseil 
qui  aura  fait  le  rappoii  qui  les  aura  occasionées  veillera  à  ce 
qu'elles  soient  enregistrées. 

35.  S.  M.  voulant  que  le  conseil  de  la  marine  donne  l'exemple 
de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les  bureaux 
du  département,  elle  règle  que  toutes  les  lettres  et  réponses  dli 
conseil  ne  contiendront  jamais  que  l'énoncé  succinct  du  fait 
ou  de  l'objet  auquel  elles  auront  rapport ,  dans  la  forme  la  pt^us 
substantielle,  et  sans  aucun  de  ces  accessoires  de  forme  et  de 
protocole  qui  ne  servent  qu'à  consumer  le  temps  et  à  multi- 
plier les  écritures. 

36.  Tout  00  qui  sera  adressé  au  conseil  sera  conçu  et  rédigé 
dans  la  même  forme ,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire ,  sur 
grand  papier,  plié  à  mi-marge,  portant  au  haut,  a»  conseil  de 
U  marine,  et  pins  bas ,  mémoire  sur^  etc.  Les  mémoires  seront 
renvoyés  en  original  avec  la  réponse  ou  décision  du  conseil  à 
la  marge;  et  si  la  réponse  ou  aécision  est  de  quelque  impor^ 
tance ,  il  en  sera  pris  note  au  bureau  du  conseil. 

37.  La  discussion  et  la  comptabilité  des  fonds  du  départe^ 
ment  de  la  marine  étant  un  des  principaux  objets  confiés  à  là 
surveillance  du  conseil ,  il  est  autorisé  à  se  faire  fournir  par  lè 
bureau  des  fonds  toutes  les  pièces,  états  et  renseignements  qu'il 
jugera  nécessaires ,  soit  pour  se  procurer  des  éclaircissements , 
soit  pour  faire  observer  les  règles  et  formes  auxquclleé  aura 
été  soumise  cette  comptabilité. 

58.  N'entend  point  toutefois  S.  M.  que  le  conseil  de  la  marine 
prétende  prendre  connoissance  des  dépenses  dénommées  se^ 
crêtes ,  que  des  mesures  ou  vues  particulières  pourroient  lui 
frire  ord<MQUier  à  son  secrétaire  d'état  du  département  de  In 
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marine 9  au  moyen  d'un  supplément  tiré  du  trésor  royal;  ees 
dépenses  secrètes ,  quand  il  y  en  aura ,  ne  devant  point  dire 
partie  des  fonds  ordinaires  ou  extraordinaires  annuels  du  dé- 
partement» et  ne  devant  être,  soumise»  à  la  révision  du  con- 
aeii  que  quand  les  circonstances  qui  les  auront  déterminée» 
cesseront  de  devoir  demeurer  secrètes ,  et  que  S.  M.  le  jugera 
à  propos. 

3g.  A  cette  seule  réserve  près»  que  la  politique  et  le  biea 
du  service  du  roi  peuvent  quelquefois  rendre  nécessaire  »  S.  M. 

K usant  que  la  publication  motivée  des  dépenses  dans  toutes 
(  branches  de  l'administration  est  toujours  un  frein  pour  les 
abus  et  une  satisfaction  pour  ses  peuples  »  elle  entend  assimiler 
k  cet  égard  le  département  de  la  marine  au  système  f^énénl 
qu'elle  a  adopté;  en  conséquence,  son  intention  est  qu'à  la  fia 
de  chaque  année ,  et  au  plus  tard  dans  les  six  premiers  mob 
de  l'année  suivante  »  le  conseil  de  la  marine  publie  un  tablein 
de  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du 
dépai*tement  de  la  marine ,  en  énonçant  objet  par  objet  le  prii 
des  achats,  marchés,  régies  et  entreprises ,  soit  particulières, 
•soit  générales.  La  fornïe  de  ce  tableau ,  dont  la  pubticatioa 
aura  lieu  pour  la  première  fois  en  1789,  s'il  est  possible ,  sera 
dressée  d'ici  à  cette  époque  par  les  soins  du  conseil ,  et  ap- 
prouvée par  8.  M. 

4o.  Lorsque  le  conseil  do  la  guerre  arrêtera  les  comptes  des 
fonds  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  S.  M.  accordera  entrée,  séance 
et  voix  délibérative  à  son  secrétaire  d'état  de  la  marine  comme 
-président  du  conseil  de  ce  département ,  et  à  des  olficiers  gèoé- 
raux  de  la  marine,  lesquels  elle  se  propose  de  choisir,  soit  entre 
ceux  qui  seront  menibres  du  conseil ,  soit  entre  les  grands-croix 
et  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  ce  en  observant 
il'un  département  à  l'autre  la  proportion  accoutumée. 

4i*  Les  comptes  des  invalides  de  la  marine  seront ,  tous  les 
ans,  examinés  et  arrêtés  à  Versailles  par  le  conseil  de  la  marine, 
et  le  résumé  de  ce  compte  sera  compris  dans  le  tableau  annuel 
des  dépenses  du  département. 

.  4^*  ^*i^  est  presque  toujours  utile  de  mettre  au  plus  grand 
jour  le  détail  de  toutes  les  dépenses  publiques ,  S.  M.  regar- 
dant au  contaire  le  secrett  comme  l'ame  de  toutes  les  opérations 
Codant  qu'on  les  prépare ,  elle  ordonne  expressément  à  tous 
;  membres  du  conseil  le  plus  absolu-silence  sur  ce  qui  se  sera 
passé  dans  les  séances ,  tant  relativement  aux  délibérations  ou 
propositions  arrêtées  par  le  conseil  qu'aux  discussions  qu'elles 
auront  élevées  1  et  aux  chinions  particulières  et  personneUes 
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des  membres  ;  et  elle  regarde  Texécution  la  plus  stricte  de  cette 
loi  comme  si  importante  an  bien  de  son  service  »  qu'elle  saura 
très-mauvais  gré  à  ceux  qui  s*en  écarteront. 

N*  «45  !• — Abrêt  da  conseil  qui  accorde  une  prime  d^ encoura- 
gement aux  armateurs  qui  feront  préparer  et  porter  dans  les 
ports  du  royaume  Us  ro gués  provenant  de  leur  pêche. 

Versailles,  39 mars  1788.  (  K.  S.  C.  ) 

N"*  %l^h%.  —  IUglembiit  général  du  roi  pour  la  manutention  da 

trésor  royal. 

Versailles I  3o  mars  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant,  par  son  édit  du  présent  mois,  donné  une 
Douvelle  constitution  au  service  de  son  trésor  royal ,  en  y  ré- 
unissant le  service  des  différentes  caisses  que  S.  M.  a  jugé  à 
propos  de  supprimer;  et  le  succès  de  cette  opération  si  im- 
portante pour  le  bien  des  finances ,  dépendant  en  grande  partie 
de  la  disposition  du  résime  intérieur  des  différentes  parties 
qui  doivent  composer  dorénavant  le  département  du  trésor 
royal ,  S.  M.  a  résolu  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qu'elle  a 
jugé  propre  à  y  établir  Tordre ,  l'harmonie  et  l'activité  néces- 
saires. En  conséquence»  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Gonfoi^ément  aux  dispositions  de  l'édit  du  présent  mois , 
le  trésor  royal  sera  chargé  généralement  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses ,  dont  les  différents  départements  seront  remplis 
par  cmq  administrateurs. 

s.  Les  cinq  administrateurs  auront  chacun  la  direction  d'un 
des  départements  suivants  ;  savoir  :  un  de  la  caisse  générale , 
pour  toutes  les  recettes  et  l'acquit  de  toutes  les  dépenses;  un 
des  pensions  ,  intérêts  et  remboursements  d'effets  royaux 
provenants  d'emprunts ,  reconstitutions ,  amortissements ,  cou- 
pons et  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  dépenses  qui  ne  seront  pas  attribuées  à 
l'un  des  trois  départements  ci-après;  un  des  dépenses  de  la 
guerre;  un  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies;  et  un  de 
celles  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine ,  de  celles  des  bâti- 
ments ,  des  ponts  et  chaussées ,  et  de  toutes  celles  dont  étoit 
chargé,  par  les  lettres  patentes  du  3i  octobre  1784»  le  tréso- 
rier général  des  dépenses  diverses. 

3.  Le  département  de  la  caisse  générale  sera  composé  d'un 
premier  commis,  chargé  de  la  comptabilité;  d'un  commis  du 
grand  comptant»  qui  sera  Chargé  du  portefeuille  des  effets, 
de  la  direction  des  livres ,  et  de  la  surveillance  de  la  caisse 
générale  et  dea  caisses  auxiliaires  ^  et  d'un  caissier  en  chef* 
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Chacun  des  quatre  autres  départements  sera  composé  d'un 
premier  commis  et  d'un  chef  pour  la  comptabilité ,  et  il  een 
en  outre  attaché  à  chacun  des  cinq  départements  le  nombre 
d'employés  nécessaires  pour  lo  service.         * 

4*  Xa  caisse  générale  fera  toutes  les  recettes ,  et  acquittera 
toutes  les  dépenses  ;  mais  »  attendu  l'impossibilité  oe  faire 
payer  toutes  les  dépenses  pnr  une  seule  et  mcme  caisse,  U 
caisse  générale  aura  quatre  caisses  auxiliaires  pour  le  serricr 
des  quatre  autres  départements»  et  dans  lesquelles  elle  ver- 
sera les  fonds  nécessaires ,  dont  il  lui  sera  rendu  compte  tous 
les  soirs. 

5.  Toutes  les  dépenses  desdits  départements  seront  acquit- 
tées par  les  caisses  auxiliaires ,  sur  des  mandats  timbrés  da 
nom  du  département;  ces  mandats  seront  expédiés  d'après  les 
états  de  distribution  préalablement  arrêtés  par  le  coalroteur 
général  :  ils  seront  numérotés  et  motivés ,  avec  les  sommes  en 
toutes  lettres  »  et  ils  seront  signés  par  l'administrateur  ou  le 
premier  commis  du  départementi 

6.  Les  parties  prenantes  devront ,  en  cooCarmité  de  Tartick 
précédent  »  s'adresser  aux  bureaux  respectiis  de  cbamie  dé- 
partement, pour  échanger  leurs  titres  en  mandats  sur  lesdit» 
caisses  »  qui  les  acquitteront  à  présentation.  Quant  aux  pen- 
sions, coupons»  remboursements  d'effets  royaux.,  coupcMUM 
actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  ou  eiEsU  aeaibla- 
blés ,  ils  seront  acquittés  à  la  caisse  auxiliaire  chargée  desA» 
paiements,  soit  sur  les  mandats,  soit. sur  les  pièces  mêmes, 
visées  par  l'administrateur  ou  le  premier  commis  dudii  dépar- 
tement, d'après  les  états  de  distribution  arrêtés  en  la  mamèrc 
ordinaire* 

7*  h&  prunier  commis  de  chaque  dépariemmit  remettra  ta» 
les  soirs  au  caissier  de  la  caisse  générale ,  un  état  certifié  de 
tous  les  mandats  qu'il  aura  délivrés  dans  la  journée ,  ou  pièer» 
qu'il  aura  visées.  Le  caissier  de  chaque  caisse  auxiliaire  ka 
remettra  pareillement  le  bordereau  deti  paiements  qu'il  am 
faits  dans  le  )our,  avec  les  mandats  du  premier  commis  •  ei 
les  coupons  ou  autres  effets  publics  qu'il  aura  payés,  dont  i 
lui  sera  donné  déchaîne  par  le  caissier  de  la  oilisse  géBétaie , 
qui  sera  par  là  en  état  de  vérifier  tous  les  paiements  qui  auront 
été  faits  dans  le  jour,  et  de  rendre  lui-même  son  compta  en 
recette  et  en  dépense,  au  commis  du  grand  comptant,  à  qai 
il  remettra  tous  les  mandats  et  effets  acquittés. 

8.  Le  conmiis  du  grand  comptant  fera  inscrire  chaque  )our, 
sur  un  regialra»  l'état  At  la  caisse»  qui  lui  aura  été  remit  par 
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t  le  caissier,  et  II  y  joindra  le  bordereau  des  €(fieU  Bn  porte- 
feuille, qu'il  classera  en  niasse ,  mois  par  mois;  il  signera  ledit 
état»  et  le  fera  ?iser  par  radministrateur,  pour  en  constater 
Texactitude. 

9.  Pour  Tordre  de  la  comptabilité,  le  commis  du  grand 
comptant  remettra  la  totalité  des  mandats  et  effets  acquklés 
dans  la  semaioe,  au  premier  commis  du  département  de  la 
caisse  générale ,  qui  lui  en  donnera  des  décharges  distinctes 
pour  chacun  des  départements. 

10.  Le  premier  commis  du  département  de  la  caisse. géné- 
rale remettra  à  chacun  des  administrateurs  les  mandats  ou 
pièces  visées  relatifs  à  leurs. départements,  et  retirera  de  cha- 

;  cun  d'eux  une  reconnoisaance  de  la  valeur  totole ,  portant  pro- 
messe de  lui  rapporter  des  ordonnances  à  mettre  en  dépenses. 

1 1.  La  vérification  des  caisses  çt  du  porte-feuille  sera  faite 
deux  fois  dans  chaque  mois ,  )i  volonté ,  par  l'un  des  conseiller» 
au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce ,  et  par  le  sieur 
Magon  de  la  Balue  ou  le  sieur  le  Normand ,  membre  du  comité 
établi  par  l'arrêt  du  conaeil  du  i&  mars  dernier,  ensemble  par 
le  premier  commis  des  finances  au  département  du  triâ^or 
royal,  lesquels  en  signeront  conjointement  le  procès-verbal 
sur  un  registre  à  ce  destiné  >  et  remettront  une  expédition  dudit 
procès-verbal  an  contrôleur  général  des  finances. 

13.  La  caisse  générale  sera  ouverte  pour  le  public  tous  les- 
jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures;  et 
l'après  midi ,  depuis  ciuq  heures ,  sera  employée  aux  opéra- 
tions intérieures. 

i3.  Les  livres  de  la  caisse  générale  seront  tenus  en  parties 
doubles ,  et  au3i  décembre  de  chaque  année  tous  les  comptes 
seront  additionnés  et  arrêtés  pour  procéder  à  la  balance  des 
livres ,  qui  devra  être  faite  dans  le  terme  de  trois  mois  au  plus 
lard  :  il  sera  fiiit  trois  copies  de  ladite  balance ,  certifiées  par  le 
teneur  de  livres ,  et  signées  par  l'administrateur  de  la  caisse 
générale,  dont  une  restera  dans  le  bureau  du  département, 
une  autre  sera  présentée  au  contrôleur  général  des  finances , 
et  la  troisième  sera  remise ,  avec  les  journaux  et  le  grand-livre , 
au  bureau  de  comptabilité,  pour  les  comptes  y  être  dressés 
suivant  les  formes  établies ,  auxquelles  il  ne  sera  rien  changé. 

j4*  Attendu  que  les  deux  gardes  actuels  du  trésor  royal  sont 
comptables  à  la  chambre  des  comptes  de  plusieurs  exercices 
sur  lesquels  il  se  fait  encore  des  recettes  et  des  dépenses ,  et 
Que  l'ordre  constamment  établi  de  présenter  à  ladite  chambre 
1  ensemble  de  chaque  exercice  ne  aoit  point  être  interverti ,  il 
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sera  procédé  à  la  reddition  de  ces  comptes  »  savoir,  dé  tous  ceux 
antérieurs  au  i*' janvier  1788  dans  la  forme  ordinaire,  et  de 
celui  de  Tannée  1788 ,  en  deux  parties  :  la  première,  compo- 
sée des  recettes  et  dépenses  faites  jusqu'à  l'époque  du  5o  juin 
1 788 ,  dont  le  compte  sera  rendu  par  chacun  desdiU  deux 

Sardes  actuels ,  et  h  cet  eflkt ,  tous  leurs  registres  et  joiimaux 
es  exercices  arriérés  seront  additionnés  et  arrêtés  ledit  jour 
So  juin  ;  la  seconde ,  composée  des  recettes  et  dépenses  laites 
sur  chacun  de  ces  mêmes  exercices  par  le  seul  et  unique  trésor 
royal  »  dont  le  compte  sera  rendu  par  radministratear  de  la 
caisse  générale ,  moyennant  quoi  la  chambre  des  comptes  aora 
sous  les  yeux  Tensemble  de  chaque  exercice. 

1 5.  lies  appointements  des  commis  et  tous  les  frais  de  ba- 
reati  du  trésor  royal  et  de  correspondance  dans  les  proTiscei 
seront ,  quant  à  présent ,  à  la  charge  de  S.  M. ,  et  passés  a 
dépense  dans  les  états  qui  seront  présentés  tous  les  ans  sa 
conseil  royal  des  finances  par  le  contrôleur  général ,  et  ils  se- 
ront arrêtés  audit  conseil. 

i6.  Pour  procéder  avec  pleine  connoissancc  à  l'établisse- 
ment des  bureaux  nécessaires  à  chaque  département ,  et  fixer 
le  nombre  des  commis  qui  devront  y  être  employés ,  ainsi  que 
leurs  appointements ,  chaque  administrateur  présentera ,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  règlement ,  un  étot 
de  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  service  de  son  départe- 
ment ,  et  le  tout  sera  arrêté  au  comité  établi  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  i5  mars  dernier. 

1 7.  Il  sera  pourvu ,  par  des  r^lements  particuliers ,  à  b 
manutention  du  trésor  royal ,  qui  sera  établi  dans  un  lieu  q«f 
S.  M.  destinera  à  cet  effet ,  et  dans  lequel  il  ne  sera  accordé 
aucun,  logement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

1 8.  Chacun  des  cinq  administrateurs  se  conformera  au  rè- 
glement particulier  qui  lui  sera  remis  pour  la  manutention  in- 
térieure de  son  département ,  auquel  réfflement  seront  joiob 
des  modèles  des  mandats  à  fournir ,  ainsi  que  des  borderetox 

Î*oumaliers ,  et  de  l'état  qui  devra  être  arrêté  tous  les  jours  par 
e  commis  du  grand  comptant. 

Les  administrateurs  veilleront,  chacun  en  droit  soi ,  k  la  pleine 
et  exacte  exécution  dii  présent  règlement. 
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N*  2453.  •—  Édit  portant  réunion  aux  officiers  conservateurs 
des  hypothèques,  des  fonctions  des  conservaUurs  des  opposi- 
tions formées  au  trésor  royal  (  i  ) . 

Versailles,  mars  1788.  Reg.  ^  l'audience  de  France  le  7  arril.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  2454.  —  EpiT  portant  suppression  de  tous  les  offices  de 
gardes  du  trésor  royal  ^  de  trésorier  de  la  guerre ,  de  la  marine, 
de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine ,  etc.  ;  et  création  des  admi- 
nistrations pour  gérer  conjointement  tout  ce  qui  concerne  les 
recettes  et  dépenses  du  trésor  royal  (a). 

Versailles,  mars  1788.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  28  arril. 

(H.  S.C.  ) 

N*  ^l^ii.  —  Abeêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  pan  de  Grave^ 
Unes  sera  ouvert  au  commerce  privilégié  des  colonies  et  des 
pêches  (3)-. 

Versailles ,  7  aTrili788.  (R.  S.  ) 
N""  24^6.  —  ËDiT  SUT  les  offices  des  commissaires  des  guerres. 

Versailles,  arril  1788.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i5  avril. 

N^  2457*  —  Lettre  des  administrateurs  0U  ministre  ^  relative 
au  code  de  lois  demandé  pour  la  Guyanne  française. 

Oayenne,  20 avril  1768.  (Coll.  m.  m.  Code  Cajenne ^  tom.  7 ,  pag.  493.) 

N**  2458.  — EmT  portant  suppression  de  F  arsenal  de  Paris  ^  de 
son  gouvernement  et  de  la  jurisdiction. 

VersaiUes ,  arril  1788.  Reg.  en  pi^rlement  le  aa  arril.  { R.  S.  C.  ) 

N*  9459.— -Ordonnance </i?riW^m&in/  de...  sur  les  dégradations 

des  digues  (4)« 

99  arril  1788.  . 
N^  2460.  —  DECLARATION  sur  les  vacances. 

Versailles,  1"  mai  1788.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  roi  tenant  son  lit 

de  justice,  le  8  mai  ;  d'Alsace  le  9  (  R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Le  désir  de  simplifier  Tadmiiiistration  de  la  jus- 


(0  V.  e'ilitdcroaî  i7o6»ianrier  1751 ,  mars  167.3,  dc'cembre  1674; 
>  juillet  1785,  V  9090,  tom.  5 du  ri'gne,  pag.  68;  28 août  1787. 

(2)  V.  39  juin  1789. 

(3)  V.  a.  d.  c.  3i  dï'cembrc  1784. 

(4)  V.  arrêt  de  cassation  iSnorembre  i8a3. 
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tice ,  de  rapprocher  les  juges  des  )usUciables  »  et  de  rendra 
moins  onéreuse  la  poursuite  des  procès ,  nous  ayant  détermioë 
h  distraire  de  la  jurisdiction  de  nos  cours  un  grand  nombre  de 
causes ,  et  de  les  distribuer,  selon  le  degré  de  leur  importance, 
à  nos  tribunaux  inférieurs ,  pour  y  être  jogées  définitmmeiit, 
l'exécution  de  ce  nouveau  plan  exige  que  nous  r^Iioaa  main- 
tenant retendue  et  les  limites  de  ces  différents  tribunaux  dans 
toutes  les  provinces  de  notre  royaume.  Nous  allons  procéder 
sans  aucun  délai  à  celte  distribution  «  et  nous  avons  keu  d'es- 
pérer qu'elle  sera  incessamment  arrêtée  dans  nos  conseils*  Mais 
nos  cours  se  trouvant  actuellement  saisies  d'un  grand  nombre 
d'affiiires  qui ,  en  vertu  de  notre  nouvelle  ordonnance ,  doivent 
être  renvoyées  aux  tribunaux  du  second  ordre ,  nous  avons  jogé 
nécessaire  de  suspendre  l'aetlvité  do  nos  cours  pour  éviter  toute 
confusion  dans  la  divisioo  des  districts  et  le  partage  des  proeès. 
Cette  interruption  momentanée  de  leurs  fonctions  sera  d'au- 
tant moins  nuisible  à  l'ordre  public»  que  nos  cours  souve- 
raines n'étant  plus  chargées  désormais  que  des  grandes  causes, 
conformément  à  l'esprit  de  leur  ancienne  institution ,  la  céléritë 
avec  laquelle  ces  afiaires  majeures  pourront  y  être  exféJ6éts 
dédommagera  pleinement  les  parties  intéressées  du  court  délai 
qu'elles  auront  souffert* 

A  CCS  causes  et  autres ,  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
conseil  »  et  de  notre  certaine  science  »  pleine  puissance  et  au- 
torité royale ,  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main ,  disons  »  déclarons  et  ordonnons , 
voulons  et  nous  plaft ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publicatioa 
et  enr^istrement  de  notre  présente  déclaration ,  notre  coor 
de  parlement  à  Paris  soit  et  demeure  en  vacance  jasqu'i  ce 
qu'après  l'établissement  de  nos  grands  bailliages  et  antres 
sièges  y  et  l'entière  exécution  du  nouvel  ordre  que  nous  voulons 
établir  dans  les  tribunaux  inférieurs  de  notre  royaume ,  il  es 
soit  par  nous  autrement  ordonné.  Défendons  à  ladite  coor,  et  l 
chacun  des  membres  qui  la  composent ,  de  s'assembler  ni  défi- 
bérer  sur  aucune  affaire  particulière  ou  publique  ,  sous  peine 
de  nullité  desdites  délibérations  et  de  désobéissance. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N*  2461*  —  Déclaration  relative  à  t ordonnance  crimmctU 

Versailles,  t*'  nmi  1788.  Reg.  ati  parlement  de  Paris ,  le  roi  lenaDisos  b! 

de  justice ,  le  8  ^  d'Alsace  le  9.  (  H.  S.  C.  ) 

Louis»  etc.  Les  grands  objets  d'administration  dont  noos 
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somnies  occupé  ne  boqs  font  pas  perdre  4e  tm  lea  antres  genrea 
de  bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos  pécules.  La  lé^ 
gislalion  de  notre  royaume  sollicite  particulièrement  notre  vi- 
gilance. Nos  lois  criminelles  surtout,  cette  portion  si  importante 
de  l'ordre  public ,  méritent  d'autant  plus  de  fixer  notre  atten- 
tion ,  qu'elles  intéressent  à  la  fois  notre  humanité  et  notre  jus- 
tice. Lorsque  Louis  XIY,  de  glorieuse  mémoire  ^Youlut  donner 
à  ses  tribunaux  le  code  qui  rèçle  encore  aujourd'hui  leurs  juoe- 
ments  en  matière  criminelle  »  il  fit  précéder  cet  acte  mémorable 
de  sa  sagesse  par  des  conférences  solennelles ,  et  après  s'être 
éclairé  par  les  conseils  des  magistrats  les  plus  recommandables 
de  la  nation ,  il  publia  son  ordonnance  de  1670.  Malgré  despré» 
cautions  si  dignes  de  concilier  à  cette  loi  le  suffrage  universel  » 
nous  ne  saurions  nous  dissimuler  qu'en  conservant  le  plus  grand 
nombre  de  ses  dispositions ,  nous  pouvons  en  changer  avanta^ 
seusement  plusieurs  articles  principaux ,  et  la  réformer  sans 
rabolir»  Nous  avons  donc  considéré  que  ces  commissaires  eux- 
mêmes  n'ont  pu  tout  prévoir  en  débrouillant  le  chaos  de  la  ju- 
risprudence criminelle  >  que  les  procès* verbaux  de  leurs  con- 
férences attestent  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  des  points 
importants  »  et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer  toujours 
les  avis  les  plus  sages  ;  que  depuis  la  rédaction  de  cette  or- 
donnance» le  seul  progrès  des  lumières  suffiroit  pour  nous 
inviter  à  en  revoir  attentivement  les  dispositions  »  et  à  les  rap- 
procher de  cette  raison  publique ,  au  niveau  de  laquelle  nous 
voulons  mettre  nos  lois;  enfin,  que  le  temps  lui-même  a  pu 
introduire  ou  dévoiler  dans  l'exécution  de  rordonnance  crimi- 
nelle des  abus  essentiels  à  réformer^  et  à  l'exemple  des  législa- 
teurs de  l'antiquité ,  dont  la  sagesse  bornoit  Tautorité  de  leur 
coda  h  un  période  de  cent  années ,  afin  qu'après  cette  épieiiva 
la  nation  pût  juger  les  lois ,  nous  avons  observé  que  ce  terme 
étant  maintenant  expiré ,  nous  devions  soumettre  à  une  révision 
générale  cette  même  ordonnance  criminelle  qui  a  subi  le  juge-< 
ment  d'un  siècle  révolu.  Pour  procéder  è  ce  grand  ouvrage 
avec  l'ordre  et  la  sagesse  qu'il  exige ,  nous  nous  proposons  de 
nous  environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  pourrons  réunir 
autour  du  trône  où  la  divine  Providence  nous  a  placé.  Tous  nos 
sujets  auront  la  faculté  de  concourir  à  l'exécution  du  projet 
qui  nous  occupe ,  en  adressant  à  notre  garde  des  sceaux  les  ob- 
servations et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous  éclairer. 
Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  les  résultats  de  l'opinion 
publique ,  après  qu'ils  auront  été  soumis  à  l'épreuve  d'un  mùr 
et  profond  examen ,  et  nous  chercherons  tous  les  moyens  d'a« 
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doucir  la  séTérité  des  peines  sans  compromettre  le  bon  ordre 
et  la  sftreté  générale.  L'esprit  systématique  n*excitera  Jamais 
que  notre  défiance.  Nous  Toulons  éviter  tout  excès  dans  la  ré- 
forme de  nos  lois  criminelles ,  celui  même  de  la  clémence ,  au- 
quel il  seroit  si  doux  de  se  livrer»  s'il  n'enhardissoit  au  crioie 
par  l'espoir  de  l'impunité.  Notre  objet  invariable ,  dans  la  ré- 
vision ae  nos  lois  criminelles ,  est  de  prévenir  les  délits  par  la 
certitude  et  l'exemple  des  supplices  ;  de  rassurer  l'innoceoce 
en  la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à  la  manifester: 
de  rendre  Tes  châtiments  inévitables ,  en  écartant  de  la  peine 
un  excès  de  rigueur  qui  porteroit  à  tolérer  le  crime  plutôt  qu'à 
le  dénoncer  à  nos  tribunaux ,  et  de  punir  les  malfaiteurs  avec 
toute  la  modération  que  l'humanité  réclame»  et  que  riotérêi 
de  la  société  peut  permettre  à  la  loi.  Mais  en  attendant  qoe 
notre  sagesse  ait  opéré  une  si  utile  révolution ,  dont  nous  e^ 
pérons  que  nos  sujets  éprouveront  incessamment  les  faeoreax 
effets ,  nous  voulons ,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos  peu- 
ples ,  abroger  dès  à  présent  plusieurs  abus  auxquels  3  nous  a 
paru  instant  de  remédier.  Le  principal  abus  qui  rendrait  en  ot 

Senre  tous  les  autres  irrémédiables  jusqu'à  la  parfaite  réfiMine 
e  nos  lois  criminelles  »  a  pour  principe  la  disposition  de  l'ar- 
ticle SI  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1670,  qui ,  en  or- 
donnant que  les  jugements  seront  exécutés  le  même  )onr  qu'ils 
auront  été  prononcés  aux  condamnés ,  laisse  aux  juges  la  £1- 
culte  de  les  mettre  à  exécution  aussitôt  qu'ils  sont  rendus.  Celte 
promptitude  peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il  im- 
porte de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d'un  exemple  qoi 
ne  souffre  point  de  délai;  et  nous  l'avons  autorisée  dans  ces 
circonstances.  Mais  dans  la  punition  des  autres  délits ,  une 
pareille  forme  rend  illusoire  Pcspoir  de  recourir  II  notre  dé- 
mence ou  d'éclairer  notre  justice.  Notre  humanité  n'est  point 
effrayée  de  mettre  un  intervalle  entre  la  signification  di»  ar- 
rêts de  mort  et  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les 
condamnés  étoient  presque  toujours  instruits  d'avance  àe  leors 
jugements  dans  les  prisons ,  et  que  cette  notification  étoît  d'ao- 
tant  plus  nécessaire ,  Qu'elle  ne  seroit  encore  qu'insuffisanuneol 
suppléée  par  le  conseil  que  nous  nous  proposons  de  leur  donner 
pour  les  diriger  dans  leurs  défenses.  Un  autre  abus  que  nous 
pouvons  supprimer  dès  à  présent  «  c'est  l'interrogatoire  sur  la 
sellette.  Cette  formalité  flétrissante  n'entra  jamais  dans  U  dassc 
des  peines  imposées  par  nos  lois ,  elle  blesse  d'ailleurs  ouyer- 
tement  le  premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminelie. 
qui  veut  qu'un  accusé  »  fût-il  condamné  à  mort  en  première 
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istance ,  soit  tonjours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi  jus- 
u'à  ce  que  sa  sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort.  Il 
.'est  donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l'ignominie  précède  cet 
rrét  définitif»  qui  peut  seul  constater  irréFOcablement  son 
rime ,  et  l'expose  à  perdre  la  tranquillité  d'esprit  dont  il  a 
lesoin  pour  se  défendre  deyant  ses  juges.  Attentif  à  nous  dé- 
sndre  de  toute  précipitation  dans  l'amour  même  du  bien, 
lous  avions  déjà  porté  nos  regards  sur  ce  genre  de  peines  que 
i  loi  avoit  autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
lensé  que  la  question,  toujours  injuste  pour  compléter  la  preuve 
[es  délits,  pouvoit  être  nécessaire  pour  obtenir  la  révélation  des 
omplices  ;  et  en  conséquence ,  par  notre  déclaration  du  224 
iOÛt  1780,  nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  sans 
ibolir  encore  la  question  préalable.  De  nouvelles  réflexions 
lous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  inconvénients  de  ce 
;enre  d'épreuve ,  qui  ne  conduit  jamais  sûrement  à  la  con* 
loissance  de  la  vérité,  prolonge  ordinairement  sans  fruit  le 
upplice  des  condamnés ,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juges 
(ue  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours  équi- 
voque par  les  aveux  absurdes ,  les  contradictions  et  les  rétrac- 
ations  des  criminels.  Elle  est  embarrassante  pour  les  juges  , 
[ui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
louleur.  Enfin  elle  est  dangereuse  pour  l'innocence,  en  ce 
|ue  la  torture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses , 
[u  ils  n'osent  plus  rétracter,  de  peur  de  voir  renouveler  leurs 
ourments.  Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  tenter  un 
Qoyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr,  pour  forcer  les  mal* 
aiteurs  de  nommer  leurs  complices.  Nous  avons  pensé  que  la 
oi  ayant  confié  à  la  religion  du  serment  les  plus  grands  intérêts 
le  la  société ,  puisqu'elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes , 
'Ue  pouvoit  l'adopter  aussi  pour  garant  de  la  sûreté  publique 
laas  les  dernières  déclarations  des  coupables.  Nous  nous  som- 
nes  donc  décidé  à  essayer,  du  moins  provisoirement ,  de  ce 
noyen ,  nous  réservant ,  quoique  h  regret ,  de  rétablir  la  ques- 
ion  préalable ,  si ,  d'après  quelques  années  d'expérience ,  les 
^apports  de  nos  juges  nous  apprenoient  qu'elle  fût  d'une  in- 
lispensable  nécessité.  La  sage  institution  de  faire  imprimer  et 
ifiicher  les  arrêts  en  matière  criminelle  nous  a  paru  d'autant 
)Iu$  précieuse  au  maintien  de  l'ordre  public ,  qu  elle  multiplie 
'0  quelque  sorte  l'exemple  des  supplices ,  qu'elle  contribue  à 
|>révenir  les  crimes  par  la  crainte  des  châtiments ,  qu'elle  re- 
;>roduit  sans  cesse  sous  les  yeux  des  peuples  l'action  des  lois 
lui  les  protègent ,  et  qu'elle  sert  h  exciter  la  vigilance  des  juges 
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ipar  la  Petite  publicité  Ae  leurs  jugements.  Hais  plusieQrs  è 
nos  cours  otit  restreint  IMnfluence  d'un  usage  si  salataut ,  ei 
adoptant  danis  leurs  arrêts  une  formule  vague ,  qui,  sansurti- 
cuter  expressément  le  crhne ,  ne  motive  les  jugements  porUnt 
peine  de  mort  <{r(e  sur  les  seuls  pas  résultants  du  procès.  D'oui 
suit  que  nos  peuples  peuvent  quelquefois  ignoret  les  causes  de 
ces  condamnations  solennelles  »  qui ,  en  mettant  la  peiife  \  h 
suite  du  délit  »  doivent  toujours  montrer  le  délit  à  cdié  de  h 

I)eine.  Cette  formule,  si  évidemment  contraire  à  Tobjetelà 
'esprit  des  lois  pénales ,  nous  exposant  d'ailleurs  nous- mène 
tous  les  jours  à  demander  des  éclaircissements  sur  les  arrêts 
qui  nous  sont  déférés ,  nous  avons  cru  devoir  enjoindre  ï  dos 
cours,  soit  qu*elles  prononcent  en  première  ou  en  dernière  in- 
stance ,  d'indiquer  à  l'avenir,  en  termes  exprès  et  formels,  daos 
leurs  jugements ,  les  crimes  pour  lesquels  elles  infligeront  en 
peines  afllictives  ou  infaiùantes.  Enun  nous  avons  cousidéfé 
que  les  précautions  qu'exige  la  sûreté  publique  oblfgeoientqod- 

Ïuefois  nos  tribunaux  de  suivre ,  dans  la  recherche  à^  criiiK$. 
es  indices  trompeurs ,  et  les  exposoient  à  confondre  d'abi^rd 
les  innocents  avec  les  Coupables.  Cependant  après  que,  sur  de 
faussés  apparences ,  nos  sujets  ainsi  traduits  en  justice  oatsiAi 
toutes  les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle ,  s'il  n'y  a  poôft 
dé  partie  civile  au  procès ,  sur  laquelle  tombent  les  dépens, 
tios  coni^  les  déchargent  il  est  vrai  de  toute  accusatioii  et  k 
renvoient  absous ,  mais  elles  ne  font  point  imprimer  et  affid^r» 
*au  ùôm  de  la  loi ,  ces  arrêts  d'absolution  qui  doivent  les  réic- 
tégt^r  daùsi'opinion  publique.  Nous  désirons  et  nous  espéroa» 
de  pouVdir  leur  procurer  dans  la  suite  les  dédommagement^ 
auxquels  ils  ont  alors  droit  de  prétendre  ,  et  nous  nous  rédoi' 
'sons  aV6c  peine  aujourd'hui  à  n  accorder  pour  indemnité  à  feff 
innocence  que  la  certitude  d'être  solennellement  reconaoe  rt 
manifestée  \  inais  du  moins ,  en  attendant  que  nous  paissioc» 
compenser  pleinement  les  doùifmages  qu'elle  aura  souffert* 
nous  voulons  lui  assurer  dès.  ce  moment ,  dans  toute  son  ist^ 
grité,  cette  réparatioù  qui  laisse  encore  è  notre  justice  de» 
légitimes  regrets.  L'honneur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  ao^'^ 
protection  spéciale ,  comme  la  plus  précieuse  de  leurs  propre 
tés ,  c'est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'impression  et  de  Pst- 
fiche  de  ces  jugements  d'absolution ,  et  nous  ne  balançons  pt^ 
d'en  imposer  la  charge  à  notre  domaine ,  comme  une  porli^ 
essentielle  de  la  justice  que  nous  devons  à  nos  peuples.  A  t^ 
causes,  etc. 

1.  Abolissons  l'usage  de  la  sellette;  seront  les  accusés, «s^ 
que  les  impétrants  nos  lettres  d'abolition ,  rémission  et  aotre^ 
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ea  matièM  criimioelle  »  interrogés  lors  du  jagemeal ,  decrSèce  le 
barreau  »  encore  qu'il  y  ait  contre  eux  des  condamaaiions  oa 
oonckiaions  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes  ;  ordonnons 
à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours  et  jurisdictions ,  der* 
rière  Je  karjre^u ,  un  siège  ou  banc  de  bois ,  assez  ^leiré  pour  4|iio 
les  accusés  puissent  être  vus  de  tous  leurs  fuges;  laissons  aa 
choix  desdits  accusés  de  rester  debout  eu  assis ,  4qe  dont  les  prér 
sideats  de  nos  cours  et  les  juges  qui  pcésidecoai  au  jugement 
dans  les  junsdictions  seront  lei>us  delesavejTitir» 

s.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  4os  vêtements  dl«tini> 
tifs  de  leur  état ,  même  des  marques  exlériettres4eieuDs  di^air 
tés»  s'ils -en  sen^  rovébus;  pourront  néanmoins  .dtre^eUigés  de 
quitter  leurs  armes. 

3.  Ne  pourront  nos  p^ges.»  même  nos  courâ ,  pcanoncer  eïi 
matière  criminelle,  paur  les  .cns  résuUanls du  frocè$;  voolooa 
que  tout  aiurét  ou  jugement  énonce  et  quaiifie  expressément 
les  crines  et  délits  dont  l'accusé  anra  été  eonvaMicu»  ict  pour 
lesquels  il  sera  condamné;  exceiptons  les  arr-êts  purement  pour 
firmati£i  de  sentence  des  premiers  juges ,  daas  .lesquelles  lesdita 
crimes  et  délits  seroient  exjpipesséflQbeot'énoacés.;  à  ta  charge  par 
nos  cMfs  «de  laire  tranacripe ,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts ,  îes^ 
dites  aentenoes  des  ^premi^ps  ^^es.»  le  «tout  :è  jpeide  de  nitlliték 

4-  La  disposition  de  nos  ordonnances  par  laquelle  il  .sulBt» 
pour  que  leÉ  ^yrrêts  -en  matière  oïdmiiieUe  {Missent  à  l'avis  le  plua 
sévère,  que  cet -avis  prévaille  de  deux  voix^  n'auca  lieu  qu'il 
l'énrd  «de  toutes  autres  peines  qu'à  eelles  de  mort;  voulons 
qu  Buemie^ocmdamnation  «à  la  peûie  de  mort  ne  puisse  >être  jgs^ 
noncée  en  dernier  ressort ,  à  l'avis  ne  prévaut  de  trois  kqîx. 

&•  .Amghb  jugement  portant  peine  de  mort  ruaturelle.»  ne 
poum  ôtre  exécuté  qu'jui  mois  af  rès  qu'il  iivra  été  pMAopoé 
au  oendamné  :  ondonnons  à  nos  procureurs  généraux  »  lainai 
qu'à 'nos  procureurs  es  grands  bailliages,  d'instruire  notre ebaih 
celier  ou  garde  des  sceaux,  par  le  premier  oounrier  qui^uivim 
la  date  desdits  jugements,  de  la  nature  des  délits  sur^lesquel^ 
ils  seront  intervenus ,  de  la  date  du  jour  où  .Us  auront  été  ren- 
dus, -et  de  celle  du  .procès-^verbal  de  leur  prononciation  au 
condamné  ;  leur  défendons  de  faire  en  aucun  cas  .procéder  :à 
l'exécution  avant  l'expiration  dudit  délai ,  si  ce  n'est  qu'il  en 
soit  par  nous  autrement  ordonné. 

6.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'art,  précédent  les  juge- 
ments rendus  pour  des  cas  de  sédition  ou  émotion  populaire; 
seront  lesdlts  jugements  exécutés  le  jour  qu'ils  auront  été  pro- 
noaeéa  aux  condamnés. 
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7.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  arrêt  00  jvgp- 
ment  d'absolution ,  rendu  en  dernier  ressort ,  ou  dent  il  n'j 
aura  appel ,  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  de  la  partie  cirilc, 
s*il  y  en  a,  sinon  aux  frais  de  notre  domaine;  les  autorisoDsi 
'décerner,  pour  lesdits  frais ,  exécutoire  sur  notre  domaine,  a 
la  forme  ordinaire ,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  exem- 
plaires en  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  de  Plirii, 
cent  cinquante  exemplaires  en  nos  autres  cours  supérieiim, 
et  cent  exemplaires  en  nos  erands  bailliages;  sauf  aux  accoséi 
renvoyés  absous ,  d'en  faire  imprimer  et  afficher  un  plusgnod 
nombre  à  leurs  frais. 

8.  Notre  déclaration  du  s4  août  1 780  sera  exécutée ,  H  t 
ajoutant ,  abrogeons  la  question  préalable. 

g.  Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l'exécution, îl  soit|HO> 
cédé  par  le  juge -commissaire  ,  en  la  forme  prescrite  par  w 
ordonnances,  à  l'interrogatoire  des  condamnés  à  mort;  ets^ 
ront  lesdits  condamnés ,  interrosés ,  encore  qu'ils  aient  codi- 
tamment  dénié  dans  le  cours  de  l  instruction ,  et  qu'il  paroisse, 
par  la  nature  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves,  qu'il o; 
a  lieu  à  révélation  d'aucuns  complices. 

10.  Voulons  aussi  qu'encore  que  lesdits  condamnés  aieit 
persisté  à  dénier  dans  leurdit  interrogatoire ,  ils  soient  réoob 
aur  icelui ,  et  qu'il  ne  soit  procédé  au  récolement  qu'au  mo- 
ment de  l'exécution;  à  l'effet  de  quoi  sera  tout  condamné  préi- 
lablement  conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  au  commisMirr. 

1 1  •  Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé  des  complice»» 
il  sera  procédé  à  la  confrontation  en  la  forme  ordinaire,  de b 
seule  ordonnance  du  commissaire. 

12.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  dudit  commitfu't 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sur-le-champ  au  récolemeii* 
dans  les  cas  où  il  y  auroit  nécessité  urgente  constatée  par  k 
rapport  de  médecins  ou  gens  à  ce  connoissant,  lequel  npp^^ 
sera  joint  au  procès  ;  et  sera  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent article  et  par  les  deux  articles  précédenta ,  dtserré,^ 
peine  de  nullité  de  l'interrogatoire  et  récolement ,  qui  ne  poor- 
ront  faire  charge  et  ne  serviront  que  de  simple  mémoire.  S< 
donnons  en  mandement,  etc. 

N*  246a.  —  Abrbté  du  parlement^  Us  pairs  y  sàod, 

concemani  les  édits  projetés* 

Paris,  3  mai  1788.  (Histoire  des  parlements  par  Diifej,  tom.  a,p*g'{'''- 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées»  les  pairs  y  séaat, 
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Tertie»  par  la  notoriété  publique  et  par  un  concours  de  cir- 
:oostaDces  qui  sont  suffisamment  connues  »  des  coups  qui  me- 
lacent  la  nation  et  frappent  la  magistrature; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur  la  magis- 
rature  ont  évidemment  pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  cour  de 
•ésister  à  deux  impôts  désastreux ,  de  se  recoi^nattre  incom* 
létente  en  matière  de  subsides»  de  solliciter  la  conrocation  des 
itats-généraux ,  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  ci- 
oyens; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  pouvant ,  par  conséquent , 
ivoir  d'autre  objet  que  de  couvrir ,  s'il  est  possible ,  sans  re- 
courir aux  états-généraux ,  les  anciennes  dissipations ,  par  des 
noyens  dont  la  cour  ne  seroit  pas  témoin  sans  en  être  Tobs* 
tacle,  son  devoir  Tobligeoit  d'opposer  »  avec  une  constance 
inébranlable ,  l'autorité  des  lois ,  Içs  paroles  du  roi ,  la  foi  pu- 
blique et  l'hypothèque  assignée  sur  les  impôts ,  à  tous  les  plans 
qui  pourroient  compromettre  les  droits  et  les  engagements  de 
la  nation; 

Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  volonté,  claire- 
ment exprimé  dans  les  différentes  réponses  surprises  audit  sei- 
pçneur  roi ,  annonce  de  la  part  des  ministres  le  funeste  projet 
d'anéantir  Ic«  principes  de  la  monarchie ,  et  ne  laisse  à  la  nation 
d'autres  ressources  qu'une  déclaration  précise,  parla  cour,  des 
maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir ,  et  des  sentiments 
qu'elle  ne  cessera  de  professer; 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  le 
roi  suivant  les  lois;  que ,  de  ces  lois  »  plusieurs  sont  fondamen- 
tales ,  embrassent  et  consacrent  le  droit  de  la  maison  régnante 
au  trône ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'ex- 
clusion de  leurs  filles  et  de  leurs  descendants;  le  droit  de  la 
nation  d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe  des  états- 
généraux  régulièrement  convoqués  et  composés;  les  coutumes 
et  capitulations  des  provinces,  l'inamovibilité  des  magistrats; 
le  droit  des  cours  de  vérifier,  dans  chaque  province ,  les  volontés 
du  roi ,  et  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  a  ux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  ; 

Le  droit  de  chaaue  citoyen  de  n'être  traduit,  en  même  ma- 
tière,  par  devant  a'autres  que  les  juges  naturels,  qui  sont  ceux 
que  la  loi  désigne  ;  et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles ,  celui  de  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  com- 
pétents; i 
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Prûfcstê  hr<!t!cr  6ouf  contre  toutes  atteiâfes  qni  s€toie&tpw- 
téès  aiut  prffleipe^  ci-dessus  exprtmés; 

Déclare  unaDÎmetnent  qu'elle  dc  peut  »  en  aucvo  cas ,  s*a 
écarter;  que  ces  principes  »  égaFement  certains ,  oblt^nt  Um 
les  membres  de  h  cour  et  sont  eompf is  dans  letir  serment;  tut 
conséquence,  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne  Mi 
ni nVntend ffotorîser ,  par  sa  conduite»  la  moindre innontioB 
à  Cet  égard ,  tti  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qnî  m 
seroit  pas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes persoanag», 
et  rététoe  des  mêmes  droHs  ;  et  dans  lé  cas  ou  Ict  Force ,  en  db- 
persant  la  cour,  la  réduifoit  à  Fimpuissance  de  mamteiiir pir 
etie-ftiêrae  le»  principes  contenus  au  même  arrêté,  ladite  co«r 
déclare  ^*elle  en  remet  dès  à  présent  le  dépôt  inviolable  eotit 
les  mains  du  roi ,  de  son  auguste  famille ,  de»  pairs  du  royaiiiv. 
des  états-géf<éraux ,  et  dc  chacun  des  ordres  réuoié  on  sépaiè 
qui  ibrment  Id  nation. 

Le  procureur  général  a  été  chargé  dVnvoyer  le  présent  ètrëà 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  h, pi* 
blié ,  Registre ,  et  rendu  compte  h  la  cour ,  lundi  »  de  cet  enrol 

N*  246S*  —  ÂRBBt  da  conseil  qui  aUse  deux  arrilâ  dt 
parlement  de  Paris ,  des  89  avril  et  5  mai  \  788. 

Versdîllcs ,  4  moi  I788.  (R.  S.  ) 

N*  2464*  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  iln  arrêté  de  h  cou 
des  aides  de  Paris  y  da  i  mai  1 788. 

Versailles, 6  mal  1788.  (II.  8.  ) 

N'  «465.  —  Ordonnance  des  administraleurs  qui  fait  dsfauti 
ausc  habitants  de  Sinnamary^  quartier  de  la  Guyane  »  dans  k 
partie  du  nord^  de  laisser  errer  les  porcs  sans  gardien,  et  or- 
Jonne  de  les  enfermer  pendant  la  nuit. 

GayènM ,  9  tutti  1788.  Reg.  aa  conseil  le  même  jonr.  (Coll.  m.  fli.  Cnk 

Cayenne,  toin.  7,  pag.  5it.  ) 

N*  «466.  —  Ordonnance  sur  V administration  de  tajusùet. 

Versailles,  mai  1788.  Rcg.  au  parlement  dc  Paris  le  roi  tenaotsoBbii^ 

justice,  le  8}  d'Alsace,  le 9.  (H.  S.  ) 

Lot» ,  etc.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos  r^irds  s* 
i'adukinistration  de  la  justice  de  notre  royaume,  noos  ama» 
été  frappé  de  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révision  gèaink 
nos  lois  civiles  et  notre  ordonnance  criniineile;  et  la  rég^ 
ration  de  nos  tribunaux  s*est  d^abord  présentée  à  nous» 
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ine  partie  essentielle  et  un  préliminaire  incKspensable  de  celte 
louble  réforme.  Nous  avons  reconnu  dès  lors  que  s'il  étoit  de 
lotre  justice  d'accorder  à  nos  sujets  la  faculté  d'avoir  dans  la 
liscussion  de  leqrs  droits  deux  degrés  de  jurisdiction»  il  étoit 
lussi  de  notre  bonté  de  ne  pas  les  forcer  d'en  reconnottre  un 
lias  grand  nombre.  Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  civile 
les  contestations  peu  importantes  avoient  eu  quelquefois  c|nq 
>u  six  jugements  à  subir;  qu'il  résultoit  de  ces  appels  mulli* 
plies  unç  prolongation  inévitable  dans  les  procès ,  des  frais 
immenses,  des  déplacecpents  ruineux,  et  eniin  une  coiitinuelle 
alUuence  des  plaideurs ,  <fii  fbpd  de  leurs  provinces  »  dans  les 
Filles  où  résident  nos  cours ,  pour  y  solliciter  un  jugement 
défuiitif.  Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient ,  si  préju- 
diciable à  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  l'étoit  pas  moins  en 
matière  criminelle.  Le  premier  remède  qui  s'offroit  à  notre  au- 
torité pour  obvier  à  tant  d'abus  »  c'étolt  de  diminuer  l'étendue 
de  la  jorisdiction  assignée  à  nos  cours;  mais  de  grandes  et 
importantes,  considérations  ne  nous  permettant  pas  de  res- 
treindre les  ressorts  de  nos  parlements ,  nous  avons  cherché 
dans  notre  sagesse  d'autres  moyens  de  rapprocher  les  justi- 
ciables de  leurs  juges.  Ce  grand  objet  de  législation  avoit  sou- 
vent attiré  l'attention  des  rois  nos  prédécesseurs;  ce  fut  dans 
le  même  esprit  qui  nous  anime ,  et  dans  la  vue  de  simplifier 
l'administration  de  la  ûistice,  que  fut  rendue  l'ordonnance  de 
Louis  XII  en  1498,  l'ordonnance  de  François  I^  en  i535, 
Tordonnance  du  même  prince ,  donnée  k  Villers-Cotterets  en 
1539,  pour  l'abréviation  des  procès,  l'ordonnance  d'Orléans 
en  i56q,  Tordonnance  du  château  de  Roussillon  en  iâ63,  l'or- 
donnanqe  de  Moulins  en  i566,  l'ordonnance  de  Blois  en  1579; 
enfin ,  l'ordonnance  de  Louis  XIY  en  1667,  et  son  ordonnance 
criminelle  en  1670.  Mais  la  plus  sage  de  toutes  les  lois  de 
nos  prédécesseurs  sur  cette  matière,  c'est  l'édit  de  création 
des  présidiaux  donné  par  Henri  II  en  iSâi.  Le  prinpipe  de 
cette  loi  est  que  nos  cours  souveraines  otU  été  pnncipqlemetU 
établies  pour  juger  de  grandes  affaires  dont  il  y  avoit  appel  in- 
terjeté; et  sa  disposition  veut  que  les  présidiaux  décident  sans 
appel  toutes  les  contestations  dont  le  fonds  n'excédera  pas  la 
valeur  de  deux  cent  cinquante  Uvres.  Immédiatement  après 
notre  avènement  au  trône ,  nous  crûmes  nous-même  ne  pouvoir 
dooner  à  nos  peuples  une  preuve  plus  signalée  do  notre  amour, 
qu'en  augmentant  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils  étoienfc 
obligés  d'aller  chercher  loin  de  leur  domicile ,  sur  des  objets 
de  médiocre  importance.  Nous  donnâmes  en  conséquence ,  dès 
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le  mois  de  novembre  1774»  u^^  extension  aux  pouvcm  des 
présidiaux.  L'expérience  nous  a  fait  connoUre  depuis ,  et  FiB- 
suffisance 'de  cette  nouvelle  amplîation  que  le  prix  progressif 
de  l'argent  laissoit  encore  au-dessous  de  l'attribution  primi- 
tive ,  et  l'abus  des  formalités  prescrites  pour  décider  préala- 
blement la  compétence  présidialé»  abus  qui  a  multiplié  les 
délais»  les  contestations  et  les  frais  que  nous  avions  eu  rin* 
tention  de  diminuer.  Ces  considérations  nous  ont  déterminé 
h  établir  dans  l'administration  de  la  justice  un  ordre  et  une 
distribution  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'édit  de  Henri  II;  et 
nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr 
d'y  parvenir,  étoit  d'augmenter  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  les  pouy)irs  des  tribunaux  du  second  Ordre,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Nous  n'avons  cepen- 
dant pas  oublié  que  les  justices  seigneuriales  font  partie  du 
droit  des  fiefs;  et  la  protection  que  nous  devons  à  toutes  les 

[Propriétés  de  nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils 
'intention  d'y  porter  atteinte.  Ainsi,  loin  de  rien  retrancher 
des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons  dans  l'exercice 
d'une  justice  immédiate  et  locale,  et  nous  les  déchai^eons en 
même  temps  de  tous  les  frais  des  poursuites  criminelles ,  poanra 
que  leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les  dé- 
férer à  nos  tribunaux.  Nous  n'interdisons  d'ailleurs  à  aueons 
de  leurs  justiciables  le  recours  à  leurs  jurisdictions,  quand  les 
deux  parties  jugeront  à  propos  de  s'y  soumettre.  Mais  m 
laissant  à  tous  ceux  de  nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de 
ces  justices  inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits,  I 
la  charge  de  l'appel ,  nous  leur  donnons  en  même  temps  li 
fiiculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  jurisdiction ,  et  naus 
autorisons  chacune  des  parties  à  traduire  l'autre  immédiate* 
ment  aux  tribunaux  de  la  justice  royale.  Ces  tribunaux  de 
première  instance  seront  nos  présidiaux ,  que  nous  composons 
d'une  manière  proportionnée  à  l'accroissement  de  leurs  pou- 
voirs ,  et  nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  4fOOo  liv.  Mab 
au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux,  nous  avons  senti  la 
nécessité  d'en  établir  de  supérieurs  dans  les  ressorts  de  toutes 
nos  cours ,  pour  tenir  le  milieu  entre  les  procès  qui  peuvent 
être  terminés  au  premier  degré  de  la  jurisdiction  royale»  et 
les  causes  dont  la  décision  doit  être  réservée  à  nos  cours; 
telle  est  la  destination  des  grands  bailliages  que  nous  instituons. 
En  conséquence  nous  avons  soin  de  les  former  de  la  manière 
la  plus  propre  à  inspirer  une  confiance  universelle  à  dos 
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peuples  9  et  nous  les  autorisons  à  jager  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  dont  le  fonds  n'excédera  pas  20,000  liv. 
En  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de  jurisdiction , 
nous  avons  eu  soin  d'excepter ,  dans  les  dispositions  de  notre 
ordonnance,  toutes  les  causes  qui,  par  leur  nature,  doivent 
être  réservées  à  la  décision  de  nos  cours,  indépendamment 
de  la  valeur  du  fonds  contesté*  Moyennant  cette  nouvelle  dis- 
tribution ,  nos  coun  rempliront  l'objet  essentiel  et  primitif  de 
leur  établissement ,  et  ne  seront  plus  occupées  que  d'affaires 
importantes  qu'elles  pourront  examiner  avec  attention ,  et  ex*' 
pédier  avec  célérité.  Il  n'y  aura  donc  plus  désormais  dans 
notre  royaume  que  deux  degrés  de  jurisdiction,  forcés  ea 
matière  civile  pour  les  plus  grands  intérêts ,  quand  les  parties 
voudront  s'y  restreindre.  Telle  doit  être  la  marche  d'une 
législation  sage;  et  si  les  parties  consentent  respectivement  k 
subir  un  plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes  h 
Tappel,  ce  sera  de  leur  part  un  assujettissement  volontairo 
qu  elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi.  La  même  simplicité 
et  le  même  ordre  qui  borneront  ainsi  à  deux  jugements  toutes 
les  contestations  civiles ,  maintiendront  également  à  deux  degrés 
inévitables  de  jurisdiction  toutes  les  poursuites  criminelles.  Les 
procès  de  cette  dernière  classe  commencés  d'abord ,  quand  il 
y  aura  lieu ,  par  les  juges  des  seigneurs ,  pour,  constater  les 
délits ,  recueillir  les  preuves  et  s'assurer  des  coupables ,  pour- 
ront être  aussitôt  déférés  à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en 
première  instance,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos 
grands  bailliages ,  qui  prononceront  en  dernier  ressort ,  à  moins 
qu'ils  ne  concernent  des  ecclésiastiques ,  des  gentilshommes 


que 

tration  de  notre  justice  criminelle,  aura  l'avantage,  pour  les 
accusés  qui  seront  innocents,  ou  qui  ne  seront  coupables  que 
de  légers  délits,  de  diminuer  la  peine  et  le  danger  d'être  long- 
temps détenus  dans  des  prisons  qui  ne  sont  trop  souvent  pour 
eux  qu'une  école  du  crime.  Le  soin  principal  qui  doit  main- 
tenant occuper  notre  sagesse ,  c'est  de  donner  aux  tribunaux 
inférieurs  une  composition  qui  réponde  à  l'importance  des 
fonctions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y  préparons 
d'avance  par  l'exécution  graduelle  et  générale  d'un  plan  de 
législation  dont  toutes  les  parties  se  correspondent ,  et  singu- 
lièrement en  donnant  l'attention  la  plus  sérieuse  à  l'amélio- 
nition  des  études,  que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans 
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nos  unÎTeÉttlés',  ei  qui  seroni  constatées  par  des  exarncBs  et 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facultés  de  droit 
0st  arrêtée  j  et  elle  sera  bientôt  mise  en  exécution  dans  toute 
sa  ¥i{^ueur.  Mais  en  attendant  que  ces  précautions  ei  les  pr^ 
r<^tiye$  que  nous  attachons  dès-à-présent  aux  magistratures 
du  second  ordre  »  aient  excité  une  émulation  universelle  parmi 
ceux  qui  aspireront  à  occuper  des  charges  de  judicature  •  bobs 
trouverons  dans  la  siqipression  des  tribunaux  extraordinairei  » 
dans  la  réduction  d'un  grand  nombre  d^ofllces  et  dans  la  ré- 
union de  plusieurs  sièges  inférieurs ,  asses  de  sujets  instruits 
et  intègres  pour  remplir  dans  nos  préudiaux  »  ainsi  que  dans 
nos  grands  bailliages ,  les  vues  de  notre  sagesse  et  i*attenle  de 
nés  peuples.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  bailliages,  dans  toute 
retendue  de  notre  royaume ,  les  bailliages  et  sénéchaussées 
dénommés  dans  l'état  annexé  sous  le  contre-seel  an  la  présente 
ordonnance»  auxquels  attribuons  provisoirement  pour  ressort 
et  arrondissement  les  juridictions  énoncées  audit  état ,  ainsi 
que  celles  situées  dans  Tarrondissement  formé  par  lesdiles 
juridictions ,  encore  que  ledit  état  n'en  contienne  une  énoa- 
eiaticm  expresse. 

9.  Voulons  que  tous  les  autres  bailliages  et  sénéchaussées  de 
notre  royaume  soient  érigés  en  présidiaux ,  en  sorte  ^u'il  n'y  ait 
dans  nos  États'd'autres  juridictions  nuement  ressortissantes  en 
nos  cours  que  des  présidiaux  et  des  grands  bailliages;  noes 
réservons  en  conséquence  de  supprimer  et  réunir  à  des  prési- 
diaux voisins  les  bailliages  et  sénéchaussées  dans  lesqoek  la 
préstdialité  ne  pourroit  être  établie  ou  maintenue ,  d'en  créer 
de  nouveaux  où  besoin  sera  /  môme  d'ordonner  les  augmenta- 
tions et  distractions  de  ressort  nécessaires  »  le  tout  d'après  les 
r<;ès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons  »  par  l'article  60  éa 
présente  ordonnance»  être  incessamment  procédé,  sauf  à 
établir  dans  les  lieux  où  les  suppressions  seront  effectuées  «  en 

trévôts  ou  autres  officiers  pour  y  maintenir  la  tranquillité  po- 
lique  en  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

3.  Révoquons  l'attribution  en  dernier  ressort  »  ci-davaat 
donnée  à  nos  présidiaux»  en  matière  criminelle»  par  nos  édiu 
et  ordonnances  :  en  conséquence  »  ne  pourront  nosdits  prési* 
diaux  eonnoitre  d'aucuns  crimes  et  délits  qu'à  la  charge  de 
l'appel, 

4.  Augmentons  Tattribution  nrésidiale  en  matière  civile 
jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  i  voulons  que  nai 
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ItréMdiaox  jageni  ra  dernler^teisort  jusqu'à  eoncorreiioe  d« 
adite  somme. 

5*  AtiribttODS  à  noa  grands  baillmges  le  droit  de  connoltro 
en  dernier  r^seorfc ,  par  appel  des  juridictions  y  ressortissantes  » 
jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres. 

6.  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  grands  bailliages 
sera  composé  d'un  lieutenant  général ,  un  lieutenant  criminel  » 
un  lieutenant  particulier  civil  et  un  lieutenant  particulier  cri- 
minel. Seront  »  au  surplus ,  composés  nos  présidiaux  de  kuil 
conseillers  »  un  notre  avocat  et  un  notre  procureur  seulement  1 
et  nos  grands  bailliages  >  de  vingt  conseillers ,  deux  nos  avocats 
et  un  notre  procureur. 

7.  Avons  créé  et  établi  »  créons  et  établissons  dans  chacun 
de  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  oir  il  n'y  auroit  des 
offices  créés  dans  le  nombre  prescrit  par  l'article  précédent , 
les  <^ces  nécessaires  pour  compléter  ce  nombre  ;  nous  réser- 
vant de  l'augmenter  où  le  demanderont  la  multitude  et  l'tnb- 
portance  des  aftaires. 

8.  Continueront  nos  préiidiaux  à  ne  former  qu'une  cham* 
bre,  tant  pour  les  causes  du  dernier  ressort  que  pour  celles  à 
la  charge  de  l'appel.  A  l'égard  des  grands  bailliages,  le  service 
y  sera  distribué  en  deux  chambres;  la  ptemière,  qui  sera  la 
chambre  du  dernier  ress<Hrt ,  sera  composée  du  lieutenant  gé- 
néral ,  du  lieutenant  criminel  et  de  quatorze  conseillers  ;  et  la 
seconde  chambre ,  laquelle  ne  pourra  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  sera  composée  du  lieutenant  particulier  civil ,  du  lieu- 
tenant particulier  criminel  et  de  six  conseillers* 

9.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux  grands  bail* 
liages  demeureront  fixés  à  la  première  chambre;  seront  les 
autres  dix*huit  conseillers  distribués  en  trois  colonnes  formées 
de  la  manière  psitée  en  notre  Châtelet  de  Paris»  deux  desquelles 
serviront  à  la  première  chambre  pendant  que  la  troisième  sera 
de  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdites  colonnes  et  chan- 
geront de  service  tous  les  ans  à  la  rentrée)  de  la  Saint-Martin* 

10.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connoissance  appartenait 
sux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en  présidiaux,  seront 

Portés  auxdits  présidiaux  pour  y  être  jugées  à  la  charge  de 
appel  :  à  l'égard  des  affaires  civiles ,  celles  excédantes  la 
somme  de  quatre  mille  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la 
charge  de  1  appel  »  et  celles  non  excédantes  ladite  somme  en 
dernier  ressort. 

1 1.  Les  afiaires  criminelles  dont  la  connoissance  appartenoit 
^vx  bailliages  et  aénéchaussées  érigés  en  grands  hailliagas ,  se- 
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ront  portées  avlx  secondes  chainbres  desdiU  grands  ImOliiiges , 
pour  y  être  pareillement  jugées  à  la  charge  de  Tappel  :  è  l'égard 
des  affaires  civiles  »  il  n'y  aura  que  celles  excédantes  la  somme 
de  quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdites  secondes 
chambres  pour  être  jugées  à  la  chai^  de  Tappel  ;  celles  non 
excédantes  ladite  somme  seront  portées  aux  premières  cfaaiiH 
bresy  et  y  jugées  en  dernier  ressort. 

1 2.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  criminelle , 
tant  par  les  secondes  chambres  de  nos  grands  baîllUiges  que 
par  les  présidiaux  de  leur  ressort  et  arrondissement  »  ainsi  qœ 
par  les  justices  y  situées»  seront  portés  aux  premières  chambres 
desdits  grands  bailliages  pour  y  être ,  les  accusés ,  jugés  ea 
dernier  ressort. 

1 3.  Ne  seront  compris  dans  la  disposition  de  Tarticle  précé- 
dent les  privilégiés  auxquels  le  droit  appartient  de  ne  pooroir 
être  poursuivis  ni  jugés  en  matière  cnminello,  que  les  chaai* 
bres  de  nos  parlements  assemblées  ou  qu'es  grand'chaBad>re$ 
desdites  cours;  les  ecclésiastiques»  gentilshommes,  officiefs  de 
justice  et  autres  accusés  autorisés  à  requérir  le  renvoi  auxdiles 
grand'chambres  »  non  plus  que  ceux  à  qui  le  droit  a  été  ac- 
cordé de  ne  pouvoir  être  jugés  que  dans  les  cours  où  ils  soat 
pourvus  d'offices. 

i4*  Voulons  néanmoins  que  les  lieutenants  généraux  et  par- 
ticuliers» nos  avocats  et  procureurs  aux  présidiaux  et  grands 
bailliages»  lesquels  ont  le  droit  de  requérir  le  renvoi  auxdiles 
grand'chambres  »  puissent ,  s'ils  sont  accusés  de  prévaricatioos 
ou  finutes  commises  dans  Tèxercice  des  fonctions  en  dernier 
ressort  attribuées  à  leurs  sièges ,  demander  d'être  )ugés ,  les 
deux  chambres  du  grand  bailliage  assemblées»  sans  que  k 
renvoi  puisse  leur  être  refusé»  ni  qu'après  ladite  demande 
aucune  poursuite  puisse  être  contimiée  contre  eux  en  auooae 
chambre  de  nos  parlements. 

i5.  Les  appels  des  sentences  rendues  en  matière  civile  par 
nos  présidiaux  et  par  les  secondes  chambres  des  grands  bail- 
liages »  seront  portés  aux  premières  chambres  desdits  grands 
badliages  lorsque  l'affaire  n'excédera  la  somme  de  vingt  mille 
livres»  pour  y  être  lesdils  appels  jugés  en  dernier  ressort;  et 
es  affaires  excédantes  ladite  somme»  les  appels  seront  directe- 
ment portés  en  nos  cours. 

i6.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connoftront  »  exclu- 
sivement à  nos  prévôts  »  châtelains  et  autres  nos  )uges  infé^ 
rieurs  et  aux  juges  des  seigneurs  »  de  tous  les  cas  rovaux  et  de 
toutes  les  autres  matières  dont  la  connoissance  était  spéciale- 
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ment  aUribnée  aux  bailliages  et  sénéchaossëes  anxqueb  ik  sont 
subrogés. 

17.  Les  préTÔts,  châtelains  et  autres  nos  juges  inférieurs  ne 
pourront  rendre»  en  matière  criminelle,  aucun  jugement  dé- 
finitif; leur  interdisons  y  à  cet  égard,  Texercice  delà  juridic- 
tion criminelle. 

1 8.  Enjoignons  aux  seigneurs  haut-justiciers»  conformément 
aux  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs»  d'avoir  auditoire» 
greffe,  et  prisons  saines  et  sûres;  voulons  qu'ils  aient  »  dans  le 
chef*lieu  de  leur  justice  »  un  juge  gradué»  un  procureur  fiscal  » 
un  greffier  et  un  geôlier  y  résidents  et  domiciliés,  reçus  au  pré- 
sidial  ou  grand  bailliage»  après  information  de  vie  et  mœurs  et 
examen  de  leur  capacité»  si  ce  n'est  qu'il  suffira  au  geôliei*» 

I»our  être  approuvé  d'après  l'examen  »  de  faire  preuve  qu'il  sait 
îre  et  écrire  ;  tous  lesquels  officiers  seront  en  outre  tenus  de 
faire  au  greffe  soumission»  dont  l'acte  sera  visé  dans  le  juge- 
ment de  réception  »  de  continuer  leur  résidence  et  domicile 
tant  qu'ils  conserveront  leurs  offices. 

19.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  haut-justiciers  n'au- 
roient  rempli  tout  ce  qui  leur  est  enjoint  par  l'article. précé- 
dent »  ou  niute  par  eux  d'avoir  dans  la  suite  des  juges  reçus 
et  résidents»  ainsi»  et  de  la  manière  y  prescrite»  Pexercice 
de  leur  justice  criminelle  demeurera  de  plein  droit  suspendu  » 
et  sera  la  connoissance  des  crimes  et  délits  commb  dans  l'é*- 
tendue  de  leur  justice»  dévolue  à  nos  présidiaux  et  grands 
bailliages. 

9 s.  Permettons  néanmoins  »  et  même  enjoignons  à  nos 
prévôts  et  autres  nos  juges  inférieurs»  ainsi  qu'aux  juges  des 
seigneurs  »  encore  qu'ils  n'aient  la  qualité  et  la  résidence  por- 
tées en  Tanicle  18  ci-dessus»  ou  que  les  justices  où  ils  seroient 
établis  manquent  de  prisons  ou  d'auditoire  »  dans  les  termes 
prescrits  par  ledit  article  »  d'informer  et  décréter  »  même 
arrêter  les  accusés  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique» 
ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens  sans  aveu;  à  la  chaîne  »  par 
nosdits  juges  inférieurs  »  de  renvoyer  à  nos  présidiaux  et 
grands  bailliages  la  procédure  et  les  accusés  après  l'interro- 

!;atoire;  et  par  les  juges  des  seigneurs»  de  faire  le  renvoi  de 
a  procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  décret ,  et 
le  renvoi  des  accusés  »  s'ils  sont  arrêtés  »  immédiatement  après 
leur  capture  ;  même  à  la  charge  par  le  procureur  fiscal  »  dans 
le  cas  où  la  capture  en  flagrant  délit  ou  autrement  auroit  pré- 
cédé l'information ,  d'envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée  »  indicative  des  témoins  qu'il  conviendroit  faire  ouïr. 


MU  Eb  mMàmolt^  fait  I» offidera  des «eignenn,  à  iMi 
ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  précédent ,  tous  les  frais  néees- 
Mires  pMur  Tiastructioii ,  le  jugeineat  et  son  exécutien  »  seront 
à  la  charge  de  notre  domaine,  sans  aucune  répéttiioa 
Im  seivneuffs. 

s 9.  Voulons  aussi  que  lors  même  que  les  seigneurs 
rempli  tout  ce  qni  lenr^st  ci  dessns  prescrit  poor  Texercice 
de  leur  justice ,  leurs  juges  puissent  renroyer  les  prooèscft  ks 
accuses  »  après  Pinterrogatoire ,  à  nos  pnSsidiaox  et  -grandi 
l>attliages  ;  après  lequel  renvoi  tons  les  irais  seront  k  notre 
cbaiige. 

tfS.  Maintenons  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  dans  k 
droit  4e  prévention  et  concurrence  en  matière  crioiiaeiief 
tant  sur  les  juges  des  setgnevrrs  que  «ur  nos  jnges  inférievn; 
et  Icfrfefqu'ils  auront  prévenu  les  juges  des  aeignears,  soit  w 
ceux-ci  n'aient  que  le  droit  dMnioraier  et  décréter,  oa  qnik 
aient  le  droit  de  juger ,  tous  les  frais  seront  à  la  char^^  de» 
seigneurs. 

fi4*  Anront  aassi  nosdits  prém^aux  et  grands  iMÛlEages  k 
prévention  et  conculrence  en  matière  civile  sor  nos  jins 
infMeurs  »  môme  sur  ceux  des  seigneurs ,  si  ce  n*est  dansles 
ceutume^  qm  interdisent  expressément  à  nos  juges  la  préven- 
tion «séries  juees  des  seigneurs,  dans  lesquels  nos  présâdâsa 
et  grands  bailliages  ne  cennottront  par  pn&ventian  sur  lesdils 
)uges  que  jlisqu'à  la  revendication  des  seigneors. 

a5.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliases  auront  prévena, 
lorsque  le  demandeur  anra  fait  assigner  «evant  iesdits  si^e», 
<m  que  le  défendeur  aura  déclaré  dans  ses  défenses  leur  porter 
la  MSfffoissance  de  l'affaire. 

«6.  Voulons  aussi  qu'où  les  parties  auroient  laissé 
des  jugements  |>ar  nos  juges  inférieurs  ou  ceux -des  aeij^ 
il^soit  libte  à  Tune  ou  k  Tautre  de  porter  directement  In 
d'appcA ,  suivant  la  valeur  de  l^>b  jet  coiitesté ,  è  nos  piésidiaui  • 
à  nosgrauAs  bailliages  ou  en  nos  cours,  sans  qu'-aucune  desdîte» 

Sarties  soit  tenue  de  suivre  aucun  degré  intermédiaire  de  jon- 
ietien;  et  à  cet  effet  pourra  Tintimé,  si  Tappel  a  été  porté  à 
<]pelquë  juridiction  intermédiaire,  en  demander  l'^voeatien, 
encere  qu'il  ne  puisse  y  être  statué  à  l'audienoe  et  snrk- 
efaamp  ;  le  tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs ,  dnns  kf 
coutumes  quileur  en  accordent  expressément  le  droit* 

'ij.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts ,  ofaitelains  et  antres 
lios  juges  infiirieurs ,  et  à  ceux  des  seigneurs ,  l'exercice  de  k 
pdKce,  les  appositions  de  scellés,  les  actes  de  tutelle. 


MI    1788^  Ufi 

les  confaelfoi»  d'iuvealairè ,  Ams  lestw  où  oob  orAoÉttiagei 
aa^onsent  les  j^ges  à  y  procéder ,  sans  ^(oe  skm  ptMdNnix  et 
grands  baflliages  puisseni  les  trouloler  dans  audun  de  cet 
fonctioo&»  par  prévmtion  on  autrement»  mdm^  à  la  rémisi- 
tîon  des  parties  <»  si  oe  n'est  dans  les  cas  q>éciahBwnt  attrdiués 
par  nos  ordonnances  aux  bailliages  et  -sénéchaiissâes  doal  Us 
excetcent  les  droits. 

88.  Toute  compétence  'en  dernier  retfsoi^'t  piMdialetm  ^èt 
grand  bailliage  sera  réglée  par  la  somme  demandée ,  tM  pat^Ià 
valeur  de  l'objet  contesté ,  on  par  la  Restriction  da  demandeur^ 
et  ne  seront  compris  dans  ladite  somme ,  râleur  et  restrietioa> 
tes  intérêts ,  arrérages  et  fraits  échus  avant  on  sqprfes  la  de- 
mande ,  ni  tes  dommages  et  intérêts  »  et  dépens» 

a  9.  Pourra  le  demandeur  »  potfr  obtenir  d'être  jii^  en  der- 
nier ressort^  déclarer  eA  tout  état  de  cause>  arantie  jugement 
définittf,  qu'il  restreintetê^uesa  demande  A  kMinme  fixée 
pour  la  compétence  présidiale  ou  de  grand  baiMiage»  encore 
qu'elle  ail  pour  objeft  un  fonds  Ou  un  droit  incorporcd;  'et  «ev- 
ront ,  au  Ait  oas ,  les  juges  tenus  de  donner  ^aù  défendeur,  fMsr 
le  jugement  définitif,  l'option  de  délaisser  l'objetcontesté^'ou 
de  payer  la  somme  portée  en  la  restriction. 

&o.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  ftfite  fiar  aMtfnfe  p«r- 
soDiie  qdi  n'uuroit  ta  libre  di^orition  de  Ms  biens ,  ^^lle  n'y 
soit  duenûtent  autorisée ,  ni  par  lejs  gens  de  main-oiorte*^  ^o'a- 
vec  les  formalités  prescritifs  pour 'l'ttliénàtioli  de  loors  biens. 

3i.  PcHirrà  le  défendeur  qui  tnyudra  être  ^ogé  en  dernier 
res^rt ,  pfottver  par  les  mercariitles ,  banx  à  feitne  ^  aiMras 
dtfctfiiientst,  q«e4V>ijétc<MfteM^'n'exéèdela  sonnne-fixéoJpodr 
la  compétence  présidiale  on 'de  pand  bailliage  li  sabs-^'andit 
cals  le  demandeur,  si  la  deman&  Ini  e^'fldjvgée,  pttîsbe'êlae 
obligé  de  se  Contenter  àïx  montam  de  f  estiteatioti. 

32.  Ne  seront  tenus  nos  présidiaux  et  grands-baillîaiges  de 
rendre ^ncun jngetnont  dk rétention, nide stalue^sftr la^m- 
pétente ,  qb'eile  ne  soit  contestée. 

35.  Tout  jugement  de  compétence  sera  K^Mdn %m*  4es  «en- 
clusions  de  Hùs  a'tocàts  et  procoi^tirs ,  à4*tfitdlmoeKyn<8ar<dé- 
libéré ,  Sans  qu'il  puisse  être  prisiioncé  àncnn  appoÎHtcMeBt. 
34.  Autorisons  nos  pMHiMretirs  à  reî^âérir  d'dffioe-,  qae4es 
affaires  ^0  la  compétence  présidiale  oti  de 'grand^banliaget 
soient  jugées  en  dernier  ressort  par  lesdit^'^è^,  "m^ne  à  les 
rchreudiquer,  devant  qndques  OoiTrs  qU^élles  soient  ^portées ,  à 
Teffet  de  ihire  prononcer  par  lesdits  sièges  i^tir  la  compé- 
tence; à  obtenir  en  ^liisé(j[nen<k3  ^sfti  jogement  ponir  assigier 
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les  parties ,  arec  défenses  de  procéder  ailleurs  avant  que  ladite 
compétence  soit  jugée ,  à  peine  de  nullité,  cassation  eiamende; 
et  ce  »  en  offrant  par  nosdits  procureurs ,  d'établir  la  Taleur  de 
l'objet  contesté  par  l'une  des  voies  ci-dessus  prescrites. 

35.  Ne  pourront  nos  présidiaux  et  grands-baillîages  cod- 
nôttre  en  dernier  ressort  de  la  régale  et  autres  droits  de  noti« 
couronne,  des  affaire^  de  notre  domaine,  de  celles  des  pairie», 
des  séparations  d'habitation  ou  de  biens ,  des  interdictions,  de 
l'état  des  personnes,  ni  des  appels  comme  d'idbos»  excepté 
dans  les  cas  où  ils  seroient  incidents  à  une  aflaire  de  leur  com- 
pétence: 

36.  Voulons'  aussi  qu'ils  ne  puissent  connottre  en  dernier 
ressort  des -appositions  de  scellés  et  confections  d'inven- 
taire ,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des  effets  mis  sous  les  scellés ,  oa 
celle  de  la  succession  comprise  dans  l'inventaire  »  soit  conve- 
nue par  toutes  les  parties;  et  à  l'égard  des  qualités  d*héritîef» 
associé,  femme  commune  ou  séparée,  ainsi  qu'à  l'yard  de» 
partages,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  retraiu 
seigneuriaux  et  lignagers ,  ils  pourront  en  connoltre  lorque  les 
qualités  d'héritier  et  autres  ne  seront  contestées  que  par  voie 
d'exception  et  incidemment  à  une  demande  principale,  ou 

ue  la  valeur  de  la  part  réclamée  dans  la  masse  à  partager,  celle 
e  la  mouvance ,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix  et  les 
loyaux  coftts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait,  n'excé- 
deront la  somme  fixée  pour  leur  compétence. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consulaires  sont  su- 

J'ettes  à  l'appel ,  il  sera  porté  en  nos  présidiaux  et  grands  bait- 
iages ,  encore  que  la  condamnation  soit  par  corps,  pour  y  être 
jugé  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
pour  leur  compétence;  et  à  l'égard  desdites  sentences  non  su- 
jettes à  l'appel  I  ils  connoltront  en  dernier  ressort  de  leur  exé- 
cution/ 

38.  Pourront  les  premières  chambres  de  nos  grands  bail- 
liages, prononcer  en  dernier  ressort  des  injonctions  et  peines, 
même  des  amendes ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ùitt 
pour  leur  compétence ,  contre  nos  juges  inférieurs ,  ceux  des 
seigneurs  ,  et  autres  leurs  justiciables ,  excepté  les  privil^pé» 
désignés  en  l'art.  i3  ci-Klessus;  n'entendons  néanmoins  qu^îis 
puissent  faire  aucuns  règlements  entré  nosdits  juges  inféneors 
et  ceux  des  seigneurs. 

39.  Les  règlements  faits  par  nos  caurs  sur  les  droits  et  fonc- 
tions de  nosdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  n'auront  effet 
et  exécution  que  relativement  à  la  jurisdiction  de  première  ia- 
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stance,  ressoptissante  esdites  coui;^  :  à  l'égard  de  la  jarisdio- 
tion  en  dernier  ressort,  réservons  à  nous  et  à  notre  conseil  le 
droit  de  Êiire  les  règlements  qu'il  appartiendra. 

40.  Nos  lettres  en  forme  de  déclaration  et  lettres  patentes 
seront  par  nous  adressées  aux  grands  bailliages,  pour  les  yéri'- 
fication  et  enregistrement  d'icelles ,  soit  que  lesdites  lettres 
soient  données  sur  requête  de  partie ,  ou  de  notre  propre  mou* 
Tcment ,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'intéressent  que  l'arrondis- 
sement particulier  desdits  grands  bailliages,  ou  qu'elles  ne 
portent  que  sur  le  bien  et  l'accélération  de  la  justice  dans  leur 
ressort. 

4 1  •  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  aucun  jugement 
présidial  qu'au  nombre  de  sept  juges,  ni  aucun  jugement  de 
grand  bailliage  qu'au  nombre  de  dix;  auquel  effet  autorisons 
nos  grands  bailliages  à  emprunter  à  l'une  des  chambres  pour 
le  service  de  l'autre;  et  nos  présidiaux ,  même  nos  grands  bail- 
liages ,  jusqu'à  ce  que  les  offices  nouvellement  créés  y  soient 
remplis ,  à  appeler»  si  besoin  est,  des  gradués. 
.  4^*  Aucun  jugement  préparatoire,  interlocutoire  ou  définitif^ 
même  de  compétence ,  ne  sera  sans  appel ,  s'il  ne  porte  expres- 
sément dans  le  dispositif  qu'il  est  donné  en  dernier  ressort;  e( 
il  suffira  dans  les  grands  bailliages ,  qu'il  soit  signé  par  l'officier 
qui  aura  présidé,  et  par  le  rapporteur. 

43.  Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le  dispositif 
qu'il  est  donné  en  dernier  ressort ,  être  attaqué  que  par  oppo- 
sition, s'il  n'est  contradictoire,  par  requête  civile ,  par  révision 
ea  matière  criminelle ,  et  par  cassation  en  notre  conseil  ;  dé- 
fendons à  toutes  les  partie;» ,  notamment  à  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  d'en  interjeter  appel ,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  même  d'incompétence  ou  autrement;  aux  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  d'en  expédier  ou  sceller 
aucunes  lettres;  à  tous  huissiers,  de  les  signifier  ni  mettre  à 
exécution  ;  à  tous  procureurs ,  de  se  présenter  ni  occuper ,  et 
à  DOS  cours ,  de  recevoir  ledit  appel ,  ni  connoitre,  soit  par  évo^ 
cation ,  SQit  sous  prétexte  d'inspection  de  police ,  ou  pour  toute 
autre  cause ,  de  ce  qui  aura  été  prononcé  par  lesdits  jugements; 
leur  défendons  aussi  d'ordonner  l'apport  du  procès  au  greffe, 
à  l'eifet  de  vérifier  s'il  étoit  dans  le  cas  d'être  jugé  en  dernier 
ressort,  ou  de  décerner  des  amendes  et  autres  peines  contre  les 

1  parties  qui  feroient  exécuter  ou  contre  ceux  qui  exécuteroient 
esdits  jugements;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des 
procédures  ;  et  encore  contre  les  parties ,  procureurs  et  huis- 
ftiw ,  à  peine  de  tous  dépens  >  dommages  et  intérêts ,  et  de 
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3>ooo  lîv.  d'amende  »  encourue  par  chacun  des  coatfe?eiiiaU 
él  à  chaque  contravention  ;  lesquelles  aullilé ,  restîtatioDi  et 
amendes  seront  prononcées  en  notre  conseil. 

44*  Autorisons  nos  procureurs  es  présidiaux  et  grands  bal- 
liages  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  »  pour  y  faire  statuer  iv 
la  nullité  des  appels ,  procédures  et  arrêts  en  contravaotioDi 
Tarticle  précédent;  et  seront  les  contrevenants  condamoéma 
amendes  y  portées  »  encore  qu*îl  n'y  ait  sur  ce  chef  des  en- 
clusions  de  nosdits  procureurs;  nous  réservant  d*annuieri( 
casser  lesdits  appels ,  procédures  et  arrêts ,  par  des  arrêts  feads 
en  notre  conseil»  de  notre  propre  mouvement  et  sans  requête 
de  partie. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu ,  tant  auxditspif 
sidiaux  et  grands  bailliages  qu*en  nos  cours,  des  jogeaieiitsiC 
.des  arrêts  de  décharge  des  assignations  »  défenses  de  procéda 
itilleurs  et  autres  semblables ,  il  sera  expédié  des  lettres  oaarrit 
de  règlement  de  juges;  et  sera  ledit  règlement  soDimairemert 
jugé  en  notre  conseil ,  sur  une  seule  requête  de  chaconeès 
parties. 

46.  Il  sera  libre  aux  lieutenants  généraux  et  aux  lieuteBUk 
criminels'de  nos  grands  bailliages ,  d'entrer  et  présider  kk  se- 
conde chambre ,  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  011  cnioî- 
nelles»  même  de  s'en  réserver  l'instruction;  à  la  charge, p<f 
«ux»  de  ne  pouvoir  juger  en  la  première  chambre  les  aCûr» 
Où  ils  auront  fait  en  première  instance  quelque  partie  de  Mi^ 
instruction ,  donné  quelque  ordonnance ,  ou  assisté  k  oiieh|fe 
jugement;  sans  que  de  la  permission  d'assigner,  de  ceRe  d'ir 
former,  ou  d'aucun  appointement  simple  sur  requête,  il puisff 
résulter  contre  eux  aucune  récusation ,  ni  autre  empécheiir^ 

47^  Lorsque  le  lieutenant  général  ou  le  lieutenant  crinÛBtl 
d'un  grand  bailliage  sera  récusable ,  absent  ou  empêché,  s^ 
tenu  le  lieutenant  particulier  civil,  ou  le  lieutenant  particofiff 
criminel ,  de  passer  de  la  seconde  chambre  à  la  première,  jf^ 
y  présider  au  jugement  des  affaires;  et  sera ,  audit  cas,  li^ 
struction  en  la  première  chambre  dévolue  au  lieutvnairt  pV' 
ticulier  chargé  de  présider. 

48.  Enjoignons  au  surplus  aux  lieutenants  particuliers  d^ 
dits  grands  nailtiages  ,  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  seront  pi^ 
occupés  au  service  de  là  seconde  chambre ,  d'assister  à  leoste 
jugements  en  la  première;  et  aux  lieutenants  généraux  et  pfl" 
ticuliefs  des  présidiaux  d'assister  à  tous  les  jugements  refldo5 
par  lesdits  présidiaux. 

49*  Les  lieutenants  généraux  et  particuliers ,  nosavoct(5f< 
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procureurs  des  présidiaux  «t  grands  bailliages ,  seront  tenus  d^ 
se  faire  recevoir  et  de  prêter  serment  es  grand'chaiabre  de  no^ 
parlements  ,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  par  nou^  dispensés; 
voulons  qu'audit  cas  ils  soient  reçus  et  prêtent  serment  au|: 
présidiaux  et  grands  bailliages.  A  l'égard  ae  tous  les  autres  ofil- 
ciers ,  ils  se  feront  recevoir  et  prêteront  serment  auxdits  pré- 
sidiaux el  grands  bailliages. 

5o.  En  cas  d'absence  ou  autre  légitime  empêchement  de  nos 
procureurs  es  présidiaux  et  grands  bailliagtss ,  leurs  fonctions 
dans  les  affaires  en  dernier  ressort  seront  dévolues  à  nos  avo- 
cats ,  préférablement  à  leurs  substituts ,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis. 

Si.  Seront  tenus  nos  procureurs  es  présidiaux  d'envoyer, 
tous  les  trois  mois ,  à  nos  procureurs  es  grands  bailliages ,  .1  état 
des  prisons  du  présidial  et  de  celles  de  son  ressort ,  contenant 
le  nom  des  prisonniers  qui  y  sont  écroués,  la  date  et  la  cause 
de  leur  écrou ,  et  à  cet  effet  seront,  tenus  nos  procureurs  »  ceux 
des  seigneurs  et  les  geôliers  des  prisons  de  nos  jurisdictioQs 
inférieures  et  des  justices  des  seigneurs  ressortissantes  esdits 
présidiaux,  d'envoyer  tous  les  trois  mois  à  nos  procureurs  es- 
dits sièges  »  un  état  en  la  forme  ci-dessus  desdites  prisons  et  ^ 
prisonniers  y  écroués. 

as.  Il  sera  tenu  en  chaque  présidial  des  séances  différentes 

four  les  causes  en  dernier  ressort  et  pour  celles  à  la  charge  de 
appel ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sentence  de  renvoi  d'une 
séance  à  l'autre ,  mais  seulement  d'une  sentence  de  réknise  ^ 
la  séance  du  dernier  ressort ,  signifiée ,  si  besoin  est ,  comme 
sentence  d'instruction ,  et  sans  que  pour  saisir  le  dernier  ressort» 
tant  au  grand  bailliage  qu'au  présidial  »  il  soit  besoin  de  com- 
mission ,  ni  que  les  amendes  et  droits  du  greffe  pour  les  défauts 
iâute  de  comparoir ,  puissent  y  être  perçus  que  sur  Je  menus 
pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent  es  bailliages  et  sénéchaus- 
sées; voulons  au  surplus  que  les  jugements  de  compétence, 
de  revendication  et  autres  interlocutoires  ne  soient  expédiées 
en  parchemin ,  scellés  ni  signés  en  chef. 

53.  Éteignons  et  supprimons  dans  nos  grands  bailliages  les 
oflices  de  présidents  dont  la  réunion  à  ceux  de  lieutenants  gé- 
néraux et  de  lieutenants  criminels  ne  seroit  effectuée;  en  con- 
séquence ne  pourront  les  pourvus  desdits  offices  en  exercer  à 
l'avenir  aucunes  fonctions  ;  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  re- 
mettre dans  trois  mois ,  ès-mains  du  contrôleur  général  de  nos 
finances ,  leurs  titres  de  propriétés ,  Quittances  de  finance  et 
Autres  pièces ,  pour  par  eux  recevoir  leur  remboursement  des 
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deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  destinés ,  nous  réser?ant  de 
reprendre  et  faire  payer  ladite  finance  par  ceux  qui ,  à  la  pre- 
mière yacance  des  offices  de  lieutenant  général  et  de  lieutenant 
criminel ,  en  seront  par  nous  pourvus;  jouiront  néanmoins  les- 
dits  présidents  »  penaant  leur  vie ,  des  privilèges  attachés  à  leon 
offices  »  avec  entrée ,  rang,  séance  après  Tofficier  qui  présidera, 
et  voix  délibérative* 

54*  Accordons  aux  lieutenants  généraux  et  particulier!, 
civils  et  criminels ,  conseillers ,  nos  avocats  et  procureurs  es 
DOS  grands  bailliages  seulement ,  la  noblesse  personnelle;  foo- 
loBs  qu'elle  soit  transmise  à  leur  postérité  par  lesdits  lieate* 
nants  généraux  et  particuliers ,  nos  avocats  et  procureurs, 
lorsque  le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  ao  des- 
dits offices  y  chacun  pendant  vingt-cinq  ans  révolus ,  ou  seront 
décédés  dans  Texercice  dudit office;  et  par  les  conseillers, lors- 
que Taleul  y  le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  on 
desdits  offices  chacun  pendant  trente  ans  révolus ,  ou  y  seront 
pareillement  décédés. 

55.  Accordons  auxdits  lieutenants  généraux  et  particuliers, 
Bos  avocats  et  procureurs  en  nos  grands  bailliages  seulement, 
le  droit  de  porter  la  robe  rouge  dans  les  cérémonies  publi({M< 
et  à  l'audience  de  la  rentrée  de  la  saint  Martin* 

56.  Les  offices  de  lieutenants  généraux  et  particuliers,  cirib 
et  criminels,  nosibvocatset  procureurs  en  nos  grands  baillisp^i 
ne  pourront  dorénavant  être  résignés;  mais  vacation  areoiM 
par  décès ,  démission  ou  autrement ,  il  y  sera  par  nous  pourn, 
et  la  finance ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  l'oflice^  remboursée 
dans  les  six  mois  par  nous  ou  par  celui  à  qui  nous  en  acconl^ 
rons  des  provisions  ;  dispensons  'en  conséquence  les  pourras 
desdits  offices  du  centième  denier,  sans  qu'ils  puissent,  ni  leiuf 
héritiers ,  être  recherchés  pour  les  années  non  payées,  niqœ 
la  finance ,  pour  raison  de  ce ,  puisse  être  diminuée  lors  di 
remboursement. 

57.  Avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre  conseille* 
affaires  civiles  et  crimimiles  qui  n'excèdent  l'attribution  don- 
née aux  présidiaux  et  grands  bailliages  par  la  préssnte  ordon- 
nance ,  et  qui  sont  pendantes  et  indécises  dans  nos  cours  :  ren- 
voyons lesdites  affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  bailfof* 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort ,  suivant  les  derniers  er- 
rements; et  dans  le  cas  où  le  présidial  ou  grand  baillis^* 
auquel  la  connoissance  en  appartiendroit ,  ne  pourroit  en  con- 
noltre ,  soit  pour  les  avoir  jugées  en  première  instance  »  <^ 
pour  toute  autre  cause  de  récusation  ou  empéchemeot  »  le* 
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renvoyons  au  présidial  ou  grand  bailliage  le  plus  Toîsin  non 
suspect  ;  voulons  que  les  accusés  écroués  dans  tes  prisons  près 
nos  cours  soient  renvoyés  et  leurs  procès  auxdits  présidiaux  et. 
grands  bailliages;  et  quant  aux  affaires  civiles >  défendons  à 
tous  greffiers  oe  retenir  les  actes  et  pièces  que  les  parties  vou- 
dront retirer  de  leurs  greffes;  à  tous  procureurs  d'occuper  et 
firocéder  devant  lesdites  cours  ;  aux  parties  do  se  pourvoir  ail- 
eurs  qu'esdits  présidiaux  et  grands  bailliages ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cassation ,  dépens ,  dommages  et  intérêts  »  et  de  S^ooo  liv. 
d'amende  contre  les  grefBers ,  les  parties  et  leurs  procureurs  , 
encourue  par  chacun  des  contrevenants  >  et  pour  chaque  con- 
travention ;  et  seront  lesdites  peines  prononcées  en  notre 
conseil. 

58.   Notre  châtelet  de  Paris ,  compris  dans  le  nombre  des 
sièges  auxquels  nous  avons  accordé  l'attribution  donnée  aux 
grands  bailliages  par  la  présente  ordonnance ,  continuera  néan- 
moins de  porter  le  nom  et  titre  de  châtelet;  voulons  que  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ,  d'après  les  mé- 
moires qui  seront  incessamment  remis  à  notre  garde  des  sceaux 
par  les  ofBciers  dudit  châtelet ,  les  appels  des  sentences  en 
matière  criminelle ,  ainsi  que  les  appels  des  sentences  dans  les 
affaires  civiles  non  excédantes  la  somme  de  20,000  liv. ,  ren- 
dues tant  par  ledit  châtelet  que  par  les  juges  de  son  ressort  et 
arrondissement ,  soient  portéis  à  la  séance  du  présidial  pour  y 
être  jugées  en  dernier  ressort;  pourront  en  conséquence ,  tant 
le  lieutenant  civil  que  le  lieutenant  criminel  dudit  châtelet , 
entrer  et  présider  à  ladite  séance  du  présidial  pour  le  juge- 
ment y  tant  à  l'audience  qu'au  conseil ,  de  toutes  les  aiTaires 
civiles  et  criminelles ,  même  s'en  réserver  l'instruction ,  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  a  été  par  nous  ci-dessus  statué  à  l'égard 
des  lieutenants  généraux  et  lieutenants  criminels  des  autres 
grands  bailliages. 

5g.  Augmentons  jusqu'à  la  somme  de  20,000  liv.  l'attribu- 
liop  accordée  au  conseil  provincial  d'Artois  pour  juger  en  der-* 
nier  ressort  en  mptière  civile ,  sans  rien  innover  quant  à  la 
îurisdiction  criminelle  dudit  conseil. 

60.  Incontinent  après  la  publication  et  enregistrement  de 
la  présente  ordonnance  ,  des  commissaires  feront  par  nous 
députés  à  l'effet  d'examiner  si  l'arrondissement  provisoirement 
donné  auji^  grands  bailliages  ci-dessus  établis ,  doit  être  rendu 
définitif,  ou  s'il  convient  d'y  porter  quelque  changement  ;  s'il 
est  nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  présidiaux ,  d'en  suppri- 
mer et  d'en  réunir  d'anciens  ;  de  laisser  à  chacun  des  prési- 
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diaux  qui  seront  conservés  leur  territoire  et  ressort ,  de  l'ang- 
mentef  ou  diminuer;  entendront ,  pour  raison  de  ce ,  lesdits 
commissaires  9  les  oiDciers  des  différentes  jurisdictions,  ainsi 
que  les  officiers  municipaux  ,  et  généralement  prendront  touf 
lés  éclaircissements  couFcnables  pour  procurer  sur  les  liera 
une  plus  prompte  et  meilleure  justice;  seront  en  même  temp9 
charges  de  vérifier  par  eux-mêmes  ou  par  les  personnes  qu*tb 
commettront ,  et ,  si  besoin  est ,  de  constater  par  estimation 
d^experts ,  l'état  des  auditoires ,  greffes  et  prisons ,  la  qaalMé 
des  juges  et  autres  officiers  des  seigneurs^  et  si  lesdits  juges  et 
officiers^ sont  domiciles  et  résidents,  pour,  sur  les  procès-ver- 
baux desdîté  commissaires ,  être  par  nous  ordonné  ce  qa*il  ap- 
partiendra ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  statué  ,  défen- 
dons à  toutes  nos  cours  et  juges  de  connoltre  d^aucunes  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  à  ce  sujet ,  lesquelles  évoqnoiH 
à  nous  et  à  notre  conseil. 

6k  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance  soit 
gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume ,  à  compter  do 
jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  :  abrogeons  toutes  or- 
donnances ,  lois ,  coutumes  et  usages  différents,  ou  qui  seroîeot 
contraires  aux  dispositions  y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N**  2467*  —  ^1>IT  portant  suppression  des  tribunaux 

iC exception  (1). 

Ver^lailles ,  mai  1788.  Reg.  au  lit  de  justice  le  8.  (  R.  S.  C  ) 

Louis  »  etc.  Le  nonlbre  excessif  d'offices  de  judicature  1 
toujours  été  considéré  comme  préjudiciable  à  la  justice,  et 
onéreux  à  nos  peuples.  Les  états  généraux  de  notre  roTaaoK 
tenus  à  Orléans  et  à  Blois,  demandèrent,  aux  rois  Charles  IX 
et  Henri  III ,  nos  prédécesseurs  »  la  réduction  des  offices  dans 
DOS  cours  supérieures,  même  dans  nos  parlements,  et  la  sop- 

iiression  ou  la  réduction  de  tribunaux  extraordinaires.  Quoique 
es  lois  données  sur  les  doléances  de  ces  états  généraux  aicat 
ordonné  ces  réductions  et  suppressions ,  néanmoins  les  condi- 
tions apposées  par  ces  lois  à  l'exécution  des  dispositions  quVIIes 
contiennent,  et  les  délais  qui  en  sont  résultés,  non-seulemeot 
ont  empêché  que  les  suppressions  et  réductions  ordonnées 
fussent  effectuées ,  mais  ont  encore  facilité  l'accroissemeot 
des  abus ,  soit  par  des  créations  successives  de  nouveaux  of- 

(t)  y.  i7  mai,  f3  août  1788. 
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ficee»  soll  par  rétablissement  encore  plus  nuisible  de  plusieurs 
tribunaux.  Il  s'en  est  ensuivi  entre  les  jurisdictioDS  des  conflits 
continuels ,  et  entre  les  justiciables  des  procès  dispendieux , 
avant  même  de  pouvoir  demander  justice  pour  faire  décider 
devant  quels  juges  leurs  afi*aires  seroient  portées.  Les  gages  et 
droits  attribués  à  la  plupart  de  ces  officiers  »  les  exemptions 

3ui  leur  sont  accordées  »  Tentretiei)  même  des  bâtiments  oii 
s  tiennent  leur  séance,  ont  formé  sur  notre  domaine  une 
charge  excédant  l'intérêt  de  la  finance  de  leurs  offices,  et  le 
produit  des  droits  casuels  qu'ils  peuvent  nous  procurer.  Les 
tribunaux  ordinaires ,  seuls  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  ont  presque  été  abandonnés;  nos  sur 
)et5,  capables  de  rendre  la  justice,  se  sont  répandus  et  distri- 
bués dans  un  plus  grand  nombre  de  tribunaux,  et  la  plupart 
ont  préféré  les  offices  qui  donnoient  moins  de  travail  et  plus 
de  profit.  Nous  avons  résolu  de  prévenir  les  conflits  de  com- 
pétence en  réunissant  autant  qu'il  est  possible  les  jurisdictions 
d'exception  à  la  jurisdiction  principale  et  universelle,  d'amé- 
liorer nos  finances ,  de  venir  même  au  secours  de  nos  peuples 
en  nous  déchargeant  de  gages,  droits,  frais  d'entretien,  et  en 
diminuant  les  exemptions  onéreuses  aux  contribuables  qui 
supportent  les  charges  publiques;  enfin,  de  rendre  aux  ofliçes 
de  judicature  que  nous  laisserons  subsister  la  considération 
qui  leur  est  due ,  et  que  leur  grande  multiplicité  ne  peut 
qu'altérer.  Mais  en  réunissant  à  nos  jurisdictions  ordinaires 
l'exercice  de  la  jurisdiction  contentieuse  dont  les  tribunaux 
d'exception  étoient  chargés ,  nous  avons  conservé  aux  ofliciers 
qui  composent  ces  tribunaux  les  fonctions  de  pure  adminis- 
tration, nécessaires  au  bien  de  notre  service,  et  dont! nos 
juges  ordinaires  n'auroient  pas  le  temps  de  s'acquitter.  A  ces 
«causes ,  etc. 

1 .  Avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les 
Bureaux  des  finances,  élections  et  jurisdictions  des  traites  dans 
tout  notre  royaume,  ainsi  que  la  chambre  du  domaine  et 
iréatH*,  établie  en  notre  bonne  ville  de  Paris;  ensemble  les 
ofijces  de  présidents,  trésoriers  de  France,  conseillers,  juges, 
nos  avocats  et  procureurs ,  grefliers ,  procureurs  et  huissiers 
esdits  bureaux  des  finances ,  élections ,  jurisdictions  et  chambre 
du  domaine. 

s.  Séparons  la  jurisdiction  contentieuse  appartenante  aux- 
dits  tribunaux,  de  la  partie  d'administration  qui  pourroitlenr 
avoir  été  accordée  :  nous  réservant  de  statuer  incessamment 
sar  le  venvot  de  bdite  partie  d'adoûoistration ,  tant  à  notre 
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conseil  qu^aux  états  provinciaux  et  assemblées  provinciales  if 
notre  royaume. 

3.  Séparons  pareillement  de  Tadministration  appartenaot 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  sel  la  juris- 
diction  contentieuse;  maintenons  les  officiers  desdites  mallrise» 
et  greniers  à  sel,  dans  Tadministration ,  aménagement,  im- 
pection  et  visite  des  eaux.et  forêts  »  et  dans  le  droit  de  ? eilkr 
à  Temmagasinement  et  distribution  du  sel ,  ainsi  que  dsD^ 
celui  de  faire  tous  procès-verbaux ,  tant  pour  délits  commû 

Îu'autrement ,  même  les  grands  maitres  dans  le  droit  de 
onner  en  réformation  les  ordonnances  qu'ils  jugeront  néces- 
saires; ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dépeodaDl 
desdites  junsdictions  des  eaux  et  forêts  et  greniers  à  sel,  él^ 
jugées  par  lesdits  officiers. 

4*  Attribuons  la  connoissance  des  affaires  dépendant  des- 
dites maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  greniers  à  sel  »  ainsi  <pe 
de  celles  dépendant  de  la  jqrisdiction  des  bureaux  des  financ» 
et  chambre  du  domaine ,  des  élections  et  jurisdictions  de 
traites ,  à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages ,  pour  j  étrr 
jugées  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  l'appel  en  no$ 
cours  de  parlement  ou  en  nos  cours  des  aides ,  suivant  les 
différents  cas  portés  par  notre  ordonnance  du  présent  uob, 
sur  l'administration  de  la  justice. 

5.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précédent  les 
affaires  de  notre  domaine  ci-devant  portées  esdits  bureaux  des 
finances  et  chambre  du  domaine ,  et  les  affaires  de  dos  eaox 
et  forêts»  lorsque  le  droit  de  propriété  à  nous  appartenairt 
sera  contesté;  lesquelles  ne  pourront  être  jugées  par  nosditi 
présidiaux  et  grands  bailliages ,  qu'à  la  charge  de  l'appel  ei 
nos  cours  de  parlement. 

6.  N'entenaons  au  surplus  empêcher  les  juges-gruyersdes 
seigneurs  ayant  droit  de  gruerie  dans  leurs  justices,  de  juger 
les  af&ires  d'eaux  et  forêts  qui  sont  de  leur  compétence  : 
seront  toutefois  les  appels  de  leurs  jugements,  portés ès-pré- 
sidiaux,  grands  bailliages,  ou  en  nos  cours  de  parlements, 
ainsi  et  suivant  les  cas  ci-dessus  énoncés. 

7.  Lorsque  aucunes  affaires  d'eaux  et  forêts  seront  portées 
ès^résidiaux  ou  grands  bailliages ,  pour  y  être  jugées  en  der 
nier  ressort,  pourront  les  grands  mattres  y  prendre,  pour  le 
jugement  desdites  affaires,  la  séance  qu'ils  ont  dans  les  tables 
de  marbre ,  et  y  auront  audit  cas  voix  délibérative. 

8.  Avons  évoqué  et  évoquons ,  en  tant  que  besoin  seroil*  à 
noUs  et  à  notre  conseil  »  les  affaires  civiles  et  crîmineUe»»  k- 
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tantes  et  indécises  ès-bureanx  des  finances  et 
laine  et  trésor ,  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
rm^ictions  des  greniers  à  sel  et  traites;  les  ren- 
jj^'ésidîaux  et  grands  bailliages  pour  y  être  jugées 
E^nport  9  ou  à  la  charge  de  l'appel ,  suivant  les  dif- 
^lés  par  les  précédents  articles.  Évoquons  pa- 
affaires  concernant  la  voirie»  eaux  et  forêts, 
)its,  gabelles  et  traites,  non  excédant  la  corn- 
rnier  ressort,  présidiale  ou  de  grand  bailliage, 
it  pendantes  en  nos  cours  de  parlement,  conseils 
cours  des  aides  ;  les  renvoyons  à  nos  présidiaux 
liages  pour  être  lesdites  affaires  jugées  en  dernier 
•nnons  ,que  les  accusés  écroués  dans  les  prisons 
jurisdictions  et  cours ,  seront  renvoyés  esdits 
t  grands  bailliages;  défendons  aux  jjTarties  et  à 
eurs  de  se  pourvoir  ni  procéder  ailleurs,  et  à  tons 
retenir  les  actes  des  procès ,  le  tout  aux  peines 
l'art.  57  de  notre  ordonnance  sur  l'administration 


itulaires  et  propriétaires  des  oiDces  supprimés  par 

édit ,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois ,  leurs 

iropriélé,  quittances  de  finance  et  autres  pièces,  ès- 

conlrôleur  général  de  nos  finances ,  pour,  par  eux , 

leur  remboursement,  des  deniers  qui  seront  par  nous 

essivement  destinés. 

aintenons  néanmoins  les  officiers  supprimés  dans  les 

is  attribués  à  leurs  offices  ,  desquels  voulons  qu'ils 

it  pendant  leur  vie,  excepté  toutefois  l'exemption  de 

et  autres  charges  publiques,  qui  ne  sera  conseryée 

eux  desdits  officiers  qui  auroieut  exercé  leurs  offices 

nt  vingt  ans. 

Les  titulaires  des  offices  ci-dessus  supprimés ,  qui  seront 

ous  pourvus  d'un  autre  office  de  judicature,  retiendront 

js  droits  à  nous  dus  à  cause  des  nouvelles  provisions  qui 

seront  données ,  les  droits  qu'ils  nous  auront  payés  pour 

irovisions  de  l'office  supprimé;  et  le  temps  qu'ils  auront 

ce  ledit  office  leur  sera  compté  pour  la  vélérance  et  les 

^5  d'honoraire  de  l'office  dont  ils  seront  nouvellement 


irvus. 
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N"*  246S.  —  Édit  portant  rédaction  df  offices  dans  la  couri 

parlement  de  Paris  (i). 

VatsmUAi mai  1788.  Reg.  aa  parlemeold^  Paris,  Uni  tenant aoo lit 4e 

justice  y  le  8  ^  d'Alsace  k  9.  (  R.  S.  ) 

Louis»  etc.  Quoique»  dans  des  temps  difficiles  «les  rois  oos 
prédécesseurs  se  soient  déterminés  souyeni  à  augmeûter  k 
nombre  des  oiDces  de  judicature,  le  yœu  constant  des  ordoo- 
iiances  a  toujours  élé  de  réduire  au  besoin  réel  du  sema 
public  cette  multitude  de  juges  qui,  par  la  finance  deieon 
charges,  par  la  progression  dés  degrés  de  juridictions,  pir 
leurs  exemptions  et  leurs  privilèges,  devenoient  nécessairement 
onéreux  à  nos  peuples  ;  de  sages  réductions  des  tribunaui  ont 
été  tentées  à  diverses  reprises ,  et  des  exemples  assez  fréqueob 
opt  montré  que  Tautorité  souveraine  tendoit  toujours  au  mêoe 
but  pour  le  soulagement  de  TÉtat;  attachas  aux  mêmes  pria* 
éipes,  et  pénétrés  des  mêmes  vues  d'utilité  publique,  doa 
avons  considéré  que  l'accroissement  de  juridiction  que  000 
venons  d'accorder  à  nos  présidiaux,  et  les  pouvoirs  encore 
plus  étendus  dont  seront  investis  les  grands  bailliages  quenoos 
érigeons  dans  tout  le  ressort  de  notre  parlement ,  devant  ter- 
miner dans  nos  tribunaux  du  second  ordre  la  majeure  partie 
des  procès ,  nous  n'avons  plus  besoin  d'entretenir  dans  oobt 
parleûient  le  même  nombre  de  juges.  En  même  temps  <\ae 
nous  restreignons  la  juridiction  de  notre  parlement  auxgraD(k 
causes,  pour  le  jugement  desquelles  il  a  été  principaleincot 
établi,  nous  limitons  les  attributions  souvent  arbitraires  for 
lui  donnoit  en  première  instance  le  droit  de  comnuUimBti 
comme  une  exception  d'autant  plus  contraire  au  cours  ordi- 
naire de  la  justice,  qu'elle  ôteroit  à  nos  tribunaux  infénetfs 
la  connoissance  de  plusieurs  contestations  qui  j  seront  juj^ 
en  dernier  ressort.  Pour  attacher  plus  particulièrement  encore 
les  membres  de  notre  parlement  aux  fonctions  iaiportaolf^ 
auxquelles  nous  venons  de  les  ramener  par  notre  ordonnant 
du  présent  mois  sur  l'administration  de  la  justice,  Dousaroff 
statué  que  nous  n'accorderions  à  l'avenir  des  lettres  d*hooofairf 
qu'après  de  longs  services  dignes  de  cette  récompense,  et  arec 


(1)  Des  ëdits  furent  expédît's  en  même  temps  portant  rédudwa  àofftf 
dans  les  parlements  de  Toulouse,  Grenoble.  Bordeaux,  Dijon,  Roorfi,  ^^^ 
Pau,  Rennes,  Metz,  Besançon,  Douai,  Nancy,  et  dans  les  cuowil* «'T 
rieurs  de  Roussit  Ion  et  d'Alsace.  V.  ci-dessus  protestation  du  j»rJe0<*- 
du  5.  — >LaereteUe,  t.  6,  p.  34^. 
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des  limitations  fMpoftToiiliées  au  travail  qui  les  auroit  méri- 
téos.  Plus  nous  diminuons  le  nombre  des  ciliées  dans  notrv 
parlement  y  plus  nous  pouvons  mettre  d'attention  dans  nos 
choit;  et  nous  vouions  les  faire  précéder  en  eiFet  par  des 
épreuves  qui  inspireront  une  plus  grande  confiance  à  nos 

Eeuples.  Il  résultera  encore  de  cotte  réduction  que  notre  par- 
iment  étant  moins  nombreux ,  et  plusieurs  des  sujets  qui  se* 
destinoient  h  y  entrer  refluant  désormais  dans  nos  proTinces  » 
DOS  grands  bailliaeea  seront  mieux  composés;  que  nous  n'au- 
ront plus  besbin  oacoorder  aucune  dispense  pour  déroger  k  la 
rè^hs  commune,  ni  pour  les  études,  ni  pour  l'âge;  tiut  nous 
réduirons  âam  une  juste  proportion  le  nombre  des  officiera 
subalternes  de  la  jnstiee;  que  les  présidents  de  notre  parler 
ment  pouvant  à  l'avenir  suffire  au  service  journalier  des  chara* 
bres,  ils  rentreront  naturellement  dans  le  droit  primitif  qui 
leur  appàrtrent,  d'en  présider  tous  les  bureaux;  enfin,  que  la 
chambre  dei  vacations  n'étant  établie  que  pour  juger  provi- 
soirement les  contestations  civiles  et  pour  expédier  plus  promp- 
tement  tes  procès  criminels,  nous- pouvons  la  supprimer  sans 
aucnn  inconvénient,  attendu  qu'il  y  aura  continuellement  dans 
le  ressort  de  notre  parlement  des  tribunaux  inférieurs  en  acti- 
vité pour  remplir  les  mêmes  fonctions.  Mais  malgré  la  suppres- 
sion d'excès  qoe  nous  avons  ordonnée  dans  notre  parlement 
de  Parfs ,  cette  compagnie  sera  encore  composée  d'un  asies 
grand  nombre  de  magistrats  powr  que  la  réduction  actuelle  n# 
porte  aucune  atteinte  à  la  dignité  que  nous  voulons  toujours 
maintenir  dans  la  première  cour  de  justice  de  notre  royaume. 
.^  ces  causes,  etc. 

i<  Notre  cour  de  parlement  sera  composée  h  l'avenir  de  la 
grand'chambre ,  de  la  tournelle  et  d'une  chambre  des  enquêtes  ; 
iiyons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les  deuxième 
et  troisième  chambres  des  enquêtes  et  la  chambre  des  requêtes 
du  patate;  ensemble  les  offices  de  greffiers ,  huissiers  et  bave- 
tiers  Servants  près  lesditen  chambres. 

2.  Avons  pareillement  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  sup- 
primons les  co^mmissions  pour  présider  établies  par  la  déclara- 
"ation  du  3o  août  1757,  même  les  offices  de  présidents  des 
enquêtes  qui  peuvent  àubsister;  ordonnons  que  la  chambre  des 
enquêtes  sera  présidée  par  deux  présidents  de  notre  parlement  ; 
mlorisons  à  cet  effet  les  àeuf  présidents- de  notre  parlement  à 
bire  tous  les  ans ,  de  concert  avec  Je  premier  président ,  la  dis^ 
ribution  de  leurs  services  dans  lesdites  grand'charabre  »  tour- 
t^fle  et  efaiÉniabt^  dei  tBhqnétes ,  n^onteMéftè  MouB^fflêAt  prt- 
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judicier  au  droil  appartenant  à  notre  premier  présideot^de 
présider  y  quand  bon  lui  semble,  celle  des  chanibres  de  doIr 
parlement  qu'il  estime  convenable. 

3.  La  grand'chambre  sera  et  demeurera  composée,  ami 

Ju'elle  Test  à  présent ,  du  premier  président  »  des  neuf  pré»!- 
ents  du  parlement,  de  vingt-cinq  conseillers  laïcs,  outre  in 
six  conseillers  d'honneur,  et  de  douze  conseillers-clercs;  et b 
chambre  des  enquêtes  sera  composée  à  l'avenir  de  vingt-» 
conseillers  laïcs  et  quatre  conseillers-clercs. 

4-  La  chambre  de  la  tournelle  sera  composée  de  dix-hoÂ 
conseillers ,  dont  douze  fournis  tous  les  six  mois  par  la  gnnd- 
chambre  et  six  fournis  tous  les  trois  mois  par  la  chambre  <b 
enquêtes  :  pourront,  au  surplus,  les  présidents  et  conseillen 
de  service  à  la  chambre  de  ta  tournelle  entrer ,  siéger  et  rap- 
porter à  la  grand'chambre  et  à  la  chambre  des  enquêtes  lon- 
qu'ils  ne  seront  pas  occupés  audit  service  de  la  tournelle. 

5.  Voulons  que  les  présidents  des  enquêtes  dont  la  suppres- 
sion seroit  effectuée  par  le  présent  édit  aient  une  séance  hono- 
raire à  la  grand'chambre ,  et  que  les  conseillers  dont  les  cod- 
missions  pour  présider  sont  pareillement  supprimées  j  aîeat. 
en  vertu  de  leur  office  de  conseiller  qui  leur  est  consent, 
séanqe  et  voix  délibérative,  même  le  droit  de  rapporter  touta 
instances  et  procès  :  en  conséquence  le  nombre  de  cooseiUen 
laïcs  de  service  en  ladite  grand'chambre  sera,  quantàpréseat. 
augmenté  de  celui  desdits  conseillers  ci-devant  commis  V^ 
présider  :  subsistera  seulement  ladite  augmentation  jusqolc^ 
que  par  la  vacance  des  offices ,  soit  desdits  conseillers  ou  i» 
autres  conseillers  laïcs  de  la  grand'chambre ,  le  nombre  en  s«â 
réduit  à  celui  de  vingt-cinq  ci-dessus  fixé;  et  ne  pourrooti^ 
conseillers  de  service  à  la  chambre  des^enquêtes  monter  à  b 
grand'chambre  que  ladite  réduction  ne  soit  effectuée. 

6.  Avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimoDS  1^ 
offices  de  conseillers  en  notre  cour  de  parlement ,  excédant  k 
nombre  de  soixante-sept  ci-dessus  fixé  pour  le  service  t^ot» 
la  grand'chambre  que  de  la  chambre  des  enquêtes.  Lad^ 
suppression  tombçra  d'abord  sur  les  offices  vacants,  ensuit' 
sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les  conseillers  derniers  rec»^ 

7.  Les  suppressions  ordonnées  par  le  précédent  article  ^ 
par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  effectuées  eu  veiia  d- 
présent  édit ,  et  auront  lieu  à  compter  du  jour  de  lapublicaUoi 
et  enregistrement. 

8.  Attendu  les  attributions  en  dernier  ressort  données  p- 
notre  ordonnance  du  présent  mois  »  sur  radministration  ^  ^ 
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ustice ,  aux  grands  bailliages  établis  dans  le  ressort  de  notredif  e 
;our ,  supprimons  la  chambre  des  vacations. 

9.  Continuera  néanmoins  la  chambre  de  la  tournelle  à  (aire, 
es  jours  accoutumés ,  hors  celui  des  vacations ,  la  visite  des 
irisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  »  à  y  remplir  toutes  les 
onctions  qu'elle  7  a  jusqu'à  présent  exercées  »  même  à  tenir 
esdits  jours  la  séance  en  notre  chfitelet ,  et  y  juger  les  causes 
les  prisonniers  pour  dettes  »  encore  que  par  leurs  sommes  elles 
ùssent  comprises  dans  les  attributions  données  audit  chfitelet , 
ans  que  les  causes  que  ladite  chambre  de  la  tournelle  n'aura 
)a8  jugées  puissent  être  par  elle  retenues  ni  renvoyées  ailleurs. 

10.  Les  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  et  requêtes  au- 
ront» dans  la  chambre  des  enquêtes  conservée,  le  rang  et  séance 
[u'ils  avoient  dans  les  chambres  supprimées,  jusqu  à  ce  qu'iU 
oient  en  tour  de  monter  à  la  granachambre. 

11.  Dans  le  cas  que  les  chambres  des  enquêtes  et  chambre 
les  requêtes  supprimées  aient  contracté  quelques  dettes  par 
constitution  ou  autre  emprunt,  déclarons  nous  en  charger;  à 
'effet  de  quoi  sera  dressé  par  notre  premier  président ,  de 
loncert  avec  notre  procureur  général,  un  état  contenant  la 
[ualité  et  la  quotité  des  dettes  de  chacune  desdites  chambres , 
lour  sur  ledit  état  être  fait  fonds  es  mains  du  payeur  des  gages 
le  notre  parlement  du  montant  annuel  des  arrérages  desdites 
lettes ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  au  remboursement; 
ans  que  les  créanciers  puissent  faire  aucune  demande  ni 
poursuite  contre  les  officiers  qui  étoient  de  service  auxdites 
hambres. 

13.  Les  titulaires  et  propriétaires  des  offices  de  conseillers , 
ireffiers  et  autres  officiers  quelconoues  supprimés  par  le  pré- 
eni  édit  seront  tenus  de  remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres 
le  propriété,  quittances  de  finance  et  autres  pi^.ce§,  es  maina 
lu  contrôleur  général  de  nos  finances ,  pour  par  eux  recevoir 
sur  remboursement  des  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  desti- 
lés ,  si  ce  n'est  que  lesdits  conseillers  prêtèrent  de  conserver 
Durs  offices  pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui  pour- 
ont  survenir  ;  les  autorisons  audit  cas  à  garder  leurs  quittances 
le  finance,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jus- 
[u'à  ce  que  leur  remplacement  puisse  s'effectuer. 

1 3.  Maintenons  néanmoins  tous  lesdits  officiers  supprimée» 
lotamment  les  conseillers,  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs 
offices ,  desquels  voulons  qu'ils  jouissent  pendant  leur  vie,  sans 
[u'à  raison  de  ladite  disposition  lesdits  conseillers  puissent  pré- 


parlement. 

;i4.  4i>tori»oii8  nptre  premier  président  à  Mcraûiier ,  de 
l^cmc^rl  «^c  Botue  procureiv  géoéral ,  le  Donuhre  «iM|uel  4c- 
f^TfivA  êtrfs  ^9  ppi^r  ie  bîaji  du  service  Joi  office»  jde  gnflwr». 
I»r^i\reur9  et  huissier»  en  notredite  cour  de  parlcswettl;  mm 
réservant ,  d'après  lejs  mémoii^fis  qui  ooui  MFont  rwDÛ  >  ifi  fé- 
4jme  k  AW  ci^rtain  noi^oi^ve  le^dilp  «qâtoea ,  et  de  «ippriiair  ceo 
eiLpéd^roiiit  liedit  nowlire. 

6.  I^a  ^gra^d'ichumbre  oontÛMiera  .d'être  la  chonilK^  di 
pjilMdoTBr;  autorisons  Je  premier  préaideat  et  ks  prtoiilrats  it 
jgipiBe  pitf^k^ent  à  régler  »  de  concert  avec  ik»  •▼ociits  ri 
^(^fA^rww  générauiL^  le  nomline  et  les  heures  des  àiBkretà» 
^fipdi^nçes. 

i6«  Continuera  la  jdwwibre  des  eni|uétes  à  juger  les  pncèi 
gfié  /K>nt  de  nature  à  y  être  portés  ;  pourra  même  coimottre  de 
4^tes  les  aSaines  particulières  attribuées  à  aucunes  âm  dev 
ipbw^i^  àe9  enquêtes  supprimées. 

1 7»  Attribuons  »  en  tant  que  de  besoin  est ,  aux  rc^quétei  it 
ipotre  liôtel  la  coimoissance  de  toutes  les  causes  qui  j  serosi 
ppiiées  en  vertu  de  lettres  de  ccmmitdma$  du  grand  j&aoÊU^  tt 
\  fiotre  jchfiteiet  de  Paris  la  connoissance  de  .celles  qui  j  seraai 
portées  en  vertu  de  lettres  de  cammiiUmiu  du  petit  sceau;  k 
tout  «auf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement ,  si  ce  ii*est  pour 
les  causes  qui  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  ledit  cÙÉs- 
Jet  9  en  vertu  des  attributions  que  nous  lui*avons  données  fm 
notredite  ordonnance  du  présent  mois,  sur  l'adminislralian ér 
}à  justice. 

1-8.  Le  droit  de  commiuimus  n*a4ira  lieu  que  pour  les  esoflV 
pures  pei^omieUes;  et  ne  pourront  ceux  qui  joniaaeni  de  <c 
droit  à  raison  de  charges ,  états  et  <^oes  qu'ils  ticnaeet  psèi 
4e  nous ,  près  de  la  reine  notre  très-chère  et  très4KMiorie  oouh 
pagne,  ou  des  enfants  de  France,  princes  et  princusapi  de 
«poire  maison ,  obtenir  des  lettres  de  eommiuimus  qu*ik  at 
rapportent  un  certificat  en  dueibrme,  donné  par  le  chef  w 
commandant,  Jequel  -sera  visé  dans  lesdites  lettres  el  attacbé 
.sous  le  contre-scel ,  à  peine  de  nullité ,  portant  que  las  îoatbr 
tiens  de  leurs  offices  sont  continuelles,  et  qu'ils  les  e»fcci< 
actuellement  :  ne  jouiront  dudit  droit  de  cammiuimâu  ceoi 
4oot  ie 'Service  ne  seroit  que  par  quartier  ou  par  aemestR* 
.voiUous  seulement  qu'il  ne  puisse  être  obtenu  contre  eux ,  Dea- 
daut  le  tenips  de  leur  service  ,  aucun  jugement  définitif,  ^ 
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|u'il  j  wH  êmniê  «nr  la  aeule  r«préiejiUilMO  4ii  riHflmf  4l> 
sur  serf  ioe  advel  et  la  réquiskioii  4e  leurs  {woQNWMiffi. 

19.  Les^isposkiaoB  portées  en  l'ariicJe  préeAdeatiMicoalfia- 
Riliement  lien  à  l'égard  de  tous  autres  »  dont  loi  fiuietieiM  iw 
eroieDt  continuelles  ni  actuelles ,  notamment  h  l'égard  dçs 
iippôts  et  officiers  des  chapitres,  saintes -chapelles,  univer- 
ités  et  autres  corps  jouissant  dn  droit  àeicomwuiiimns  au  frand 
u  au  petit  sceau;  et  seront ,  au  surplus  ,  exécutées  les  ordon- 
aaces ,  décUrations  ^  lottnca  patentes  d^Mi^es  tur  i»  4toit 
e  €û9mniuimns ,  «a  tout  ce  i]ui  a'est  pas  icootisaioe  an  peéwil 
rticle  »  et  aux  deux  articles  préeédenJa. 

âo.  Nul  ae  pourra  être  reçu  en  l'office  de  co«iseill^.aB  xipM^ 
larlement ,  m  obtenir  notre  agréaaent ,  qu'il  ^*ait  l'Iige  4a 
ingt-cinq  aas  acoomplis ,  si  ce  n'est  qu'il  «oît  fils  :0|i  petit-fi|# 
le  président ,  conseÂUer ,  notre  avocat  ou  procuraur  gén^al^ 
Bquel  pourra  être  reçu  à  l'âge  coiqplet  de  ^4agt4aoÎ9  ans  ;  âop 
tourra  néanmoins  aucun  conseiller  on  ladite  aour,  i^rok»  ^ 
'assemblée  des  chambres ,  voix  délibéi!at&v^«  >m  mêmej^Atit!^ 
i  séance  qu'il  n'ait  trente  ans  révolus. 

&  1 .  Voulons  ausai  que^nul  ae  pwistfe  être  admis  ausdîtSiaQir 
:es  de  conseillers ,  encore  qu'il  ait  l'âge  ci-dessus  requis  »  qu'jV 
rait  servi  l'espace  de  quatre  ans  dans  un  des  ofliûes  de  UeviU* 
uutt,  conseiller,  notre  avocat  ou  procureur, au  ohA^leide 
Wis,  ou  autre  grand  bailliage  fie  .natne  royaume,  ou  éa^ 
office  de  aubstitut  de  notre  procureurjgénéral ,  .ou  auivi  f^^ 
lant  le  même  nmnbre  d'années  les  audiences,  et  «etnei^J^ 
profession  d'avocat  dans  notre  parlement ,  ce  qu'il  sera  HeatM 
le  justifier  par  un  eerti&cat  en  bonne  foraae.,- donné  p^rMbii 
[uiiprésidera  le  .tribunal  où  il  auna  servi.,  .ou  par  iiolirepffocp^ 
'eur  général ,  ou  par  leiftâtonnîer  de  Tocdre.  des  aV)0<Mla;  ^^4Wi 
edit  eerlifiGat  vi^é  dans  les  provisiooaet'attacliéaous  le.eoiUHrf- 
tel ,  à  peine  de  nullité. 

as.  Lorsque  ceux  quiauront  seavi  pendantlecleqj^^M^iTdeisas 
iequis  dans  quelque  grand  bailliage  «  dans  quelqiîa  .^flioe^ 
substitut  de  .notre  procureur  général ,  aeront  poaiuMrua  d'oflieis 
le  conseiller  en  notre  parlement ,  il  leur  sera  ienaaoQipte ,  aiir 
es  droits  à  nous  dus  pour  les, provisions  d^adits' olfiees ,;da 
contant  des  droits  qu'ils  nous  auront  p^^yés.poiir  l^sprovi- 
>iojDs  des  offices  des  grandsibailli9ges.,'Ou  de  aubstitut  deMlilB 
procureur  général. 

25.  Ne  seront  à  l'avenir  accordées  des  lettres  d'honoraire 
^ux  présidents  et  conseillers  de  notre  parlement ,  que  les  pré- 
Hdents  n'aient  exercé  leurs  offices  pendant  iSebe  ans ,  et /les 
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■ 

conseillers  pendant  vingt  ans  accomplis;  nousTéser?aDt,ifr 
vant  l'ancien  usage ,  de  fixer  par  lesdites  lettres  le  georeè 
séances  dans  notre  parlement,  auxquelles  nous  pennettraK 
aux  pourvus  desdites  lettres  d'hçnoraire  d'assister. 

N^  2469*  — Édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénim  [\]. 

Versailles,  mai  1^88.  Reg.  an  parlement  de  Paris,  le  roitenasttoabt^ 

justice  y  le  8î  d'AlsAce  le  9.  (  A.  S.C.) 

Louis  »  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sur  Fadmis^ 
tration  de  la  justice  »  nous  avons  changé  la  composition  ^ 
augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tribunaux  du  second  ordre;  \m. 
après  avoir  ainsi  établi  dans  toutes  les  provinces  des  juges  ({s 
puissent  terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  hb 
procès  sur  lieu ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient  naître,  kk- 
gislation  générale  demande  encore  que' nous  fassions  cooDoBit 
nos  'intentions  sur  le  dépôt  universel  de  nos  lois  et  sur  k* 
enregistrement.  Les  lois  qui  intéressent  uniquement  an  ressat 
ou  une  partie  de  notre  rovaume  »  doivent  incontestableox^ 
être  publiées  et  vérifiées  dans  les  cours  supérieures  qui  ioat 
chargées  d'y  rendre  la  justice  à  nos  peuplés;  mais  silesbi* 
qui  doivent  être  communes  à  toutes  nos  provinces  cootiDoobt 
d'être  adressées  à  chacun  de  nos  parlements ,  nous  ne  saorioes 
nous  promettre  »  dans  leur  enregistrement  ^  la  promptitsi  (^ 
l'uniformité  qu'exige  leur  exécution.  Cet  inconvénieDt  kviai 
de  jour  en  jour  plus  sensible  depuis  une  année.  Notre  édit  €«- 
cernant  les  assemblées  provinciales ,  désirées  par  les  ootaUes, 
éprouve  encore»  dans  quelques-uns  de  nos  parlements, loe 
résistance  que  l'utilité  de  ces  assemblées  et  le  vœu  de  Unatiflc 
ne  permeltoient  pas  de  présumer.  Plusieurs  de  nos  proTio^ 
sont  également  privées  des  avantages  qui  doivent  résulter poor 
elles  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  la  cooîersioD 
de  la  corvée  en  une  prestation  pécuniaire.  La  proroeatioo|l{] 
second  vingtième ,  enregistrée  en  notre  parlement  de  hà, 
déjà  adoptée  par  les  états  provinciaux  et  par  plusieurs  assea- 
blées  provinciales ,  est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  doscou^ 
La  loi  même  qui  fixe  l'état  civil  de  nos  sujets  non  cathoii<|of^ 
est  devenue  l'objet  des  remontrances  de  deux  de  nos  cours;  ^ 
ces  remontrances  n'ont  pu  être  arrêtées  par  notre  yoloolékitf 
connue  de  n'y  point  déférer.  Cette  résistance  peut  sans  doutî 
être  vaincue  par  notre  autorité ,  et  en  la  déployant  dans  toiik 


^ 


(1)  Y.  ci-dessus  protestation da  parlement  da  5. 
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sa  force ,  nous  ramènerions  nos  cours  à  runiformité  et  à  la 
soumission  dont  elles  n'auroient  pas  d\ï  s'écarter;  mais  ces 
actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque  nécessaires 
qu'ils  puissent  être ,  répugnent  à  notre  bonté  paternelle  :  pen- 
dant que  nous  sommes  obligés  d'y  avoir  recours  »  l'inquiétude 
et  l'alarme  se  répandent ,  le  crédit  s'altère,  les  meilleures 
opérations  restent  problématiques  ou  imparfaites ,  et  îl  nous 
devient  impossible  de  suivre  daps  son  universalité  le  plan 
d'administration  que  nous  avons  arrêté  dans  nos  conseils.  Ces 
considérations  ont  long-temps  occupé  notre  sagesse;  elles  doi- 
y«nt  convaincre  nos  peuples ,  comme  elles  nous  ont  convaincu 
nous-même ,  qu'il  est  nécessaire  que  les  lois  communes  à  tout 
le  royaume  soient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi 
commune  à  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  cette  cour  unique 
est  devenue  encore  plus  urgente  par  la  déclaration  que  nous 
ont  faite  presque  tous  les  parlements ,  qu'ils  étoient  incompé- 
tents pour  procéder  à  l'enregistrement  de  l'accroissement  ou  de 
rétablissement  d'aucun  impôt.  Quoique  les  mesures  que  nous 
avons  prises  par  nos  bonifications  et  nos  économies  nous  don- 
nent toute  espérance  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances  sans 
recourir  à  de  nouvelles  impositions ,  il  n'est  pas  possible  que , 
dans  des  circonstances  extraordinaires ,  des  besoins  pressants 
ne  nous  obligent  d'établir  des  impôts  passagers.  La  loi  de 
l'enregistrement  nous  parolt  trop  conforme  à  nos  intérêts  et 
à  ceux  de  nos  peuples  pour  n'être  pas  invariablement  main- 
tenue ;  et  il  est  par  conséquent  indispensable  qu'il  y  ait  habi- 
tuellement dans  nos  états  une  cour  toujours  subsistante  pour 
vérifier  immédiatement  nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos 
peuples.  Malgré  tous  ces  motifs  qui  nécessitent  l'établissement 
d'une  cour  unique ,  nous  aurions  eu  de  la  peine  à  nous  y  dé- 
terminer, si  cette  institution  n'eût  pas  été  fondée  sur  l'ancienne 
constitution  de  nos  états.  Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes 
d'assemblées  font  partie  de  la  constitution  française  :  les  as- 
semblées momentanées  des  représentants  de  la  nation  pour 
délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir  des  doléances  ; 
et  les  assemblées  permanentes  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes préposées  pour  vérifier  et  publier  nos  lois.  Déjà  nous 
avons  solennellement  annoncé  que  nous  convoquerions  la  na- 
tion avant  1792»  et  nous  n'hésiterons  jamais  de  l'assembler 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'état  l'exigera.  Les  autres  assem- 
blées n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans  notre  royaume  ;  anté- 
rieures à  nos  parlements ,  elles  subsistoient  encore  au  moment 
où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sédentaire.  Insensible- 

36 
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ment  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  diminué  le  ressort  de  cem 
cour  pléaière  et  suprême,  en  créant  de  nouveaux  parlemenU 

Ear  des  actes  de  leur  aulorilé.  Mais  quand  ils  ont  établi  ces  Iri- 
unauXy  dont  ils  ont  succossiveuient  augmenléi»'s  membres, 
ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la  conslitulion  primitive  è 
la  monarchie  y  qui  est  restée  toujours  la  même.  Nos  parlemeob 
ont  donc  été  plus  ou  moins  multipliés  :  chacune  de  ces  cour» 
a  été  composée  d'un  plus  grand  ou  d'un  moindre  nombre  d'of- 
ficiers :  les  formes  accidentelles  ont  varié,  mais  le  priocipe 
fondamental  n'a  subi  aucun  changement.  Une  cour  unique étoit 
originairement  dépositaire  des  lois  ;  et  la  rétablir  ce  n'est  pis 
altérer,  c'est  faire  revivre  la  constitution  de  la  monarchie.  U 

£  rejet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau  dans  nos  conseils. 
lOrsque^  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novembre  177^. 
nous  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  anciens  ofliciers  de  do» 
parlements ,  l'expérience  du  passé  nous  avertit  qu'il  pourroit 
arriver  encore  qu'en  s'écartant  de  l'objet  de  leur  institulioQ, 
ils  prissent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  notre  ser- 
vice; en  conséquence ,  pour  soumettre  le  jugement  des  cas  de 
forfaiture  à  un  tribunal  juridique,  nous  en  attribuâmes  d'ayaoce 
la  connoissance  exclusive  à  outre  cour  plénière  ,  et  nous  la- 
nonçames  dès  lors  formellement,  dans  une  loi  enregistrée, 
l'intention  de  la  rétablir.  C'est  donc  pour  enregistrer  les  Id» 
communes  à  tout  le  royaume,  et  en  cas  de  contra  ventioD  des 
tribunaux  à  nos  ordonnances ,  pour  leur  donner  à  eux-mèiDes 
des  juges ,  que  nous  exécutons  aujourd'hui  le  projet  annoocf 
dès  notre  avènement  au  trône ,  de  rétablir  notre  cour  pléoière, 
et  que  nous  réglons  les  objets  et  la  forme  de  ses  délibération», 
ainsi  que  la  tenue  et  l'ordre  de  ses  séances.  Nous  réroquos? 
en  conséquence  le  droit  que  nous  avions  accordé  à  nos  pare- 
ments de  vérifier  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnaoces, 
édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  tant  en  matière  de  lé- 
gislation que  d'administration  générale  ^  mais  une  marque  pa^ 
ticulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous  nous  plaisoB» 
è  donner  à  notre  parlement  de  Pari$ ,  c'est  d'admettre  succ^ 
sivement  à  notre  cour  plénière  tous  les  membres  qui  le  coa- 

i)osent  h  mesure  que ,  par  ordre  d'ancienneté ,  ils  si^roal  î 
a  grand'chambre  ,  laquelle  en  son  entier  fera  partie  de  la  coor 
plénière.  En  même  temps  nous  y  admettons  un  député  de  cht- 
cun  des  parlements  de  notre  royaume ,  pour  y  représenlef  1^ 
intérêts  ainsi  que  les  privilèges  des  provinces  de  leur  ressent 
Nous  n'avons  .négligé  d'ailleurs  aucune  précaution  pour  oou; 
assurer  du  zèle  éclairé  de  ce  conseil ,  que  nous  chargeons  tv 
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pressément  de  nous  faire  connoltre  la  rérité.  Dans  la  vue  de 
composer  notre  cour  pléntère  de  la  manière  la  plus  propre  à 
inspirer  à  nos  peuples  une  confiance  universelle ,  nous  y  appe- 
lons des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de  l'état. 
Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de  notre  cour 
plénière,  il  n'yaura  désormais  pour  tous  nos  états  qu'un  en- 
registrement unique  et  solennel  de  toutes  nos  lois  générales  » 
et  ces  lois ,  ainsi  promulguées  par  une  seule  cour»  ne  seront 
plus  exposées  à  perdre ,  tantôt  par  défaut  de  vérification ,  tantôt 
par  des  modifications  particulières  qui  en  rendent  l'exécution 
incertaine  et  variable ,  le  caractère  d'universalité  et  d'unifor- 
mité qu'elles  doivent  avoir  dans  toute  l'étendue  dç  notre 
royaume.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour  plénière» 

2.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chancelier  ou 
ée  notre  garde  des  sceaux ,  de  la  grand'chambre  de  notre  cour 
de  parlement  de  Paris ,  dans  laquelle  prendront  séance  les 
princes  de  notre  sang,  le^  pairs  de  notre  royaume,  les  deux 
conseillers  d'honneur  nés,  et  les  six  conseillers  d'honneur,  sans 

Ïu'ancun  pourvu  de  lettre  d*)]ionoraire  puisse  y  être  admis, 
adite  cour  sera  aussi  compoj'^e  de  notre  grand-aumônier» 
grand-maitre  de  notre  maison,  grand-chambellan  et  grand- 
écuyer,  de  deux  archevêques  et  deux  évéques,  deux  maréchaux 
de  France ,  deux  gouverneurs  et  deux  lieutenants-généraux  de 
nos  provinces,  deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  royaume ,  six  conseillers  d'état» 
dont  un  d'église  et  un  d'épée ,  quatre  maîtres  des  requêtes ,  un 
président  ou  conseiller  de  chacun  des  autres  parlements ,  deux 
de  la  chambre  des  comptes ,  et  deux  de  la  cour  des  aides  de 
Paris.  Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séance  avec 
Toix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  nous  y  accompagnera. 

3.  Notre  grand-aumônier,  grand-maitre  de  notre  maison , 
grand-chambellan  et  grand-écuyer,  les  archevêques  et  évéques, 
maréchaux  de  France,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux 
de  nos  provinces ,  chevaliers  de  nos  ordres  et  autres  person- 
nages, conseillers  d'état,  maîtres  (les  requêtes,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlements ,  chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides ,  seront  par  nous  nommés  aux  places  à  eux  des- 
tinées en  ladite  cour  pléuière ,  et  auront  de  nous  des  provi- 
sions à  ladite  cour  adressantes,  pour  y  être  enregistrées.  Vou- 
lons Que  pour  cette  fois  seulement ,  ceux  qui  ont  prêté  serment 
pour  leurs  charges,  places  et  offices  y  soient  reçus  sans  autre 
sermen(;  et  quant  à  ceux  qui  n'eu  auroient  prêté  aucun  ,  se<- 
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judicier  au  droit  appartenant  à  notre  premier  président  »  de 
présider,  quand  bon  lui  semble,  celle  des  chambres  de  notre 
parlement  qu'il  estime  convenable. 

5.  La  grand'chambre  sera  et  demeurera  .composée ,  ain&i 

Ju'elle  l'est  à  présent ,  du  premier  président ,  des  neuf  prési- 
ents  du  parlement ,  de  vingt-cinq  conseillers  laïcs ,  oatre  les 
six  conseillers  d'honneur,  et  de  douze  conseillers-clercs;  etU 
chambre  des  enquêtes  sera  composée  à  l'avenir  de  vingt-six 
conseillers  laïcs  et  quatre  conseillers-clercs. 

4-  La  chambre  de  la  tournelle  sera  composée  de  dix-huit 
conseillers ,  dont  douze  fournis  tous  les  six  mois  par  la  grand'- 
chambre et  six  fournis  tous  les  trois  mois  par  la  chambre  des 
enquêtes  :  pourront,  au  surplus,  les  présidents  et  conseillers 
de  service  à  la  chambre  de  la  tournelle  entrer,  si^er  et  rap- 
porter à  la  grand'chambre  et  à  la  chambre  des  enquêtes  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  occupés  audit  service  de  la  tournelle. 

5.  Voulons  que  les  présidents  des  enquêtes  dont  la  suppres- 
sion seroit  effectuée  par  le  présent  édit  aient  une  séance  hono- 
raire à  la  grand'chambre ,  et  que  les  conseillers  dont  les  com- 
missions pour  présider  sont  pareillement  supprimées  y  aient , 
en  vertu  de  leur  ofEce  de  conseiller  qui  leur  est  conservé, 
séanqe  et  voix  délibérative,  même  le  droit  de  rapporter  toutes 
instances  et  procès  :  en  conséquence  le  nombre  de  conseiUen 
laïcs  de  service  en  ladite  grand'chambre  sera ,  quant  à  préseot , 
augmenté  de  celui  desdits  conseillers  ci-devant  commis  pour 
présider  :  subsistera  seulement  ladite  augmentation  jusqu'à  ce 
que  par  la  vacance  des  offices,  soit  desdits  conseillers  ou  des 
autres  conseillers  laïcs  de  la  grand'chambre ,  le  nombre  en  soit 
réduit  à  celui  de  vingt-cinq  ci-dessus  fixé;  et  ne  pourront  les 
conseillers  de  service  à  la  chambre  des  enquêtes  monter  à  la 
grand'chambre  que  ladite  réduction  ne  soit  eflfectuée. 

6.  Avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les 
offices  de  conseillers  en  notre  cour  de  parlement ,  excédant  le 
nombre  de  soixante-sept  ci-dessus  fixé  pour  le  service  tant  de 
la  grand'chambre  que  de  la  chambre  des  enquêtes.  Ladite 
suppression  tombera  d'abord  sur  les  offices  vacants ,  ensuite 
sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les  conseillers  derniers  reçus. 

7.  Les  suppressions  ordonnées  par  le  précédent  article  et 
par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  effectuées  en  vertu  du 
présent  édit ,  et  auront  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publicatioa 
et  enregistrement. 

.8.  Attendu  les  attributions,  en  dernier  ressort  données  par 
notre  ordonnance  du  présent  mois  »  sur  l'administration  de  U 
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justice  9  aux  grands  bailliages  établis  dans  le  ressort  de  notredite 
cour  »  supprimons  la  chambre  des  vacations. 

9.  Continuera  néanmoins  la  chambre  de  la  tournelle  à  faire» 
les  jours  accoutumés ,  hors  celui  des  vacations ,  la  visite  des 
prisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  à  y  remplir  toutes  les 
fonctions  qu'elle  y  a  jusqu'à  présent  exercées ,  même  à  tenir 
lesdits  jours  la  séance  en  notre  châtelet ,  et  y  juger  les  causes 
des  prisonniers  pour  dettes ,  encore  que  par  leurs  sommes  elles 
fussent  comprises  dans  les  attributions  données  audit  châtelet  » 
saDs  que  les  causes  que  ladite  chambre  de  la  tournelle  n'aura 
pas  jugées  puissent  être  par  elle  retenues  ni  renvoyées  ailleurs. 

10.  Les  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  et  requêtes  au- 
ront, dans  la  chambre  des  enquêtes  conservée,  le  rang  et  séance 
qu'ils  avoient  dans  les  chambres  supprimées,  jusqu  à  ce  qu'ib 
soient  en  tour  de  monter  à  la  grand'chambre. 

11.  Dans  le  cas  que  les  chambres  des  enquêtes  et  chambre 
des  requêtes  supprimées  aient  contracté  quelques  dettes  par 
constitution  ou  autre  emprunt,  déclarons  nous  en  charger;  à 
l'effet  de  quoi  sera  dressé  par  notre  premier  président ,  de 
concert  avec  notre  procureur  général ,  un  état  contenant  la 
qualité  et  la  quotité  des  dettes  de  chacune  desdites  chambres , 
pour  sur  ledit  état  être  fait  fonds  es  mains  du  payeur  des  gages 
de  notre  parlement  du  montant  annuel  des  arrérages  desdites 
dettes,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  au  remboursement; 
sans  que  les  créanciers  puissent  faire  aucune  demande  ni 
poursuite  contre  les  officiers  qui  étoient  de  service  auxdites 
chambres. 

19.  Les  titulaires  et  propriétaires  des  offices  de  conseillers, 
greffiers  et  autres  officiers  quelconques  supprimés  par  le  pré- 
vent  édjt  seront  tenus  de  remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres 
de  propriété ,  quittances  de  finance  et  autres  pièce§ ,  es  mains 
du  contrôleur  général  de  nos  finances ,  pour  par  eux  recevoir 
leur  remboursement  des  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  desti* 
nés,  si  ce  n'est  que  lesdits  conseillers  préfèrent  de  conserver 
leurs  offices  pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui  pour- 
ront survenir;  les  autorisons  audit  cas  à  garder  leurs  quittances 
de  finance,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jus-* 
qu'à  ce  que  leur  remplacement  puisse  s'effectuer. 

]3.  Maintenons  néanmoins  tous  lesdits  officiers  supprimés» 
notamment  les  conseillers ,  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs 
offices ,  desquels  voulons  qu'ils  jouissent  pendant  leur  vie,  sans 
qu'à  raison  de  ladite  disposition  lesdits  conseillers  puissent  pré- 
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parlement. 

^4-  Autorisons  nptre  premier  président  à  ^étonniocr ,  de 
lîoOGeri  «\(fic  Bottfe  procunetir  général ,  le  ooiobro  auquel  4e- 
wrfyfki  élrp  fixM  pp^ir  le  biajfi  du  aer?ice  Itê  offico»4le  gnefitf», 
|)rpc^râur9  pi  huissiers  en  notredite  cour  de  parlcweiil;  boui 
réservaal  »  d'après  le^  mémoires  qui  nous  seront  remis  »  4fs  ré- 
liaîre^  wc^r-taia  noi^fere  lesdils^oes,  et  de  supprioasT ^oeiB 
ffii  eiLoéd^roipt  iiidit  noBobre. 

i6»  X<a  gravd'/ch^mbre  ooniiiuiera  .d'être  la  chaoïbre  da 
pjilijdoyBr;  autorisons  le  premier  président  et  las  prisideob  de 
.^Be  p^lfi^ent  k  régler»  de  conoert  avec  nos  avocats  et 
|Nro<c!iireuKts  générau^^  le  oomJiDe  et  les  lieures  des  dîifi&renlas 
^iiidienees.  ^ 

i6.  Continuera  la  /chambre  des  enquêtes  à  juger  les  pcacis 
Migm  ^ont  de  nature  à  y  être  portés  ;  pourra  même  coimoilre  de 
«t^Mites  les  affiiinM  paûrticulières  attribuées  à  aucunes  ém  4fia» 
chambres  des  enquêtes  supprimées. 

1 7»  Attribuons ,  en  tant  que  de  besoin  est ,  ans  reiquêlas  de 
lioire  liôtel  la  eonnoissance  de  toutes  les  causes  qui  j  seroat 
piofiées  .en  vertu  de  lettres  de  commildmas  du  grand  acean,  et 
\  iiolre  jch&telet  de  Paris  la  eonnoissance  de.ceUes  qui  y  seroat 
portées  en  vertu  de  lettres  de  comnuiiimus  du  petit  sœao;  k 
tout  sauf  Tappel  en  notre  cour  de  parlement ,  si  ce  n*est  pour 
ies  causes  qui  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  ledit  cbifte- 
lat,  en  vertu  des  attributions  qae  nous  lui  avons  domiées  pr 
notredite  ordonnance  du  présent  mois ,  sur  radminislwilian  de 
)a  justice. 

1-8.  Le  droit  de  commiitimus  n'aura  lieu  que  pour  les  ransm 
pures  personnelles;  et  ne  pourront  ceux  qui  jouissent  de  ce 
droit  à  raison  de  charges  »  états  et  offioes  qu'ils  tienuMit  pebf 
4e  nous ,  près  de  la  reine  notre  très<)hère  et  très4M>norée  com- 
pagne» au  des  enfiints  de  France»  princes  et  prince saes  de 
•poire  maison»  obtenir  des  lettres  de  commiiUmus  qu'ils  ae 
j^apportent  un  certificat  en  due  iSorme  »  donné  par  Je  chef  sa 
commandant»  lequel  -sera  visé. dans  lesdites  lettres  et  attaché 
aous  le  conUre-scel  »  à  peine  de  nullité  »  portant  que  ka  fenor 
tioûs  de  leurs  oflices  sont  continuelles»  et  qu'ils  ies  exeiceat 
actuellement  :  ne  jouiront  dudit  droit  de  cammiiiinms  ceux 
4ont  ie  secvice  ne  seroit  que  par  quartier  ou  par  aemeslre  : 
.voulons  seulement  qu'il  ne  puisse  être  obtenu  contve  eux  »  pen- 
dant le  ten^ps  de  leur  service  »  aucun  jugement  définitif,  et 


leur  Bctnrice  adael  et  la  réqubHion  4e  leurs  fwooMtieim. 

1 9.  Les  «dispoiiftîeas  portées  en  Tarliole  ppéeédeoliMiDOBl  p«- 
reîliemenl  lien  k  Tégaril  de  tous  autres ,  dont  les  ionetiiaiis  no 
seroient  continuelles  ni  actuelles ,  notamment  k  Tégard  des 
suppôts  et  oificiers  des  chapitres»  saintes -ohapelles»  unirer- 
sîtés  et  autres  corps  jouissant  dn  droit  de  fiommiiiimns  ou  fraod 
ou  au  petit  sceau;  et  seront  »  au  surplus  ,  exécutées  les  ordon- 
nances ,  décUratioas  et  Jettnes  patentas  xd^Mi^es  svr  Je  4toit 
de  comuuUJmxks ,  «a  tout  ce  (jui  n'est  |>as  eontisaioe  an  pré^itf 
article  ,  et  aux  deux  articles  préeédenJa. 

20.  Nul  ne  pourra  être  reçu  enToifice  decei^seillp^n  xipM9 
parlement  »  m  ebtenir  noire  agrément ,  qu'il  m'^  Wiffb  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fils  ;0^  petit*fi|# 
de  président  »  conseÂlIer ,  notre  avocat  ou  procureur  géoAfal^ 
lequel  pourra  être  reçu  à  l'âge  cooiiplet  de  ^iegt^taoi^  ans  ;  ne 
pourra  néanmoins  aucun  conseiller  on  ladite  fBOur,  evoic»  ^ 
rassemblée  des  chambres  »  voix  délîbérative^  ni  indme4uiticé^ 
et  séance  qu'il  n'ait  trenle  ans  révolus. 

fi  1  •  Voulons  aussi  que^nul  ne  pipiase  être  admis  ausdikaTofiEU 
ces  de  conseillers ,  encore  qu'il  ait  l'âge  ci*dessus  requis  »  qu'il 
n'ait  servi  l'espace  de  quatre  ans  dans  un  des  oiIiùes.de  Ueitfe- 
naait,  conseiller»  notre  avocat  ou  procureur , au  oh&telatde 
Paris»  ou  autre  grand  bailliage  de  netve  romune»  ou  d«uis 
l'office  de  substitut  de  notre  procureur  ;général  »  .ou  «suivi  jfm^ 
dant  le  même  nombre  d'années  les  audiences  »  et  {Oner^é»]^ 
profession  d'avocat  dans  notre  parlement  »  ce  qu'il  sera  'teoiii 
de  )usti(ler  par  un  eerti&eat  en  bonne  for0ie.»donné'p^re^i 
quifprésidera  le. tribunal  où  il  auna  serH^-ou  par  nelve|woeift- 
reur  général  »  ou  par  le  bâtonnier  de  Itocdi^  des  'a^ee^;e^aeiyi 
leditcertUiGat  vi^â  dans  les  provisions^  etattaobé  «eus  le.eoiikVf- 
scel»  à  peine  de  nullité. 

aa  •  Lorsque  ceux  quieuront  servi  |MBdaqt4e  teqppMÎTdeiSHS 
lequis  dans  quelque  grand  bailliage»  dans  4|uelqtte .^oe^ 
substitut  de  .notre  procureur  général  »  seront.pourvus  d«'eflie4S 
de  conseiller  en  notre  parlement  »  il  ieur  sera  Aenaeooipto  »  SJir 
les  droits  à  nous  dus  pour  les, provisions  d^adits' offices». du 
montant  des  droits  qu'ils  nous  auront  p^yés.'pour  les  j>rovî- 
sîons  des  offices  des  grands  Jbailliages.»' ou  de  aubsti tut  deaelDB 
procureur  général. 

23.  Ne  seront  à  l'avenir  accordées  de^  lettres  d'honoraire 
aux  présidents  et  conseillers  de  notre  parlement  »  que  les  pré- 
sidents n'aient  exercé  Jeurs  offices  pendant  .setae  ans  »  <t  les 
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N®  2473*  ^^  Ordonnance  de  MM.  les  général  et  inlendani 

concernant  les  boulangeis. 

8  mai  1788.  (Gode  de  la  Martinique ,  tom.  4 1  pag>  78.  ) 

N*  s473u  '^  Abret  du  conseil  souverain  qui  déclare  que  les 
commis  greffiers  ne  pourront  être  élus  s^ils  ne  sont  âgés  de  sS 
ans  au  moins. 

m 

9 mai  1788.  (Gode  de  la  Martinique,  tom.  49  pag*  82.) 

N*  s474-  —  Arrêté  du  parlement  à  Foccasion  des  lelires  du 
1*'  mai  adressées  à  chacun  des  membres  en  vertu  desquelles  U 
duc  de  Clermont'Tonnerre  devoit  faire  connaître  &  1  o ,  Us  or- 
dres du  roij  toutes  les  chambres  assemblées, 

Grenoble,  g  mai  1788.  (  Histoire  des  parlements  par  Dufej,  t.  a,  p.  4^*1 

La  cour ,  se  reposant  avec  confiance  sur  la  pureté  de  ses 
vœux,  a  unanimement  déclaré  tenir  pour  maxime  conslitu- 
tîonnclle  qu'il  ne  peut  être  Içvé  d'iinpôts  que  dé  roctroî  et 
consentement  de  la  nation ,  représentée  par  ses  députés  libre- 
ment élus  et  légalement  convoqués;  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
ni  ne  doit  être  jugé  que  par  juges  compétents,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances ,  sans  qu'on  puisse  pro- 
visoirement lui  ravir  la  liberté  qu'à  la  charge  de  le  remettra 
dans  un  bref  délai  entre  les  mains  et  au  pouvoir  desdits  juges, 
et  qu'aucune  loi  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'après  la  vé- 
rification, enregistrement  et  publication  d'icelleenla  manière 
accoutumée  :  proteste  en  conséquence  et  déclare  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  de  contraire  dans  la  transcription  qui  pourra 
être  faite  sur  ses  registres  d'aucun  édit ,  ordonnance ,  décla- 
ration ,  lettres  patentes  ou  arrêts  contre  les  formes  reçues , 
nul  et  illégal ,  ne  pouvant  produire  aucun  eiFet  ;  fait  inhibition 
et  défense  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  Jour  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  vérifiés  et  enregistrés  aux  u>rmes  ordinaires, 
à  peine  d'être  poursuivies  extraordinairement;  au  surplus, 
déclare  qu'aucun  des  officiers  de  ladite  cour  ne  doit  ni  ne  peut , 
sans  trahir  son  serment ,  remplir  aucune  place  de  magistrature 
dans  tout  tribunal  qui  pourroit  être  substitué  à  ladite  cour  et 
qui  ne  sera  pas  composé  de  tous  lesdits  mêmes  officiers  avec 
les  mêmes  prérogatives ,  et  que  tous  ceux  qui  prendroient 
leur  place  ou  aucune  partie  de  leurs  fonctions ,  serons  réputés 
traîtres  à  la  patrie;  ordonne  que  le  présent  sera  lu,  publié,  etc* 
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N*  9475*  —  Lit  de  justice  tenu  ai»  nom  et  par  ordre  du  roi  par 
le  comte  de  Tldard,  commandant  de  la  province  de  Bretagne. 

Rennes  y  10  mai  1788.  (Histoir.e  des  parlements  par  Dafej,  t.  a ,  p.  4^'  ) 

N*  3476*  —  Réglbmbnt  da  roi  portant  établissement  dun  direc- 
toùre  ^administration  et  dun  conseil  de  santé  pour  les  hôpitaux 
militaires  (1). 

Versailles ,  18  mai  1788.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant  »  de  Tavis  du  conseil  de  la  gaerre  »  reconnu 
combien  il  étoit  avantageux ,  tant  pour  l'économie  de  ses 
finances  que  pour  le  bien  de  ses  troupes ,  de  changer  la  forme 
actuelle  de  1  administration  des  hôpitaux  militaires  de  son 
royaume  et  celle  de  leur  service ,  s  est  déterminée  à  confier 
tous  les  détails  qui  y  sont  relatifs  à  deux  commissions  sépa- 
rées; l'une  9  sous  le  nom  de  directoire  des  hôpitaux  militaires  ^ 
sera  chargée  de  toute  la  partie  executive  et  d'administration  ; 
l'autre,  sous  le  nom  de  conseil  de  santé,  sera  chargée  de  la 
partie  consultative  pour  tout  ce  qui  pourra  être  relatif  à  l'objet 
médical  ;  de  manière  qu'agissant  séparément  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  ces  deux  commissions  puissent  au  besoin  réunir  leurs 
lumières  et  leurs  soins  dans  les  objets  qui  leur  seront  com- 
muns ;  et  voulant ,  S.  M. ,  expliquer  plus  particulièrement  son 
intention ,  tant  sur  la  composition  que  sur  les  fonctions  desdits 
directoire  et  conseil  de  santé,  elle  a  ordonné  et  réglé  ce  qui 
suit  : 

Titre  I".  —  Du  directoire  des  hôpitaux  militaires. 

1.  Le  directoire  des  hôpitaux  militaires  sera  composé  de 
deux  membres ,  toujours  choisis  parmi  les  anciens  médecins 
et  chirurgiens  des  armées,  distingués  par  leurs  connoissances 
dans  leur  art  et  dans  la  partie  administrative  de  ces  hôpitaux , 
d'un  commissaire  des  guerres  et  de  deux  officiers  généraux , 
membres  du  conseil  de  la  guerre,  choisis  par  ledit  conseil. 
Ces  deux  officiçrs  généraux  présideront  le  directoire  et  ren- 
dront compte  de  toutes  ses  opérations,  tant  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  qu'au  conseil. 

s.  Des  deux  médecins  et  chirurgiens ,  le  premier  fera  les 
fonctions -de  rapporteur  du  directoire;  et  son  travail  étant 
nécessairement  lié  aux  objets  de  consultation  à  soumettre  au 
conseil  de  santé,  il  remplira  les  ipêmes  fonctions  dans  ce  con- 

(1)  En  vigueur.  Ord.  lojaoTier  1816. 
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8eil.  En  son  absence ,  il  sera  suppléé  dans  cette  double  fonction 
par  le  second  membre ,  sous  le  nom  de  vice-rapporteur. 

5.  Le  rapporteur  du  directoire  y  rapportera  les  délibératioiu 
du  conseil  de  santé ,  et  il  mettra  sous  les  yeux  dudit  conseil 
tous  les  objets  sur  liesquels  le  directoire  voudra  avoir  son  avis. 
Il  tiendra  un  registre  exact  de  tous  les  officiers  de  saoté  em- 
ployés 9  soit  dans  les  hôpitaux ,  soit  dans  les  régiments ,  avec 
des  notes  sur  leurs  talents  et  leurs  services  »  pour  mettre  le 
directoire  à  portée  de  prendre  ii  leur  égard  le  parti  qu'il  ju^n 
convenable.  Il  ouvrira  chaque  séance  du  directoire  par  la  lec- 
ture des  rapports  dont  il  aura  été  chargé ,  et  il  mettra  en  déli- 
bération tant  les  objets  traités  dans  lesdits  rapports ,  que  tous 
autres  qu*il  croira  nécessaires  pour  le  bien  deTadministration 
et  l'avantage  du  service. 

4*  Le  commissaire  des  guerres  ser^^ chargé,  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux,  commissaires  du  conseil,  de  la  corres- 

f>ondance  relative  à  Tadministration  ;  il  tiendra  à  cet  eflet  tow 
es  registres  nécessaires.  Tous  les  objets  de  correspondance 
seront  signés  par  le  premier  commissaire  du  conseil  ;  en  son 
absence  par  le  second ,  et  en  Tabsence  de  tous  deux  par  le 
commissaire  des  guerres  et  par  le  premier  membre  du  direc- 
toire. Le  commissaire  des  guerres  sera  pareillement  chargé, 
sous  la  révision  du  directoire,  de  la  vérification  et  examende 
tous  les  comptes  et  des  états  de  dépense ,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient ,  relativement  à  l'administration  desdits  hôpi- 
taux, pour  lesdits  comptes  et  états,  ayant  été  arrêtés  et  visés 
par  le  directoire ,  être  ensuite  envoyés  au  conseil  de  la  guerre 
avec  les  observations  dont  le  directoire  les  jua;era  susceptible». 

5.  Les  fonctions  qu'auront  à  remplir  les  directoires  des  di- 
vers services  de  la  guerre  ayant  été  déterminées  par  un  r^le* 
ment  particulier  du  conseil ,  celui  des  hôpitaux  militaires  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  mêmes  règles  pour  ses  assemblées , 
ses  délibérations ,  l'expédition  des  objets  dpnt  il  traitera  sou:» 
l'autorité  des  officiers  généraux  membres  du  conseil  qui  pré* 
stdent  le  directoire  des  hôpitaux,  ainsi  que  pour  les  renvois  à 
faire  au  commissaire  ordonnateur  employé  près  ledit  conseil , 
lequel  fera  de  ces  renvois  1  usage  qui  lui  sera  ordonné,  tant 
envers  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  qu'envers  le  cgnseil. 

6.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'administration  confie**, 
au  directoire  des  hôpitaux  militaires,  ne  pourront  être  allouées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  les  commissaires 
du  conseilaudit  directoire. 

7.  Les  traitemens  des  membres  du  directoire,  ainsi  que 
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ceux  de  toutes  les  personnes  employées  dans  radmiùlstration 
des  hôpitaux  militaires ,  seront  arrêtés  par  le  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Titre  IL  —  Du  conseil  de  santé. 

1.  Le  conseil  de  santé  sera  composé  de  huit  niembreS  en 
activité ,  et  de  quatre  membres  honoraires ,  tous  médecins  et 
chirurgiens  choisis  parmi  ceux  qui  se  seront  distingués  dans 
leur  art ,  et  particulièrement  dans  le  serrice  des  hôpitaux. 

t.  Les  fonctions  du  conseil  de  santé  auront  pour  objet  toutes 
les  parties  de  l'art  de  guérir  qui  peuvent  avoir  rapport  aux 
hôpitaux'  militaires.  Il  sera  chargé  d'éclairer  l'administration 
sur  les  moyens  de  perfectionner  l'instruction  des  officiers  de 
santé  à  placer  dans  lesdits  hôpitaux  ou  à  attacher  aux  régi- 
ments» et  sur  l'avancement  de  ceux  qui  y  sont  employés.  Il 
proposera  le^  moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  à  l'a- 
mélioration  du  service  de  santé ,  et  les  plus  propres  à  étendre 
les  progrès  de  l'art.  Lorsque  la  présence  de  l'un  ou  de  plusieurs 


chargé  de  proposer,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  pat* 
le  directoire  »  celui  ou  ceux  de  ses  lAembres  qu'il  jugera  le 
plus  propre  à  remplir  l'objet  indiqué.  Il  répondra  à  tous  hê 
mémoires  et  consultations  qui  lui  seront  adressés  par  le  direc-' 
toire»  et  il  s'établira  de  cette  manière  une  correspondance 
active  et  utile  entre  les  médecins  et  chirurgiens  attachés  aux 
hôpitaux  militaires ,  et  le  conseil  de  santé  qui  doit  connoltre 
et  mettre  à  profit  leurs  observations. 

3.  Tous  tes  membres  dudit  conseil  de  santé»  soit  hono- 
raires» soit  en  activité»  auront  les  mêmes  droits  et  préroga- 
tives» sans  qu'aucun  d'eux  puisse  prétendre  à  une  préséance 
particulière. 

4*  S.  M.  ayant  jugé  nécessaire»  par  la^^onnexion  des  objets  » 
en  même  temps  que  pour  simplifier  et  pour  accélérer  le  travail  » 
de  réunir  par  V article  s  da  titre  précédent ,  dans  la  même  per- 
sonne les  fonctions  de  rapporteur  des  deux  commissions  »  ledit 
rapporteur  présentera  au  conseil  de  santé  les  différents  objets 

Îu'il  aura  été  chargé  par  le  directoire  de  lui  communiquer»  et 
rapportera  à  ce  dernier  ce  qui  aura  été  délibéré  audit  con- 
seil. Le  rapporteur  sera  suppléé  en  son  absence  par  le  vice- 
rapporteur. 
ài>  Le  conseil  de  sàaté  a'asàemblera  une  fols  par  semaine  » 
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et  plus  souvent  si  le.  cas.  le  requiert.  Chaque  séance  &*ooTrira 

|>ar  la  lecture  que  fera  le  rapporteur  de  la  feuille  contenant 
es  objets  qui  auront  été  traités  dans  la  précédente  séance. 
Après  cette  lecture»  le  rapporteur  communiquera  à  rassem- 
blée les  lettres ,  mémoires  ou  autres  objets  qu'il  aura  été 
chargé  par  le  directoire  des  hôpitaux  militaires  de  mettre 
sous  les  yeux  du  conseil  de  santé.  S'il  est  urgent  de  délibérer 
sur  ces  objets  ou  sur  le  choix  des  commissaires  à  nommer 
pour  en  faire  le  rapport ,  on  ira  aux  yoix  sans  distinction  de 
préséance;  le  rapporteur  écrira  les  yoix»  qui  seront  ensuite 
comptées»  pour  Payis  qui  aura  passé  à  la  pluralité,  être  porté 
sur  le  registre  des  délibérations;  dans  le  cas  où  il'y  auroit 
égalité  de  voix  »  les  deux  ayis  seront  portés  au  directoire.  On 
lira  ensuite  les  rapports ,  et  la  séance  sera  terminée  par  l'examen 
des  questions  et  propositions  que  chacun  des  membres  dudît 
conseil  de  santé  jugera  utile  de  faire  concernant  les  objets  qui 
seront  de  sa  compétence. 

6.  Toutes  les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  par- 
ticulier par  le  secrétaire  du  rapporteur.  Lesdites  délibérations 
seront  rédigées  par  le  rapporteur»  conformément  à  la  feuille, 
qui  sera  toujours  signée  par  trois  membres  au  moins;  et  aucune 
délibération  ne  pourra  être  rapportée  au  directoire  des  hôpi- 
taux militaires  que  sa  rédaction  n'ait  été  approuvée  dans  la 
même  séance  ou  dans  la  subséquente.  Le  secrétaire  du  rap- 
porteur inscrira  sur  un  autre  resistre  les  noms  des  commis- 
saires auxquels  il  aura  été  remis  des  mémoires  et  lettres ,  ayec 
la  date  du  jour  auquel  cette  remise  de  pièces  leur  aura  été  faite. 

Îr.  Le  commissaire  des  guerres  du  directoire  des  hôpitaux 
itaires  assistera  à  toutes  les  séances  du  conseil  de  santé , 
sans  yoix  délibératiye. 

8.  S.  M.  youlant  reconnoitre  d'une  manière  honorable  Tas* 
siduité  que  les  membres  du  conseil  de  santé  apporteront  aux 
séances ,  a  réglé  qu'il  seroit  déliyré  à  chacun  des  membres  pré- 
sents deux  jetons  d'argent ,  portant  d'un  côté  l'effigie  du  roi  • 
et  de  l'autre  un  emblème  relatif  à  l'établissement ,  ayec  la  lé- 
gende :  Conseil  de  santé  des  hôpitaux  militaires. 

9.  Le  commissaire  des  guerres  signera  la  feuille  de  présence 
sur  laquelle  deyront  s'inscrire  les  membres  qui  seront  présents 
à  chaque  séance  »  et  en  conséquence  de  laquelle  les  jetons  leur 
seront  distribués. 

10.  En  cas  de  yacance  d'une  place  de  membre  du  conseil  de 
santé  »  soit  honoraire  »  soit  en  activité  »  il  sera  procédé ,  dans 
Tune  des  séances  qui  se  tiendront,  dras  l'espace  d'un  mois  au 
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plus»  aa  choix  de  trois  sujets  à  présenter  au  directoire  des  hô« 
pitaux  militaires  9  à  reffet  de  le  mettre  à  portée  de  les  proposer 
au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  au  conseil. 

N*  2477«  ■"  Pbotbstation  des  officiers  du  parlement  dt 

Besançon. 

Besançon ,  26  mai  1 788.  (  Histoire  des  parlements  par  Dufej,  t.  !i ,  p.  486.  ) 

N''  2478.  —  Abbêt  da  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  ôo^ooc  marcs  despèces  de  cuivre , 
en  la  monnoie  de  Nantes  (i). 

Versailles ,  ad  mai  1788.  Reg;  en  la  cour  des  monnoies  le  lanoTembre. 

(R.S.) 

N^  2479*  —  Réglbmbnt  du  roi  concernant  la  société  royale 

d agriculture  (2)« 

Saint-Cloud ,  3o  mai  1788.  { R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  Tarrêt  de  son  conseil  du  i** 
mars  1761,  portant  établissement  d'une  société  d'agriculture 
dans  la  généralité  de  Paris  »  s'est  fait  rendre  compte  des  nou- 
Telles  dispositions  qui  ont  perfectionné  depuis  quelques  années 
le  r^ime  intérieur  de  cette  société ,  des  travaux  utiles  auxquels 
elle  s'est  livrée ,  de  la  correspondance  qu'elle  a  établie  avec  des 
propriétaires  et  cultivateurs  distingués  des  différentes  provinces 
du  royaume  »  et  avec  des  savants  étrangers ,  enfin  des  diffé- 
rents prix  qu'elle  a  proposés  et  décernés  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture.  S.  M.  a  vu  avec  satis&ctiop  tout  le  bien  que 
cette  réunion  intéressante  de  cultivateurs  éclairés ,  de  savants 
utiles  et  de  riches  propriétaires  avoit  déjà  opéré  et  devoit  pro^ 
duire  encore  pour  améliorer  les  divers  genres  de  culture ,  en 

I perfectionner  les  procédés ,  répandre  partout  l'instruction  et 
'exemple  y  et  enfin  mettre  de  plus  en  plus  en  honneur  l'agri- 
culture ,  le  premier  des  arts  et  la  source  de  la  félicité  et  de  la 
prospérité  publiques;  en  conséquence  S.  M.,  pour  donner  à  la 
société  d'agriculture  de  la  généralité  de  Paris  de  'nouvelles 
preuves  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance  »  a  jugé  à  propos 
d'en  former  le  centre  commun  et  le  lien  de  correspondance 
des  différentes  sociétés  d'agriculture  du  royaume ,  et  de  pro- 
curer à  cet  établissement  le  développement ,  la  stabilité ,  et 

(i5  V.  edit  d'août  1768;  a.  d.  c.  du  5  avril  1^69;  dt'cl.  i4  mars  1777. 
(^•j)  En  vigueur.  Ord.  4  juillet  1814,  28  janTier  1819. 
V.  11  mars  1789* 
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enfin  les  moyens  néce^sfiires  pour  un  aceroltre  TatHité  et  ei 
a3surer  les  succès.  A  quoi  youlaut  pouryoir,  S.  M.  a  ordoniM 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  La  société  d'agriculture»  établie  par  l'arrêt  da  çonseS 
du  i^'mars  1761,  sera  désormais  connue  sous  le  titre  de  so- 
ciété royale  dagricukure ,  et  elle  tiendra  ses  séances  dans  les 
salles  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  qui  seront  à  ce  destinées. 

2.  La  société  sera  composée  de  quarante  associés  ordinaire», 
étant  k  portée  par  leur  résidence  de  se  rendre  régulièrement 
aux  assemblées ,  et  de  quarante  associés  étrangers ,  choisis  hors 
du  royaume.  Entend  néanmoins  S.  M.  que  tous  les  associés 
ordinaires  actuels  conservent  leur  rang  et  séance  dans  les  as- 
semblées de  ladite  société,  sauf  à  ne  faire  aucun  remplacement 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  desdits  associés  ordinaires  soit  réduit 
à  quarante.  La  société  pourra  en  outre  se  choisir ,  indépen- 
damment de  ses  relations  avec  les  diverses  sociétés  d'a^^icol- 
ture  des  provinces ,  cent  vingt  correspondants  régnicoies ,  et 
des  correspondants  étrangers  en  tel  nombre  qu'elle  )ugera  con- 
venable. 

5.  Le  prévôt  des  marchands ,  le  premier  et  lé  second  éche- 
vins  9  et  le  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Paris ,  l'intendant  de 
la  généralité  de  Paris ,  le  président  de  l'assemblée  provindale 
de  rile-de-France ,  deux  des  membres  de  la  commission  in- 
termédiaire de  ladite  assemblée ,  et  lesdeux  procureurs-syndicf 
provinciaux  seront  associés  ordinaires  nés  de  la  société»  qiû 
ne  pourra  au  surplus  être  présidée  que  par  son  directeur  oa 
vice-directeur. 

4«  La  société  royale  d'agriculture  aura  pour  officiers  oa 
directeur»  un  vice-directeur,  un  agent  général  et  un  secrétaire 
perpétuel  »  qui  seront  toujours  choisis  parmi  les  quarante  asso- 
ciés ordinnires  désignés  par  l'article  s  ;  le  directeur  sera  ea 
exercice  pendant  un  an  ;  il  sera  remplacé  l'année  suiTanCe  par 
le  vice -directeur»  et  pour  remplacer  ce  dernier  il  sera  pre» 
cédé  tous  les  ans»  par  la  voie  du  scrutin,  à  une  nouvdk 
élection  d'un  vicendirecteur  dans  les  quinze  derniers  jours  da 
mois  de  décembre.  La  place  d'agent  général  sera  remplie  par 
le  sieur  abbé  Lefebvre ,  procureur  général  de  la  coagrégatioa 
de  France ,  et  celle  de  secrétaire  perpétuel  par  le  sieur  Brousse- 
pet ,  membre  de  l'académie  des  sciences.  En  cas  de  vacance  par 
mort ,  démission ,  ou  autrement ,  la  société  pourvoira  au  rem- 
placement de  ces  officiers  par  la  voie  du  scrutin ,  et  présentera 
trob  sujets  à  S.  M. 

5.  Les  fonctions  du  directeur  seront  de  proposer  les  ma* 
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tières  à  traiter  dans  cbaqae  séance  ,  de  Teiller  a^  maintien  du 
bon  ordre ,  de  nommer  des  commissaires  pour  Texameo  des 
observations ,  mémoires'ct  ouvrages  présenté3  à  la  société ,  de 
mettre  les.  affaires  en  délibération  »  de  recueillir  les  avis  »  et  de 
prononcer  h  la  pluralité  des  voix  les  délibérations,  dans  les- 
quelles néanmoms  pourront  être  énoncés  les  avis  qui  n'auront 
Iioint  obtenu  la  msijorité ,  et  même  les  motifs  ^e  ces  avis ,  sur 
a  demande  de  ceux  dont  Topinion  n'aura  point  prévalu.  Dans 
le  cas  d'absence  du  directeur»  il  «sera  remplacé  par  le  viçe-^dir* 
recteur»  et  si  tous  les  deux  se  trouvoient  absents ,  le  plus  ancien 
des  membres  présidera  la  séance  et  recueillera  les  voix. 

6.  L'agent  général  de  la  société  sera  chargé  de  la  manuten-^ 
tioa  et  emploi  des  fonds  étant  à  la  disposition  de  la  société 
royale  d'agriculture ,  et  de  ceux  provenants  d'offres  et  contri- 
butions volontaires;  il  aura  aussi  en  sa  garde  les  livres,  h^ 
machines ,  et  généralement  tous  les  effets  appartenants  h  la 
société ,  lesquels  seront  déposés  dans  une  salle  particulière. 
L'agent  général  présentera  tous  les  trois  mois  le  bordereau  si- 
gné de  lui  des  fonds  qui  lui  auront  été  remis ,  et  de  ceux  qu'i) 
aura  employés,  à  un  comité  particulier,  composé  des  oiEçier^ 
et  de  deux  associés  ordinaires  ,  qui  seront  élus  au  scrutin  au 
commencement  de  chaque  année. 

7.  Le  secrétaire  perpétuel  tiendra  les  registres  des  séances , 
y  inscrira  les  délibérations  de  la  compagnie ,  conservera  en  dé- 
pôt les  différentes  pièces  qui  lui  seront  remises ,  recueillera  les 
observations  et  faits  intéressants  qui  seront  communiqués  ver-r 
balement  dans  les  assemblées ,  signera  tous  les  actes  émanés  de 
la  société ,  présentera  tous  les  ans  à  la  séance  publique  l'his- 
toire des  travaux  de  la  compagnie ,  et  entretiendra  la  correspon- 
dance avec  les  autres  sociétés  d'agriculture.  Dans  le  cas  9Ù  il 
seroit  forcé  de  s'absenter,  il  sera  remplacé  par  l'agent  général 
de  la  société ,  ou  tel  autre  membre  de  l'assemblée  nommé  k 
cet  effet  par  le  directeur. 

8.  La  société  tiendra  ses  séances  les  jeudis  de  chaque  se- 
maine ,  excepté  pendant  le  temps  des  vacances ,  qui  commen- 
ceront au  1*^  septembre  et  finiront  au  jeudi  après^  la  S^int- 
Martin  inclusivement ,  et  en  outre ,  pendant  la  quinzisiine  de 
Pâques  »  la  semaine  de  la  Pentecôte,  et  depuis  Noël  jusqu'aux 
Rois. 

9.  Les  membres  ^J'assemblée  se  réuniront,  savoir  :  de- 
puis la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques ,  depuis  cinq  heures  du 
soir  jusqu'à  sept  heures.;  et  pendant  le  reste  de  1  année ,  de- 
puis cinq  heures  et  d^mp  jusqu'à  sept  heures  et  de^e.  ^rs- 
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Îue  le  jeudi  sera  un  jour  4e  fête ,  la  séance  se  tiendra  le  len- 
emain. 

10.  Chaque  associé  ordinaire  >  en  entrant  dans  la  salle  d'as- 
semblée y  écrira  son  nom  sur  un  registre  composé  d'autant  de 
feuillets  qu'il  y  aura  de  jours  de  séance  dans  Vannée  :  ^  cinq 
heures  et  demie  précises  en  hiver,  et  à  six  heures  en  été,  l'agent 
général' présentera  le  registre  au  président  de  l'assemblée ,  qui 
tirera  une  barre  au-dessous  des  signatures ,  et  il  ne  sera  distri- 
bué de  jetons ,  à  la  fin  de  la  séance ,  qu'aux  seuls  membres 
dont  les  noms  se  trouveront  inscrits  au-dessus  de  la  barre.  Les 
associés  étrangers  qui ,  pendant  leur  séjour  à  Paris ,  assbteroot 
aux  séances  de  la  société ,  seront ,  sous  tous  les  rapports ,  as- 
similés aux  associés  ordinaires. 

11.  Les  correspondants  pourront  assister  aux  séances  de  h 
société ,  mais  ils  n'y  auront  point  voix  délibérative  »  et  ne  pa^ 
ticiperont  point  à  la  distribution  des  jetons  »  à  moins  qu'ils  ne 
soient  correspondants  étrangers. 

1 2.  Les  intendants  des  différentes  provinces  et  les  présidents 
des  assemblées  provinciales  qui  se  trouveront  à  Paris  seront 
invités  à  assister  aux  séances  de  la  société  y  lorsqu'il  devra  y  être 
discuté  quelques  objets  intéressant  leur  province. 

i5.  Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  qui  sera  dite 
par  le  secrétaire  perpétuel  du  plumitif  de  l'asseinblée  pécé- 
dente»  lequel  plumitif  sera  signé  par  l'officier  président, et 
contre-signe  par  ledit  secrétaire  perpétuel.  Il  rapportera  les 
lettres  qui  auront  été  adressées  à  la  société»  et  renara  compte 
des  différents  envois.  Il  sera  ensuite  fait  lecture  des  rapports, 
mémoires  et  observations  dont  la  société  jugera  à  propos  de 
s'occuper.  Nul  membre  ne  pourra  lire  un  mémoire,  un  rap- 
port, ou  des  observations,  sans  en  avoir  prévenu,  avant  la 
séance ,  l'officier  présidant  l'assemblée ,  et  lui  en  avoir  donné 
communication. 

i4-  Les  seuls  écrits  des  associés  ordinaires  seront  discutés 
dans  les  séances  :  à  l'égard  des  mémoires  des  associés  étran- 
gers ,  des  correspondants  et  des  savants  étranger^ ,  il  sera 
nomiAé  par  le  directeur  deux  commissaires  au  moins  pour  en 
faire  l'examen  dans  un  des  comités  mentionnés  en  l'article  li 
ci-après ,  et  ensuite  le  rapport  ou  la  lecture  à  l'assemblée.  Les 
ouvrages  des  associés  ordinaires  seront  immédiatement  après 
la  lecture ,  et  ceux  des  associés  étrangeàrs  ,  correspondants  et 
autres,  aussitôt  leur  présentation,  remis  au  secrétaire,  pour 
être  par  lui  paraphés  et  inscrits  sur  le  plumitif;  les  auteurs 
compteront  de  cette  époque  la  date  d^^léirs  découvertes. 


30   MAI    1788.  577 

1 5.  Les  objets  oui  exigeront  une  attention  particulière  seront 
préalablement  traités  dans  ces  comités  qui  se  tiendront  extraor- 
dinairement  aux  jours  et  heures  qui  auront  été  convenus.  Il 
en  sera  formé  deux  chaque  année»  Tun  pour  examiner  et  ar- 
rêter tout  ce  qui  devra  être  lu  dans  les  séances  publiques ,  et 
l'autre  pour  Texamen  des  pièces  destinées  à  concourir  pour  les 
divers  prix  proposées ,  et  dont  le  rapport  sera  ensuite  soumis  à 
tt)ute  la  société  réunie  avant  que  les  prix  soient  décernés.  Les 
membres  qui  devront  composer  ces  deux  comités ,  auxquels 
les  officiers  de  la  société  pourront  toujours  assister,  seront  pro- 
posés par  le  directeur  à  la  société ,  dans  la  première  séance  de 
chaque  année. 

10.  II  sera  aussi  formé  dans  la  société  un  comité  composé  de 
huit  membres ,  pour  l'examen  des  objets  d'agriculture  ou  éco- 
nomie rurale  intéressant  l'admiuislration,  sur  lesquels  le  gou- 
vernement jugera  à  propos  de  consulter  ce  comité.  Le  choix 
dés  membres  dont  il  sera  composé  sera  à  la  nomination  du 
sieur  contrôleur  général  des  finances. 

17.  La  société  tiendra  chaque  année ,  avant  le  1"  juin ,  une 
séance  publique  où  los  prix  seront  distribués  et  les  programmes 
annoncés  »  et  dans  laquelle  le  secrétaire  perpétuel  lira  l'exposé 
des  travaux  de  la  société  pendant  le  Courant  de  l'année  pré- 
cédente. Ces  objets ,  ainsi  que  les  mémoires  que  quelques  mem- 
bres voudroient  yporter,  seront  lus  auparavant  dans  une  séance 
particulière  du  comité  désigné  en  l'article  1 5. 

18.  Les  associés  ordinaires  qui  seront  obligés  de  s'absenter 
pendant  plus  d'un  an  »  en  préviendront  la  société;  et  s'ils  sont 
deux  ans  sans  assister  aux  séances  ou  entretenir  quelque  rela- 
tion avec  la  société  »  leurs  places  seront  déclarées  vacantes  et 
leurs  noms  inscrits  sur  la  liste  des  associés  vétérans. 

19.  Toutes  les  élections  aux  places  vacantes  des  officiers  se- 
ront faites  au  scrutin ,  à  la  pluralité  des  voix.  L'on  procédera , 
pour  remplir  les  places  d'associés  ordinaires  étrangers ,  de  la 
manière  suivante  :  pour  chaque  place  vacante ,  les  officiers 
présenteront  à  l'assemblée  une  liste  des  sujets  éligibles ,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'article  20  ci-après;  il  sera  ensuite 
nommé  deux  vérificateurs  au  scrutin ,  et  il  sera  procédé  à  la 
nomination  du  membre  à  élire  entre  les  sujets  inaiqués  à  l'as- 
semblée. Les  concurrents  ne  feront  pas  de  visites  aux  membres, 
pour  demander  leurs  sniTrnges;  mais  il  sera  nécessaire  qu'ils 
aient  témoigné  leur  désir  à  un  des  officiers  de  la  société',  qui 
le  certifiera  à  l'assemblée  ,  et  que  d'ailleurs  ils  aient  composé 
quelques  ouvrages  ou  mémoires  d'agriculture  »  ou  aient ,  soit' 
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de  grandes  possessions»  soit  une  exploitation  considértUe, 
dans  lesquelles  ils  Justifient  avoir  fait  avec  succès^  des  esssiict 
expériences  reconnus  utiles. 

80.  Aucune  personne  ne  pourra  aspirer  à  être  correspoo- 
dant  de  la  société  qu'elle  ne  se  soit  d'abord  fait  connottra  par 
deux  mémoires  au  moins  relatifs  è  Tagriculture  ou  économie 
rurale.  Les  sujets  pour  les  places  de  coiTeqK>ndaaoa  leroat 
proposés  par  les  dliférents  membres  de  la  société;  aaais  il  M 
sera  procédé  à  aucune  nomination  qu'un  mois  au  moios  sprk 
que  les  propositions  auront  été  admises ,  et  huit  jours  afsatli 
séance  indiquée  pour  l'élection ,  le  secrétaire  lira  la  liste  dei 
personnes  proposées  ,  entre  lesquelles  le  choix  se  fera  as 
scrutin. 

SI.  Aucun  membre  ne  pourra  prendre ,  en  tête  des  o«- 
yrases  qu'il  publiera ,  le  titre  d'associé  ou  correspondant  de  h 
société ,  à  moins  que  ses  écrits  n'aient  été  auparavant  appoa- 
yés par  elle ,  d'après  le  rapport  des  commissaires  nommés  potf 
en  &ire  l'examen. 

3 s.  'Pour  encourager  les  cultivateurs  qui  auront  rempli  ks 
vues  de  la  société  »  et  donner  une  marque  de  diatinctioo  sn 
propriétaires  qui  auront  favorisé  d'une  manière  spéciale  Fagn- 
culture ,  il  leur  sera  décerné  une  médaille  d'or  aux  sétacei 
publiques.  Le  nom  de  la  personne  à  qui  la  médaille  aaii  éd 
décernée  sera  inscrit  autour  de  cette  médaille. 

's3.  Il  sera  publié  tous  les  trois  mois  un  volume  renfenatnt 
l'histoire  de  la  société ,  les  observations  et  les  faits  isolés  re- 
cueillis dans  les  séances ,  les  mémoires  des  associés  et  ooirei- 
,  pondants ,  ainsi  que  ceux  des  étrangers  »  en  ajoutant  aprbk 
nom  de  l'auteur,  celui  du  membre  de  la  société  qui  l'aura  com- 
muniqué. L'histoire  et  les  extraits  des  séances  seront  mis  sa 
ordre  par  le  secrétaire  perpétuel. 

Il*  94So>  — AibIt  dttDarltmetU  sar  les  mofens  dg  pnrwoirà 

îa  sàreU  publique. 

,  Reonei ,  3i^  aai  1788.  (  Histoire  des  parlemeate  par  Dafe/,  t  a ,  p-  4^' 

• 

Vu  »  par  la  cour  »  l'opposition  du  procureur  général  s  jodic 
des  états  9  et  oui  le  procureur  général  du  roi  dans  ses  conclu- 
sions» qu'il  a  laissées  par  écrit  sur  le  bureau; 

La  cour  y  extraordinairement  assemblée»  considérant  oue, 
par  son  arrêté  du  sg  do  ce  mois»  elle  avait  fixé  une  assemol^ 
générale  de  ses  membres  au  lundi  a  juin»  pour  aviser  aapsrii 
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k  prendre  dam  \u  malkeiireiisisâ  circonstances  où  se  tHmfmà% 
la  proTÎûce  de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  Tarrifée  subite  de  plusieurs  r^ments  dans  la  yiUe  de 
ReiHies  est  un  présage  de  nooreaux  coups  d*auterUé,  de  cala-' 
aiités  pour  les  citoyens  et  de  violence  personnelle  contre  lea 
magistrats;  / 

Que,  menacée  M  la  diq^ersion  prodiaîae  de  ses  meodbres^ 
ladite  ceur  ne  pouirra  peiit-^tre  exécuter  ce  qu'elle  se  preposml 
de  faire  pour  Ie4>ien  public  et  l'intérêt  du  monarque; 

Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  tronvenl  réunis , 
là  force  seule  peut  les  empêcher  d'user  du  droit  qu'ils  tien* 
nent  de  la  nation  même  d  être  les  défenseurs  dea  lois  el  l'or- 
gane immédiat  des  peuples  auprès  du  souverain  ; 

Qucf  les  édita  transcrits  militairement  sur  les  regatreS'de  la 
cour  9  le  10  de  ce  mois ,  anéantissent  les  lois  les  plus  anciennea 
et  les  plus  sacrées  do  la  monarchie; 

Que  les  magistrats  ne  sont  qne  les  dépositaires  de  ces  lois  ^ 
qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  nation ,  et  qu'ancone 
puissance  n'a  le  droit  de  1  en  dépouiller; 

Que  les  étals-généraux  du  royaume,  assemblés  è  Blois  en 
1679  >  ^y^^^  chargé  les  parlements  »  dans  leurs  ressorts  respe^ 
tifr ,  de  suspendre  f  re/aser  ou  modifier  les  lois  et  particulière* 
meut  les  impôts ,  il  s'ensuit  que  si  le  droit  d'enregistremoit; 
n'étoit  pas  lié  aussi  intimement  à  la  constitution  française  t  que 
si  les  cours  du  royaume  pouvoient  jamais  en  être  dépouillées» 
un  pareil  changement  ne  ponrroit  être  opéré  que  par  la  nation 
assemblée  légalement,  et  dans  les  formes  aneieimes,  en  états- 
généraux; 

Que  si  les  prétendues  réformes  dans  l'adminislration  de  la 
justice  avoient  réellement  le  bien  public  pour  objet,  on  eftt 
attendu,  pour  les  propeser,  une  assemblée  d'états^généramc 
dont  le  seigneur  roi  lui-même  a  reconnu  la  nécessité ,  maie 
qu'on  a  cherché  à  en  éluder  les  effets  salutaires  en  les  fixant 
^  une  époque  beaucoup  trop  éloignée; 

Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pourroient  être 
proposées; 

Que  l'état  des  personnes,  la  liberté,  la  propriété,  les  droits 
de  la  noblesse ,  des  citoyens ,  du  peuple ,  les  droits  même  de 
IMM  princes ,  sont  enveloppés  dans  la  ruine  des  lois  et  des  tri- 
bunaux; 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  celte  province ,  l'enregis- 
trement dans  les  cours  souveraines  et  noamovibilité  des  ma- 
gistrats étant  des  clauses  expresses  du  ccnlrat  dunian  de  la 
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Bretagne  à  la  France ,  il  s^cnsuîi  qu*oD  ne  peut  y  porter  âtteiote 

sans  le  concours  des  états  de  celte  province; 

Que  si»' dans  un  temps  où  lès  âmes  seroient  avilies  parle 
despotisme ,  il  arrivoit  que  des  magistrats  fussent  assez  foiUes 
pour  consentir  à  Tanéantissement  des  lois»  leur  consentement 
ne  pourroit  porter  atteinte  aux  dispositions  d*un  contrat  égi- 
lement  obligatoire  pour  toutes  les  parties  contractantes,  aux 
droits  d'une  nation  à  qui  ii  appartient  d'avoir  des  lois  et  des 
magistrats  avoués  par  elle; 

Considérant ,  ladite  cour,  que  les  événements  funestes  qu'elle 
avoit  prévus  lors  de  sa  protestation  du  5  de  ce  mois  ne  sesool 
que  trop  réalisés;  ' 

Que  les  magistrats ,  enchaînés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  peuvent  pas  rendre,  à  la  décharge  du  souverain,  b 
justice  qu  il  doit  à  ses  peuples; 

Qu'en  vain  auroil-on  voulu  persuader  au  seigneur  roiqail 
s'acquitleroit  de  ce  devoir  socré  en  créant  des  tribunaux  dfft 
les  membres,  voués  d'avance  à  l'opprobre,  n'auroient  jamib 
la  confiance  publique;  des  tribunaux  dont  l'existence,  siliPQ 
pouvoit  réussir  à  les  former,  seroit  une  infraction  toojoors 
subsistante  aux  lois  du  royaume  et  de  la  province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal  sont  venos 
Yioler  le  sanctuaire  des  lois ,  les  citoyens  ont  frétni  en  voyant 
le  palais  investi  et  repnpli  de  soldats;  que  depuis  cette  époque 
funeste  le  temple  de  la  justice  a  été  transfonné  en  caserne, 
en  magasin  d'armes  et  de  munitions  de  guerre ,  au  danger  k 
>lus  imminent  pour  les  titres  de  famille  et  de  propriété,  dont 
e  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la  soldatesque; 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province  de  Breta^ 
Tont  être  accablés  des  plus  grands  malheurs  ;  que  la  ville  de 
Rennes,  en  particulier,  les  éprouvera  d'une  manière  plus  sen- 
sible; que  cette  ville,  très-peuplée ,  et  privée,  par  sa  situation, 
des  ressources  du  commerce,  ne  subsiste  que  par  le  parlement 
et  les  autres  tribunaux,  qui  y  attirent  des  consomma teors; 
qu'^iu  moment  où  on  lui  enlève  son  parlement  et  ses  tribu- 
naux, elle  se  trouve  surchargée  d'un  grand  nombre  de  troupes 
qu'on  n'y  fait*entrer  qkie  pour  son  oppression; 

Par  toutes  ces  considérations,'  la  cour,  persistant  dans  ses 
précédents  arrêts;  arrêtés  et  protestations,  a  décerné  acteaa 
procureur  général  syndic  des  états  de  la  répétition  de  sa  pro- 
testation contre  tout  ce  qui  a  été  fait  d'illégal  et  de  contraii« 
aux  droits ,  franchises  et  libertés  de  la  province ,  dans  la  séance 
du  1  o  de  ce  mois  ;  lui  a  pardllement  décerné  acte  de  sa  ré^ 
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sition  formelle»  que'Ies  articles  22  et  23  des  coQtrats  renou- 
Télés  h  chaque  tenue  des  états  soient  observés  selon  leur  forme 
et  teneur;  et,  faisant  droit  sur  icelle,  ensemble  sur  Foppôsi* 
lion  du  procureur  du  roi  et  sur  ses  conclusions ,  les  a  reçus 
opposants  à  l'exécution  des  actes  mililairement  transcrits  sur 
les  registres  de  la  cour,  dans  la  séance  du  10  de  ce  mois;  en 
conséquence,  a  déclaré -et  déclare  nulle  et  illégale  la  trans- 
cription des  édits  ,  ordonnances  et  déclarations  portés  sur  les 
registres  de  la  cour;  fait  défenses  à  toutes  personnes  d'y  obéir  » 
et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  sous  les  pemes  qui  y  éçhéent; 

En  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  syndic  des  états ,  ensemble  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  roi ,  attendri  le  refus  dudit  de  Thiard  de 
retirer  de  l'enceinte  du  palais  les  troupes  qui  y  ont  été  intro-* 
duites  y  malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  continuelle- 
ment les  dépôts  précieux  qui  y  sont  conservés; 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  lesdttes  troupes» 
le  déclare  personnellement  responsable  envers  le  roi,  la  pro- 
vince et  toutes  les  parties  qui  y  auroicnt  intérêt,  de  tous  les 
événements  auxquels  le  séjour  des  gens  de  guerre ,  ainsi  que 
la  suppression  et  altération  d'aucunes  pièces  du  greffe,  pour- 
roient  donner  lieu  ; 

Déclare,  ladite  cour,  ilérativemcnt  dénoncer  au  roi  et  à  la 
nation,  comme  coupables  de  lèse-majeslé  et  de  lèse-patrie» 
ceux  qui  dans  la  perversité  de  leur  cœur  ont  osé  concevoir  » 
proposer  et  faire  exécuter  des  projets  qui  téudenl  à  la  sub- 
version totale  de  l'ordre  social ,  et  dont  lés  entreprises  sacri- 
lèges sont  portées  jusqu'à  diriger  contre  la  nation  même  les 
forces  qu'elle  entretient  pour  sa  propre  défense  ; 

Déclare,  enfin  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se  rassem- 
bler, en  exécution  de  son  arrêté  du  29  mai ,  aucune  crainte  » 
aucune  violence  ne  pourront  jamais  l'empêcher  de  professer» 
de  publier  et  de  maintenir  individuellement  les  maximes  fon- 
damentales de  la  constitution  du  royaume  et  de  la  province; 

Heureuse  encore ,  ladite  cour ,  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
?oi ,  à  l'état  et  à  tous  1rs  ordres  de  la  province  celte  preuve  de 
son  zèle»  de  son  dévouement  et  de  son  inviolable  fiaélité; 
.  Ordonne  que  le  présent  arrêté ,  ensemble  le  discours  du 
procureur  syndic  des  états,  les  délibérations  des  commissaires 
intermédiaires  et  de  la  navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire 
du  procureur  général  du  roi ,  seront,  à  sa  diligence,  imprimés 
sur-le-champ  et  envoyés  à  tous  l'es  tribunaux  du  ressort ,-  pour 
y  être  lus»  publiés  ei  enregistrés»  et  que  copie  conforme  du 
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préfleiit  tmll  sera'  délitrée  au  procureur  généril  ajiidic  to 

étoU. 

•    Les  gens  du  roi ,  entrés  à  la  eour  »  il  leur  a  été  donné  lectort 

An  présent  arrêt  »  et  ils  ont  déclaré  y  adhérer. 

■m 

H*  %ifiîM  ^T-  ÈviT portant  suppression  des  bureaux  desJbÊsmus 
.    H  mUribulion  ause  grands  bailliages  etprésidiau»  des  e^gmau 
dam  oosmoissoient  Usdits  bureaux  des  énonces  (i). 

Versailles ,  mai  1 788. 

N*  s48a.  —  Abbât  du  conseil  qui  supprime  les  exempiioms  dts 
droits  d entrées  à  Paris ,  pour  les  établissewenls  nulitmres  et 
hôpitaux,  et  convertit  lesaites  exemptions  en  une^omnu  an^ 
nuelle  d argent. 

SainUnoad  »  3  juio  I788.  ( R.  S. ) 

N*  94'3. — ÂBRÂT  du  conseil  qui  ordonne  que  les  Juges^consuls 
sortant  ou  étant  sortis  de  charge  dan$  les  jurisdictions  consm^ 
laires,  continueront  d exercer  leurs /onctions  f  sans  qa  il  soit 
Besoin  de  nouveau  serment  j  jusque  ce  qu'il  en  soit ,  par  S*  Jf.» 
autrement  ordonné  [û), 

Saint-Oond ,  6  juin  1788.  (  H.  5.  G.  ) 

N*  a484*  "^  AbrêT  du  conseil  suivi  de  lettres  paietUes  fmi  ar» 
'    éoimeni  mne  fabrication  de  leo^ooo  marcs  a  espèce  de  cuiwt 

dans  chacune  des  Èt&mwieâ  eh  Toulouse  et  de  Momi  pd- 

lier  (3). 

Versailles,  8  juin  1788.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  la  noTemlm. 

(R.S.) 

N^  «485.  -^  Lbttib  adressée  au  roi  par  ie  parlemamt  élu 

Dauphiné. 

Grenoble ,  9  join  1788.  (  Histoire  des  parlements  par  Dufey ,  t.  a  »  p.  5(»iO 

Sire«  nous  élevons  vers  Totre  trAne  nos  roix  gémissantes, 
au  8ein|  d'une  (ville  consternée  qui  a  vu  avec  effroi  lema- 
ment  oh  elle  alloit  devenir  le  tombeau  de  tous  ses  ha  bitants. 


0)  V.  i3  juin  1788. 

(9)  V.  M  décembre  1788. 

(3)  V.  a.  d*  c.  4  octobre  1789,  n*  1706,  t.  4  daréfne>  p.  aSa. 

r 
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7.  M.  ne  pourra  pas  apprendre  sans  attendrissement  qae  Teffer- 
▼e  scence  des  esprits  a  son  principe  dans  la  publication  des  lois 
nouvelles  ,  qu'on  tous  a  représentées  comme  un  bienfait  pour 
vos  sujets  y  tandis  qu'elles  en  consommeroient  la  ruine. 

Nous  ne  retracerons  pas ,  Sire»  aux  yeux  de  V.  M.,  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  ces  lois  funestes.  Nous  ne  pouiS-' 
rions  qu'affaiblir  Tidée  que  doivent  vous  en  donner  les  pro«> 
lestations  de  toutes  vos  cours  »  la  réclamation  générale  de  vos 
provinces  ,  l'opposition  unanime  de  tous  les  ordres,  les  alartjnes 
de  chaque  citoyen.  Une  nation  qui  ne  respire  que  pour  la 

Î;Ioire  et  le  bonheur  de  ses  rois»  et  pour  la  prospérité  de 
'état ,  ne  peut  se  tromper  tout  entière  sur  les  causes  qui  as- 
surent ou  qui  compromettent  de  si  grands  intérêts. 

Vous  ne  tarderez  pas ,  Sire ,  de  reconnoltre  que  vos  intsn- 
tions  l^ienfaisantes  ont  été  trompées.  Si  Ton  vous  disoii  d'em- 
ployer la  force»  V.  M.  rejetteroit  ces  conseils  pernicieux.  Vous 
ne  voules  pas  régner  par  la  terreur;  vous  êtes  le  roi  de  vos 
peuples ,  et  votre  ame  généreuse  frémiroit  d'en  prononcer  k 
proscription. 

Daisnez»  Sire»  considérer  par  vous-même  la  situation  dé- 

I>loraI>le  de  votre  royaume;  un  se'ul  de  vos  regards  ramènera 
e  calme  et  la  tranquillité. 

Vos  peuples  sont  effrayés  des  actes  d'autorité  qui  se  multi- 
plient; ils  vous  conjurent  de  les  garantir  de  Toppression  :  vos 
provinces  vous  demandent  le  maintien  de  leurs  lois  et  de  leurs 
Hnmunités;  toute  la  nation  se  réunit  pour  solliciter  de  votre 
justice  la  convocation  des  états  généraux. 

Que  V.  M.»  Sire»  daigne  se  rendre  aux  prières  de  tous  les 
erdres  ée  l'état.  Que  ne  doit-elle  pas  attendre  de  sujets  fidèles» 
dont  elle  assurera  le  bonheur?  de  ses  provinces»  dont  elle 
conservera  les  privilèges  ?  de  la  nation  entière  »  dont  ^Ue  rem- 
plira le  cœur? 

Les  abus  seront  recherchés  et  connus  jusque  dans  leur 
source.  La  dette  nationale  sera  liquidée;  les  moyens  de  l'ac- 
quitter seront  discutés  et  mis  sous  les  yeux  de  V.  M.»  pour 
embrasser  les  moins  onéreux  à  ses  peuples.  Est-il  un  citoyen 
qui  ne  soit  impatient  de  se  distinguer  par  la  grandeur  de  ses 
sacrifices?  L'étendue  des  ressources  que  trouvera  la  France 
dans  son  amour  et  sa  fidélité  pour  son  roi  »  étonnera  ses  en- 
nemis» dont  la  jalousie  et  l'ambition  se  sont  déjà  peut-être 
réveillées  au  bruit  de  nos  désastres.  ' 

'Les  officiers  de  votre  parlement»  en  continuant  de  défendre 
les  lois  au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie^»  ne  cesseront  » 
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Sire  »  de  donner  en  même  temps  h  vos  sujets  Texemple  de  k 
soumission.  La  satisfaclion  qu'ils  éprouvent  d'avoir  contribué 
par  leur  présence  et  par  leurs  soins  à  sauver  la  capitale  de  U 
province  des  plus  grands  malheurs ,  el  peut-être  d'une  entière 
destruction  (i),  peut  les  consoler  de  l'impossibilité  passagère 
où  la  contrainte  les  a  mis  d'obéir  à  vos  ordres,  dont  il  espéroit 
que  votre,  justice  hâteroit  la  révocation. 

N*  s486.  ^^  Èdit  poriarU  création  d'un  papier  monnoie  aux  iUs 

de  France  el  de  Bourbon  (2). 

Versailles,  10  juin  1788.  (R.  S.  C.) 

N*  2487.  —  KtihET  du  conseil  qui  attribue  aux  ùUendanis et  corn- 
niissaires  départis  dans  les  provinces ,  Us  fondions  ci^devad 
exercées  par  tes  trésoriers  de  France ,  pour'raison  As  aligm- 
ments ^périls  imminents^  réfaction  et  adjudication  dépavés  dasu 
les  villes  et  autres  lieux  sùués  dans  l'étendue  des  justices  royales^ 
autres  ttéanmoins  que  les  villes  et  faubourgs  de  Paris  (3). 

VcrsaQles,  i3  juin  1788.  ( R.  S. C.  ) 

N*  24^^*  —  Lettre  du  ministre  qui  ordonne  défaire  exécuter 
.  les  dispositions  de  la  déclaration  du  9  acût  iJ'J'Jf  elde  la  dé- 
pêche du  28  mars  1783,  relatives  aux  gens  de  couleur  qu'il 
a  été  permis  aux  maîtres  d emmener  avec  eux  pour  les  sertir 
pendant  la  traversée, 

1 3  juin  1788.  (  Coll.  m.  m.  Code  Cayenne  (4)i  tom.  7,  pag.  5o5.  ) 

N*  24^9*  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  des  êéliUrm-' 
lions  et  protestalions  des  cours  et  autres  corps  et  eommmuuÊtés 

'  faites  depuis  la  publication  des  lois  portées  au  lit  de  justice  du 
8  mai  aemier, 

Versailles,  30  juin  1788.  (R.  S.C.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  plusieurs  écrits  clandestinement 
publiés  y  S.  M.  a  reconnu  qu'elle  n'avoit  consulté  jusqu'à  ce 


(1)  A  cette  époque  il  fut  propose'  daus  les  ëtats  de  Daaphine',  de  Beam 
et  de  Rretaene ,  de  te  déclarer  provinces  inde'pendantes. 
(a)  V.  éditdei78i. 
(3)  V.éditde  mai  prccJJent,  qo  3409. 
(4<  Il  n'y  a  point  de  texte  j  seulement  est  inscrit  :  y.  Sainte^Lucie. 
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moment  que  son  indulgence  en  les  livrant  k  l'oubli  dont  ils 
sont  dignes.  La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée ,  les 
signatures  multipliées,  par  lesquelles  on  a  cherché  à  les  ac- 
créditer 9  déterminent  sa  sagesse  à  les  proscrire  »  après  en 
avoir  fait  sentir  à  ses  peuples  l'illusion  et  le  danger.  Ces  écrits 
répandus  sous  le  nom  d'arrêtés  ou  de  protestations  de  plusieurs 
cours»,  corps  ou  communautés,  ne  portent  avec  eux  qu'un 
caractère. de  désobéissance  et  de  révolte,  contraire  au  devoir 
de  tous  ses  sujets ,  et  surtout  des  officiers  qui  composent  ces 
corps ,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel ,  que  le 
roi  avoit  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa  volonté ,  mémo 
d'interdire  de  leurs  fonctions,  et  auxquels  il  vient  de  défendre 
de  former  aucune  assemblée,  de  prendre  aucune  délibération 
sans  de  nouveaux  ordres  d^  S.  M. ,  de  laquelle  seule  ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  et  la  faculté  de  les  exercer.  Dans  la  forme,  ces 
écrits  sont  donc  illicites;  dans  l'effet  que  l'on  cherche  à  leur 
faire  produire ,  ils  sont  illusoires.  Dans  leur  contenu  ils  ne  sont 
pas  moins  condamnables.  Les  officiers  et  autres  sujets  qui  y 
parlent,  s'élèvent  au-dessus  de  l'autorité  royale,  osent  juger 
et  proscrire  les  actes  émanés  du  roi ,  les  déclarer  absurdes  dont 
leurs  comôinaisons ,  despotiques  dans  leurs  principes ,  tyranniques 
dans  leurs  effets,  destructifs  de  la  monarchie 9  des  droits^  et  des 
capitulations  des  provinces  ;  comme  si  le  roi  n'avoit  pas  déclaré , 
par. ses  lois  enregistrées  au  lit  de  justice  du  8  mni  dernier, 
{ii'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  privilèges 
les  provinces;  comme  s'il  pouvoit  jamais  appartenir  à  des 
iujets ,  d'élever  des  actes  d'une  autorité  particulière  p  contre 
es  actes  de  l'autorité  légitime;  comme  si  la  nation  pouvoit 
lamais  croire  que  le  monarque  voulût  détruire  la  monarchie; 
[ue  le  roi  qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur  a 
:on(lé  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le  poids  9  veut 
changer  la  monarchie  en  despotisme.  Gomme  si  la  natiqn 
>ouvoit  jamais  croire  qu'il  existe  entre  les  mains  de  quel- 
[ues  officiers  du  roi  un  pouvoir  national  et  un  droit  de  con- 
rarier  l'autorité  dont  ils  émanent ,  et  d'en  déterminer  le  ca- 
actère.  Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  à  celui 
lu  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudroient  persuader  que 
3  roi  a  ignoré  et  ignore  encore  ce  qui  s'est  passé  par  ses  or- 
res.  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De  là  ils  annoncent 
ux  peuples  que  le  roi  a  été  surpris  et  est  trompé,  que  toutes 
;s  avenues  du  trône  sont  fermées  à  la  vérité;  comme  s'il 
toit  possible  que  le  roi  ignorât  ce  qui  s'est  passé  sous  ses* 
eux  e^  en  son  lit  de  justice;  comme  si  tout  ce  qui  s'est  &it 
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dans  les  prorinces  n*étoit  pas  une  suite  de  ce  premier  enre- 
gistremeut;  comme  si  les  édits  portés  au  lit  de  justice  du  8  ma! 
ne  prouvoient  pas  à  la  nation  entière  que  les  vérités  les  pi» 
intéressantes  pour  les  peuples  ont  environné  le  tr£ne.  Que  le 
roi  a  entendu  la  vérité  lorsqu'il  a  statué  sur  les  plaintes  de  toos 
les  justiciables ,  ruinés  par  le  déplacement  et  par  les  frais  de  U 

1*ustice;  lorsqu'il  a  écouté  les  cris  des  accusés  renfermés  dim 
es  prisons ,  souvent  sans  secours ,  sans  moyens  de  se  justifier, 
et  exposés  à  des  peines  contre  lesquelles  ils  ne  pouvoient  ré- 
réclamer l'indulgence  du  roi  ou  sa  justice;  lorsqu'il  a  été  ses- 
sible  aux  plaintes  du  peuple  »  gémissant  de  l'oppression  qu'il 
éprouvoit  par  la  multitude  des  privilèges  qu'a  occasionée  k 
multitude  des  charges  et  des  tribunaux;  lorsqu'il  a  mis  un  freia 
è  la  résistance  dés  cours  contre  toutes  les  opérations  bieii&i- 
santés  du  gouvernement  pour  empêcher  les  charges  publiques 
de  peser  d  une  manière  plus  Ibrte  sur  le  pauvre  que  sur  les 
autres  sujets  du  roi;  résistance  fondée  sur  des  iiioti6  qui  s'é- 
loignent de  l'intérêt  général ,  et  dent  l'effet  reconnu  est  une 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple.  D'autres  ost 
prétendu  que  les  nouyeaux  édits  changeoient  la  monarchie  fi 
aristocratie;  comme  si  une  cour  unique  »  composée  d'officiers 
du  roi  »  soumise  à  son  autorité  et  circonscrite  duns  ses  facul- 
tés ,  n'étoit  pas  analogue  h  la  monarchie  et  au  pouvoir  da  ds- 
narque.  D'autres  ont  considéré  cette  cour  comme  le  moyeak 
plus  sûr  du  despotisme.  La  vérité  sur  ces  grands  objets  estes- 
core  parvenue  au  trênc.  Il  n'y  a  point  de  despotisme  où  b 
nation  exerce  tous  ses  droits ,  et  le  roi  a  déclaré  qu'il  vooloit 
la  rétablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent ,  en  la  coato- 
quant  toujours  pour  les  subsides  qui  pourront  être  nécessaires 
h  l'état  »  en  écoutant  ses  plaintes  et  ses  doléances  »  en  ne  se  ré- 
servant de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  en  France  dtas 
les  mains  du  monarque ,  et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  oœ 
monarchie  sans  entraîner  le.  malheur  du  peuple.  D'autres,  ea 
reprenant  le  système  proscrit  dans  tous  les  temps  *  que  les  pa^ 
lements  ne  sont  qu'un  corps  dont  tous  les  membres  sont  dis- 
tribués dans  les  différentes  provinces  du  royaume ,  mais  Un» 
indivisibles,  prétendent  qu'ils  forment  un  corps  national; 
comme  si  ce  n'étoient  pas  des  officiers  du  roi  qui  composoient 
tous  ces  corps ,  et  que  les  officiers  du  roi  pussent  être  les  ^^ 
présentants  de  la  nation.  Ainsi  on  veut  attrinuer  aux  parlemeDb 
une  autorité  personnelle ,  comme  s'ils  pouvoient  en  exercer  uae 
autre  que  celle  du  roi.  Passant  des  principes  aux  conséquences, 
des  oour« ,  des  corps  se  sont  ériges  eu  législateurs  pcûr  leurs 
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iotérèu  particuliers.  Us  imt  essayé  d'arrêter  le  cours  de  la  jus- 
lice  daBA  le  royaume ,  en  faiaont  signifier,  par  toutes  sortes  de 
^ies ,  leurs  arrêtés  et  protestations  à  des  tribunaux  du  second 
ordre ,  doot  la  plus  grande  partie  des  membres  connoissent 
leurs  devoirs ,  coAme  S.  M.  connolt  leur  fidélité.  Ils  ont  cher- 
ché à  ébranler  rattachement  de  ces  tribunaux  au  roi  »  et  leur 
devoir  envers  les  peuples ,  en  déclarant  traîtres  à  la  patrie  et 
notés  d'infamie  ceux  d'entre  eux  qui  obéiroient  à  1  autorité 
légitime  ,  qui  recevroient  ou  qui  exerceroient  Taugmentation 
du  pouvoir  que  le  roi  leur  a  confié;  comme  s'il  dépendoit  d'of- 
ficiers des  cours ,  ou  de  tous  autres  corps ,  de  faire  des  lots ,  et 
de  les  approprier  aux  circonstances  qui  les  intéressent;  comme 
si  la  patrie  résidoit  en  eux  et  dans  leurs  vaines  prétentions; 
comme  s'il  leur  appartenoit  de  retenir  dans  leurs  mains  un 
pouvoir  dont  le  roi  seul  est  dispensateur»  et  que  S.  M.  est  forcée 
de  restreindre  pour  l'intérêt  de  ses  peuples,  Quelquea-uns  ont 
osé  faire  craindre  au  peuple  de  nouveaux  impôts,  tandis  que 
S.  M.  a  solennellement  déclaré  qu'elle  n'en  demanderoit  aucun 
nouveau  avant  l'assemblée  des  états;  tandis  que  les  mesures 
qu'elle  a  annoncées  prouvent  que ,  jusqu'à  cette  époaue ,  de 
nouveaux  impôts  ne  lui  sont  pas  nécessaires  ;  tandis  qu  il  n'est 
aucune  réforme ,  aucun  sacrifice  auxquels  S.  M.  ne-se  soit  livrée 
pour  épargner  de  nouvelles  charges  à  ses  peuples ,  et  qu'elle 
vient  àe  leur  remettre  l'augmentation  qu'elle  auroit  pu  se  pro- 
mettre pour  cette  année  d  un  impôt  déjà  établi ,  et  dont  l'ac* 
croissement  ne  provenoit  que  d'une  plus  entière  et  égale  ré* 
partition.  Il  est  de  la  justice  de  S.  M.  d'éclairer  la  nation  sur 
ses  véritables  intérêts ,  comme  de  la  rappeler  à  se%  véritables 
droits.  Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  réflexion  et  le  re* 
pentir  viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudroit  perdre  le 
souvenir.  S.  M.  doit  à  son  autorité ,  elle  doit  à  ses  fidèles  sujets, 
elle  doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'avenir  de  pareils  actes, 
qui ,  dénués  aes  formes  les  plus  simples ,  rendus  sans  pouvoir, 
hors  des  lieux  des  séances  ordinaires ,  contre  les  ordres  exprès 
de  S.  M. ,  échappent  à  la  cassation  par  le  vice  même  de  leurs 
formes ,  puisque  les  casser  seroit  leur  supposer  une  existence 
régulière  ;  mais  qui ,  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  les 
peuples  sur  les  véritables  intentions  de  S.  M. ,  n'en  méritent 
pas  moins  toute  son  animadversion ,  puisqu'ils  sont  capables 
de  troubler  la  tranquillité  publique  par  l'esprit  d'indépendance 
et  de  révolte  qu'ils  respirent.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres  corps  et 
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communautés  »  faîtes  depuis  la  publication  des  lois  portées  aa 
lit  de  justice  du  8  mai  dernier,  pour  en  empêcher  l'exéculioB 
ou  en  dénaturer  les  objets  ,  seront  et  demeureront  supprimée! 
comme  séditieuses ,  attenlaloires  à  Tautorîté  royale ,  faites  sans 
pouvoir»  et  tendantes  à  tromper  les  peuple»  sur  les  véritables 
intentions  de  S.  M.  ;  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  no- 
tamment à  tous  les  officiers  de  ses  cours  ou  autres  juges»  et 
à  tous,  corps  ou  communautés,  de  prendre  de  semblable» 
délibérations»  et  de  faire  de  semblables  protestations,  aux 

Î»eines  portées  par  les  ordonnances  ,  et  notamment  à  peine  de 
brfaiture  et  de  perte  de  tout  état ,  charge  »  commission  et  es- 
ploi  militaire  ou  civil ,  contre  tous  ceux  qui  les  auroient  délî- 
nérées  ou  signées;  fait  aussi  défenses  S.  m*  »  sous  les  mêmes 

teines ,  à  tous  et  chacun  ses  officiers  »  dans  les  différents  tri- 
uoaux  de  son  royaume,  d'avoir  égard  auxdits  arrêtés  et  pro- 
testations ,  et  aux  significations  oui  auroient  pu  leur  en  être 
faites;  déclare  en  conséquence  S.  M.  prendre  spécialement  sous 
sa  protection ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  »  ceux  de  ses 
.tribunaux  et  autres  sujets  qui ,  soumis  auxdités  lois ,  s'empres- 
sent de  les  exécuter»  et  en  conséquence  vouloir  et  entendre  les 
garantir  par  la  suite  et  en  toute  occasion  »  des  menaces  im 

I>uissanteH  et  séditieuses  qui  auroient  pu  ou  pourrpient  alamter 
eur  fidélité;  comme  aussi  déclare  lesdils  tribunaux  et  antres 
ses  sujets  »  fidèles  au  roi ,  à  la  nation  et  à  l'état;  ordonne  aux 
commandants  pour  S.  M.  et  aux  commissaires  départis  dans 
les  provinces  »  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt» 
lequel  sera  imprimé  »  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera , 
et  notifié  de  l'ordre  exprès  de  S.  M.  à  tous  les  grands  bailliages 
et  présidiaux  de  son  royaume.     , 

,    N*  3490.  —  OaDOVNANCB  concernant  FluAilUmcfU  des 

milUaires  (i). 

ao  juin  1788. 

N**  2491  •  —  Instbuction  da  roi  concernant  les  rapports  et  la 
correspondance  des  commandants  et  intendants  des  prorintes , 
commandants  de  division ,  etc.  ;  et  généralement  tous  membns 
ou  employés  de  l'administration  militaire. 

Versailles,  ai  jain  1788.  (R.  S.  C.  ) 


,  (1)  V.  décret  du  99  mars-—  4  avril.  1793»  art.  8. 
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N*  a4g9«  —  Ortonnangb  de  MM.  Us  général  et  inlendant 

eoncetruinl  l'hivernage  (1). 

aa  juin  1 788.  (  Code  de  la  Martinique ,  pag.  87.  ) 

N*  S49S.  —  RioLEHENT  cancemani  les  pensions  de  retraite  da 

déparlement  de  la  marine. 

Versailles ,  a4  juin  1 788.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  déterminé  par  son  arrêt  du  1 3  octobre  dernier» 
qu'il  ne  seroit  accordé  annuellement  de  pensions  sur  le  trésor 
royal,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  extinctiona» 
jusqu'à  ce  que  le  montant  total  de  toutes  les  pensions  f&t 
réduit  à  quinze  millions ,  S.  M.  a  reconnu  que  les  besoins  de 
l'état  l'obligeant  à  mettre  ainsi  des  bornes  à  sa  bienfaisance  » 
les  fonds  actuellement  destinés  aux  pensions  de  retraite  du 
département  de  la  marine  deviendroient  insuffisants  »  s'ils 
n'étoient  employés  avec  une  sage  économie  »  et  qu'une  juste 
et  exacte  répartition  de  ces  fonds  »  pou  voit  seule  donner  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  réels  de  ceux  que  leurs  longs 
services  mettent  dails  le  cas  de  prétendre  à  ces  grâces;  et 
voulant  (aire  connoltre  les  principes  d'après  lesquels  elle  se 
propose  de  régler  à  l'avenir  la  distribution  de^dites  pensions  » 
et  déterminer  celles  qui  pourront  être  accordées  aux  officiers 
et  autres  personnes  employées  dans  le  département  de  la  ma- 
rine, S.  M.»  de  l'avis  du  conseil  de  la  marine»  a  arrêté  le 
présent  règlement  qu'elle  veut  et  entend  être  exécuté»  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

1.  Il  ne  sera  désormais  accordé  de  pensions  de  retraite  aux 
officiers  militaires,  à  ceuj  d'administration  et  autres  personnes 
attachées  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  que  lorsque 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  obligeront  à  se  retirer  après 
qu'ils  se  seront  rendus  susceptibles  de  celte  grâce,  par  la 
nature  et  la  durée  de  leurs  services,  conformément  aux  articles 
ci-après. 

2.  Il  ne  pourra  être  donné  de  pensions  de  retraite  qu'après 
vingt  ans  de  service ,  dont  la  Awvéb  sera  comptée  en  la  manière 
qui  sera  déterminée  ci-après  :  tout  officier  militaire ,  d'admi- 
nistration ou  autre,  qui  se  retireroit  avant  que  d'avoir  com- 
plété ce  temps  de  service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pouvant  jamais  prétendre  auxdites  pensions. 


(1)  Renouvelée  le  18  mai  1789  (pag.  i5o.  ) 


3.  Dans  le  cas  néanmoins  où*des  blessures  reçues  au  service 
meltroient  un  officier  dans*  Timnossibilité  absolue  el  bien  con- 
statée de  continuer  à  servir,  et  Vobligeroient  à  se  retirer  aTut 
le  temps  prescrit  par  l'article  précédent  »  S«  KL  se  résene 
d'accorder  audit  oliicier»  comme  récompense  extraordiosire, 
une  pension  »  laquelle  sera  déterminée  smrant  les  circonslaooei 
particulières. 

4*  Les  pensions  de  retraite  seront  r^;lées  sur  la  durée  dei 
services  et  sur  les  appointements  dont  se  trouvera  Jouir  cdoi 
auquel  la  retraite  sera  accordée ,  suivant  son  mie,  poonro 
néanmoins  qu'il  soit  revêtu  dudit  grade  »  et  jouisse  des  sosdiU 
appointements  depuis  deux  ans  au  moins»  à  début  de  quoi  U 
pension  sera  réglée  sur  les  appointements  dont  il  jooisioit 
précédemment. 

5.  Veut  et  entend  S.  H.  que  le  règlement  et  calcul  desditei 
pensions  de  retraite»  soit  bit  sur  les  appointements»  tels  qo*ik 
sont  fixés  et  déterminés  par  les  ordonnances»  sans  avoir é^r4 
aux  traitements  ou  suppléments  quelconques  attribués  à  raisoo 
de  fonctions  particulières  ou  pour  frais  de  bureau  »  non  ploi 
qu'aux  suppléments  personnels»  pensions  et  autres  grâces  pé- 
cuniaires précédemment  accordées. 

6.  Les  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées  aa\  offiden 
militaires  et  d'administration  de  la  marine  »  lesquels  n'aurooi 
que  vingt  ans  de  service  révolus  »  ne  pourront  jamais  excéder 
le  quart  effectif  de  leurs  appointements»  et  ces  pensions  seront 
augmentées  d'une  somme  égale  au  quarantième  desdili  ap- 
pointements pour  chaque  année  révolue  de  service  excédant 
vingt  ans  »  sans  néanmoins  que  lesdites  pensions  puissent  jamib 
être  plus  fortes  que  la  totalité  des  appointements  »  sous  quelqae 
prétexte  que  ce  soit. 

7*  La  durée  des  services  des  officiers  du  corps  de  la  marioe 
sera  comptée  pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite»  de  b 
même  manière  qu'elle  l'est  pour  la  croix  de  Saint-Loub;  st^ 
voir  :  chaque  année  de  service  de  mer»  pendant  la  guerre» 
sçra  comptée  pour  deux  ans;  chaque  année  de  mer  pendant 
la  paix»  pour  dix-huit  mois;  et  le  service  dans  le  port  où  à 
terre»  sera  compté  pour  sa  durée  effective. 

8.  Les  services  des  sous-lieutenants  de  vaisseau  sur  les  bâ- 
timents de  S,  H.»  ou  dans  les  ports,  depuis  la  date  de  kon 
brevets  »  seront  comptés  comme  ceux  de  tous  les  autres  officiers 
de  la  marine»  et  conformément  à  l'article  précédent;  et  lei 
navigations  que  lesdits  sous -lieutenants  auront  frites  avec 
con^  sur  les  bâtiments  du  commerce ,  ou  armés  en  coont 
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depuis  la  mèwm  date ,  seront  compAi»  pour  lear  dnféa  effieio^ 
tive;  quant  à  leurs  services  antérieurs  à  la  data  du  brevet ,  ils 
seront  comptés;  savoir  :  ceux  sur  les  vaisseaux  du  roi  et  dans 
los  ports ,  pour  leur  durée  effective^  et  les  navijationa  sur  bf 
bâUnMQts  du  commerce^  ou  armés  e»  coursa»  pour  moitié 
de  la  dorée  réelle  >  sans  que-Iesdits  4ous-*>lieuteaants  puissent 
dans  aucun  cas  faire  compter  comme  serviae  le  temps  qu'ils 
n'auroient  employé  ni  à  la  mer  ni  dans  les  ports ,  soit  avant  » 
loit  depuis  la  date  du  brevet. 

9.  Les  services  des  officiers  attachés  aux  directions  du  port» 
de  rartillerie  et  des  constructions ,  seront  comptés  pour  leur 
durée  eiFective;  et  dans  le  cas  ob  lesdits  officiers  seroient  em^ 
ployés  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  »  chaque  année  de  service  à 
la  mer  pendant  la  guerre»  sera  comptée  pour  deux  ans»  et 
pendant  la  paix  »  pour  dix-huit  mois« 

10.  Les  services  des  pOiciers  d'administration  des  ports  et 
des  classes»  seront  aussi  comptés  pour  leur  durée  réelle  »  quant 
à  la  fixation  des  pensions  de  retraite»  et  commenceront  à  dater 
du  jour  où  lesdits  officiers  auront  été  employés  aux  appointa» 
ments  de  S.  H.»  et  inscrits  en  conséquence  sur  un  dés  états 
de  la  marine;  et  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  d*administratîoQ 
auroient  été  employés  à  la  mer»  ces  services  leur  seront 
comptés  à  raison  de  dix-huit  mois  pour  chaque  année  de  ser^^ 
vice»  soit  en  paix»  soit  en  gnerre. 

11.  Les  retraites  des  officiers  de  Santé  entretenns  seront 
réglées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  rarticle  préi^ 
cèdent  pour  les  officiers  d'administration;  leurs  services  com-« 
meoceront  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  admis  à  appoint 
tements  fixes»  et  portés  sur  un  des  états  de  la  marine  »  et  mrs 
services  de  mer  seront  aussi  comptés  è  raisen  de  dix^bnit  mois 
pour  chaque  année  de  durée  réelle  »  aoit  en  paix  »  soit  en 
guerre. 

1 9.  Les  maîtres  entretenus  et  autres  personnea  employéee 
dans  les  ports  »  et  non  brevetées  »  ne  seront  pas  soscepiiUes 
de  pension  de  retraite  sur  le  trésor  royal  »  et  il  contimieff»  à 
leur  être  accordé  des  soldes  de  retraite  sur  la  caisse  des  mre^ 
lides  de  la  marine»  lorsqu'ils  en  seront  susceptibles»  et  suivant 
la  durée  et  la  nature  de  leurs  services. 
^  i3.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  des  tronpes  eols- 
Qiales  seront  déterminées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  a ,  4  >  5  et  6  du  présent  réglées  ont.  Elles  né 
seront  fixées  que  proportionnellement  aux  apnointeaienta  at- 
tribués par  les  ordonnances  aux  officiers  de  1  infiinterie  ' 
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çaise  des  ^ades  correspondants  k  cens  desdiis  officiers  de' 
troupes  coToniales. 

i4*'Les  services  desdits  officiers  des  troupes  coloniales  se- 
ront<^dmptés  pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite,  conmie 
ils  le  sont  pour  la  croix  de  Saint-Louis»  à  raison  de  Itiir 
durée  réelle,  sauf  les  campagnes  de  guerre  efiectiTes»  les- 
quelles seront. comptées  k  raison  de  deux  années  pour  une  de 
campagne. 

i5.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  d'administratîoD 
des  colonies  seront  fixées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Tarticle  10,  pour  celles  des  officiers  de  Tadministratioa 
des  pprts  et  des  classes»  mais  elles  ne  seront  calculées  qu'à 
mison  des  deux  tiers  des  appointements  qui  sont  attribués  dans 
les  colonies  auxdits  officiers  d'administration. 

16.  Les  officiers  militaires  et  d'administration  de  la  marine 
et  des  colonies  ne  pourront  compter  comme  service  de  mrr, 
pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite  »  la  durée  des  naviga- 
tions qu'ils  auront  faites  comme^ passagers  pour  se  rendre  daas 
les  colonies ,  ou  d'un  port  à  un  autre. 

17.  Les  consuls  de  France  résidants  en  pays  étrangers,  les 
personnes  employées  dans  les  places  principales  d'adoiinistra- 
tion ,  ainsi  que  dans  les  états^majors  des  colonies  »  et  toutes 
celles  qui  sont  attachées  au  département  de  la  marine ,  sans 
tenir  à  des  corps  »  et  dont  les  appointements  ne  sont  pas  déter- 
minés d'une  manière  générale  par  les  ordonnances ,  mais  qui 
n'ont  que  des  traitements  particuliers»  ne  pourront  ainsi  se  trou- 
ver dans  le  cas  des  règles  établies  parles  articles  ci-dessus  pour 
les  pensions  de  retraite.  S.  M.  se  réserve  de  déterminer  parti- 
culièrement celles  qui  pourront  leur  être  accordées  suivant  là 
nature  et  la  durée  de  leurs  services. 

18.  Les  ofiiciers  militaires  et  autres  auxquels  il  auroit  été 
accordé  avant  leur  retraite  des  pensions  de  grâce  comme  ré- 
compenses particulières  d'actions  et  de  services  distingués,  ou 
à  raison  de  leurs  blessures ,  continueront  à  en  jouir  sans  qoe 
lesdites  pensions  leur  soient  imputées  comme  faisant  partie  de 
celles  de  retraite  :  mais  celles  desdites  pensions  de  grâce  qui 
étôient  acquittées  par  le  trésor  royal  seront  énoncées  et  com- 

{crises  dans  le  brevet  de  pension  de  retraite ,  conformém^iit  h 
'article  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  i3  octobre  dernier. 
.   19.  Il  ne  sera  accordé  en  retraite  aucun  brevet  de  grade  ni 
grâce  honorifique  quelconque ,  S.  M.  réservant  ces  récom- 
penses pour  ceux  qui  les  mériteront  pendant  leur  activité  de 
service. 
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so.  Il  ne  pourra 5  dans  aucun  cas,  être  accordé  de  survi* 
Tance  ni  de  réversion  de  la  totalité  ou  partie  des  pensions  de 
retraite  en  faveur  des  femmes ,  enfants  ou  autres  personnes 
quelconques. 

SI.  Il  ne  sera  donné  de  pension  aux  veuves  et  enfants  des 
officiers  militaires  et  d'administration  qu'à  titre  de  crace,  et 
lorsqu'il  sera  constaté  que  ces  secours  sont  nécessaires  pour 
le  soutien  et  la  subsistance  des  familles,  sans  que  lesditës  pen- 
sions puissent  jamais  être  réclamées  à  titre  de  droit. 

3!i.  Lesditës  pensions  de  grâce  seront  principalement  réser- 
vées aux  veuves  et  enfants  des  officiers  tués  au  service  de  S.  M. 
ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures ,  et  il  n'en  sera  accordé 
aux  familles  des  officiers  retirés  que  très-rarement  et  dans  des 
circonstances  particulières. 

23.  Il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  donné  de  pension  de 
grâce  aux  parents  en  ligne  collatérale  ,  ni  en  ligne  directe 
ascendante ,  non  plus  qu'aux  veuves  des  officiers  retirés ,  si 
elles  n'étoient  mariées  avant  la  retraite  desdits  officiers,  ce 
qu'elles  seront  tenues  de  prouver  en  joignant  à  leur  mémoire 
de  demande  un  e»*rait  de  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

24*  Les  pensions  de  grâce  qui  pourront  être  accordées  aux 
veuves  et  enfants  seront  proportionnelles  aux  pensions  de  re- 
traite dont  les  officiers ,  en  considération  des  services  desquels 
elles  seront  accordées,  auroient  élé  susceptibles  à  l'époque. de 
leur  mort,  ou  à  celles  dont  ils  jouissoient,  s'ils  étoieut  déjà 
retirés;  lesditës  pensions  ne  pourront  jamais  excéder  les  pro- 
portions suivantes  :  savoir,  celles  données  aux  familles  des 
officiers  et  autres  qui  jouissoient  ou  auroient  pu  jouir  de  pen- 
sions de  retraite  de  mille  livres  et  au-dessous  ne  seront  au  plus 
que  la  moitié  desdites  retraites;  et  si  la  pension  de  retraite 
excédoit  la  somme  de  mille  livres ,  la  pension  de  grâce  pourra 
être  portée  à  la  moitié  des  premières  mille  livres  et  au  quart  de 
Texcédant. 

25.  Dans  le  cas  où  la  pension  de  grâce  donnée  à  une  famille 
ne  seroit  pas  accordée  en  totalité  à  une  seule  personne,, mais 
divisée  sur  plusieurs  têtes,  la  somme  de  toutes  lesditës  pensions 
n'excédera  point  celle  qui  auroit  pu  être  donnée  sur  une  seule 
tête,  suivant  les  proportions  réglées  par  l'article  précédent;  et 
il  ne  sera  accordé  aucune  réversion ,  la  portion  de  l'un  desdits 
pensionnaires  ne  pouvant  accroître  aux  autres  ni  à  aucun  d'eux 
après  sa  mort,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

26.  Lesditës  pensions  de  grâce  accordées  pour  service  d^iu- 
trui  s'éteindront  irrévocablement  et  eiv  totalité  après  la  mort 
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dés  ptemitfnh^îWs,  et  He  pourrWil  Ôltë  cmrtimiéeB'eti 
ëh  1)ftKlè  à  d'buthes  pcrsonties,  paisser  dés  vettVM  «iHx  eol 
èti  â*une  tête  qaeiconqiie  sur  une  autre  »  sous  quoique  préteit» 
que  ce  solL 

ïf*  2494.  —  Arubt  du  conseil  cônoemani  Us  greffes  des  tri- 
èuTiaux  d^excepUon  supprimés  et  Us, poursuites  en  maêéèreerl- 
fdinelU,  reUUivement  au  recouvrement  des  in(fp6is> 

Ver8atHes,-^6  jttîo  u)^.  (  R.  S.  C  •) 

Hf.  'i4g5.  .i.  ftÉGLBiikK^  âuWràimeéffùM  TlàbdiiMhlkHBm 
de  ta  marine  et  Uur  ÎHitrUctiônUans  U  p&ft. 

Versailles ,  39 juin  1788  (R  S-  C.  ) 

S.  M.  voulant  énoucer  d'une  manière  plus  paTtîcoKèiC^u\fc 
dé  Fa  fait  dans'soti  ordonnaoce  <lu  i*'^  /«invieft*  1 786*,  lès  difle- 
t^ts  objets  ^ur  lesquels  seront  ej^amiiiés  les  jeones  ^as  qa 
ve  présenteront  {>our  être  reçus  élèv^  die  la  marine,  x/matm 
aussi  fixer  l'âo:e  trtr  ils  pourront  êt(^  reçus  et  l*époqoe  dei 
examens;  voulant  ^n  même  temps,  peur  fuvorfaer'^  entrete- 
nir l'élude  tlés  scienfc^s  malhématiques  pttiKïi  les  iSkfP^ea  4e  h 
marine  'des  trois  claies ,  accorder  ^es  avaDt«(|ge$  à  eetnL  d^èatre 
eiik  ^ui  se  distingueront  dans  ce  genre  de  eikinoissmons 
S. 'M.  »  de  l'avis  du  conseil 'd:e  la  toarine,  a  t<églé  et  r^iece 
qbi  ^pft  : 

1.  Les  sujets  qui  Ye  pi^eùtet'ont  "^tSr  être  neçus  éières  et 
la  tnarin^  seront  tef^bs  de  répondre  aux  ejfsrrfi^rfts  attr  lesdtnt 
premiers  volumes  entiers  du  coirrs  de  matbéttiatiques  cÎMievMt 
à  l'usage  d:e5  gardes  dû  pavillon  et  è^  >la  marine,  «or  les  trab 
premières  sections  du  Traité  de  «lavigaCton  dû  nadmeeoon,  et 
sur  le  Truite  de  mécanique  stïilique  nouvetiemeat  eoBipasé 
partir  les  élèves  nie  la  «nàrine. 

2.  Nul  ne  pourra  se  présenter  5  un -examen  pour  être  leça 
élève  de  la  marine  si,  à  l'époque  du  i'*'  mai  de  l'amiét^ei  a 

firécédé  celle  dudit  ex\stni\eti ,  il  avott  ^lus  de  quinte  ens  révo- 
us.  Les  sujets  non  élevés  dans  les  collèges,  auxquels  il  aan 
été  accordé  la  permission  de  <^Se  faire  exlimifier,  poormal  » 
^Msentcr  au  même  âge  que  ûeux  des  colldges  ,*ei'seroat  easdt^ 
^Mireiilefment  ou  même  âge  qu'eux. 

3.  Le  seci^taire  d'état  ayant  le  départemèfitdé  la  «larior 
fecera  tous  les  ans,  avant  les  e^amehs,  le  nombre <l'éièf«s à 
recevoir,  d'après  les  besoins  actuels  du  ccrps  de  la  aimBe; 
et  n  'ne  pourra  «jamais  en  être  t^cu  «Dj^lus^^grood  niralbrr  que 
ceM  qfui  knira  ^  iix«. 
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4*  Loê  places  d'élèves  seront  données  au  concours  à  ceiDc 
uî  auront  le  mieux  répondu  aux  examens,  sans  eacuûe  dis- 
ÎDction  enlre  les  jeunes  gens  élevés  dans  les  collèges  tl  ies 
iijefcs  externes  qui  auront  été  admis  pour  concourir;  mais  Vil 
le  se  trou^roît  pas  assez  de  sujets  instruits  pour  remplir  là 
lombre  fixé  par  le  secrétaire  d'état ,  il  ne  seroit  reçu  que  ceux 
ni  auroient  répondu  d'une  manière  satisfaisanle  «ur^ous  les 
bjets  de  l'examen. 

5.  L'cxaminaleur  des  élèves  de  la  marme  sera  envoyé  chaque 
nnée  dans  les  Irois  porls  pour  y  examiner  ceux  des  élèves  des 
rois  classes  qui  se  phéscnteroni  pour  répondre  sur  les  volumes 
lu  cours  de  mathématiques  non  exigés  dims  les  collées;  et  il 
era  donné  au  concours,  à  un  certain  nombre  de  ceux  qui 
uront  le  mieux  satii^fait  aux  examens  ,  des  exemptions  de 
»arlie  du  temps  de  navigation  presct*it  par  l'ordonnance  pour 
parvenir  au  grade  de  liei^tenant  de  vaisseau;  savoir  :  une 
ixen\ption  de  six  mSis  de  navigation  à  cinq  des  élèves  qui 
lurent  le  mieux  répondu  sur  le  troisième  volume  du  cours , 
comprenant  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la^géomé- 
rie,  une  exemptiop  de  douzn  mois  de  navigation  à  quatre  des 
ilèves  qui  auront  pareillement  le  mieux  répondu  sur  le  troi- 
ième  volume  et  sur  le  quatrième ,  comprenant  le  calcuLinfilli- 
ésimal;  bien  entendu  que  si  quelqu'un  desdtts  élèves  avoit 
lé)à  obtenu  une  exemption  de  six  mois  dans  un  précédent 
/Oncours ,  les  deux  exemptions  seroient  confondues  en  une 
eule  qui  ne  seroit  que  d  un  an;  et  enfin  une  exemption  de 
leux  ans  de  navigation  h  trois  des  élèves  qui  auront  le  mieux 
époQclu  sur  le  cours  enlicr,  en  observant  toujours  que  les 
exemptions  qui  auroient  élé  précédemment  acquises  seront 
tnpulées  sur  la  dernière.  Tous  les  élèves  des  trois  ports  et  ceux 
les  trois  classes  dans  chaque  port  concourront  pour  obteok 
esdiles  exemptions ,  lesquelles  leur  seront  comptées  connue 
navigation  réelle  pour  l'avancement  au  grade  de  lieutenant,, 
sais  non  pour  l'avancement  aux  autres  grades,  ni  poOT'la 
:roix  de  Saint-Louis  ou  autres  .grâces  accoi*dées  h  la  quantité 
le  services. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenteroit  pas  assez  de  sujets  jAn 
'ODcours  dans  les  trois  ports  pour  obtenir  le  nombre  d'examp- 
ions  accordées  par  l'article  précédent ,  ou  qu'il  ne  s'en  trou- 
^eroit  pas  un  assez  grand  nombre  qui  fussent  suffisamment 
nstruils,  il  ne  seroit  accordé  d'exemptions  qu'à  ceux  qui  au- 
roient répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  examens. 

7*  Les  examens  se  feront  en  présence  du  commandant  du 
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port  »  des  commandants  des  escadres ,  du  direclenr  et  des^ 
liesseurs  de  l'école  »  et  des  officiers  que  le  commandant  jugen 
à  propos  d^y  appeler.  •  ' 

8.  L'examinateur  commencera  ses  examens  de  chaque  année 
par  le  port  de' Toulon ,  où  il  se  rendra  dans  les  premiers  joars 
du  mois  de  janvier;  il  se  trouvera  ensuite  vers  le  i**  février 
au  collège  d'Âlais ,  pour  les  examens  de  réception  des  élèves; 
et  de  là  successivement  au  port  de  Rochefort,  au  coUèj^de 
Vannes ,  et  enCn  au  port  de  Brest. 

N*  2496»  —  Édit  établissant  dans  les  diffireriUs  généraliUs  li 
provinces  qui  ne  sont  point  pays  if  état ,  des  assemblées  pro- 
vinciales,  secondaires^  et  des  communautés;   et  attnbulm 
auxdites  assemblées  de  la  répartition  et  assiette  de  loaUs  la 
impositions  foncières  ou  personnelles  (i), 

Versailles,  juin  1788. 

N*  s497-  —  Obdonnangb  concernant  une  nouvelle  organisalim 
des  deux  compagnies  des  gardes'du-corps  de  Monsieur  d  i 
monseigneur  comte  ftAUois^  leurs  rang  et  prérogatires. 

Versailles,  1  "juillet  1788.  [  R.  S.  C.  ) 

N*  9498.  — Règlement  qui /ait  défenses  aux  militainsAit 
marier  sans  ta  permission  du  roi  (a). 

VrrsaiUes,  1"  juillet  i;88. 

N*  a499* — RàGLBMBNT  concernant  les  contreseings  etfmthisti 

de  r administration  militaire  (3). 
Versailles,  1"  juillrt  1788.  (R.  S.C) 

S.  M.  voulant  prévenir  les  réclamalions  qui  pourroieotaToir 
lieu ,  tant  sur  les  moyens  que  sur  les  frais  de  la  corresp<^ 
dance  relative  à  la  nouvelle  organisation  qu'elle  a  donoéeàs^ 
armée ,  et  assurer  la  promptitude  et  la  régularité  qu'elle eolefii 
qu'on  observe  dans  toutes  les  formes  de  rapport  et  de  coinp 
tubilité  qu'elle  a  établies ,  elle  a  jugé  nécessaire  de  déLrrminff 
à  cet  égard  l'arrangemeut  général  exposé  ci-après ,  lequel  feft 
connoitre  à  son  armée  et  à  tous  ceux  qui  composent  Tathm- 
nistration  militaire  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  cesfrai>< 
en  même  temps  que  par  cet  arrangement  la  ferme  des  po$t^ 


(1)  V.  a8  octobre  i".S«. 

(7)  Ahrogc  par  la  l«)i  ilii  8  mars  1793,  rrroiirclï^  par  IfS  <l»'c.  d«  iC  j*"»'* 
Set  a3  août,  s'i  novembre  1808.  V.  Merlin,  t*  mariage,  sect.3,  ji- 
(H)  V.  14  juillet  17^9,  •'  ii*aif  1793. 
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sera  préservée  des  abus  qui  tendroient  au  détriment  de  celte 
branche  des  revenus  du  roi;  se  proposant  au  surplus  S.  M.  de 
le  confirmer  incessamment  dans  la  fonne  nécessaire  par  un 
arrêt  de  son  conseil  ;  et  voulant  aussi  que  Texécution  dudit  ré  - 
glement  ait  son  effet  h  compter  du  i*'  août  prochain. 

1.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre 
sera  conservé  dans  le  droit  de  contre-seing  et  de  franchise  pour 
toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  h  son  départemif^nt ,  sans 
aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  du  conseil  de  la  guerre , 
conformément  à  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  le  règlement  de 
sa  création  du  9  octobre  1787. 

2.  Les  intendants  des  généralités  ne  pourront  plus  à  Tavepir 
prêter  leur  contre-seing  ni  leur  couvert  pour  donner  la  fran- 
chise à  aucuns  objets  relatifs  à  l'administration  militaire ,  ex- 
cepté la  correspondance  relative  au  service  des  maréchaussées» 
des  trésoriers ,  et  du  commissaire  des  guerres  spécialement  at- 
taché à  chaque  généralité. 

3.  Tout  commandant  dans  une  province  continuera  d'avoir 
le  droit  de  contre-signer  les  lettres  qu'il  écrira  pour  le  service 
de  S.  M.  dans  l'intérieur  de  son  commandement ,  et  d'avoir 
la  franchise  de  celles  qu'il  y  recevra  pour  le  même  objet.  Le 
département  de  la  guerre  pourvoira  au  remboursement  du 
montant  annuel  des  taxes  des  lettres  et  paquets  contre-signes 
par  ledit  commandant  ou  à  lui  adressés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  10  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  i777f 
concernant  la  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres. 

4.  Les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions ,  les 
officiers  généraux  qui  y  sont  employés ,  ne  jouiront  pas  de  la 
franchise  des  lettres  qu'ils  écriront  ou  qui  leur  seront  adressées 
au  sujet  des  détails  de  leurs  divisions;  et  S.  M.  entend  que  le 
port  de  ces  dernières  demeure  à  leur  charge. 

5.  Mais  tous  les  états,  rapports  et  autres  pièces  qui  seront 
adressés,  tant  aux  lieutenants  généraux  commandants  les  di- 
visions qu'aux  officiers  généraux  inspecteurs  ou  commandants 
des  brigades ,  leur  parviendront  francs  de  pt>rt ,  lorsque  lesdits 
états,  rapports  ou  autres  pièces  seront  ou  imprimés,  ou  sur 
des  blancs  d'impression  remplis  à  la  main  ;  h  condition  toute- 
fois que  lesdiles  pièces  seront  mises  sous  bandes  de  papier  Ct'oi- 
sées»  d'un  pouce  h  un  pouce  et  demi  de  large  ,  en  sorte  qu'on 
puisse  juger  au  simple  coup  d'œil  si  ce  sont  réellement  des  im- 
pressions relatives  h  l'administration  militaire  que  renferme  le 
paquet.  Sur  l'une  des  bandes  seront  marqués ,  outre  l'adresse 
de  ToIQcier  général  k  qui  le  paquet  devra  parvenir»  le  nom 
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de  la  dMÎMOA  d*où  il  partira ,  et  cellii  du-  v^îjiiqdI  ow  cerps  ^ 
en  fera  Teuvoi» 

6.  Les  lieutenanls  f^énéraux  commaodont»  »  rt  les  oIBcien 
généraux  de»  divisions  en  useront  de  luétne  pour  les  paquets 
du  même  genre  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'adresser  aux  rép- 
ments  et  aux  oiIiciers>  supérieurs,  ou  autres  officiers  employés 
dans.  Tours  dii^isi^ns. 

7.  La  correspondance  des  commissaires -ordonnateurs  et 
commissaires  des  guerres ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  Keole- 
BBOis  généraux  commandant  les  divisions  ci  officiers  géoéraux, 
sera  sujette  à  la  même  distinction  ;  eu  conséquence  ils  paîeroat 
le  porl^  des  lettres  et  des  paquets  qui  ne  renfermeront  pas  uni- 
q.uement  dos  imprimés  ou  des  blancs  d'impression  remplis  è  h 
main  ,  relatifs  au  service  du  dé  parlement  de  la  guerre  ;  mais 
S.  M.  ne  voulaut  pas  que  ces  irais  restent  à  leur  cbarge,  les 
commissaires  des  guerres  formeront  tous  les  ajfes ,  h  Fépoqos 
de  l'inspection  des  lieutenants  généraux  commandant  les  A- 
visions ,.  un  état  dos  ports  des  lettres  qu'ils  auront  pajâs  pca* 
dant  l'annéa  précédente ,  et  le  remettront  aux  coinmissairr^ 
ordonnateurs ,  lesquels ,  après  y  avoir  ajouté  tes  leurs,  et  avoff 
vérifié  si  lesdites  lettres  ne  conliennenl  en  elTot  que  des  déistb 
militaires ,  on  formeront  un  seul  état ,  et  avec  l'approhation  des 
lieutenants  généraux ,  rendront  une  ordonnance  sur  le  tré>o- 
rier  de  la  guerre ,  qui  en  fera  le  remboursement  ;  mab  pour 
pouvoir  justifier  da  ces  ports  de  lettres ,  il  faudra  représenter  le 
timbre  tenant  aux  lettres  :  l'usage  des  enveloppes  devant  être 
dans  ce  cas  entièrement  supprimé. 

A  l'égard  des  états ,  pièces  ae  comptabilité ,  et  autres  paquets 
de  cette  nature»  que  les  commissaires -ordonnateurs  feront 
passer  aux  commissaires  ordinaires ,  et  ceux-ci  aux  ordonna- 
teurs, et  qui  seront  imprimés  en  totalité  ou  en  partie,  ils  ob- 
serveront* de  les  mettre  sous  bandes,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  5 ,  et  d'y  inscrire  le  nom  de  la  division  ,  au  moyen  de 
quoi  ces  paquets  leur  seront  rendus  francs  de  port. 

8.  Les  directoires  que  S.  M.  a  établis  pour  conduire  les  di- 
verses parties  de  l'administration  militaire  continueront  h  » 
servir  mi  contiH3-seing  du  ministre  ou  de  celui  du  conseil  de  la 

eurre  pour  tous  les  objets  do  correspondiince  des  serricrs  ré- 
tifs h  leur  administration.  A  l'égard  des  lettres  et  paquets  qui 
seront  adressés  5  leurs  préposés  dans  les  provinces ,  soit  par  ki 
cbefs  des  divisions ,  officiers  généraux  divisionnaires ,  commis- 
sairçs-ordonna leurs,  commissaires  des  guerres  et  autres  per- 
sojukes  avec  lesquelles  ils  auront  des  rapports  rehttifii  ài  Vur 
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ervice  »  les  frais  desdites  letlres  et  paquels  leur  seront  rm0% 
loursés  ,  ainsi  qu'il  esl  expliqué  ci-di\ssus  parl'nrl.  7,  ensuile^ 
les  YériiicaUoD&  qui  scrant  faites  par  le»  commissaires- ovdmK 
lateurs  ,  et  sur  les  ordoDnanc#s  de  remboursement  qu'ils  re»! 
Ironi»  d'après  rapprobation  des  officiers  généraux  commaa* 
iaoL  les  divisioBS. 

9.  Quant  aux  régîmenls  d^infauterie  et  de  cavalerie  qui  seoen 
vront  des  lettres  ou  des  paquets  qui  ne  penfermeroDt  pas  àm 
impj-imés.  ou  des  blancs  en  impressions  peropHs  à  la  main  »  Ht 
coDtiiuievoDt  d'être  autoritiés  à  en  portep  le  montant  dans  l'élal 
des  (raU  de  bureau ,  k  la  eb;irgB  de  la  masse  généoale  ;  au  majten 
de  quftt  il  ne  leuf  en  sera  dû^  aucun  remboursement  ni  îodeooK 
nW, 

lo.  Lorsque  les  directeurs  des  postes  suspecteront  quelques-» 
unades  paquois  sous  baudesci*.dcssus.énoncéad^  contenir qHmh 
tree  objets  que  des  impressions  ou  blanes  d'impressions  aya^t 
rap^pori  à  bi  cerve^poadiinco  militaire ,  et  qu'il  leur  appa^oitra 

Îue  leadits  paqueU  ne  renferment  pas  en  totalité  des  impnméi 
c  l'espèce  susdite ,  ik  le^  tai^ronl  confof  mément  à  la  décla- 
ration du  roi  du  8  )uillet  17^9;  et  si  celui  à  qui  le  paquet  sefa 
adressé  cvoit  que  le  paquet  est  mal  h  propos  taxé ,  et  a  quelque 
réclaiDation  à  faire  k  cet  égard ,  il  se  rendra  ou  enverra  quek 
qu'un  de  sa  part  au  Jiureau  des  postes  pour  y  faire  l'ouverturs 
du  paquet  taxé  comme  suspect ,  et  justifier  de  son  contenu  ai4 
dÎKtcteur»  qui ,  dans  le  oas  où  il  y  aura  eu  effectivement  er»eu9, 
fera  le  remboursement  du  port  et  renverra  ,  pour  sa  décharge  » 
b  i^uluiipistration  des  postes  la  bande  timbrée  et  taxée. 

^*-  tâQO^  -^  AnçBT  du  conseil  auimaîniicM  U  çkt§i:ù6  Uê 
Appùci^jp  dtms  leurs  ç[t^îis ,  /ra^kius  et  mmmulés, 

Versailles  ,  5  juillet  1788.  (  H.  8.  ) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi ,  étant  on  son  conseil»  pat  lea 
archevêques,  évéqucs,  et  autres  bénéilciers»  composant  l'as- 
sen^ilée  générale  du  clergé  de  France,  tenue  par  sa  permission 
en  sa  bonne  vill'4  de  Ptiris,  en  la  présente  année  1788,  lui 
ayant  très-humblemont  remontré  *  Qu'ils  sont  forcés  de  récla- 
mer la  conservation  de  leurs  droits,  franchises  et  immunités, 
conferniément  à  leur  ancienne  possession,  depuis  l'origine  de 
la  monnpchie,  et  aux  lors  solennelles  par  lesquelles  les  rois 
prédécesseurs  de  S.  M. ,  hh  y  ont  mciintenus,  nolamurcnt  aux 
déclarations  du  27  octobre  1711  et  du  8  octobre  1726.  Que 
leuai  aieirmes  ont  pour  cause  l'injust»  interprétation  qu'en  a 
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prétendu  donn3r  aux  dispositions  géaérnles  de  Tédît  do  mois 
de  septembre  1787,  pour  Timposilion  des  deux  yingtièmes, 
comme  si  les  biens  du  clci^é  et  des  hôpitaux ,  noQ  expre<^* 
ment  dénommés  audit  édit  »  eussent  jamais  pu  être  comprises 
ladite  Imposition.  Que  les  termes  de  l'instruction  adressa  aa 
nom  de  S.  M.  à  quelques  pays  d'états  et  à  toutes  les  assembiéss 

firovinctales  »  et  la  teneur  de  différents  ordres  donnés  pour 
aire  vérifier  et  considérer  comme  imposables  les  blen«  da 
clergé  et  des  hôpitaux,  ont  excité  et  justifié  ces  alarmes.  Re- 
quéroient  à  ces  causes  les  suppliants  ^«qu^il  plût  à  S.  H.  les 
rassurer  pleinement  sur  les  droits ,  franchises  et  immunités  da 
clergé ,  la  liberté  de  ses  dons  et  la  stabilité  de  son  admioistn- 
tion ,  en  leur  accordant  une  loi  pareille  5  celles  que  le  clergé 
a  obtenues  sous  les  deux  derniers  règnes.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  ayaet 
égard  auxdites  remontrances  et  requête  »  a  bien  voulu  dissiper 
les  alarmes  du  clei^é,  tant  pour  le  présent  qne  pour  Favenir, 
en  déclarant  que  puisqu'il  n'éloit  pas  nommé  dans  la  loi  des 
vingtièmes ,  ce  silence  seul  ne  permetiroit  pas  qu'on  pût  l'y 
regarder  comme  compris.  Que  les  instructions  adressées  aax 
assemblées  provinciales  énoncent  expressément  la  gratuité  des 
dons  du  clergé ,  et  a  voient  pour  objet  d'ôler  aux  contribuables 
tout  prétexte  de  jalousie  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Que  si 
quelques  expressions  desdites  instructions  paroissent  suscepti- 
blés  d'une  interprétation  moins  favorable;  si  depuis*  sans  aucune 
intention  de  les  imposer,  les  biens  du  clergé  ont  été  dénommés 
avec  les  biens  nouvellement  imposables;  si  même  quelques 
déclarations  ont  été  demandées,  miis  non  exigées,  les  induc- 
tions qu'on  pourroit  tirer  de'ces  expressions ,  ou  de  ces  démar- 
ches ,  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  le  silence  de  la 
loi  des  vingtièmes ,  avec  la  recommandation  expresse  aox 
assemblées  provinciales  de  ne  point  y  comprendre  les  biens  du 
clergé,  avec  ce  que  S.  M.  a  dit  elle-même  à  l'assemblée,  cl  à 
oe  qu'elle  lui  a  fait  dire  par  ses  commissaires ,  lors  de  la  de- 
mande d'un  don  gratuit  qu'ils  ont  demandé  suivant  les  formes 
anciennes.  Que  la  liberté  des  dons  du  clergé ,  et  celle  de  son 
administration ,  n'ont  donc  souITerl  et  ne  souffriront  aucune 
atteinte.  Que  les  lois  que  le  clergé  réclame  n'ayant  éprouvé 
aucune  dérogation,  S.  M.  regarde  comme  inutile  d'en  donner 
de  «nouvelles  qui  les  confirment.  Qu'à  l'égard  des  hôpitaux, 
S.(  M-  n'a  pas  besoin  d'être  sollicitée  en  leur  faveur;  qu'il  sera 
touîpurs  dans  les  principes  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  justice 
d'assimiler  leurs  biens  à  ceux  qui  sont  le  plus  efficacement  pro- 
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tégés ,  eï  qu'elle  donnera  des  ordres  pour  qu'ils  ne  soient  im- 
po:»és  qu'ainsi  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent.  Ordonne  S.  M. 
que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  toutes  opposi- 
tions ou  empêchements  quelconques,  et  toutes  choses  è  ce 
contraires  :  enjoint  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

N*  «Soi.  — Arbbt  du  conseil  portant  suppression  des  paquebois 
établis  pour  la  correspondance  avec  les  colonies^  etpoiianl, 
arl.  if  que  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  sont  tenus 
de  Us  transporter  gratuitement  {\). 

Versailles,  5  juillet  1788.  (R.  S.) 

N^  35o2.  —  Arrêt  du  conseil  concemani  la  convocation  des 

états  généraux  du  royaume  (2). 

Verfaîlles,  Sjuillet  1788.  (R.  S.C.  Coll.  dn  Loavre,  tom.  i*S  pag.  f; 

DuTcrgier,  1. 1  ,  pag.  1".  ) 

Le  roi  ayant  fait  connoUre,  au  mois  de  novembre  dernier, 
son  intention  de  convoquer  les  états  généraux  du  royaume;' 
S.  M.  a  ordonné  aussitôt  toutes  les  recnerches  qui  peuvent  en 
rendre  la  convocation  régulière  et  utile  à  ses  peuples.  Il  résulte 
du  compte  que  S.  M.  s'est  fait  rendre  des  recherches  faites  }us-<' 
qu'à  ce  jour,  que  les^  anciens  procès-verbaux  des  états  présen- 
tent assez  de  détails  sur  leur  police  ;  leurs  séances ,  et  leurs 
fonctions;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui 
doivent  précéder  et  accompagner  leur  convocation.  Qhe  les 
lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis  et 
sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  proTinces.  Que  les  der- 
niers états  tenus  en  16*4»  ont  été  convoqués  par  bailliages; 
mais  qu'il  parolt  aussi  que  cette  méthode  n  a  pas  été  commune 
à  toutes  les  provinces^  que  depuis  il  est  arrivé  de  grands  chan-> 
gements  dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages;  que 
plusieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  Fronce ,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  rien  déterminer  par  l'usage  à  leur  égard;  qu'enfin 
rien  ne  constate  d'une  façon  positive  la  forme  des  élections, 
non  plus  que  le  nombf*e  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. 
S.  M.  a  cependant  considéré  que  si  ces  préliminaires  n'étoient 
pas  fixés  avant  la  convocation  des  états  généraux  ,  on  ne  pour- 
roit  recueillir  l'éiTet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre;  que  le 


(1)  V.  ord.  4  juillet  1780;  a.  d.  c,  28  juin  i^SS;  1 4  et  30 décembre  1786, 
ao  décembre  1787,  i4  août  1777;  ord.  1"  mars  1773. 

(2)  V.  8  août  1788, 
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choix  das  dipuiést  potttroit  être  sujet  h  des  centeslntioiis;  qw 
Içur  ttombne  pôucroit  n'élre  pn»  ppo]ioi!lioiMié  ajuz  ricbewct  et 
à  la  p^MilaU»B  de  cba^e  proviace;'  oue  les  droits  de  cerUîiMi 

IirovÎQieeaet  deeertainesi  viièe»  pourvoient  être  compromis;  ^ 
'inflii^Deo4e  dîffiirente  Mrdros  pousmi  n*étre  passuflisaainisal 
balancée;  qu'enfin  le  nombi^a  des  dépulés  pourrok  êlre  tnf 
ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui.pourroit  mettre  du  trouble e( 
de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d*étrc  suflisao^meiit 
représentée.  S.  M.  cherchera  touiouifs  à  se  rapprocher  de$ 
foi  mes  anctennëmenl  usitées;  mais  lorsqu\>Hes  ne  poivroiit 
être  constatées^  elle  ne  vent  suppléer  au  silence  des  ancle» 
monuments,  qu'en  demandant  avanl  toiiie  détennioation  le 
vœu  de  ses  sujets  ^  afin  que  leur  confiance  soit  plus  eolîèt^, 
dans  une  assemblée  vraiment  p^tionale,  par  sa  composition, 
comme  par  ses  effets.  En  conséquence  le  roi  a  résolu  d*or- 
donner  que  toutes  les  rocberehes  possibles  soteat  fiikes  éKb 
tous  les  dépôts  de  chaque  province ,  sur  tous  les  objets  qui 
YÎ^QQoat  4'élre^»oncés*  Q«iq  k  produit  d»  fiea  reeliercJkes  soit 
re«iH$;  awk  i^M».  pt^viiii^iaux  et  a6seiiiUte&  ppoTiaoUles  et  4i 
diMtict  de  chaque  province,  qui  feroat  eoaooitre  à  Si.  IL  l#ar| 
voniAX  paf  des  oiéuioîres  om  oti^senratioiis  qu'rk  pourront  k» 
adiieaser.  S.  Kf.  r^eueUle  «^^eci  satîsiictîon  im  des  plus  gMs^l 
aFaïkiaaes  qu'elle  e^'est  promis  desi  asseHxbléoa  ppoTiecialei  : 
quoiqu  elles  m  piiiisent  pa%^  eemme  les  étal^  proiHocMHiit,  i^ 
put^v  aux  ét9ts,géBévaux,  elles  offrent  eopeâdaoi  à  S.  H.  «a 
moyett  fkcile  de  oomnviniqoep  avee  ses  peuples»  et  de  ooi»eHi% 
bur  Yceii  sur  ce  fui  les  inléresse*  Le  roi  espète  ainsi  pitMHiar 
à  h)  nation  la  tenue  A'éiats  k  pjkis  réguliève  el  la  plus  owsie* 
qable;  prévenir  kis  <Dooleatations  q\\i  poi;»rpoieBl  en  pwjopgai 
inotUemeot  la  durée;  établir  dans  la  eompositioo  de  dv^oue 
de^troiaerdves,  ta  piHi>porlieQ  et  Phannonie  qu'il  est  si  nécan 
siûre  d'y  entretenir;  assurer  il  cette  assemblée  la  confiaJMe  du 
euples,  d'après  le  vœu  desouels  elle  aura  été  formée  î  eaSa 
tt  tendre  ce  qu'elle  doit  être»  l'assemblée  d'une  grande  Cmaîlle» 
i\y^nt  pour  chef  le  père  eommun.  A  quoi  voulant  peurroîr. 
auï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  sou  conseil ,  a  ordonné  et  ordonaa 
ce  qui  suit  : 

1 .  Tous  les  ofliciers  iBuvicipaux  des  villes  ol  coiateuna«lé» 
du  royaiinie,  dans  lesquelles  il  peut  s'élre  fait  quelque»  4ee* 
tîons  aux  étals-généraux ,  seront  tenus  de  rechercher  înccs*  m- 
ment  dans  les  greffes  desdiles  villes  et  communautés  lou*  U^ 
proccs-verbaux  et  pièces  concernant  la  convocation  des  étal?  • 
et  les  élections  faites  en  conséquence ,  et  d'eni^yar  sans  délai 
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lesdits  procèB-y^rbaux  et  |H^e«ft»  savoir  ^an  sjidica  àts  états 
provinciaux  et  assembléasi  pnorâieiales  dans  les  provinces  aà  il 
n'y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdits  é^itaproviBoiaux 
ou  aux  asseiDblées«  pvovineiales;  et  dans  ceilea  où  »  y  a  dos  a^ 
seoiblées  subordoosées ,  aux  syndics  desdites  assemblées  sub^ 
ordonnées ,  ou  à  leura^ commissions  intermédiaires. 

2.  SerotDi tenus  lesofficiersdes)urisdÎGtiottsdefairokkH»émo 
recberche  dans  les  greffes  de  leur  jurisdiction  ,  et  d'en  envoyer 
le  résultat  à  M*  le  garde  de&  sceaux,  que  S.  M.  a  cha«gi  de  corn- 
nMiniqitec  l^clit  résultat  auitdJlis  syndics  et  comnisssîons'  iiilep- 
médîaires» 

3.  Sb  M.  in¥iie»da<is^ebacuocdesp9oviaQes(do9onreyaiMio, 
tous  ceux  qui  auroot  epiHioissaaco  desdits  prooès^  wrbau»  » 
pièces  ou  renseig|Qeiaenl'S  relatife  b  ladite  convocatioo ,  à  lea 
envoyer  pareillement  auxdils  syndics. 

4*  L^Hitentîon  db  S.  M.  est  que  de  leur  côté  lesdits  syndics 
et  commissions  intermédiaires  fassent  à  ce  sujet  des  recher- 
ches nécessaires ,  et  seront  lesdîtes  recherches  mises  sous  les 
yeux  desdits  état«  et  assemblées ,  pour  être  par  elles  formé  un 
vœu  commun ,  et  être  adressé  uu  méipoire  sur  W objete  conte- 
nus  auxdites  recherche»»  lequel  sera  euvoyé  par  lesdits  syndics 
à  M.  le  garde  des  scea^jx. 

5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdiles  assemblées  sera  remis ,  avec  toutes  les  piècea 
qui  y  seront  joiates^  k  l'assemblée  supérieuvo,  qui  remettra 
pareillement  son  vœu  et  l'enverra ,  comme  il  est  dit,  àiM.  le 
earde  des  sceaux ,  avec  le  vœu ,  les  mémoires  et  les  pièces  qui 
lui  auront  été-  remises  par  les  assemblées  subordonnée». 
6.  Au  cas  où  toutes lesdites  recherches  ne  seroientpasparvenues 
auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  états  et  assemblées, 
S.  M. ,  voulant  que  les  résultats  qu'elle  demande  lui  parviennent 
au  plu»  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  prochaine , 
entend  qu'à  raison  du  début  desdiles  pièces  et  renseignements, 
lesdîtes  assemblées ,  tant  subordonnées  que  supérieures ,  ne 
puissent  se  dispenser  de  fermer  un  vœu  ,  et  de  dresser  un  mé- 
moire sur  les  objets  relatifs  au  présent  arrêt ,  sauf  aux  syndics 
et  commissions  intermédiaires  à  envoyer,  après  la  séparation 
desdites  assemblées,  les  pièces  nouvelles  et  intéressantes  qui 
pourroient  leur  parvenir. 

7.  Si  dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  il  y  avoit 
diversité  d'avis ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  avisi  difnsrrnts 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourroit 
être  appuyé;  outorisu»  «léme  S«  IL  tout  d^uté  desditea  assom- 
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blées  de  joindre  au  mémoire  général  de  l*assemblée  tons  mé- 
moires particuliers  en  faveur  de  Tavis  qu'il  aura  adopté. 

8*  S.  M*  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  personnes 
instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent Tacadémie  des  inscriptions  et  belles  lettres  de  sa  bonoe 
ville  de  Paris ,  à  adresser  h  M.  le  garde  des  sceaux  tous  les 
renseignements  et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  pré- 
'  sent  arrêt. 

g.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires  »  renseignements  et  éclair- 
cissements  seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  S.  H. 
s*en  fera  rendre  compte,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer 
d'une  manière  précise  »  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  pro- 
cbaine  convocation  des  états  généraux  »  et  pour  rendre  lear 
assemblée  aussi  nationale  et  aussi  régulière  qu'elle  dcft  Tétre. 

N*  25o3.  —  Oadonnance  des  admiruslraUars  sur  la  chaut  i^ 

Ugre. 

CaycDDc,  9  juillet  1788;  Rcg.  au  conseil  le  m^me  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 

Caycnne»  tom.  7,  pag.  63i .  ) 

N*  25o4-  —  Règlement  concernant  Us  élèves  du  corps  rogal 

de  Cartillerie  des  colonies. 

Versailles ,  ]3  juillet  i;88.  (R.  S.  C.  ) 

N^  95o5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  création  June  loierieé 
1 2  yOOOyOOO  en  faveur  des  provinces  ravagées  par  la  griU  (  1  ) . 

^  Versailles  ,  26  juillet  1788.  (R.  S.  ) 

N®  25o6.  —  Arrêt  du  conseil  confirmatif  du  privilège  exclusif 
de  la  compagnie  royale  ^assurance  sur  la  vie  (s). 

Versaires,  37 juillet  1788.  (R.S. C) 

N*  s5o7.  — Arrêt  du  tenseil  portant  règlement  pour  les  susem- 
blées  provinciales  de  département ,  et  municipales ,  sur  Us  for' 
mes  de  la  répartition  et  assiette  de  la  taille^  capitmiîom  et 
autres  impositions ,  et  celles  de  la  nomination  à  la  coltede. 

Versailles,  8  aoftl  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi ,  en  créant  par  sou  édit  du  mois  de  juin  1787,  dsns 
les  différentes  généralités  et  provinces  du  royaume  »  qui  n« 
sont  point  pays  d'états ,  des  assemblées  provinciales ,  des  as- 


(i ')  V.  a8  septembre  I  ;88. 

\%)  V.  a«  d.  c.  3  novembre  17S7,  «•  4w>5  ci-dessus,  ptf .  463. 
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semblées  secondaires  et  des  assemblées  des  oommaDautés ,  a 
ordonné  qu'elles  seroient  chargées ,  sous  son  autorité  et  celle 
de  son  conseil  ,  de  la  répartition  et  assiette  des  différentes  im- 
positions; S*  M.  a  reconnu  qu'il  étoit  nécessaire  de  régler, 
dans  ce  moment ,  les  formes  à  observer  respectivement  par 
chacune  de  ces  assemblées,  pour  concourir  aux  opérations  de  la 
répartition  y  et  de  prescrire  en  même  temps  celles  de  la  nomi-* 
nation  k  la  collecte ,  en  déterminant  les  fonctions  des  coHec- 
teurs  I  qui  se  borneront  désormais  à  faire  le  recouvrement  de» 
rôles  qui  leur  auront  été  confiés  :  à  quoi  voulant  pourvoir, 
oui  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit. 

p«  SECTION.  —  Des  formes  du  dépariemeni. 

1  •  Aussitôt  que  le  brevet  général  de  la  taille ,  impositions  ac- 
cessoires et  capitation ,  aura  été  arrêté  au  conseil ,  en  la  forme 
prescrite  par  la  déclaration  du  i3  février  1780,  il  en  sera 
adressé  annuellement  à  chacune  des  assemblées  provinciale» 
ou  à  leur  commission  intermédiaire,  un  extrait  contenant  le 
total  des  sommes  à  acquitter  par  la  province  ou  généralité. 

2.  A  la  réception  de  cet  extrait,  la  commission  intermédiaire 
s'occupera  de  dresser  un  projet  de  répartition  des  sommes  y  con- 
tenue», entre  les  départements  formant  la  division  de  la  pro- 
vince; et  dans  le  cas  où  un  département  seroit  composé  de 
deux  ou  trois  recettes  particulières ,  la  commission  inttrmé- 
diaire  fera  entre  lesdites  recettes  la  subdivision  des  sommes 
par  elle  proposées  pour  ledit  déparlement.  Le  susdit  projet  de 
répartition ,  ainsi  formé  par  la  commission  intermédiaire,  sera 
sur-le-champ  adressé  par  elle  au  conseil. 

5.  D'après  les  propositions  contenues  audit  état  de  réparti- 
tion ,  et  1  examen  qui  en  sera  fait  au  conseil,  S.  M. , pour  fixer  la 
portion  contributive  des  différents  départements,  fera  expédier 
une  commission  fviviiculïhre  pour  chacun  desdits  départements» 
laquelle  sera  scellée  du  grand  sceau ,  et  enregistrée  au  contrôle 
général  des  finances. 

4.  Ces  commissions  seront  expédiées  doubles;  et  aussitôt 
qu'elles  auront  été  revêtues  de  toutes  les  formalités  nécessaires, 
les  expéditions  et  les  duplicata  en  seront  adressés  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M. 

5.  Les  sieurs  intendants,  à  la  réception  des  doubles  expé- 
ditions desdites  commissions,  y  apposeront  leur  ordonnance 
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dallAckt  »  «i  en  adresseront  lent^ite ,  dam  le  éSlâi  ife  trek 
)ci»f6  M  ^Im^  7  compris  cekri  d<»  ià  daie  de  ladite  m^dotinaftce 
d*tt(tftcke  y  les  premières  expédttîoQs  à  la  ceuimissioto  hiler- 
médiaire  proviaciafe,  qui  les  distribuera  sur-le-diamp  entie 
les  buream  tnèermédiaires  de  département. 
.  6.  Les  bureaux  intermédiaires  s'occuperMt ,  aassrC&t  vftt 
lesdites  expédflions  'leur  seront  parvenues ,  de  procéder  aa 
dé^^itmeM  et  répartition  des  «otiames  Jr  contenues ,  entre  les 
VftU3S  et  autres  mimiciplUtés  (fui  'leur  «erent  subordonnées.  Ils 
ap^Ueroot  à  belle  opération  les  ^eeevetfrs  partictJcers  dp$ 
fiaaHees»  qui  y  auront  sealemeift  tdik  constdtatire;  et  seront 
les  opérations  du  département  consommées  par  les  i^nsdiu 
bureaux  intermédiaires ,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plos 
tard ,  à  compter  de  4a 'date  de  l'ordonnance  d*attache  du  sieor 
intendant  et  commissaire  départi. 

7.  Il  9«ftû  feit  quatre  expédHtons  du  départettretit ,  lesquelles 
serait  si^inées  <de  tons  les  membres  dn  ^bureau  interméuiaiit , 
ainsi  que  des  receveurs  particuliers  des  Iinatices ,  et  contre- 
signées du  secrétaire;  Tune  restera  ^déposée  dans  le  greffe  de 
l'assemblée  de  département ,  l'autre  ^era  remise  au  receTeor 
particulier -des  finances  en  exercice;  les  denx  demiëres  enfin 
œronlt  «dreMées  par  le  bureau  Intermédiaire  %  la  coannissioD 
itftermédînii^  provinciale. 

)8.  Imï  Commission  intermédiaire  prottrnciale  fera  -MOiettn 
sans  délai  une  de  ces  'expéditions  an  isieur  intendant  et  com- 
mîasarre  départi ,  et  avant  le  délai  de  deux  mois  pr^siiDrît  w 
r«rlrcie'>6précédcnt;  sinon,  et  ledit  délar^expiré ,  en  joint  S.  il. 
auK  intendants  et  commissaires  départis  de  sis  traoeporler  sons 
kifft  jotfris  au  plus  tard,  dans  les  tncis-lieax  des  d^artemeal^ 
dont  les  bureaux  intern|éâiaires  auraient  néglig;é  de  faire  te 
département  dés  impositions ,  et  strries  expéditions  par  duplî- 
attt»  des  fsommissionfs  restées  entre  leuTs  mains,  d*y  proeAder 
^euls  'a4fdJt  département ,  en  y  appelant  leurs  subdérfigués  et 
les  receveurs  particuliers  des  finances ,  afin  que  pour  quelque 
oavse-,  et  sous  quelque  prétorte  qne  ce  soit ,  il  ne  puisse  y 
avoir  difficulté  ni  retard  dans  la  répartition  et  lévite  des  taSlet 
étinposkions. 

i^.'Èn  proc^tfnt  bn  département,  les  bureaux  intermédiaires, 
«n  t  leur  défîrut ,  dans  le  seul  cas  mentionné  en  Tartlde  8 
pvéflident ,  les  intendants  et  commissaires  départis  formeront 
et  arrêteront  un  dêparlement  particulier  pour  les  rejets  et  ré- 
imi^itioos  ordonnés  sur  aocones  des  villes  et  commonàiltés; 
•t  41  «eM  fait  pareiHemeiit  quatre  expéditions  dudit  dépar- 


8  ^AWT  11788.  %a^ 

4mneBt  4>«<iciilier j^  fionr  deidite  «w^AJitiylti  And  léttMhuAes  » 
«iosi  qu'U  est  expUipé  eft  Tarticle  7  pPéc^cbMft. 

'i<ow  D  atipès  le»  .semmes  .fixées  et  sfiMécîfiéiss  tftOkdit»  dé)ifti> 
Mneots»  les4Nireaiix  intepnédHHres  ^livreront >  99m4mc(ntt 

Ïerite  de  «enpsv  ^  ^adroeaBront  auk  iwfcettirtéw  ttiwiieipriw 
mmofftkfnen^  êigÊÊè&à'eux,  «t  «Mtiie-^îgués  purfe^seoréNiii^ 
•ii^  Dans  k»  pretiu^es  eè  in  «âs^ttibiéeB  pVurà&eitfieB  tft 
«ck*oieiit  poiat  enooro  en  aetivîté ,  le  déptfleiaeat  sera  firit)ftr 
JaftiMeadaflllB^et  oonMnissairee  déplirtûi^  «¥0C  leart'iMèdétéguét 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances;  et  dans  leê^prof^iiilM 
du  'li«rri  et  de  ilaUte'&aieosie^  où  H  n*f  «  f>etail  d'méMiÛées 
4e  départeoènt»  yar  la  camtBiMfiBni  «ntanii6dM)re  ptb^dlâe 
et  ies  IrewTetfirB  iial'tieiidiam  de»  ffinmcIlBS. 


11*  scdTioif.  -^tDes  Jfhrmef  dt,  l'm^iu  kt  répwiiifân  fur  ^^t 

] 

1 .  L'assemblée  ^robèiai&y  dats  left  fikjt  de  ttrilte -p«M>É^ 
aelle  >ëeulei»eiitt,  «t  dans  les  prorâftes  crû  rimpo^riîoa  Wpté-- 
sentative  de  /}«  (aille  est  ^égolekmtit  pentoAndte*»  HatfvaicM 
cbaque  aonée^  le  i*'  dm^mKht  tA  sipiémbrè,  H,ton  liabHattts 
tâiUMbkes  V  'iescpieis ,  «ous^le  titre  ^yttfffkumi»,  tJ^péf^tont  av^ 
iosiiueiabres  taiUiables  de  Paa^mMéa  oMiûicipaie»  h  la  rëpar-- 
tition  pour  l'année  «suirante  ûe  'la  fajlte  4k  «des  Âtip'o^itil^tiè 
««feessoihas  d'iceUe,atasi  qu'il  sëMti)ip(ît|ué')ttir  raiHibte^sui- 
vanir;  oea  étéffatîtês^  éèas'ohaque  liiinée»  mt  pouitbM  ôt^e  HéUm 
qu'après  us  inierVaile  au  moim  d!iiiie  fanùfée ,  liprèss  'eieHe  ^ 
leur  pl^édeiiie  ooinîfiatîon. 

a.  Dalis  les  pays  de  toille  peraoBneile*»  ti  tceOK  où  (Hfaipé^ 
siVicNi  représentative  est  égoletneiit  persoimëUe  >  la  i^paMitien 
de  la  taille  et  <]e8  iuiffositions  aœes^oîftls  d'ioeife  sera  'fWilë 
par  leS'Seuk  «eaibres  taitlableB  de  l'a^sMtiblAe  >lùiftricipâle><et 
Us  trdîa  'ae^imls  déeignés  en  l'arlicie  prafteéd^ot^  Oe  ^éM»-^ 
dans  las  pcijrs  de  taille  réelles  k  t^rtiHîM  dé  4a  cBpUtftibii 
rMUrtère  seba  fahe  4>ar  les  -slsuls  9neinbl*es  rdUitidi^  db  l'a^^ 
semblée  municipale»  et  trois  a£^om/f  qui  seront  nommés^i^cet 
^t  dftiM  la  -formé  et  au  )e<ir  pr^tcri^s  ^ffXt  i'articllfe  1'^  Mnis 
daosles  naémes  paVs  de  taille réelle>  la i^pértltian delatattiè 
»^ra  fa^te  par  tous  les  'meinbres  «wivpesant  i'as^i^>blée  Miltit- 
cipaie.  ENiin».la  répartition  des  iàiip«UitfOt}s4<Éreièf^  et  I^n4- 
U>riales^  sera  fitite  dm»  «toutes  «tes  pt^Vifi<i^s4i^ii»tîliCtMiettt'» 
|mr  lottte  l'aMembife  *munioipille  TCtttaiè. 


6o8  LOUIS  XTI. 

3.  Ordonne  S.  M.  qoe  les  municipalités  des  rilles  à  la 
stitution  desquelles  il  n'o  été  encore  apporté  aucun  chai^ 
ment  9  continueront  comme  par  le  passé  »  et  cooformément 
aux  règlements  antérieurs ,  de  procéder  à  la  répartition  des 
impositions  desdiles  villes ,  et  qu'elles  se  conferaneroDl  d*ail- 
leurs  aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  les  aaseoi- 
blées  provinciales  ou  de  département ,  tant  sur  les  (braies  ï 
observer  pour  la  répartition  des  impositions  »  que  sur  tous  ks 
autres  ob)els  d'administration  que  S.  M*  a  confiés  amdile» 
assemblées. 

4*  Chaque  assemblée  municipale  sera  tenue  de  former  le 
râle  do  la  taille  ou  autre  imposition  représentative ,  avant  k 
1 S  octobre  au  plus  tard,  et  aussitôt  que  ledit  rôle  sera  formé, 
ladite  assemblée  en  fera  parvenir  deux  expéditions  aux  pra- 
cureurs-syndlcs  du  département,  lesquels,  après  que  lesdiles 
expéditions  auront  été  visées  par  le  bureau  intermédiaire,  1» 
adresseront  sur-le-champ  aux  procureurs-syndics  provinciaox, 
pour  être  vérités  par  la  commission  Intermédiaire  provinciale, 
et  ceux-ci  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  qui  le» 
rendra  exécutoires;  après  quoi  une  des  deux  expéditions  restera 
déposée  comme  minute  dans  les  archives  de  riotend^ooe ,  et 
Tautre  sera  remise  aux  procureurs-syndics  provinciaux,  pour 
être  renvoyée  aux  procureurs-syndics  du  département ,  lesquels 
la  feront  passer  sans  aucun  délai  au  syndic  de  rassemblée 
municipale,  ou  officiers  municipaux  des  villes. 

5.  Ordonne  expressément  S.  M.  que  le  premier  dimanche 
qui  suivra  la  réception  du  rôle ,  la  lecture  et  publication  ea 
sera  laite  conformément  aux  règlements,  à  l'issue  de  la  roesse 
paroissiale,  par  le  syndic,  ou  à  sa  diligence,  par  le  greffier  m 
tout  autro  membre  de  rassemblée  municipale.  A  la  fin  dndit 
rôle  et  sur  le  registre  des  délibérations  do  rassemblée  maai- 
cipale,  il  sera  fait  mention  desdites  lecture  et  publication, 
ainsi  que  de  la  remise  qui  aura  été  faite ,  au  même  instant , 
dudit  rôle  aux  collecteurs;  et  ladite  mention  sera  sienée  de» 
membres  composant  la  municipalité,  et  desdits  coileclenn, 
s*ils  savent  signer,  ainsi  que  du  greffier  de  ladite  munici- 
palité. 

6.  Le  rôle  de  cnpilation  des  nobles  et  des  privilégiés,  qoî 
doit  être  arrêté  au  ^nseil ,  sera  fait  par  le  bureau  intenné- 
dinire  de  chaque  départemeot  pour  tous  les  contribuables  de 
cette  classe  domiciliés  dans  ledit  département ,  en  le  divî«aDl 
toutefois  par  municipalités ,  et  en  autant  de  chapitres  qu'il  v 
aura  de  classes  de  privilégiés.  Il  sera  fiiit  de  ce  rôfe  deux  e^ 
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ditions  qui  seront  adressées  par  les  procureurs  syndics  du  A6^ 
parlement  aux  procureurs  syndic» provinciaux,  lesquels  les 
feront  parvenir  au  conseil  par  la  voie  du  sieur  intendant. 
Lorsque  ce  rôle  y  aura  été  arrêté  pour  chaque  département  » 
l'expédition  en  forme  en  sera  renvoyée  au  sieur  intendant , 
pour  étm  déposée  dans  les  archives  de  l'intendance ,  et  ledit 
sieur  intendant  rendra  exécutoires  les  extraits  de  ce  rôle  qui 
auront 'été  formés  pour  chaque  municipalité,  et  qui  seront 
rerais  aux  collecteurs  desdites  municipalités. 

7.  Chaque  assemblée  municipale  sera  tenue  de  fot*mer 
annuellement ,  avant  le  1 5  septembre ,  à  commencer  de  la 
présente  année ,  un  tableau  contenant  cinq  divisions ,  dans 
chacune  desquelles  seront  distribués  tous  les  propriétaires 
domiciliés  et  autres  habitants  de  la  municipalité ,  sans  aucune 
espèce  d'exception ,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  impositions; 
savoir  :  dans  ta  première  division ,  tous  ceux  payant  3o  livres 
et  plus  d'imposition  foncière  et  personnelle;  dans  la  seconde , 
ceux  payant  1 2  livras  et  plus  ;  dans  la  troisième ,  ceux  payant 
9  livres  et  au-dessus;  dans  la  quatrième,  ceux  payant  5  livres 
et  plus;  et  enfin  dans  la  cinquième,  ceux  payant  moins  de  5 
liTres.  Dans  une  colonne  d'observations  seront  portées  les  notes 
nécessaires  à  côté  des'  noms  de  ceux  des  contribuables  qui  se- 
roient  exempts  de  collecte ,  ou  qui  auroient  déjà  rempli  cette 
fonction*  Ce  tableau  sera  renouvelé  chaque  année,  et  il  en  sera 
&it  deux  expéditions,  dont  l'une  sera  envoyée  aux  procureurs 
syndics  du  département ,  et  la  seconde  sera  et  demeurera  affi- 
chée dans  le  lieades  assemblées  de  la  municipalité  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  remplacée  par  le  tableau  de  Tannée  suivante. 

8.  Ce  tableau  servira  à  faire  connoltre  ceux  des  propriétaires 
et  habitants  qui  auront  droit  de  voter  à  l'assemblée  paroissiale, 
ou  seront  éligibles  pour  l'assemblée  municipale ,  conformé- 
ment à  ce  que  S.  M.  prescrira  à  ce  sujet  par  un  règlement  par- 
ticulier, et  enfin  ceux  des  habitants  taillables  qui  devront  passer 
à  leur  tour  à  la  collecte ,  suivant  l'article  10  ci-après. 

9.  Les  sujets  choisis  par  l'assemblée  paroissiale  pour  être 
syndic,  membres  ou  greffiers  de  rassemblée  municipale,  ne 
pourront ,  tant  qu'ils  seront  attachés  à  la  municipalité ,  être 
assujettis  à  la  collecte ,  ni  chargés  d'aucune  autre  espèce  de 
recouvrement ,  que  de  celui  des  revenus  communaux  et  autres 
deniers  appartenants  à  la  communauté;  lesquels  seront  déposés 
dans  un  coffire  fermant  à  trois  clefs  différentes ,  dont  une  sera 
entreles  mains  du  syndic;  une  autre  dans  celles  du  curé,  et  la 
troisième  dans  celles  du  greffier. 

«9 
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10.  Les  habitants  taîllables  seront  n^nmés  toar  à  tovràh 
collecte  ;  il  ne  sera  jamais  Aommé  »  pour  chaque  année  »  jhà 
de  deux  collecteurs;  et  ces  collecteurs  ne  pourront  éire  choiâ» 

?ue  dans  les  trois  pk^mières  divisions  du.tdbleau  éooBcé  a 
art.  7  précédent.  Ces  deux  coUécteurs  seront  choisis  chflcaA 
dans  une  division  différente ,  en  suivant  tou|ourft  Tordre  ài 
tableau.  Veut  au  surplus  y  S.  M.  qu'il  ne  puisse  jamais  être 
nommé  de  collecteurs  dans  la  quatrième  ou  ciâquiètoe  dimioa. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  l'assemblée  municipale  estimeroil  suffi- 
sant pour  1700  et  années  suivantes ,  de  ne  nommer  qu'un  seul 
collecteur,  elle  soumettra  la  délibération  qu'elle  aura  prise  è 
ce  sujet  à  la  commissicm  intermédiaii^  provinciale  qui  l'auto- 
risera ,  s'il  y  a  lieu ,  après  aVoir  consulté  le  bureau  ialemié- 
diaire  de  département;  et  déns  ce  cas ^  le  coliecteur  sMa  tiré 
de  la  première  des  divisions  du  tableau  énoncé  en  l'arf.  7  pré- 
cédent; de  la  seconde  9  quand  la  première  9era^é{>ui$ée,  el  ds 
même  de  la  titoisième  »  après  l'épuisement  des  deux  prteoiîèïes. 

1  s.  Il  sera  procédé  le  dernier  dinutnche  A  moU  de  s^êeti^, 
par  toute  l'assemblée  municipale  »  assistée  des  trois  adfoiatt 
qui  devront  coopérer  à  l'assiette  dé  la  taille»  eâ  pays  de  taille 
personnelle»  où  de  le  capitation  roturière»  en  pays  de  taffle 
réelle»  à  la  susdite  nominàlian  des  coUecteurs»  avec  dêsigmtAim 
de  celui  ou  de  ceux  qui  devront»  l'année  d'après ,  renftpKr  tes 
mêmes  fonctions.  Lecture  de  la  délibération  portent  laAie 
nomination  et  désignation  de  collecteurs  »  sera  faite  le  dinaandie 
suivant  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  syndic,  eu»  à 
sa  diligence»  par  lé  greffier  ou  autre  membl^  de  l'asseoBbiée 
municipale;  et  un  extrait  de  ladite  délibération  »  signé  dti  syndis 
et  du  curé  »  ou  à  dé&ut  de  l'un  de)»  deux  »  par  deux  autres 
membres  de  l'assemblée  municipale»  ainsi  que  du  greffier, 
sera  affiché  à  la  porte  de  l'église.  H  sera  adressé  avec  le  tebleao 
énoncé  en  l'art.  7  précédent  »  aux  procureurs  syndics  du  dé- 
partement »  une  expédition  de  cette  délibération ,  pour  être 
déposée  au  greffe  de  l'asseilnblée  de  département»  dont  les 
procureurs  syndics  veilleront  à  ce  qu'une  copie  de  cette  mène 
délibération»  contresignée. par  le  secrétaire»  soit  envoyée  sa» 
délai  au  receveur  particulier  des  finances. 

i3.  Tous  les  membres  de  l'assemblée  municipale  »  ainsi  que 
les  trois  adjoints  »  seront  tenus  d'assister  à  l'assemblée  pour  k 
nomination  et  désignation  des  collecteurs.  Les  délibëratioai 
qni  seront  prises  pour  lesdites^  nomination  et  désignation  de 
collecteurs»  seront  signées  de  ceux  qui  seront  présents»  s'ib 
savent  signer  »  et  du  greffier ,  avec  mention  de  ceux  qni  ae 
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(auroienl  pas  signer,  et  elles  indiqueront  le  nom  des  absents. 
i4*  Dans  le  cas  oix  rassemblée  municipale  n'auroit  pas  pro- 
zédé ,  ïe  dernier  dimanche  de  septembre,  aux  susdites  nomina- 
tion et  désignation  de  collecteurs  »  ou  n'auroit  pas ,  le  di- 
manche smvant,  fait  lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  et 
afficher  à  la  porte  de  Téglise  »  la  délibération  portant  lesdites 
nomination  et  désignation  »  le  syndic  et  les  deux  membres  les 
plus  anciens  de  rassemblée  municipale  seront  tenus  solidai- 
rement de  faire  la  levée  de  la  taille  et  autres  impositions ,  sans 
toutefois  pouvoir  prétendre  à  aucunes  taxations  »  lesquelles 
tourneront  alors  au  profit  de  la  communauté ,  et  seront  em- 
ployées aux  dépenses  qui  pourront  la  concerner.  Le  receveur 
particulier  des  finances  sera  informé,  par  le  bureau  du  dépar- 
tement 9  de  la  négligence  de  ladite  municip^ité  »  et  du  nom  du 
syndic  et  des  deux  plu»  anciens  membres ,  pour  qu'il  puisse , 
en  cas  de  retard  de  paiement ,  faire  ses  diligences  contre  eux 
personnellement. 

i5.  Les  droits  de  collecte  continueront  d^étre  imposés»  à 
compter  du  i**  janvier  178c»  en  sus  de  la  tailkf  principale.  A 
l'égard  des  impositions  accessoires  de  la  taille ,  et  de  la  capi- 
tation,  comprises  dans  le  brevet  général»  les  taxations  des 
collecteurs  seront  de  même  imposées  en  sus  desdites  imposi- 
tions. Veut  S.  M.  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  distraction,  à  compter 
de  1789  pour  les  pays  de  taille  personnelle  ou  réelle,  sur  le 
montant  actuel  des  second  et  troisième  articles  du  brevet  gé- 
néral ,  contenant  les  impositions  accessoires  de  la  taille  et  la 
capitation ,  du  montant  des  quatre  deniers  de  taxations  qui  y 
étoieQt  compris;  au  moyen  de  quoi ,  lesdits  second  et  troisième 
articfes  du  brevet  général  seront  d'autant  diminués.  Et  à  l'é- 
gard des  impositions  des  pays  conquis,  également  comprises 
dans  le  brevet  général ,  elles  seront  de  même  diminuées  de 
Tobjel  des  taxations  destinées  aux  collecteurs  ^  à  raison  dii 
taux  et  des  usages  particuliers  à  chacune  desdites  provinces. 
Enjoint  S.  M.  aux  assemblées  provinciales ,  ou  à  leurs  com- 
niissions  intermédiaires,. de  veiller,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt. 

N^  35o8.  —  Arrêt  da  conseil  qui  fixe  au  \^  mai  suivant  la 
tenue  des  Etats  Généraux  du  royaume ,  et  suspend  jusqu'à  cette 
époque  U  rétablissement  de  la  cour  pléniére, 

m   ' 

Versailles,  8  août  1788. (R.  S.  C.  coll.  du  Lourre,  i*-6;  Dnyergier,  i— 3.) 
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N*  aSog.  — Arbbt  du  conseil  concernant  les  conlesiaiions  rehuim 
d  la  collecte  et  les  règles  générales  de  la  perception. 

Versailles ,  lo  août  1788.  (  R.  S.  C. 

N^  aSio,  —  Arrêt  du  conseil  concernant  tordre  et  la/om 

des  paiements  du  trésor  royal  (1). 

Venaillet,  16  août  1 788.  (  B .  S.  G.  ) 

N*  aSu.  —  Arrbt  du  conseil  concernant  la  circulation  Jts 

billets  de  la  caisse  d^ escompte  (s). 

Versailles ,  18  août  1 788.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  «5 18.  —  RàcLBMBNT  du  roi  pour  la  composition  d'un  ctmùi 
pour  la  distribution  desjonds  affectés  au  soulagement  éscc» 
munautés  déciles  religieuses,  ainsi  que  de  ceux  destmésàk 
restauration  des  églises  et  édifices  sacrés  (3) . 

Versailles ,  28  août  1788.  ( R.  S.  C. )  ' 

N®  25 1 3.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  sur  les  boucheries  (4!- 

3  septembre  1788.  (  G>de  de  la  Martinique ,  tom.  4 1  P*e-  91-  ) 

N*  261 4-  —  Réclbmbnt  concernant  V école  dite  des  orpliUu 
militaires,  destinée  à  F  éducation  des  fils  d  anciens  offciend 
militaires  de  tous  grades. 

f  Versailles,  7  septembre  1788. (R.  S.  G.  ] 

N*  s5i5.  —  Arrbt  du  conseil  qui  autorise  toutes  opératiw 
préalables  à  F  ouverture  cTun  canal  à  Paris,  pour  joinàt  ks 
rivières  dOurcq  et  de  Marne. 

Versailles,  i3  septembre  1788.  (R.  S.  G.  ) 

N*  2616.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  Rassemblée  du  EtsH 
Généraux  aura  lieu  dans  le  cowrard  de  janvier  1789,  etf{U 
les  officiers  des  cours  reprendront  F  exercice  de  leurs  jonclio^i* 

Versailles ,  a3  septembre  1788.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  «4,  au  yn^ 
de  Paris,  les  pairs  y  séant ,  le  a5  i  de  Grenoble  le  ai  octobre,  (n. 0. *•• 
Coll.  du  Loutre,  1 — qj  Duvcrgier,  i— 3.  )    . 


(1)  V.  16,  18 août,  i4  septembre  i788« 
(a)  V.  18  août  1788. 

(3)  V.  5  juillet  1789.       . 

(4)  RenouTeléle  1'^  mai  1789.  (pag.  i36.} 
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N*  9517.  —  kfifArda parlement  rendu  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  litre  : 
Annales  politiques  »  civiles  et  littéraires , /^ar  Jf.  Lingwet, 
lùnt,  i5,  n"  1 16  y  à  être  lacéré  et  bràU  par  F  exécuteur  de  la 
haute  justice  (i). 

Paris,  37  septembre  1788,  (R.  S.  ) 

N*  2618.  —  ÀRRJBT  du  conseil  qui  règle  provisoirement  les  formes 
de  la  répartition  des  impositions  par  les  municipalités  des 
villes, 

Versailles,  3o  septembre  1788.  ( R.  S.  C.  ) 

N*  sSig.  —  Arbet  du  conseil  d état  portant  convocation  de 
rassemblée  des  notables  pour  le  3  novembre  1 788  ,  à  T effet  de 
délibérer  sur  la  convocation  des  Etals  Généraux. 

Versailles,  5  octobre  1788.  (R.  S.  C.  coll.  du  Lourre,  t— -i3;  Darergier, 

l-r-30 

• 

Le  roi»  occupé  de  la  .composition  des* états-géinéraux,  que 
S.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
prochain ,  s'est  fait  rendre  compte  des  diverses  formes  qui  ont 
été  adoptées  à  plusieurs  époques  de  la  monarchie»  et  S.  M.  a 
vu  que  ces  formes  avoient  souvent  différé  les  unes  des  autres 
d'une  manière  essentielle.  Le  roi  auroit  désiré  que  celles  sui- 
vies pour  la  dernière  tenue  des  états-généraux  eussent  p^i  servir 
de  modèle  en  tous  les  points;  mais  S.  M.  a  reconnu  qne  plu- 
sieurs se  concilieroient  diflicilement  avec  l'état  présent  des 
choses ,  et  que  4'autres  avoient  excité  des  réclamations  dignes 
au  moins  d'un  examen  attentif;  que  les  élections  du  tiers-état 
Avoient  été  concentrées  dans  les  villes  principales  du  royaume, 
connues  alors  sous  le  nom  de  bonnes  villes  »  en  sorte  que  les 
autres  villes  de  France  en  très-grand  nombre»  et  dont  plusieurs 
sont  devenues  considérables  depuis  l'époque  des  derniers  états- 
généraux»  n'eurent  aucun  représentant;  que  les  habitants  des 
campagnes»  excepté  dans  un  petit  nombre  de  districts»  ne  pa- 
roissent  pas  avoir  été  appelés  à  concourir  par  leurs  suffrages  à 
l'élection  des  députés  aux  états-généraux;  que  les  municipalités 
des  villes  furent  principalement  chargées  des  élections  du  tiers- 
état;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  les  membres 
de  c^s  municipalités»  choisis  autrefois  par  la  commune»  doivent 

(i)  Un  arrêt  du  conseil  du  1 4  juillet  aToit  ordonné  la  suppression  de  trois 
picticédents  n**'  des  mêmes  annales» 


6l4   .  LOUIS  XTI. 

au|oard*hui  l'exercice  de  leurs  fonctioDS  à  la  propriélé  d*oii 
omce  acquis  à  prix  d'argent;  que  Tordre  du  tiers  fut  pres<|iK 
entièrement  composé  de  personnes  qualifiées  nobles  daos  ks 
procès-verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1 6 1 4  «  q^®  'es  élections 
étoient  faites  par  bailliages,  et  chaque  bailliage  avoit  àpeupr^ 
le  même  nombre  de  députés  »  quoiqu'ils  différassent  coosidén- 
blement  les  uns  des  autres  en  étendue  »  en  richesse  et  en  popu- 
lation; que  les  états-généraux  se  divisèrent  à  la  yérilé  m  iou» 
gouvernements,  dopt  chacun  n'avoit  qu'une  voix;  mais  cette 
forme  n'établissoit  point  une  égalité  proportionnelle»  puisque 
les  voix  dans  chacune  de  ces  sections  étoient  recueillies  par 
bailliage ,  et  qu'ainsi  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avoienl  une 
même  influence;  ou'il  n'y  avoit  même  aucune  parité  entrt  les 
gouveruemwU  »  plusieurs  étaut  de  moitié  au-aeasiiOJiis  des  to* 
très,  soit  en  étendue,  «oît  en  population;  que  les  îoégallté» 
entre  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  sont  devenues  beaucoup 
plus  grandes  qu'elles  ne  l'étoient  en  i6i4»  parce  que  dans  les 
changement^  faits  depuis  cette  époque  on  a  perdu  de  vue  les 
^sposi tiens  appropriéîes  aux  états-généraiix,  e^  l'on  s'est  prio- 
cipalement  occupé  des  convenances  relatives  à  radraînistntioi 
de  la  justice;  que  le  nombre  des  bailliages  ou  séoéchaossén, 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise,  en  161 4»  k  la  do- 
mination française  ,  est  aujojHrd'hui  considérablement  aog- 
mente;  que  les  provinces  réunies  au  royaume  dopais  cette 
époque;,  en  y  comprenant  les  trois  évêchés  qui  n'eurent  point 
de  députés  aux  états-généraux ,  représentent  aujourd'hui  près 
de  la  septième-  partie  du  royaume;  qii'ainsi  la  manière  doot 
45ès  provinces  doivent  concourir  aux  élections  pour  les  états- 
généraux  ,  ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  fonne 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d'autant  «noios  t  être 
applicable ,  que  dans  la  seule  province  de  Lorraine  il  y  t 
trente^inq  bailKages ,  division  qui  n'a  aucune  parité  avec  k 
petit  nombre  de  baifltages  bu  sénéchaussées  (k>nt  plosieon 
généralités  du  royaunae  sont  composées  ;  que  les  éleetioDs  da 
clergé  eurent'  lieu  d'une  manière  très-différente ,  selon  les  dis- 
tricts et  selon  les  di verses  prétentions  «uxquefles  ces  éledioos 
donnèrent  naissance;  que  le  nombre  respectif  des  députés  des 
différents  ordres  ne  fut  pas  déterminé  d'une  manière  unifome 
dans  chaque  bailliage ,  en  sorte  que  ta  proportion  entre  les 
membres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ne  fat  ptf 
la  même  pour  tous;  qu'enfin,  une  multitude  de  oontestatioos 
relatives  aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  do  li 
tenue  des  derniers  états-généraux  »  et  qu  on  se  plaignit  Ifé- 
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quemment  de  la  disproportion  établie  pour  la  répartition  des 
suffrages  ;  S.  M. ,  frappée  de  ces  diverses  considérations  et  de 
plusieurs  autres  moins  importantes ,  mais  qui ,  réunies  en- 
semble, méritent  une  «érieuse  attention ,  a  cru  ne  devoir  pas 
resserrer  dans  son  conseil  Texamen  d*une  des  plus  grandes 
dispositions  dont  le  gouvernement  ait  jamais  été  appelé  à  s'oc- 
cuper. Le  roi  veut  que  les  états-gënéraux  soient  composés 
d'une  manière  constitutionnelle»  et  que  les  anciens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables  au  temps 
présent ,  et  dans  toutes  les  diapositions  conformes  à  la  raison  et 
aux  vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Le 
roi  attend  avec  confiance  des  états-généraux  de  son  royaume 
la  régéaération  du  bonheur  public  et  raffermissement  de  la 
puissance  de  l'empire  français.  L'on  doit  donc  être  persuadé 
que  son  unique  désir  est  de  préparer  à  l'avance  les  voies  qui 

f meuvent  conduire  à  cette  barmonie ,  sans  laquelle  toutes  les 
umières  et  toutes  .les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles. 
S.  M.  a  donc  pensé  qu'après  cejit  soixante  et  quinze  ans  d'in- 
terruption des  états-généraux ,  et  après  de  grands  changements 
survenus  dans  plusieurs  parties  essentielles  de  l'ordre  public , 
elle  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions  non-seulement  pour 
éclairer  sûrement  ses  déterminations ,  mais  encore  pour  donner 
au  plan  qu'elle  adoptera  la  sanction  la  plus  imposante.,  Animé 
d'un  pareil  esprit ,  et  cédant  uniquement  à  cet  amour  du  bien 
qui  dirige  tous  les  sentiments  de  son  cœur ,  S.  M.  a  considéré 
comme  le  parti  le  plus  sage  d'appeler  auprès  d'elle ,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils ,  les  mêmes  notables  assemblés  par  ses 
ordres  au  mois  de  janiriçr  1787,  et  dont  le  zèle  et  les  travaux 
ont  mérité  son  approbation  et  obtenu  la  confiance  publique. 
Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois  pour  des 
affaires  absolument  étrangères  à  la  grande  question  sur  laquelle 
le  roi  Tcut  aujourd'hui  les  consulter ,  le  choix  de  S.  M.  mani- 
feste encore  davantage  cet  esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si 
bien  à  la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des  personnes  qui 
composeront  cette  assemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibéra- 
tions,  puisque  ce  nombre  même  affermira  leur  opinion  par  la 
confiance  qui  naît  du  rapprochement  des  lumières,  et  sans 
doute  qu'elles  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchise  que 
l'on  doit  naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  ais- 
tingués  et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien 
public.  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du 
concours  général  des  scntimentjs  et  des  opinions ,  elle  veut  j 
mettre  sa  force  ;  elle  veut  y  chercher  son  bonheur  »  et  elle  se- 


6l6  LOUIS  XTI. 

côndera  de  sa  paissance  les  efEorts  de  tous  ceux  qui ,  dirigis 
par  un  véritable  esprit  de  patriotisme ,  seront  dignes  d'élre 
associés  à  ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  et 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1 787  l'assemblée  des  notables  seront  de  nou- 
veau convoquées  pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles, 
le  3  du  mois  de  novembre  prochain ,  suivant  les  lettres  parti- 
culières qui  seront  adressées  à  chacune  d'elles,  pour  y  délibé- 
rer uniquement  sur  la  ma^i^re  la  plus  régulière  et  la  plus 
convenable  de  procéder  à  la  formation  de^  états-généraux  de 
1789,  à  reflet  de  quoi  S.  M.  leur  fera  communiquer  les  diffé- 
rents renseignements  qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer 
sur  la  constitution  des  précédents  létats-généraux ,  et  sur  les 
formes  qui  ont-été  suivies  pour  la  convocation  et  Télection  des 
membres  de  ces  assemblées  nationales,  de  manière  qu'elles 

Îuissent  présenter  un  avis  dans  le  cours  dudit  mois  de  novem- 
re  ;  et  S.  M.  se  réserve  de  remplacer  par  des  personnes  dé 
même  qualité  et  condition  ceux  d'entre  les  notables  de  rassem- 
blée de  1787  qui  sont  décédés ,  ou  qui  se  trouveroient  valable- 
ment empêchés. 

N*  sSso.  —  ÂBRET  da  conseil  qui  aiiaeàe  à  la  chaneellirit  de 
France  une  bibliothèque  de  législation,  adminisiraiion ,  his- 
ioire  et  droit  public ,  règle  la  destination  ^  pourvoit  à  tentn- 
tien  et  aux  accroissements  de  ladite  bibliothèque  ,  et  en  assvt 
la  communication,  à  tous  les  ministres  de  5.  Jf. 

yersailles,  10  octobre  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  dans  son  conseil  les  arrêts 
rendus  en  icelui  les  5i  octobre  175g,  8  décembre  1763, 
18  janvier  1764  et  3  mars  1781,  dont  l'objet  fut  de  mettre  à 
portée  de  ses  ministres  »  et  <hins  un  seul  dépôt  accessible  l 
quiconque  voudroit  le  ^consulter»  non-seulement  les  lots  qui 
doivent  éclairer  toutes  les  parties  de  leur  administration,  mais 
encore  l'enchaînement  des  faits  qui  ont  »  dans  tous  les  temps, 
servi  de  base  au  droit  public»  et  de  motifs  à  la  législation. 
S.  M.  a  reconnu  qu'après  avoir,  par  son  arrêt  du  3  mars^  1781, 
assigné  à  un  établissement  de  cette  nature  la  seule  place  qui 
convint  à  sa  destination,  elle  devoit  encore  fixer  d'une  manière 
paiticulière ,  et  assurer  à  perpétuité  l'emploi ,  l'usage  et  U 
communication  des  lumières  qu'il  doit  répandre,  et  des  secours 
dont  il  doit  être  la  source.  S.  M. ,  en  effet ,  n'a.  point  perdu  de 
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vue  les  motifs  qai  engagèrent  le  feu  roi  à  jeter»  en  1 769 ,  le 
premier  fondement  d'une  bibliothèque  ministérielle  »  d'un 
côté,  en  faisant  placer  è  Versailles  même  une  collection  com- 
plette  de  toutes  nos  lois  anciennes  et  modernes,  et  d'un  autre 
côté,  en  y  réunissant,  en  1762,  un  cabinet  qui  pût  contenir 
un  )our ,  et  tous  les  matériaux  de  l'histoire ,  et  tous  les  monu- 
ments du  droit  public  de  France,  Si  la  diversité  des  travaux 
qu'exigeoient  ces  deux  dépôts  les  ont  tenus  quelque  temps 
séparés,  si  différentes  circonstances  en  ont  changé  le  locale 
et  ont  yarié  les  soins  qui  ont  pu  être  donnés  à  l'un  et  à  l'autre , 
il  n'en  éloit  pas  moins  conforme  au  vœu  de  leur  aususte  fon* 
dateur,  qu'ils  vinssent  enfin  so  réunir  sous  la  garde  du  chef  de 
la  justice,  obligé  par  son  titre  et  ses  fontions  d'appeler  sans 
cesse  au  secours  du  gouvernement ,  et  l'autorité  des  lois  et  le 
flambeau  de  l'histoire.  C'est  donc,  pour  remplir  les  intentions 
du  feu  roi  que  S.  M.  s'étànt  fait  rendre  compte  des  accroisse* 
ments  successifs  qu'a  reçus ,  pendant  près  de  trente  ans ,  un 
des  plus  utiles  établissements  du  dernier  règne ,  a  voulu ,  pour 
lui  aonner  sa  dernière  et  invariable  forme,  attacher  irrévoca- 
blement à  sa  chancellerie  une  bibliothèque  destinée  à  devenir 
celle  de  tous  ses  ministres ,  et  qui  leur  présentant ,  et  tous  les 
textes  des  lois  qu'ils  ont  toujours  intérêt  de  consulter,  et  tous 
les  monuments  des  faits  qu'il  leur  est  souvent  nécessaire  de 
connoltre,  fournira  dès-à-présent  au  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  de  France  les  moyens  et  les  secours  les  plus  efficaces 
pour  hâter  les  progrès  des  recherches  relatives  à  la  législation, 
à  l'histoire  et  au  droit  public  ,  et  deviendrtf  dans  la  suite  le 
centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  par  S.  M.  pour  perfec- 
tionner successivement  toute  espèce  de  bien  ,  et  réformer  peu 
à  peu  toute  espèce  d'abus.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  deux  dépôts  qui,  par 
l'art.  1*'  dé  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1781 ,  ont  été  atta- 
chés à  la  chancellerie  de  France,  et  dont  celui  qui  a  pour  objet 
la  législation  et  l'administration  royales ,  placé  en  1 764  dans 
un  local  particulier  de  sa  bibliothèque  royale ,  a  été  depuis 
réuni  à  celui  qui  a  pour  objet  l'histoire  et  le  droit  public, 
soient  désormais  et  à  perpétuité  irrévocablement  unis,  et  que 
Tun  et  l'autre  cabinet  ne  forment  plus  avec  les  autres  objets 
dont  il  sera  fait  mention  dans  les  articles  suivants,  qu'une  seule 
bibliothèque ,  qui  sous  le  nom  de  bibliothèque  de  législation , 
odminiiiralian,  histoire  et  droit  public ,  sera  et  demeurera  irré- 
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▼ocablement  tttachée  k  la  chanoellerie  de  France  »  comme  hk 
propriété  royale  dont  la  garde,  radministratîoo  et  la  diredioi 
aéra  confiée  au  seul  chancelier  ou  garde  des  sceaux  deFrinoe, 
pour  en  fiiire  usage,  ainsi  et  de  la  manière  dont  il  sera  dit  ci- 
après. 

9.  Indépendanunent  des  recueils  d'ordonnances»  édits,  dé- 
elaratioDS ,  lettres  fMtentes ,  arrêts  du  conseil  »  qui  compoiest 
la  collection  achetée  par  S.  M.  en  1759,  ainsi  que  de  h  wm- 
l>reuse  collection  de  tous  les  matériaux  historiques  qui ,  depoi 
i;68»  sont  le  produit  des  recherches  ordonnées  par  le  fearoi 
dans  toutes  les  archives  du  rojaumOt  ladite  bibliothèque  cos- 
tiendra;  1*  toutes  les  chartes,  pièces  et  monuments  qui  jioal 
envoyés  par  les  savants  et  gens  de  lettres  »  chai^(és  sous  h  di- 
rection du  .chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France,  et  ei 
vertu  des  ordres  du  feu  roi ,  de  continuer  et  d'achever  dans  ki 
jprovinces  le  dépouillement  des  archives ,  et  d'y  copier  cen 
des  matériaux  de  notre  histoire  qui  jusqu'ici  n'aùroieot  poiift 
encore  été  découyerts.  s*  Les  livres  et  manuscrits  acheta  par 
le  roi  du  feu  sieur  de  Sainte-Palaye ,  et  contenant  la  partit 
historique  de  sa  bibliothèque ,  parmi  lesquels  livres  et  maou- 
acrits  on  classera  les  matériaux  du  glossaire  françois ,  cooi- 
mencé  par  ledit  sieur  de  Sainte-Palaye,  qui  ont  fait  partie  de 
ladite  acquisition.  S""  Tous  les  livres  d'histoire  et  de  droit  pu- 
blic ,  faisant  partie  de  la  bibliothèque  du  sieur  Moreau ,  coa- 
seiller  honoraire  en  la  cour  des  comptes  »  aides  et  finances  de 
Provence ,  et  historiographe  de  France ,  dont  il  a  supplié  S.  M. 
d'accepter  la  dotaation ,  et  dont  il  sera  dressé  un  caUlopit 
particulier,  pour  compléter  la  collection  achetée  du  sieur  di 
oainte-Palaye.  4"*  Tous  '"  *" j»i-î-a„«^  _.  j,  j_^:*  «..u:* 

que  le  chancelier  ou 

I»ropos  de  faire  acheter 
adite  bibliothèque.  5"*  Tous  les  manuscrits ,  titres  ancieos  et 
monuments  historiques  transcrits  en  Angleterre  pariesiearde 
Bréquigny ,  et  qui ,  conformément  aux  ordres  du  roi  doanés 
par  écrit  en  1 767  ,  doivent  être  placés  dans  ladite  bibliolhè<|ue 
après  la  fin  des  inventaires  dont  le  sieur  de  Bréquigny  a  été 
chargé.  6*  Les  copies  des  registres  du  parlement  intitulés  ot^ 
eijudicalaf  ainsi  que  celles  qui  se  font  encore  aujourd'hui  aoi 
frais  de  S.  M. ,  des  plus  anciens  monuments  de  notre  jorispni- 
dence ,  et  notamment  celle  que  le  roi  entend  se  procurer  deb 

I4us  ample  collection  des  registres  de  Philippe -Aogustf»  qu* 
e  sieur  Bertin ,  ministre  de  S.  M. ,  a  foit  faire  k  ses  frais,  H 
dont  il  Im  a  offert  c^ie.  /  Enfin  »  les  copies  de  Ions  les  arrélé» 
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et  remontranceft  des  parlemenU  présmités  au  roi ,  ou  oDToyés 
à  goD  chancelier  ou  garde  des  sceaux»  desquelles  remontrances 
et'  arrêtas  il  sera  fait  des  tables  chronologiques  et  des  tables 
par  oiAtîères  »  pour  rendre  plus  facile  »  par  la  suite ,  Texamen 
de  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  la  législation  et 
le  droit  public. 

3.  Celui  qui  sera  préposé  en  chef  à  la  garde  de  ladite  biblio- 
thèque de  la  chancellerie.»  et  à  la  direction  des  travaux  qui 
doivent  renrichir»  pourra  s'adresser  au  bibliothécaire  de  S.  M. 
toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de  faire  copier,  d'après  les 
livres  ou  inanuscrits  de  sa  bibliothèque  royale  »  quelques  mo- 
numents utiles  h  l'histoire  et  au  droit  public;  et  lesdits  livres 
et  manuscrits  lui  seront  prêtés  sur  son  récépissé»  sous  la  con*- 
dition  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  être  ^rdés  que  pendant 
trois  mois  »  et  seront  ensuite  fidèlement  restitués. 

4*  Pour,  enrichir  et  perfectionner  ladite  bibliothèoue  de  la 
chancellerie»  veut  et  ordonne  S.  M.  »  1*  qu'il  y  soit  placé  l'un 
des  exemplaires  de  tous  les  livres  qu'elle  aura  honorés  de  sa 
souscription  ,  pour  l'encouragement  des  sciences  ou  la  récom- 
pense des  talents,  s^  Que  le  directeur  de  son  imprimerie  royale 
y  fasse  remettre  un  exemplaire  de  tous  les  édits  »  déclarations , 
arrêts,  du  conseil  »  règlements  et  ordonnances  »  et  en  général 
de  tous  les  ouvrages  qui'  seront  imprimés  au  Louvre  pour  le 
compte  et  par  les  ordres  de  S.  M.  5*  Que  par  les  imprimeurs 
de  tous  les  parlements»  chambres  des  comptes»  cours  des 
aides  et  des  monniHes  »  aiiysi  que  par  ceux  des  bureaux  des  fi* 
nances»  h&tels- de-ville»  et  autres  corps  et  compagnies»  il  soit 
envoyé  à  ladite  bibliothèque  de  législation  »  administration  » 
histoire  et  droit  public  »  un  exemplaire  de  tous  les  arrêts  »  sen- 
tences 9  règlements  et  autres  actes  qui  seront  imprimés  par  les 
ordres  desdits  corps  et  compagnies. 

5.  Ladite  bibliothèque  sera  ouverte  »  non-seulement  aux 
ministres  de  S.  M.  et  à  ceux  qui»  sous  leurs  ordres»  seront 
chargés  de  quelque  partie  d'administration  générale»  ou  de 
quelques  opérations  ministérielles  et  particulières  »  mais  à  tous 
les  savants  et  jurisconsultes  qui  »  chargés  par  le  chancelier  ou 
garde  des  sceaux  de  France»  de  travaux  ou  d'ouvrages  utiles 
à  la  législation  »  à  l'histoire  et  au  droit  public  »  seront  payés 
aux  frais  de  S.  M.  »  et  des  fonds  par  elle  destinés  auxdits 
travaux;  et  seront  les  préposés  à  la  airection  et  à  la  garde  de 
ladite  bibliothèque  »  tenus  de  leur  en  communiquer  toutes  les 
collections»  et  de  leur  laisser  prendre  copie  de  toutes  les  pièces 
qui  pottivMi  aider  la  composition  de  leurs  ouvrages. 
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6.  Veut  en  conséquence ,  et  entend  S.  M. ,  que  ladite  biblio- 
thèque de  sa  chancellerie  soit  en  même  temps  ^t  le  ceotre  de 
tous  les  travaux  littéraires ,  dont  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  a  la  surveillance  et  la  direction,  et  un  magasin  utile 
des  matériaux  qui  pourront  leur  être  fourni»,  et  enCn  le  dépôt 
où  seront  réunis  les  exemplaires  appartenants  à  S.  M «,  de  tous 
les  ouvrages  qui  seront  le  résultat  desdits  travaux. 

7.  Et  attendu  que  Tune  des  principales  destinations  de  ladite 
bibliothèque  est  de  fournir  aux  ministres  de  S.  M.  des  éclair- 
cissements et  des  renseignements  sur  tous  les  faits  anciens 
dontla  connoissancepeut  leur  être  nécessaire;  veut  et  ordonne 
S.  M.  que  la  garde  ne  ladite  bibliothèque  soit  confiée  à  I'ud 
des  deux  historiographes  de  France ,  qui ,  obligé  de  vriller  à 
la  conservation  des  monuments  historiques  que  ladite  biblio- 
thèque renferme»  continuera  sous  les  ordres  du  chancelier  oa 
garae  des  sceaux  de  France,  THistoire  de  la  Législation  et  du 
Droit  public  de  la  monarchie  française,  et  sera  char^  de 
rédiger  ou  de  faire  rédiger  les  mémoires  historiques  dont  b 
lésislation  pourra  avoir  besoin.  Veut  à  cet  effet  S.  H.  qoe 
celui  des  deux  titres. d'historiographes  de  France,  dont  est 
pourvu  le  sieur  Moreau ,  son  conseiller  honoraire  en  sa  cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence,  soit  et  demeure 
attaché  à  la  chancellerie  de  France ,  et  que  la  nomination  eo 
appartienne  au  chancelier  ou  garde  des  sceaux. 

8.  Conformément  à  Tarticle  5  de  l'arrêt  du  consrii  du  3 
n)ars  1781,  les  salaires  des  copistes,  les  frais  de  recherches, 
de  voyage  et  d'achats  de  manuscrits  ou  de  livres,  ainsi  que  le 
loyer  de  la, maison  destinée  à  ladite  bibliothèque,  et  géoèra- 
lement  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  son  entretien  et  am 
travaux  qu'elle  exige ,  continueront  d'être  pris  sur  les  fonds 
que  S.  M.  a  destinés  audit  établissement;  et  il  en  sera  Uns 
les  ans  dressé  un  état  qui  sera  visé  et  approuvé  par  le  cfasa- 
celier  ou  garde  des  sceaux  de  France. 

.  g.  La  bibliothèque  de  la  chancellerie  étant  destinée  à  mettre 
en  mouvement  tous  les  travaux  relatifs  à  la  législation,  è 
l'histoire  et  au  droit  public,  et,  sous  ce  rapport,  exigeant  une 
activité  continuelle  de  la  part  de  ceux  qui  y  seront  emplovés, 
S.  M.  a  destiné  et  attaché  h  cet  établissement  trois  commis- 

Sardes,  qui,  sous  les  ordres  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux 
e  France,  et  subordonnément  au  magistrat  historiographe 
de  France,  qu'il  a  préposé  en  chef  à  la  direction  du  travail  « 
seront  charaés  de  la  confection  ded  catalogues,  de  la  recherche 
dos  pièces,  demandées  et  des  détails  de  la  correspondanoa;  et 
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continueront  lesdits  trois  commis-gardes»  de  jouir  des  appoin- 
tements qui  leur  ont  déjà  été  assignés  dans  les  dépots  que 
S.  M.  Tient  de  réunir. 

10.  L'un  des  catalogues  ordonnés  pal*  S.  M.  sera  celui  des 
chartes  manuscrites  et  autres  monuments  historiques  qui  ne 
sont  point  encore  connus.  Il  sera  fait  par  ordre  chronologique  » 
et  servira  de  supplément  à  celui  des  chartes  imprimées  »  dont 
les  exemplaires ,  ainsi  que  ceux  de  la  collection  générale  des 
chartes ,  pour  lesquels  S.  M.  a  souscrit  »  seront  oéposés  dans 
ladite  bibliothèque  pour  en  être  l'emploi  et  la  aistribution 
confiés  au  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France. 

11.  Pour  rendre  plus  facile  la  recherche  de  toutes  les  ma- 
tières qui  intéressent  la  législation  et  l'administration  »  il  serçi 
dressé  sous  les  ordres  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de 
France»  et  dans  ladite  bibliothèque»  des  tables  chronologiques 
et  par  ordre  de  matières  »  à  Paide  desquelles  il  sera  facile  aux 
ministres  de  S.  M.  de  se  procurer  les  pièces  et  les  éclaircisse- 
ments dont  ils  auront  besoin  sur  chaque  objet  de  législation 
et  d'administration  ;  et  pourront  les  ministres  et  secrétaires 
d'état  »  faire  transcrire  des  doubles  desdites  tables  et  catalogues 
pour  le  service  de  leurs  départements. 

1 2.  lodépendamment-de  ceux  qui  »  ayant  un  traitement  de 
S.  M.»  se  trouveront  occupés  aux  travaux  intérieurs  de  ladite 
bibliothèque»  S.  M.  veut  que  son  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  y  attache  par  des  fonctions  d'autant  plus  honorables 
qu'elles  seront  libres  et  gratuites  »  un  comité  de  dix  juriscon- 
sultes ou  gens  de  lettres  dont  il  aura  le  choix  »  et  qu'il  ras- 
semblera tous  les  quinze  jours  pour  conférer  avec  eux  sur 
tous  les  travaux  utiles  destinés  à  aider *la  législation»  à  épurer 
l'histoire ,  à  maintenir  et  conserver  les  principes  essentiels  de 
la  monarchie.  Ce  comité  portera  le  titre  de  Comité  d'histoire 
et  de  droit  public ,  et  pourra»  lorsque  les  occupations  du 
chanc^ier  ou  garde  des  sceaux  ne  lui  permettront  pas  de 
l'assembler  en  sa  présence  »  tenir  ses  conférences  »  dont  il  lui 
indiquera  les  objets  »  dans  la  bibliothèque  même  de  la  chan- 
cellerie; et  les  registres  desdites  conférences  seront  tenus  par 
l'un  des  commis-gardes  de  ladite  bibliothèque  «qui»  nommé 
par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  »  portera  le  titre  de 
secrétaire  dudit  comité. 

1 3.  Ceux  des  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres  qui  sont 
chargés  de  quelque  ouvrage  commandé  par  S.  M.»  et  soumis 
à  la  surveillance  de  son  chancelier»  seront  dès  I2i  membres  de 
ce  comité;  et  dans  le  cas  où  le  nombre  de  ceux  qui  le  com- 
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posent  seroii  déjà  fempH»  ils  auronl  droit  ^j  remr  fireodre 
séaoce  pour  rmdre  compte  de  leurs  ouvra^,  et  d*y  réclamer 
la  première  place  vacante. 

i4-  Toutes  les  communications  demandées  par  ceux  ^m 
auront  intérêt  d'avoir  recours  à  ladite  bibliothèque ,  se  fefaat 
sans  déplacer  9  h  moins  qu'un  ordre  exprès  el  par  écrit  éi 
chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France ,  ne  peraftetle  de 
transporter  hors  de  ladite  bibliothèque  queloues  pièeea»  livrei 
ou  manuscrits  qui  y  seront  renfermés ,  auquel  cas  les  peraosaH 
en  fiBiveur  desquelles  ce  déplacement  sera  permis,  seront  tenves 
d'en  donner  leur  reconnoissance  aux  gardes  de  ladite  biMi<H 
thèquoy  qui  seront  chargéf  de  veiller  k  leur  conservation  et  à 
leur  prompte  rentrée. 

i5.  Veut  au  surplus  S«  M.  que  toutes  les  dispoaitioBs  de 
Tarrét  de  son  conseil  du  3  mars  1781»  auxquelles  il  n'a  point 
été  formellement  dérogé  par  le  présent  ànjèl,  soient  exécoléef 
selon  leur  forme  et  teneur. 

N*  sSa  1 .  —  DàCLÀXÀTiOH  concernant  les  formes  de  la  réparti- 
êion  et  levée  des  tailles  ^  et  les  contestations  y  retatùms^ 

Versaillefly  a8  octobre  1788.  Reg.  «n  la  coor  des  aides  le  i3  normmhtt, 

(R.S.  C.) 

N*  s5â2«  —  Lettres  patentes  qm  confirment  et  homologwetd 
les  délibérations  de  V assemblée  générale  du  clergé  de  Ffwue^ 
des  2  et  1 5  juillet  1 788,  au  sujet  de  la  somme  de  1  ^800,000  AV. 
de  dan  gratuit  accordé  à  S.  M. 

VtnAilles  »  38  octobre  1788.  Reg.  en  parlement  le  3o  décembre.  (  R.  &  ) 

N^  sSaS.  —  Édit  qui  ordonne  la  rêformatiùn  en  la  Mosmoké 
Paris ,  ds  SoOyOOO  /iV.  espèces  de  billon ,  pour  Are  iransper- 
tées  en  FUe  de  Cayeime ,  oà  elles  auront  cours  seulement, 

Versailles,  octobre  1788*  Res.  en  la  coar des monnoiet  le  i3dëocadbre. 
(R.  S.  Coll. .m.  m.  Code  Cajenne,  t.  71  pag.  55^.  ) 

N*  s5a4*  -— Abbêt  du  conseil  portant  convocation  des  mneiem 

états  de  Franche'^ConUé* 

Versatllety  \^  novembre  1788.  (R. S.  Coll. da  Lonvre,  i—- 18;  I>vvcsrper, 

1—5.) 
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N*  9 59 5.  —  Ordonnance  de  poUce  eoncemant  la  sùreU 

publique  (1). 

Paris ,  4  novembre  1 788.  (  Mari,  t.  3 ,  p.  4^  1 .  ) 

\%,  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgict  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à  Paris,  .d'écrire^  les  noms,  surnoms» 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées,  soit 
de  nuit ,  soit  de  jour,  et  qui  auront  été  conduites  chez  eux 
pour  7  être  pansées ,  ou  qu'ils  auront  été  panser  ailleurs ,  et 
d'en  informer  incontinent  le  commissaire  du  quartier,  ainsi 
que  de  le  qualité  et  des  circonstances  de  leurs  blessures^  sous 
peine  de  3oo  livres  d'amende,  d'interdiction,  et  même  de 
punition  corpordle;  le  tout  conformément  aux  règlements. 

N*  sSaG.'  —  Discours  dà  roi,  du  garde  des  sceaux,  du  direc- 
teur général  des  finances ,  de  Monsieur frtre  du  roi  y  de  M.  Far- 
ckevéque  de  Ne^r bonne,  et  de  M.  le  premier  président  du  par- 
letnent  de  Paris ,  à  F  ouverture  de  Rassemblée  des  notables* 

Versailles,  6  noTembrc  1788.  ^  R.  S.  C,  ) 

N*  «527.  —  CoHVBRTiOH  entre  la  Franceet  les  étais  unis  d  Amé- 
rique, à  Vtffei  de  déterminer  Us /onctions  et  prérogatives  As 
consuls  et  vue^oonsuls  respectifs  (s). 

Versailles,  t4  noyembre  1788.  (Martens,  tbm.  7,  pag.  109.) 

S.  M.  le  roi  T.  C.  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  s'étant 
accordés  mutuellement ,  par  l'article  29  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  conclu  entre  eux ,  la  liberté  de  tenir  dans  leurs 
états  et  ports  respectifs,  des  consuls  et  vice-consuls,  agents  et 
commissaires ,  et  voulant  en  conséquence  déterminer  et  fixer 
d'une  manière  réciproque  et  permanente  les  fonctions  et  pré- 
rogatives des  consuls  et  vice-consuls  qu'ils  ont  jugé  convenable 
d'établir  de  préférence ,  S.  M.  T.  C.  a  nommé  le  sieur  comte 
de  Montmorm  de  Saint-Hérent ,  maréchal  de  ses  camps  et 
armées,  chevalier  de  ses  ordres  et  de  la  Toison-d'Or,  son 
conseiller  en  tous  ses  conseils ,  ministre  et  secrétaire  d'état  et 
de  ses  commandements  et  finances ,  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères  ;  et  les  États-Unis  ont  nommé  le  sieur  Tho- 
mas Jefferson ,  citoyen  des  Étals-Unis  de  l'Amérique ,  et  leur 
ministre  plénipotentiaire  auprès  du  roi ,  lesquels ,  après  s'être 
- 

(i)  V.ëditdéctmiïre  1666^  ord.  pol.  j  noTeiiabre  1778,  ai  mai  178$; 
déc.  1  QÎTÔse  an  xiv  ;  ord.  de  pol.  17  ventoac  an  ix,  art.  i*%  5  fcTrior  1806, 
1*'  août  i8ao. 

(a)  V .  Merlin,  ▼<>  iftranger,  %  2. 


6a4  ^ovi^  ^^h 

commiHiiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  conTenu 

de  ce  qui  suit  ;  ^ 

1 .  Les  consuls  et  vice-çonsuls ,  nommés  par  le  roi  T.  C 
et  les  États-Unis,  seront,  tenus  de  présenter  leurs  proii- 
sions  selon  la  forme  qui  se  trouvera  établie  re^ectiveiDeot 

Bar  le  roi  T.  G.  dans  ses  états ,  et  par  le  congrès  dans  les  Étate- 
nis.  On  leur  délivrera ,  sans  aucuns  frais ,  Vejcequatwr  néces- 
saire à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  Texhibition  qu'ib 
feront  dudit  exequatur,  les  gouverneurs,  commandants,  che6 
de  justice,  les  corps,  tribunaux  et  autres  officiers  ajutt 
autorité  dans  les  p(>rts  et  lieux  de  leurs  consulats ,  les  y  ferool 
jouir  aussitôt  et  sçns  difficulté  des  prééminenc^es ,  aotorilé 
et  privilèges  accordés  réciproquement ,  sans  qu'ils  puisseot 
exiger  desdits  consuls  et  vice^consuls  aucun  droit  sous  aucoa 
prétexte  quelconque. 

2.  Les  consuls  et  vice-consuls,  et  les  personnes  attachées  à 
leurs  fonctions,  savoir,  leurs  chanceliers  et  secrétaires,  joui- 
ront d'une  pleine  et  entière  immunité  pour  leur  chancellerie  ei 
les.  papiers  qui  y  seront  renfermés.  Ils  seront  exempts  de  toat 
service  personnel ,  logement  des  gens  de  guerre,  milice,  guet, 
garde,  tutelle,  curatelle,  ainsi  que  de  tous  droits ,  taxes,  inufo- 
sitlons  et  charges,  quelconques,  à  l'exception  seuiemeot  des 
biens,  meubles  et  immeubles,  dont  ils  seroient  propriétaires 
ou  possesseurs,  lesquels  seront. assujettis  aux  taxes  imposées 
sur  ceux  de  tous  autres  particuliers,  et  à  tous  ég'^.rds  ils  demeu- 
reront sujets  aux  lois  du  pays  comme  les  nationaux.  Ceux  des- 
dits  consuls  et  vice-consuls  qui  feront  le  commerce  seront  res- 
pectivement assujettis  à  toutes  les  taxes ,  charges  et  impositions 
établies  sur  les  "autres  négociants.  Ils  placeront  sur  la  porte 
extérieure  de  leurs  maisons  les  armes  de  leur  souverain ,  saos 
que  cette  marque  distmctive  puisse  donner  auxdites  maisoas 
le  droit  d'asile,  soit  pour  des  personnes,  soit  pour  des  effets 
quelconques. 

3.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  pourront  étalilrr 
des  agents  dans  les  différents  ports  et  lieux  ae  leurs  départe- 
ments où  le  besoin  l'exigera  ;  ces  agents  pourront  être  choisis 
parmi  les  négociants  nationaux  ou  étrangers,  et  munis  de  h 
commission  de  l'un  desdits  consuls.  Ils  se  renfermeront  respec- 
tivement à  rendre  aux  commerçants ,  navigateurs  et  bitimeots 
respectifs  tous  les  services  possibles ,  et  à  informer  le  consul 
le  plus  proche  des  besoins  desdits  commerçants ,  navigateurs 
et  bâtiments,  sans  que  lesdits  agents  puissent  autrement  pa^ 
liciper  aux  immunités ,  droits  et  privilèges  attribués  aux  cou- 
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snis  et  Tice-consuls^  et  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit ,  exiger  aucun  droit  ou  émolument  quelconque  desaitê 
commerçants. 

4*  Les  consuls  et  vice^onsuls  respectifs  pourront  établir 
une  chancellerie  où  seront  déposés  les  délibértitions ,  actes  et 
procédures  consulaires ,  ainsi  que  les  testaments ,  obligations , 
contrats  et  autres  actes  faits  par  les  nationaux  ou  entre  eux,  et 
les  effets  délaissés  par  mort  ou  sauvés  des  naufrages.  Ils  pour*  ^ 
ront ,  en  conséquence ,  commettre  à  l'exercice  de  ladite  chan^ 
cellerie  des  personnes  capables ,  les  recevoir,  leur  (aire  prêter 
serment ,  leur  donner  la  garde  du  sceau ,  et  le  droit  de  sceller 
les  commissions ,  jugements  et  autres  actes  consulaires ,  ainsi 
que  d*7  remplir  les  fonctions  de  notaires  et  greffiers  du  con- 
sulat. 

5.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront  le  droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leur  cbancellerie  ou  à  bord  des  bâti- 
ments les  déclarations  et  tous  les  autres  actes  que  les  capitaines, 
patrons ,  équipages ,  passagers  et  négociants  de  leur  nation 
voudront  y  passer ,  même  leur  testament  et  autres  dispositions  . 
de  dernière  volonté;  et  les  dispositions  desdits  actes  duement 
légalisés  par  lesdits  consuls  ou  vice-consuls ,  et  munis  du  sceau 
de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice  comme  le  feroient  les 
originaux  dans  tous  les  tribunaux  des  états  du  roi  T.  G.  et  des 
États-Unis.  Ils  auront  aussi,  et  exclusivement,  en  cas  d'ab- 
sence d'exécuteur  testamentaire ,  curateur  ou  hériti«*s  légi- 
times ,  le  droit  de  faire  l'inventaire ,  la  liquidation ,  et  de  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession  des  sujets 
ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendront  à  mourir  dans  reten- 
due de  leur  consulat.  Ils  7  procéderont  avec  l'assistance  de 
deux  négociants  de  leur  nation,  ou,  à  leur  défiiut,  dé  tout 
autre  à  leur  choix,  et  feront  déposer  dans  leur  chancellerie 
les  effets  et  papiers  desdites  successions ,  sans  qu'aucuns  offi- 
ciers militaires,  de  justice  ou  de  police  du  pays  puissent  le»  y 
troubler  ni  y  intervenir  de  quelque  manière  que  ce  soit;  mais 
lesdits  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance 
des  successions  et  de  leur  produit  aux  héritiers  i^itimes ,  ou 
à  leurs  mandataires ,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
dettes  que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le  pays, 
à  l'effet  de  quoi  les  créanciers  auront  le  droit  de  saisir  lesdits 
effets  dans  leurs  mains ,  de  même  que  dans  celles  de  tout  autre 
individu  quelconque,  et  en  poursuivre  la  vente  jusqu'au  paie- 
ment de  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû ,  lorsque  les  dettes 
n'auront  été  contractées  par  jugement ,  par  acte  ou  par  billet 

4o 
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dont  là  fligiialure  sera  reconnue*  Le  paiemenl  ne  poom  ei 
éfcre  ordonné  qu'en  fournissant ,  par  le  créancier ,  caotiM 
suffisante  et  domiciliée  de  rendre  les  sommes  iadueiDeol 
pierçtfes ,  principal  ,  intérêts  et  frais  ;  lesquelles  caatioos 
cependant  demeureront  duement  déchargées  après  une  ainb 
en  temps  dp  paiaL,  et  deux  en  temps  de  guerre,  si  la  demaili 
en  décnarge  ne  peut  être  formée  avant  ces  délais  eootre  ki 
héritiers  qui  se  présenteront.  Et  afin  de  ne  pas  fiùre  iquls- 
ment  attendre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt ,  les  consiik 
ti  Tice-consttis  feront  annoncer  sa  mort  dans  quelqu'une  do 
gaxettes  qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  consolât,  é 
qu'ils  retiendront  lesdits  effets  sous  leurs  mains  pendantqnstR 
mois»  pour  répondre  à  toutes  les  demandes  oui  se  présenteront; 
et  ils  seront  tenus ,  après  ce  délai ,  de  délivrer  aux  hérilicrf 
Texcédànt  du  montant  des  demandes  qui  auront  été  formèei. 
.  6*  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  recevront  les  é^ 
clarations  »  protestations  et  rapports  de  tous  capitaines  et  pa- 
trons de  leur  nation  respective»  pour  raison  d'avaries essujiei 
à  la  mer;  et  ces  capitaines  et  patrons  remettront  dans  la  chis- 
oellerie  desdits  consuls  et  vice*oonsuls  les  actes  qu'ils  aoroot 
fiûts  dans  d'autres  ports,  pour  accidents  qui  leur  seront  airiiéi 
pendant  leur  voyage.  Si  un  sujet  du  roi  T.  C.  et  un  halNUit 
d^s  États-Unis,  ou  un  étranger,  sont  intéressée  dans  UtH 
cargiiison ,  l'avarie  sera  réglée  par  les  tribunaux  du  payStCt 
non  par  les  consuls  et  vice-consuls.  Mais  lorsqu'il  n'j  son 
d'intéressés  que  les  sujets  ou  citoyens  de  leur  propre  natidi» 
les  consuls  ou  les  vice-consuls  respectifs  nommeront  des  tsftt^ 
pOMr  régler  les  dommages  et  avaries. 

7*  Dans  le  cas  où,  par  tempête  ou  autres  accidents»  ^ 
vaisaeaux  ou  bâtiments  français  échoueront  sur  les  côles  in 
États-Unis,  et  des  vaisseaux  et  bâtiments  des  États-Ums  écbso^ 
sont  sur  les  cdtes  de  S.  M.  T.  C. ,  le  consul  ou  le  vice-cooialli 
plus  prodie  du  lieu  du  naufrage  pourra  ftire  tout  ce  ou'ik  jiipii 
eonvenable,  tant  pour  sauver  ledit  vaisseau  ou  bâtiment,  m 
ohargement  et  appartenances,  que  pour  Je  magaakiaga et ^t 
sûreté  des  ^flets  sauvés  et  marchandises.  U  pourra  en  ùiM 
l'invenlaire  sans  qu'aucuns  ofiiders  mtlitaires»  des  dousoe». 
de  fostice  ea  de  police  du  pays  puisaaot  s'y  Mamiscer  autrtvtit 
que  fiour  faciliter  aux  consuls  et  vice-conauls ,  oapitaiae  ^ 
équipage  du  vaisseau  naufragé  ou  échoué  Unis  les  secouis  i( 
faveurs  qu'ils  lui  demanderont ,  soit  pour  la  célérité  €l  la  tènlf 
du  sauvetage  et  des  effets  sauvés ,  soit  posir  éviter  loua  désor^n^ 
Pour  prévenir  même  toute  espèce  de  conflit  et  de  dufiim^ 
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diui$  lesdîu  cas  de  naufruffe ,  il  a  été  conyeou  que  Ipr^tTil  wi 
se  trouTera.pas  de  consul  ou  vice-consul  pour  iaire  iruTaiUar 
au  sauvetage,  ou  que  la  résidence  dudit  consul  ou  vice-consul • 
qui  ne  se  trouvera  pas  sur  le  lieu  du  naufrage»  sei^  plus  élftî^ 
gnée  dudit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  compétent,  oe 
dernier  fera  procéder  sur-le-champ  avec  toute  la  célérité»  la 
sûreté  et  les  précautions  prescrites  par  les  lois  respectives  »  sauf 
audit  juge  territorial  à  se  retirer  »  le  consul  ou  vice^^onsul  sur- 
veoant»  et  à  lui  remettre  l'expédition  des  procédures  par  lui, 
faites;  et  le  consul  ou  vice-consul  lui  fera  rembourser  les  frais  ^ 
ainsi  que  ceux  du  sauvetage.  Les  marchandises  et  effets  sauvés 
devront  être  déposés  à. la  douane  ou  autre  lieu  de  sàreté  le  ploa 
prochain»  avec  Tinventaire  qui  en  aura  été  dressé  par  le  consul 
ou  vice-consul  »  ou  »  en  leur  absence  »  par  le  juge  qui  en  aura 
connu  »  pour  lesdits  effets  et  marchandises  être  ensuite  délivrés» 
après  le  prélèvement  des  frais»  et  sans  forme  de4>rocès»  aux 
propriétaires  qui  »  munis  de  la  mfiin-Ievée  du  consul  ou  vice- 
consul  ft  pluf  proclie  »  les  réclameront  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  mandataires»  soit  pour  réexporter  les  marchandiaes»  et 
dans  ce  cas  elles  ne  paieront  aucune  espèce  de  droits  de  sortie», 
soit  pour  les  vendre  dans  le  pays»  si  elles  n']r  sont  pas  prohibées^ 
et  »  dans  ce  dernier  cas,  lesdites  marchandises  se  trouvant  ava- 
riées, on  leur  accordera  une  modérationsur  les  droits  d'entrée» 
roportionnée  au  dommage  souffert  »  lequel  sera  constaté  par 
e  procès-verbal  dressé  lors  du  naufrage  ou  de  l'échooement. 

8.  Les  consuls  ou  vice-consuls  exerceront  la  police  sur  tooa 
les  bâtiments  de  leur  nation  respective  »  et  auront  à  bord  desdiia 
bâtiments  tout  pouvoir  et  jurisdiction  en  matière  civile  daaa 
toutes  les  discussions  qui  pourront  y  survenir;  ils  auront  une 
entière  inspection  sur  lesdits  bâtiments  »  leurs  équipages»  et  les 
changements  et  remplacements  à  y  faire;  pour  qud  effet  ib 

5 courront  se  transporter  à  bord  desdits  bâtiments  toutes  les 
bis  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  :  bien  entendu  que  les  fonc-* 
tions  ci-dessus  énoncées  seront  concentrées  dans  l'intériéuv 
des  bâtiments  »  et  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun 
cas  qui  aura  quelque  rapport  avec  la  police  des  ports  oà  lesdila 
bâtiments  se  trouveront. 

g.  Les  consub  ou  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les 
capitaines,  officiers  mariniers,  matelots»  et  toutes  autres per-> 
sonnes  faisant  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  qui  auroient  déserté  desdits  bâtiments»  pour  les 
renvoyer  et  laire  transporter  hors  du  pays  ;  auquel  eSei  lesdits 
consuls  ou  vice-consuls  s'adresseront  aux  tribunaux»  fogea  e^ 
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officieri  cômpélenU ,  et  leur  feront  par  écrit  k  demaiide  dé- 
dits déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres da 
bâtiment  ou  rôle  d'équipage ,  que  ces  hommes  fiiisoient  partie 
des  susdits  équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée» ttiiT 
toutefois  la  preuve  contraire ,  l'extradition  ne  pourra  être  refo- 
sée  t  et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  auxdits  consuls  oq 
vice-consuls  pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  des  susdib 
déserteurs ,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  leur  réqillsition  et  à  leurs  frais,  jusqol  ce 
qu'ils  aient  trouvé  occasion  de  les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étoieiit 
renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  lear 
arrêt ,  ils  seront  élargis ,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  poer 
la  même  cause. 

10.  Dans  le  cas  où  les  sujets  ou  citoyens  reapectifs  aaroirt 
commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la  tranquillité  publi<|ae, 
Ua  seront  justiciables  des  juges  du  pays. 

1 1.  Lorsque  lesdits  coupables  feront  partie  de  réquijM(:e<le 
l'un  des  bâtiments  de  leur  nation  ,  et  se  seront  retirés  à  borj 
de  l'un  desdits  navires ,  ils  pourront  y  être  saisis  e4  urèé 
par  ordre  des  juges  terrKoriaux  :  ceux-ci  en  préviendront  le 
consul  ou  le  vice-consul ,  lequel  pourra  se  rendre  k  bord  si 
le  juge  à  propos;  mais  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucofi 
cas  retarder  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  est  question.  U» 
personnes  arrêtées  ne  pourront  ensuite  être  mises  en  liberlt 
qu'après  que  le  consul  ou  vice-consul  en  aura  été  prévenu,  d 
elles  lui  seront  remises  s'il  le  requiert ,  pour  être  reconduites 
sur  les  bâtiments  où  elles  auront  été  arrêtées  bu  autres  de  kff 
nation ,  et  être  renvoyées  hors  du  pays. 

18.  Tous  différends  et  procès  entre  les  sujets  du  roi  T.  C 
dans  les  Etats-Unis,  ou  entre  les  citoyens,  des  Etats-Unis  <bv 

.  les  états  du  roi  T.  G. ,  et  notamment  toutes  les  discussions  reii' 
tives  aux  salaires  et  conditions  des  engagements  des  éqaipaj^ 
des  bâtiments  respectifs,  et  tous  différends  de  quelque  natuit 

.  qu'ils  soient  qui  pourroient  s'élever  entre  les  hommes  desdiu 
équipages,  ou  entre  quelques-uns  d'eux  et  leurs  capitaiiM*» 
ou  entre  les  capitaines  de  .divers  bâtiments  nationaux ,  seront 

•  terminés  par  les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  sdtparni 
renvoipar-devant  des  arbitres,  soit  par  un  jucement  sommairf 
et  sans  frais.  Aucun  officier  territorial ,  civil  ou  militair.s^ 
pourra  y  intervenir ,  ou  prendre  une  part  quelconque  à  l'aftif^' 
et  les  appels  desditsjiigements  consulaires  seront  portés  denirt 
les  tribunaux  de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doireot  ee 
connottre. 
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i3.  L'utilité  générale  du.  commerce  ayant  lait  éiablir^aiM 
les  états  du  roi  T.  G.  des  tribunaux  et  des  formes  particulières 
pour  accélérer  la  décision  des  affaires  du  commerce»  les  négor 
ciants  des  Etats-Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  établiss«r 
ments ,  et  le  congrès  des  Etats-Unis  pourvoira,  de  la  manière 
la  plus  conforme  à  ses  lois»  à  rétablissement  des  avantage^ 
équivalents  eu  ffiveur  des  négociants  français  pour  la  prompte 
expédition  et  décision  des  ailaires  de  la  même  nature. 

j4«  Les  sujets  du  roi  T.  C.  et  les  citoyens  des  Etats-Unis 
qui  justifieront  aulhentiquement  être  du  corps  de  la  natioa 
respective ,  jouiront  en  conséquence  de  l'exemption  de  tout 
service  personnel  dans  le  lieu  de  leur  établissement* 

1 5.  Si  quelque  autre  nation  acquiert,  en  vertu  d'une  conven- 
tion quelconque ,  un  traitement  plus  favorable  relativement 
aux  prééminences,  pouvoirs ,  autorité  et  privilèges  consulaire^, 
les  consuls  et  vice-consuls  du  roi  T.  G.  ou  des  Etats-Unis 
réciproqu^nXent  y  participeroht  aux  termes  stipulés  par  les 
articles  3 ,  3  et  4  du  traité  d'amitié  et  de  connnerce  conclu 
entre  le  roi  T.  G,  et  les  Etats-Unis. 

1,6.  La  présente  convention  aura  son  plein  eflet  pendant 
l'eiipace  de  douze  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  lesquelles  seront  données  en  bonne  forme,  et 
échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'espace  d'un  an,  ou  plustdt, 
si  faire  se  peut. 

N'  25a8.  —  AfifiâT  da  conseil  concernant  le  commerce 

de  grains  (1).  • 

Versailles  y  33  noTembre  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des  grains  et  dès 
dilTérentes  circonstances  qui  influent  sur  sa  cherté ,  fl  appris 
avec  peine  que  les  gerbes  n'a  voient  pas  rendu  la  quantité  de 
grains  ordinaire ,  et  que  les  cultivateurs  avoient  été  générale- 
ment trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universellemeiit 
connu  qu'une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une  vaste  étendue  de 
terrains,  et  plusieurs  causes  malheureuses  ont  ainsi  concouru 
à  la  médiocrité  des  récoltes  dans  la  plus  nombreuse  partie  dés 
provinces  du  royaume.  S.  KL  néanmoins  est  informée  qu'au- 
cune disette  ne  parolt  à  craindre ,  mais  il  manque  peut^-êli^ 
la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  entretenir  le  prix  dans 
la  juste  mesure  qui  seroit  désirable.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
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S.  M.  de  dominer  les  lois  de  l«  nature  «  mais  âileotife  è  loul 
trie  qui  ^nt  aettoiis  ti  IMuflaenee  de  ses  soins  et  de  Ion  âotorité, 
l^flé  e  é'akord  défende  Stticteinetat  i*expoftatîoii  des  graim,  et 
iMl  in^nie  t^MDpè  elie  a  tomMenn  la  plus  naïAite  iincité  siib 
ta  èîreûlation  intérièafe ,  afin  qee  tontes  les  prevltiees  de  mo 
f^utté  puissent  s*Mtk**aîder  fenutuellenient  :  S.  M. ,  par  une 
Wlé  û^  à6n  itt^iltétildè  pttternetle ,  et  liir  dei  ptainlei  ipti  Isi 
ont  été  idfeliiéeë ,  erof t  éen^t  aujowd'htiî  inett««  ebilarie  ï 
iMa^elia^^eipâeulalfotts  (|ni  tt'est  pcrint  «rite  aofc  propiiélaîrcs, 
^  qnt  litiit  ^sseMiellenkenl  an*  eotl90iMMitéi]k*s  ;  oe  aoat  h 
^araats  et  lel  aceiipArettieiMs  enttDpris  unupàienitet  ^nsit  tw 
de  profitetr  dtt  la  musée  des  ftit ,  dt  qui  inspirent  emaite  k 
lient*  ÛBfolJètéirx  dé  ^éir  •aurrer  \ee  rencMrislMMtienl.  0e  t^Ho 
^pttsulationl,  oui  ètotleut*  atatltugedens  lëè  aattCès  alibMaalff» 
•excîtenl  des  AlàH»ês ,  et  penteht  âvoft*  îles  cessémieiices  fi- 
délises )ersi)tte  te  p^ix  dek  subsistàtlees  eM  dft)à  wH  éldi 
8.  M.  n«  Vodhnt  iftëpetidant  àMbriset*  atiniube  des  hMtniéitiMB 
éoetll  ^  <{  fedie  d^beser ,  a  ctm  étsvssït  ^  bofner  à  létablîr, 
pour  cette  année ,  l'ancienne  obligation  de  ne  Vendt^e  et  de  nV 
«tlieief  que  dan^  tes  mare hés ,  afin  de  meltt^e  ainsi  kà  44kâm  it 
folkié  è  ^etiëe  d'éehdrèl'  la  eotldttile  de  eeuxqtii  M  lifiernrat 
t  nn  titnc  ^éjaborinêté;  elle  a  et*n  devoir  en  Même  feitops  tt- 
èonvéifet*  kê  aneieAnies  otilokinatocei  en  interdiiMnt  tioeite  espèce 
de  commerce  de  grains  aux  personnes  chargées  de  VeSNersnr 
la  police  et  le  bon  ordre  ^  et  en  étendant  oette  défense  à  toa« 
ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  ro  jaux ,  ou  qai  soDk 
attachés  de  quelque  manière  b  Tadministration.  Eileproiofi 
en  même  temps  sa  protection  ia  plus  particulière  aux  né^xjaob 
qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés  dons  les  paysétiao- 
gers ,  Oii  qui  ^'occupent  de  faine  passer  des  grains  d^une  pronacf 
à  f autre ,  et  d^^é^Iiser  ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  rt 
les  moyens  .de  sunsistance.  S.  M.  ne  peut  jgarantrr  que  ttu^ 
ces  précautions  et  toutes  celles  qu^elle  prendra  »  par  voie  fU- 
ministration ,  pour  exciter  Pimportation  des  blés  étraogers 
dans  le  royaume,  le  prix  de  cette  denrée  ne  soit  coiistammeot 
cher  cette  année;  mais  nonobstant  Tétat  pénible  de  ses  finances, 
elle  accordera  des  secourSinlus  considérables  qiie  dans  d^aalres 
temps  b  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  peuples  »  et  elle  œ 
cessera  de  utre  tout  ce  qu'ion  peut  raisonnablement  attendre 
de  aa  biénfaisaoce  et  de  ses  moyens.  A  quoi  voulant  pourroir: 
ouï  le  rapport  y  le  Voi  étant  en  son  conseil^  a  ordonné  et  ordouK 
ce  qui  suit. 

1.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que»  sous  les  pieims  élabRes  ptf 
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les  anciens  règlements ,  les  grains  et  les  farines  ne  puissent 
être  vendus  ni  achetés  ailleurs  que  dans  les  halles,  itiarché^; 
ou  sur  les  ports  ordinaires  des  villes  ,  bourgs  et  lieux  dix 
royaume  où  il  j  en  a  d'établis. 

3.  Fait  S.  M.  défenses  aux  marchands  et  à  tous  autres  par- 
ticuliers de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  d'aller 
au-devant  de  ceux  qui  amèneront  des  grains  au  marché,  soit 
pour  lès  arrber»  soit  pour  faire  aucune  convention  particolière 
avec  eux. 

3.  Défend  S.  M.  h  ses  officiers  de  justice  et  de  police  »  à 
tout  minageur,  mesureur  et  auti*es  personnes  préposées  pour 
le  service  des  marchés ,  ainsi  qu'aux  fermiers  et  receveurs  de 
ses  droits ,  commis  de  ses  recettes ,  caissiers  et  autres  personiieé 
chargées  du  recouvrement  de  ses  deniers ,  ou  attachées  de 
qj^uelque  autre  manière  h  l'administration  de  ses  finances»  de 
s  immiscer  directement  ou  ijadirectement  dans  le  commerce 
des  gi^ins. 

4.  Veut  expressément  S.  M.  que  nul  empêchement  ne  soit 
apporté  à  la  linre  circulation  des  grains  dans  tout  soa  royaume, 
et  ordonne  aux  juges  de  police  et  aux  officiers  de  marécnaussée 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  ordres* 

5.  Les  dispositions  du  présent  règlement  n'auront  lieu  que 
pour  une  année  >  se  réservant  S.  M.  de  les  renouveler  à  l'ex- 
piration de  ce  terme ,  si  les  circonstances  l'exigeolent. 

6.  Confirme  S.  M.,  en  tant  que  besoin  peut  être,  les  ancieif^ 
règlements  qui  ordonnent  que  les  habitants  des  lieux  oii  les 

Srahis  ontél^mis  en  vente,  se  pourvoient  avant  les  marchands, 
es  quantités  nécessaires  à  leur  consommation. 

7.  N'entend  S.  M.  rien  innover  aux  règles  de  police  suivies 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris , 
qui  continueront  à  être  observées  comme  par  le  passé. 

8.  Exhorte  paternellement  S.  M.  les  propriétaires  et  les 
fermiers  de  concourir  h  ses  vues  de  sagesse  et  de  bienfaisance , 
et  de  suppléer,  en  garnissant  suffisamment  les  marchés»  aux 
dispositions  qu'elle  ne  juge  pas  encore  à  propos  de  prescrire. 
Et  seront,  si  besoin  est,  sur  le  présent  arrêt,  toutes  lettres 
patentes  nécessaires  expédiées. 

N^  2529.  —  Édit  qui  ordonne  un'e/abricaiion  de  8O9O00  tnarcs 
d'êfpèces  de  billon  pour  tasage  des  iUs  du  F'erU  ei  sons  le 
Vent  j  où  elles  auront  cours  pour  2  5.  6  </. 

Versailles,  noyembrc  1788.  Rec.  en  la  coar  des  monnoîesle  i3  dëoembre. 
(R.  5*  Code  de  la  >Iartinîque ,  tom.  4i  P^g*  lo'*  ) 


6Sa  LoviftXTi. 

N*  s5So,  —  ^BDONNANCE  dt  poUcê  qui  règU  Us  disMsiliim 
préliminaires  relatives  à  F  établissement  des  aleUers  de  chariU 
accordés  par  le  roi^  pour  procurer  du  travail  et  des  suom 
pentàmt  t hiver  de  1 788  d  1 78g. 

Paris ,  a  décembre  1  j9&.  ( R.  S.  ) 

N^.nSSi.  — OfJUiJiîikfiCEele  police  qui  défend  de  passer  la  fUcSt 

rf*y  glisser  et  patiner  (  1  )  • 

Paris,  9  difcerabre  1788.  (  Mort,  tom.  q  ,  pag.  4i^-  ) 

Défendons  de  passer  la  rivière  sur  la  glace  »  d'j  glisser  ou 

Ktiner»  à' peine  de  6  livres  d'amende,  et  de  5o  livres  enev 
récidive. 

N*  sSSs,  —  Discours  du  roi ,  du  garde  des  sceaux ,  de  Monsiev 
frère  du  roi^  de  l'archevêque  de  Narbonne,  da premier prin- 
dent  du  parlement  de  Paris ,  du  premier  président  de  la  cowr 
des  comptes ,  du  premier  président  de  la  cottrdes  aides  de  Paris, 
de  M,  Févêque  de  Châtons-sur-Saône ,  député  des  étals  à 
Bourgogne ,  du  lieutenant  civil  du  Châlelet  de  Paris  ^  et  à 
prévôt  des  marchands ,  à  la  clôture  de  t  assemblée  des  notaiks, 

Versailles ,  ta  décembre  1788.  (R.  S.  ) 

N*^  95S5. — ÀBBâT  du  parlement  rendu^  les  chambres  assemblies, 
les  pairs  y  séant  j  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pcurtitrt  : 
Délibération  à  prendre  par  le  tiers-état  dans  toutes  les  mo- 
nicipalités  du  royaume  de  France»  d  être  lacéré  et  brUéper 
F  exécuteur  de  la  haute  justice. 

Paris,  17  décembre  1788.  (  R.  S.  ) 

No  s 534*  —  Rapport y!rÀ  au  roi,  dans  son  conseil,  per  h 
ministre  des  finances ,  touchant  les  états  généraux*  ^ 

37  décembre  1788.  (R. S.  C.  Coll.  du  Louvre ,  1— ai  \  Dorerg^i i-^l 

N*a535.  —  RàsuLTAT  du  conseil  touchant  les  états-gémr^i^' 

VersaiUes,  37  décembre  1788.  (R.  S.  C.  Coll.  du  LouTre,  1— ao; 

Durergier,  i— 15.  ) 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fiiit  dam  soo 


(1)  V.  ord.  de  police  aa  pluTidse  an  zi. 
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conseil  par  le  minislre  de  ses  finances ,  relativement  k  la  con- 
vocation prochaine  des  états-généraux,  S.  M.  en  a  adopté  les 
I»rincipes  et  les  vues,  et  elle  a  ordonné  ce  ^ui  suit  :  1'  Que 
es  députés  aux  prochains  états-généraux  seront  au  moins  au 
nombre  de  mÛIe.  2*  Que  ce  nombre  sera  formé ,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage.  3'  Que  le  nombre  des  dé- 
putés du  tiers-état  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis ,  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de 
convocation.  4*  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de 
base  aux  travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres 
de  convocation ,  ainsi  que  les  autres  dispositions  qui  doivent 
les  accompagner.  5"  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé 
à  Ja  suite  du  présent  résultat. 

N*  3536. — Abbet  du  conseil  portant  nùminationde  commissaires 
pour  régler,  en  conséquence  du  résultat  du  conseil  du  ^j  dé^ 
cembre  dernier,  ce  qui  a  rapport  à  la  convocation  des  étatSr 
généraux. 

Versailles,  4  janvier  lySQ*  (R.  S. C.  Coll.  LooTre,  i-*4^)  OuTergier, 

I— 15.) 

N*  3557*' — Lbttibs  vatbbtbs  qui  nommant  différents  magis^ 
trais  à  t effet  de  s'occuper  des  moyens  dl abréger  les  longueurs, 
et  diminuer  les  frais  des  procédures  civiles  et  criminelles. 

YérMillefl,  6  janvier  1789.  Reg.  ao  parlement  le  16  janTÎer.  (R.S.  C  ) 

N*  8538.  —  Abbet  du  conseil  souverain  portant  défrnses  aux  sé^ 
nêchaux  d enregistrer  sous  aucun  prétexte  les  ordownetncts  de 
MM.  les  administrateurs  sans  mamemenl  préalable  de  la  cour: 

7  janvier  1789.  (Gode de  la  Martinique,  tom.  4>  P^g*  1*9) 
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N^  95S9.  — Abbbt  da  parlement,  les  chambres  assembléu  tilts 
petites  y  séant,  qai  ordonne  que  la  déclaration  da  i^'mars  i;8i 
sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions;  enjoint aaxeommii' 
saires  du  Châtelet  de  Paris,  et  aux  officiers  de  police  dm 
les  autres  tilles  et  hotirgs  du  ressort  du  département^  Je  wller 
exactement  sur  les  maisons  oh  ilpourroit  être  tenu  da  êssenr 
blées  de  jeux  prohibés  ;  ordonne  qu'ils  seront  tenus,  Jansk 
procêS'Verbaux  qu'ils  pourront  dresser,  de  mentionna  touta 
les  circonstances  qui pourroient  tendre  à  constater  la  nalvttt 
là  qualité  des  jeux  (k  hasard  ou  autres  prohibés ,  et  ksnm 
et  qualités  desjoiuurs  (  1  ) .         , 

Paris ,  9  janvier  i789.{R.  8-G,) 

N*  sâ4o.  —  Abret  du  conseil  pour  encourager  par  dsifrina 
r importation  en  France  des  blés  et  dtsjanaes  vemuA  eu  if 
/érentiporH  de  l'Europe  (s). 

Ventfilkè ,  n  jftvhrier  178^.  (  R.  S.  G.  ) 

N"  2541.  —  Ordonnancb  élu  bureau  des  Jinasices  qn  dédof 
qu'on  ne  pourra  autoriser  à  bâtira  moins  de  5o  toises  dt  is- 
tance  du  piur  de  clâiure  de  Paris  (3). 

Paris,  16  janvier  17P9. 

protégé  jaèfn'an  t^jtlÊviff  17^  le  délai prèêcfà  fûfts^ 
21  defêeKidè^stnfémlfirê  \f9r}. 

Versailles,  ai  janvier  1789.  Rcg.  au  parlement  le  10  fcrrier.  ^K.  SX. 

N"  2543.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  étels- 

généraux. 
a^^TÛBT  1789.  (GoU.  X^avffo,  t.  i,  p..47  i  DuTergiw,  1. 1 ,  pag.  «• 

N*  4644.  —  RicLÊïiÉifT  ûttétépar  U  roi  pour  rexèeutin^i^ 
lettres  de  convocation  pour  les  états-généraux  d  Fersaillai 
pour  k  27  avril  1789  (4)* 

Versailles, a4 janvier  1789. (fi.  S.  C  Coll.  Louvre ,  1. 1,  p.  49;  t)aTer|»r. 

t.  I,  p.  i5.  ) 

Le  roi ,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  *» 


fl)  V,  décl.  3o  mai  1611  ;  éà\i  de  Jécembrc  1666. 
(a)  V.  a.  d.  c.  a3  novembre  1788,  n«  a5a8,  pag.6i9;  aoavnl  i7»> 
(3\  V.  décret  du  1 1  janvier  1808 ,  ord.  du  i"  mai  182a. 
V!  10  avril  1783,  n«  V777,  tom.  5  du  rèffne,  pag.  370.         .     -  ^  •.« 
(4)  V.  régi,  particuliers  i5,  19,  a8  fdvner,  a ,  8,  lo ,  ia,  i5, 16.  «'• 
mars,  4*  6,  7,  i3f  a6  avril,  amai,  18 juin  1789. 


î 


s4  ^AffViER  1789.  655 

obéiManoe,  des  lettres  de  convocatibii  pour  les  états^gânéraux^ 
a  Toula  qae  ses  sujets  fassent  tovs  appelés  à  concourir  auk 
élections  des  débutes  qui  doitent  former  cette  grande  et  so- 
lennelle assemblée;  S.  M.  a  désiré  que  des  exti^mités  de  son 
royaume  et  des  habitations  les  moins  connues,  chacun  f&t 
assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réclama- 
tions; S.  M.  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son  amour  in 
cette  partie  de  ises  peuples  »  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
l'appareil  du  trftne  semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors  de 
la  portée  de  ses  regards ,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de 
sa  justice  et  aux  soins  prévoyants  de  sa*  bonté.  S.  M.  a  donc 
reconnu  avec  une  véritable  satisfaction  qn'an  moyen  des  as^ 
semblées  graduelles  ordonnées  dans  toute  la  France  pour  la 
représentation  du  tiers-état,  elle  anroit  ainsi  une  sorte  dfe 
commuttîcation  av^  tous  tes  habitants  de  son  royaume,  et 
u'etle  se  rapprocheroit  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux 
'une  manière  plus  sAre  et  plus  hnmédiate.  S.  M.  a  tâché  de 
rempKr  encore  eet  objet  particulier  de  son  inquiétude ,  en 
appelant  aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pa»r 
teurs  qui  s'occupent  de  près  et  journellement  de  Pîndîgence 
et  de  l'assistaDce  du  peuple ,  et  qui  connoissent  plus  intime- 
ment ses  maux  et  ses  appréhensions.  Le  roi  a  pns  soin  néan- 
moins que  dans  aucun  moment  les  paroisses  ne  fussent  privées 
de  la  présence  de  leurs  curés  ou  o'un  ecclésiastique  capable 
de  les  remplacer;  el  dans  ^  but,  S.  M.  a  permis  aux  curés 
qni  n'ont  point  de  ricaires ,  de  donner  leur  suffrage  par  pro- 
curation. Le  roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de 
la  noblesse ,  tous  les  menri^res  de  cet  ordre  mdistinctement , 
propriétaires  eu  non  propriétaires  s  c'est  par  leurs  qualités 
personnelles ,  c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  comptables 
envers  leurs  ancêtres ,  qu'ils  ont  servi  l'état  dans  tous  les 
temps ,  et  qu'ils  le  serviront  encore  ;  et  le  plus  estimabfe 
d'entre  eun  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les 
représenter.  Le  roi ,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la 
forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant 
qu'il  étoit  possible^  S.  M. ,  ^idée  par  ce  principe ,  a  conservé 
à  tous  les  bailliages  qui  avoient  député  directement  aux  étata- 

Sénéraux  en  1 6 1 4  »  un  privilège  consacré  par  le  temps ,  pourvu 
u  moins  ^'ils  n'eussent  pas  perdu  les  caractères  auxquels 
cette  dîslMietflon  «voit  été  accordée;  et  8.  M.,  afin  d'établir 
une  règle  uutforme ,  a  étendu  la  même  prérogative  au  petit 
nombre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis 
féfbqu«  éeê  4ernfei%  «tata^érans.  il  est  t^ohé  de  cette 
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disposition  que  ie  petits  bailliages  auront  un  nombre  de  dé- 
putés supérieur,  à  celui  qui  leur  auroit  appartenu  dans  one 
division  exactement  proportionnée  h  leur  population;  mii» 
S.  M.  a  diminué  Tinconvénient  de  cette  inégalité,  ea  asM- 
rant  aux  autres  bailliages  une  députation  relative  à  leur  po- 
pulation et  h  leur  importance;  et  ces  nouvelles  combiaaisao» 
n'auront  d'autre  conséquence  que  d'augmenter  un  peo  le 
nombre  général  des  députés.  Cependant  le  respect  pour  k» 
anciens  usages,  et  la  nécessité  de  les  concilier  avec  les  cir- 
constances présentes ,  sans  blesser  les  principes  de  la  jusiice, 
ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  prochains  èlàUr 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables  très-difficiles, et 
souvent  imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  Too 
eût  suivi  une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seokiDeat 
par  1^  -raison  et  par  l'équité;  mais  S.  M»  a  cru  mieux  répoadre 
aux  vœux  de  ses  peuples,  en  réservant  à  l'assemblée  des éub- 
généraux  le  soin  de  remédier  aux  inégalités  qu'on  n'a  po  éviter, 
et  de  préparer  pour  l'avenir  un  système  plus  pariait*  S.  M-  « 
pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sastesse  lui  a  ios- 
pirées ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  et  de  fixer  toutes  h 
wcertitudes;  elle  attend  des  différents  officiers  chai;^  '^ 
l'exécution  de  ses  volontés ,  qu'ils  veilleront  assiduemeat  » 
maintien  si  désirable  de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  elle  attend 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écoutée  dai^ 
le  cjioix  des  députés  aux  états-généraux.  S.  M.  exhorte  h 
électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommi^s  d'un  esprit  sase  aié- 
ritent  la  préférence,  et  que  par  un  heureux  accord  de  la  n»- 
raie  et  de  la  politique ,  il  est  r^^  que  dans  les  affaires  publifXf 
et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soiept  aussi  les  f» 
habiles.  S.  M.  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  uae  ts^ 
semblée  représentative  de  la  nation  entière ,  empêchera  fi'oB 
ne  donne  aux  députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ot 
à  troubler  le  cours  des  délibérations.  Elle  espère  que  toas  ses 
sujets  auront  sans  cesse  devant  leurs  yeux ,  et  comme  présetf 
è  leur  sentiment,  le  bien  inappréciable  que  les  élats-géDérioi 
peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute  considération  les  détouroen 
de  se  livrer  prénuiturément  à  un  esprit  de  défiance  qoi  ^ 
si  facilement  injuste ,  et  qui  empécneroit  de  bire  servir  à  b 

Jcloire  et  à  la  prospérité  de  l'état  la  plus  grande  de  toutes  W 
orces ,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés.  Enfin ,  S.  ï* 
selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  s'est  dé- 
terminée à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les  états-çteéni^ 
du  royaume  »  non  ponr  gêner  en  aucune  inwière  k  hberté  v 
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leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur»  celui  de  conseil  et  d*ami.  En  censé-* 
quence,  S.  IM.  a  ordonné  et  ordonne  ce- qui  suit  : 

1.  Les  lettres  de  convocation  serontenvoyéesauxgouverneurs 
des  différentes  provinces  du  royaume ,  pour  les  fiiire  parvenir» 
dans  rétendue  de  leurs  gouvernements ,  aux  baillis  et  sénéchaux 
d'épée ,  h  qui  elles  seront  adressées ,  ou  à  leurs  lieutenants. 

9.  Dans  la  vue  dé  faciliter  et  de  siipplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement ,  il  sera  distingué 
deux  clauses  de  bailliages  et  de  sénéchaussées.  Dans  la  première 
classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  aux- 
quels S.  M.  a  jugé  que  ses  lettres  de  convocation  dévoient  être 
adressées,  conformément  à  ce  qui  s*est  pratiqué  en  161 4*  Dans 
la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui»  n'ayant  pas  député  directement  en  i6i4f  ont 
été  jugés  par  S.  M.  devoir  encore  ne  députer  que  secondaire- 
ment et  conjointement  avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  première  classe;  et  dans  Tune  et  l'autre  classe,  l'on  enten- 
dra par  bailliages  et  sénéchaussées ,  tous  les  sièges  auxquels 
la  connoissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

3.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe 
seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de 
sénéchaussées  principales.  Ceux  de  la  secohae  classe  le  seront 
sous  celui  de  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires. 

4-  Les  bailliages  principaux. ou  sénéchaussées  principales, 
formant  la  première  classe ,  auront  un  arrondissement  dans 
lequel  les  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant 
la  seconde  classe,  seront  compris  et  répartis ,  soit  à  raison  de 
leur  proximité  des  bailliages  principaux  ou  des  sénéchaussées 
principales ,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de  l'ancien 
ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

5.  Lesdits  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe 
seront  désignés  h  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
de  la  première  classe  dont  ils  formeront  l'arrondissement , 
dans  l'état  mentionné  ci-après,  et  qui  sera  annexé  au  présent 
règlement. 

6.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles 

trécédents,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux 
aillisret  sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaus- 
sées principales;  et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  on 
leurs  lieutenants,  en  enverront  des  copies  ainsi  collationnées , 
ainsi  que  du  présent  règlement ,  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires. 


7,  Auii|U6t  aptes  la  r^c^ptioa  4ês  lettre»  de  eooTociiioB. 
1$8  b^^lts  et  siénéchaMX  prmçipi^ux ,  ou  leurs  lieutenaoU,  k» 
feront  y  sur  la  réquisUioi»  du  procureur  du  roi»  publiera  liu- 
dience ,  e^  enregistrer  %u  greifi^  de  leur  4Îè|^;  et  ils  feroot  re d- 
plir  le$  fprQies  accoutumées ,  pour  leur  doiuMv  la  pliis  irauk 
publicité, 

8.  Les  oilieiers  du  sii^  pourrpnt  Assister  à  la  piiblicaliiMi 
qui  ^  fera  k  l'audience ,  des  lettres  4^  conyoçetiop  ;  nsis  ib 
œ  preipdront  aucune  part  à  tyus  les  sçtef»  jMeeoieaU  et  ordsa- 
pences  que  le  bailli  ou  le  séQécbal,  ou  son  lieiilepanl,  ou  es 
leur  abseoçe^  le  premier  o$cier  do  siège,  sera  4aps  le  css  de 
Âure  et  de  rendre  pour  Texéculioa  desdites  lettres.  Le  proco* 
reur  du  roi  aura  seul  le  droit  d'assister  le  baiUi  ou  sAaécbalf  oa 
son  lieutenant;  et  il  sera  tepu  t  oi|  Tav^icat  du  jnoi  ea  ssa sk- 
senpe  »  4^  faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligepc^  nécoMsim 
ppur  procurer  ladite  ex4oiitiQ«« 

^  Lesdito  baillis  et  sénécfayiux  principaux»  ou  leuis  lieeto- 
QOnts  9  feront  assigner ,  à  la  reqii^te  du  procureur  du  rei,  Itf 
éiF^es  et  les  abbés»  tous  les  cbaptlres»  corps  e^  coauimasuUs 
ecclésiastiques  rentes*  réguliers  et  séculiers»  des  dew miss» 
^t  généralement  tons  les  ecclésiastiques  possédant  béaéllce  os 
QCtmmanderie»  elt  tous  les  nobles  poofédant  fief  dana  tAute  Te- 
ndue du  ressort  ordinaire  de  leur  bsilUage  ou  sdi»éohaim^ 
Erincipal ,  à  TeiTet  de  coii^roltre  à  Tass^nblée  gén^n^  ^ 
ailliage  ou  sénéchaussée  principal  »  au  jour  qui  sara  iedifsé 
par  l'assignation  »  leqiiel  jour  qe  pourra  toe  ploa  tord  qes  h 
16  mars  proclujÛ9. 

10,  En  eonséqueiiGe»  il  «era  ten«  dsAS  chaque  clMpîtie  sé- 
culier d'I^ommes  une  assemblée  qui  se  s^^overa  es  4ms  pertios» 
l'unie  desquelles  »  composée  de  cbanoiAes  >  nonuawa  un  dé^ 
à  raison  de  dix  chanoi^iea  «présents  et  aii-despooe;  deaxss- 
4essu^  de  ^x  jusqu'à  vingt»  et  ainsi  de  suites  ei  Taulit  ps^tie, 
çompos^o  4c  tons  les  ecclésiastiques  engagés  dana  les  ordmi 
attachés  par  qoelque  fonction  an  senriee  4u  chapîlve»  namasrs 
)m  dépui4  à  raison  4^  vio{|t  des4it4  ecd^otiques  pfésenU  •  «^ 

au-dessous;  deux  au-dessiis  de  vingt  jusqu'à  quarante*  et  siflN 
dn  Jf^ite* 

1 1.  Tons  les  antres  eorpa  et  eoaunnMutés  aeçléfiastiy>> 
xentés  eit  réguliers»  des  deux  sexes  »  ainsi  que  les  chapitres  et 
^mmui^anltés  de  filles  »  ne  pourront  être  représeotés  que  psr 
un  seul  député  ou  procureur  fondé»  pris  dons  l'ordpe  ecdéuif^ 
.tiqu»  séculier  ou  hSgulier  Les  séminaires»  colk^  et  hopîUia 
étant  des  établissements  publics  »  à  la  conservation  daiqw 
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tcfq%  1m  ^ilres  odV  m»  ifgal  iniMn ,  w  MrQiit  poiat  »4aM9  à  «e 

£iire  repr^eater. 

19*  Toiu  les  4vtre#  «pciéftiaili^vei  po8#é4aiit  bAaéfioe»  •! 
kouf  les  nobles  possédant  &f ,  seront  ieniis  4e  se  repdve  en 
pefwnns  à  rassemblée ,  ou  de  se  &ire  reppéientey  per  un  pro^ 
cureur  fondé»  pris  dans  leur  ordre,  Pans  le  ces  où  f  uelqutir 
uns  desdits  e«aéslastiques  où  nobles  n'auteient  point  été  assi- 
gnée 9  ou  n*auroient  pa^  reçu  Tassigpation  qui  doil  lepp  étue 
donni^  au  principal  manoir  de  leur  bénéfioe  oii  fief,  ils  poutront 
néanmoins  se  rendre  eo  personne  à  t^assemblé^  »  ou  «e  faiif 
représenter  par  des  procureurs  (bndéf ,  fen  jnstifiant  4e  lewi 

tîii^« 

i3«  Les  aiisignations.qiJii  çeront  dponées  aux  piiirs  à»  Franee» 
le  seront  au  cbef-lieu  de  leurs  pairie#,  sans  que  la  ei^nparutioa 
desdits  pairs  il  la  suit^  des  ^assignations  puisse,  en  avwn  ca$f 
ni  d'aucune  nvMiièro,  porter  préjudice  4U»  droits  H  privilèges 
de  leurf  paries. 

i4«  Les  curés  des  neroisses,  bourgs  eft  cpramuQautéa  de# 
campagnes ,  éloignés  oe  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  oj|  «^ 
tiendra  rassemblée  du  bailliage  ou  sénéphans^  k  laquello  iif 
auronl  été  assignés  9  ne  pourront  y  comparaître  que  p^r  des 
procurnurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  «  ^  moins  qn'ill 
n'aient  diAS  leurs  cuiws  un  yieaire  m  desUnrant  ré!»i44tnt>  m 
état  de  remplir  leurs  fonctions  ;  laquel  vicaire  w  desservant  M 
pourra  quitta  la  pi^rwse  pendant  l'absence  du  curé« 

1 5.  Dans  cfa$ique  ville,  tous  les  ecK^iafbque»  engagés  4mi 
les  ordres  et  non  possédait  bénéfice  »  seront  tenus  de  se  régoir 
cbez  le  curé  delà  paroisse  sur  laquelle  ils  «e  trouveroAt  habitaél 
Ojyi  dpmiciliés;  ^et  li^  »  de  choisir  d^  députés  à  raison  d^UQ  ^MT 
vingt  eccléfiasUqi^  pnésente  et  a^^d^eua;  denx  e.u-d^vM'ttf  d# 
Wp',  jusqu'à  quarapte  •  et  ^qsi  de  #uite ,  non  compria  h  eiiré  • 
à  qui  le  droit  de  venir  h  l'assemblée  générale. appartM/M  4^  raiiM 
de  ^on  bénéfice.  . 

iÇL  Tous  les  autres  ecdéawstiqiies  ^^ipgagiéf  da«s  ki  ordneft^ 
non  résidept^ dans  jes  villes,  et  (oys  l^  n^lea  non  pmsédeflt 
fief»  ityant  la  nobles^  acquise  et  transm^vible,  âa;éa  de  vii^lr 
cinq  4nf  9  nés  Fran^çais  ou  |iatui)idisés ,  dotoicijiés  im  h  reMOlf 
du  ^^fiôUiege  9  seront  tenus  9  eu  ventu  4^  nubli^^piiuna  ci  alKebep 
•  des  lettres  de  convocation ,  4e  se  rendre  ien  perspnAe  à  l'aaseA- 
blée  def  trojis  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  »  sam  pouvoir 
te  &ire  représenter  par  procureur. 

17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  def  nobles  qui  posséderoojt 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailiiiigeA  ou 
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séDéchaussées  »  pourront  se  faire  représenter  h  rassemblée  ia 
trois  états  de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées  par  m 
procureur  fondé ,  pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne  poarroat 
avoir  qu*nn  suffrage  dans  la  même  assemblée  générale  de  bssl- 
liage  ou  sénéchaussée ,  quel  que  soit  le  nombre  des  bénéfieei 
ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

18.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres»  possédant 
des  fiefs  non  dépendants  de  bénéfices ,  se  rangeront  dans  l'ordre 
ecclésiastique ,  s'ils  comparoissent  en  personne  ;  mais  s'ils  doo- 
nent  une  procuration»  Ils  seront  tenus  de  la  donner  à  uo  noble, 
qui  se  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

ig.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  seroni 
compris  dans  l'ordre  ecclésiastique.  Les  novices  sans  béoéfico 
seront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  et  les  serrants  fû 
n'oqt  point  fiiit  de  yœux ,  dans  l'ordre  du  tiers-élat. 

so.  Les  femmes  possédant  divisément ,  les  fillea>et  les  veaTei, 
ainsi  que  les  mineurs  »  jouissant  de  la  noblesse ,  poonro  ipe 
lesdites  femmes  »  filles  »  yeures  et  mineurs  possèdrât  des  fidb, 

Fourrent  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dais 
ordre  de  la  noblesse. 
9 1 .  Tous  les^députéset  procureurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
porter tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  anront  M 
remis  par  leurs  commettants  »  et  de  les  présenter  lors  de  la  1^ 
dactioù  des  cahiers ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Les- 
dits  députés  et  procureurs  fondés  ne  pourront  aroir  »  lors  de 
ladite  rédaction  »  et  dans  toute  autre  délibération  »  que  kir 
suffrage  personnel;  mais  pour  l'élection  des  députés  auxétats- 

S&néraux  »  les  fondés  de  procuration  des  ecclésiastiques  possé- 
ant  bénéfices ,  et  des  nobles  possédant  fiefs»  pourront»  iad^ 
pendamment  de  leur  suffrage  personnel  »  avoir  deux  roii,  e< 
ne  pourront  en  avoir  davantage  »  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  commettants. 

99.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux»  ou  leurs  lieot^ 
•nants  »  feront  »  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi  »  notifier 
les  lettres  de  convocation»  ainsi  que  le  présent  régieineiit, 
par  un  huissier  royal»  aux  officiers  municipaux  des  viiksi 
maires  »  consuls  »  syndics  »  préposés  »  ou  autres  oflkiers  des 
paroisses  et  communautés  de  campagne  situées  dans  Tétendae 
de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  sommation  de 
faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prfioe  de» 
messes  paroissiales  ;  et  à  l'issue  desdites  messes  »  à  la  porte  de 
l'église»  dans  une  assemblée  convoquée  en  la  forme  acoos- 
tumée* 
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s3.  Les  copies  des  lettres  de  convocation ,  du  présent  règle- 
ment, ainsi  que  de  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront 
imprimées  et  notifiées  sur  papier  non  timbré.  Tous  les  procès- 
verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections» 
qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  seront  pareil- 
lement rédigés  sur  papier  libre;  le  prix  de  chaque  exploit  sera 
fixé  à  douze  sous. 

24*  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publica- 
tion des  lettres  de  convocation ,  tous  les  habitants  composant 
le  tiers-état  des  villes ,  ainsi  que  ceux  des  bourgs ,  paroisses  et 
communautés  de  campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'imposi- 
tions ,  seront  tenus  de  s'assembler  dans  la  formé  ci-après  pre- 
scrite ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  do- 
léances ,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter  ledit  cahier 
aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de  no- 
tification et  sommation  qu'ils  auront  reçu. 

25.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs ,  aipsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement , 
s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  et  devant 
le  juge  du  lieu ,  ou ,  en  son  absence ,  devant  tout  autre  officier 

tublic ,  h  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les 
abitants  composant  le  tiers-état,  nés  français  ou  naturalisés» 
igés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  im- 
positions ,  peur  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la 
nomination  des  députés. 

.  26.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord ^ar  corpora- 
tions I  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou 
autres  officiers  principaux  de  chacune  desdites  corporations  » 

Eur  qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous 
;  membres  de  leur  corporation.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  choisiront  un  député  à  raison  de  cent  individus  et  au 
dessous ,  présents  à  rassemblée;' deux  au-dessus  de  cent,  trois 
au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  Les  corporations 
d*arts  libéraux ,  celles  des  négociants ,  armateurs ,  et  généra- 
lement tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions,  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés, 
nommeront  deux  députés,  à  raison  de  cent  et  au-dessous;  quatre 
au  dessus  de  cent;  six* au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite.  En  cas  de  difficnlté  sur  l'exécution  du  présent  article , 
les  officiers  municipaux  eu  décideront  provisoirement  y  et  leur 
décision  sera  exécutée  ;  nonobstant  opposition  ou  appel.' 

4» 
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S7>  Les  habitante  composant  le  tiers-état  desdites  villes  qoi 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps  «  communaiiûi 
ou  corporations»  s'assembleront  à  rbôtel-de-ville au  )Oor  ^ 
sera  indiqué  par  les  officiers  municipaux ,  et  il  y  sera  élu  dei 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent  indifi^ 
4us  et  au-dessous  présents  à  ladite  assemblée,  quatre  au-defiv 
de  cent ,  six  au-dessus  de  deux  cents ,  et  toujours  en  augmen- 
tant ainsi  dans  la  même  proportion. 

s8.  Les  députés  choisis  dans  ces  diCE&rentes  assemblées  |M^ 
ticulières  formeront  à  rhôtel-de-ville ,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux ,  l'assemblée  du  tiers^tat  de  la  nlle, 
dans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront  lo  cahier  des  plaintes 
et  doléances  de  ladite  ville ,  et  nommeront  des  députés  pour 
le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

99.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  ièf^ 
tés  particuliers  aux  états-généraux»  les  grandes  villes  demi 
en  être  dédommagées ,  soit  par  le  plus  grand  nombre  de  jlépD- 
tés  accordé  à  leur  bailliage  ou  sénéchaussée  »  k  raison  de  k 
population  desdites  villes  »  soit  par  l'influence  qu'elles  msnU 
4aas  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

3o.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  Hft^ 
état  n'auront ,  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront ,  aociae 
9oix ,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers ,  soit  pour  l'élecliss 
des  députés;  ils  pourront  néanmoins  être  élus;  et  ileoseit 
usé  de  même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  eflkiefs 
publics  qui  présideront  les  assemblées  des  paroisses  ou  csffi- 
iaunautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domiciliés. 

Si .  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroSsies 
et  communautés  de  campagne ,  pour  porter  leurs  cahiers»  stn 
de  deux»  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous;  de iroâ 
«u-dessus  de  deux  cents  feux;  de  quatre  aunlessus  delroii 
cents  feux»  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le  mm^ 
de  députés  fixé  par  l'état  général  annexé  au  présent  ré^ieneol; 
et  à  1  égard  de  toutes  celles  q^i  ne  s'y  trouvent  pas  comprises» 
le  nombre  de  leurs  dépulés  sera  fixé  à  quatre. 

5^.  Les  actes  que  lo  procureur  du  roi  fera  notifier  .aux  pfi* 
^ers  municipaux  des  villes  et  aux  syndics  •  fabriciens  ou  aaM 
officiers  des  bourgs^,  paroisses  et  communautés  des  campigp»^ 
«ontîendftoftt  sommation  de  se  conformer  aux  disppsiUeiisds 
fiéglement  et  de  l'orAonnance  du  bailli  ou  sénéchin,  soit  pav 
Ja  forme  de  leurs  assemblées ,  soit  pour  le  nooU>re  àe  d^ut^ 
que  lesdites  villes  et  communautés  auront  à  envoyer^  soiw^ 
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l'étal  annexé  au  présent  règlement ,  ou  d'après  ce  qui  est  porté 
par  l'article  précédent. 

53.  Dans  les  baillîagea  priocipaux  ou  séoéahaiMséM  princi- 
pales auxquels  doivent  ôti:^  envoyés  des  députés  du  tiers=-éCal 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  les  baillis  ou  sénét 
chaux,  ou  leurs  lieutenants  en  leur  absent,  seront  tenus  dt 
convoquer,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  générale, 
une  assemblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-^tat  des  villes, 
bourgs ,  paroisses  et  communautés  de  leur  ressort ,  à  l'effet , 
par  lesdits  députés ,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assem* 
blée  générale  des -trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  députés  des  autres  bailliages  secon- 
daires, tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits 
bailliages  ou  sénéchaussées,  qu'à  l'élection  du  nombre  de  dépu- 
tés aux  états-généraux ,  fixé  par  la  lettre  du  roi.  La  réduction 
au  quart  ci-dessus  ordonnée  dans  lesdits  bailliages  principaux 
et  secondaires  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  députés 
présents ,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auroient  dû  sa 
rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que  l'influence  que  chaqua 
bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  das  eahtefs ,  et  l'élection 
des  députés  aux  états-généraux ,  à  raison  de  sa  population  «t 
du  nombre  des  communautés  qui  en  dépendent,  ne  aoit  paa 
diminuée  par  l'absence  de  ceux  oes  députés  qui  ne  se  seroieot 
pas  rendus  k  l'assemblée. 

34.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  corn* 
munautés  pour  l'élection  des  députés  aux  états^néraux ,  or» 
donnée  par  S.  M.  dans  les  bailliages  principaux  auxquels  doivent 
se  réunir  les  députés  d'autres  bailliages  secondaires ,  ayant  été 
déterminée  par  la  réunion  de  deux  motifs  :  l'un,  deprévenirdof 
assemblées  trop  nombreuses  dans  ces  baiUiages  principaux , 
l'autre  de  diminuer  les  peines  et  les  frais  de  voya^  plus  IcMDgs 
et  plus  ^lukipliés  d'un  grand  nombre  de  députés;  et  ceder^ 
nier  motif  n  existant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  secondaires ,  S.  M.  a  ordonné  que  dans 
lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  secaor 
daires,  l'élection  des  députés  du  tiers-état  aux  états-généraux 
sera  faite,  immédiatement  après  la  réunion  les  cahiers  de  toutes 
les  villes  et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  des- 
dites villes  et  communautés  qui  s'y  seront  rendus ,  à  moins  que 
le  nombre  desdits  députés  n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel 
cas  seulement  lesdits  députés  seront  tenus  de  se  réduire  audit 
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nombre  de  deux  cenU  pour  l'élecUon  des  députés  auxélats- 
généraux. 

35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  auxouels  S.  M.  aun 
adressé  ses  lettres  de  convocation  »  ou  leurs  ueutenaots»en 
feront  remettre  des  copies  collationnéés ,  ainsi  que  du  règle- 
ment y  annexé  9  aux  lieutenants  des  bailiiag;os  et  sénéchaussées 
secondaires,  compris  dans  l'arrondissement  fixé  par  TéUt 
annexé  au  présent  règlement ,  pour  être  procédé  par  les  Ken- 
tenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  tant  à 
Tenregistrement  et  à  la  publication  desdites  lettres  de  wm- 
cation  et  dudit  règlement  qu'à  la  convocation  de^  membres  da 
clergé»  de  la  noblesse  »  par  devant  le  bailli'ou  sénéchal  pria- 
cipai  ou  son  lieutenant»  et  du  tiers-état  par  devant  eux.* 

36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secoih 
daires»  auxauels  les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées 
par  les  baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus  de  rendre 
une  ordonnance  conforme  aux  dispositions  du  piésent  règle- 
ment ,  en  y  rappelant  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  des  bailEs 
ou  sénéchaux  principaux  pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  tit» 
états.  ' 

37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenants  des  bailliages oa 
sénéchaussées  secondaires  feront  assigner  les  évéques ,  abbéi, 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  ré- 
guliers et  séculiers  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés» les 
commandeurs,  et  généralement  tous  les  bénéficiers  et  tous  les 
nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue  desdits  bailliages  ou  séoé- 
chaussées  secondaires ,  à  l'effet  de  se  rendre  à  rassemUée 
générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale ,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  séDéchaax 
principaux. 

38.  Lèsdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  s^ 
condaires  feront  également  notifier  les  lettres  de  convocatioa, 
le  règlement  et  leur  ordonnance,  aux  villes,  bourgs,  paroisses 
et  communautés  situés  dans  l'étendue  de  leur  juridictioo.  Le* 
assemblées  de  ces  villes  et  communautés  s'y  tiendront  dans 
l'ordre,  et  la  forme  portés  au  présent  règlement ,  et  il  se  tien- 
dra devant  les  lieutenants  desdits  baillioges  ou  sénéchaussées 
secondaires,  et  au  jour  par  eux  fixé,  quinxaioe  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  «[énèrale  des  trois 
états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principal,  une  assemblée 

1>rèliminaire  de  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de 
eur  ressort ,  à  l'effet  de  réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul, 
et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  i 
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rMseinbléo  des  troU  états  du  bailliage  ou  sénéchanasée  prin- 
cipal ,  conforméroeDt  aux  lettres  do  convocation. 

3g.  L'assemblée  des  trois*  étals  du  bailliage  ou  de  la  séné-* 
chaussée  principale,  sera  composée' des  membres  du  clergé  et 
de  ceux  de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus ,  soit  en  conaé- 

ÎueDce  des  assignations  oui  leur  auront  été  particulièrement 
onnéés  »  soit  en  vertu  de  la  connoissance  générale  acquise 
par  les  publications  et  affiches  des  lettres  de  convocation ,  et 
des  différents  députés  du  tiers-état  qui  auront  été  choisis  pour 
assister  à  ladite  assemblée.  Dans  les  séances  Tordre  du  clergé 
aura  la  droite ,  l'ordre^e  la  noblesse  occupera  la  gauche»  et 
cçlui  du  tiers  sera  placé  en  face.  Entend  o.  M.  que  la  place 
aue  chacun  prendra  en  particulier  dans  son  ordre  »  ne  puisse 
tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas  que  tous 
ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et  les 
déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs  /les  dignités 
et  Tâge.  > 

4o«  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte  aux 
comparants  de  leur  cQmparulion  »  et  il  sera  donné  défautcontre 
les  non  comparants;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du 
serment  que  feront  les  membres  de  l'assemblée ,  de  procéder 
fidèlement  à  la  réduction  du  cahier  général  et  à  la  nomination 
des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront 
ensuite  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur» 
assemblées  particulières. 

4i«  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
l'ordre  de  la  hiérarchie  délère  la  présidence;  celle  de  la  no- 
blesse sera  présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal ,  et  en  son  aln 
sence  par  le  président  qu'elle  aura  élu;  auquel  cas  l'assem- 
blée qui  se  tiendra  pour  cette  élection ,  sera  présidée  par  le 
plus  avancé  en  âee.  L'assemblée  du  tiers-état  sera  présidée 
par  le  lieutenant  du  baillinge  ou  de  la  sénéchaussée ,  et  è  son 
défaut,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clei^é.et  la  noblesse 
nommeront  leurs  secrétaires  ^  le  greffier  du  bailliage  sera  se^ 
crétaire  du  tiers. 

4s.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  îuikificatioa  de» 
titres  et  qualités  de  quelqoes-uns  de  ceux  qui  se,  présenteront 
pour  être  admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  Ui 
noblesse ,  les  difficultés  seront  décidées  provisoirement  par  le 
bailli  ou  sénéchal ,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant,  as* 
sisté  de  quatre  ecclésiastique»  pour  le  clergé  »  et  de  quatre 
gentilshommes  pour  la  noblesse ,  sans  que  la  dédiMm:qai  m-- 
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lerviendra  puisse  servir  on  préju^icier  dans  aucun  autie 

43.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers»  et  nommera  ms 
dApèités  séparément,  k  tnoins  qu'il»  ne  préfèrent  d'y  procéder 
en  commun  y  auquel  cas  le  consentement  des  trois  ordres, 
pris  séparément ,  sera  nécessaire. 

.  44»  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers ,  il  sera  noniBé 
deà  commissaires  qui  j  Vaqueront  sans  interruption  et  «ans 
délai;  et  aussitôt  que  leur  trarail  sera  fini,  les  cakiers  de 
eha€|ue  ordre  seront  définitivement  arrêtés  dans  TMeenibiée 
de  r^rdre. 
:  4^*  L^A  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de 

Crécision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pouvoin  dont 
s  dépotés  seront  munis  devront  être  généraux  ei  auffisaals 
pour  proposer,  remontrer»  aviser  et  consentir»  ainst  ffull  est 
porté  aux  lettres  de  convocation. 

.  46.  Les  élections  des  députés  qui  seront  sncoeastTomest 
choisis  pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  pv 
U  présent  règlement,  seront  fa^s  à  haute  voix;  lea  idépikés 
ÊWL  états^généraux  seront  seuls  élus  par  la  voie  du  serolin. 
!v47*  P^"^  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera  d*aberd 
Ûtr  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  Paasemblée  qui 
aeront  chargés  d'ouvrir  les  billets ,  d'en  vérifier  le  noHikre  • 
de  compter  les  voix  et  de  déclarer  le  choix  de  FassemUée. 
Les-  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés  par  tous  les 
dépiités  auocesstyeiBeQl  dans  un  vase  placé  sur  une  table»  ais- 
devant  du  secrétaire  de  l'assemblée ,  et  la  vérification  en  sera 
hko  par  ledit  secrétaire ,  assisté  des  trois  plus  ancieûs  d*âge. 
Lea  ifok  membres  de  l'assemblée  qui  auront  eu  le  plus  de 
¥cax  seront  les  trois  scrutateurs.  Les  scrutateurs  prendront 
place  devant  le  bureau  »  au  milieu  de  la  salle  de  Paaeemjblée, 
ei  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé,  leur  Inliet 
d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront  pareiUement 
l^D  après  l'autre  déposer  ostensiblement  lenrs  billets 
ledit  vaae.  Les  élecleurs  ayant  repris  leurs  places  »  les 
leurs  procéderont  d'abord  au  compte  et  recensement  des  bil- 
lets; et  si  le  nombre  s'en  trouvoit  supérieur  à  celui  dessi^rages 
existants  dans  l'assemblée,  en  comptant  ceux  qui  résultent 
dos  procuratioiis ,  il  seroit ,  sur  la  déclaration  des  scnstatoors, 
procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin ,  et  les  billets  ds 
pi'eniier  scrutin  seroient  inconlinent  brûlés.  Si  le  même  bîBel 
portoit  plusieurs  noms ,  il  soroit  rejeté  sans  recommeacer  le 
scruSin;  il  en  seroit  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se  trouvoiNl 
un  m  jdosîeurs  biUeli  qui  fussent,  en  blanc»  Le  nomltte  des 
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bnieU  étant  aim!  constaté ,  ils  seront  ouverts»  et  les  voix  seront 
^térîfiées  par  lesdits  scrutateurs  à  voix  basse.  La  pluralité  sera 
censée  acanise  par  une  seule  Toix  au-dessus  de  la  moitié  des 
suffrages  de  rassemblée.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette 
pluralité  seront  déclarés  élus.  Au  défaut  de  ladite  pluralité 
^n  ira  une  seconde  fois  au  scrutin ,  dans  la  forme  qui  Tient 
4*être  prescrite;  et  si  le  choix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclareront  les  deux 
âu)ets  qui  auront  réuni  le  plus  de  roix,  et  ce  seront  ceux-là 
êenli  qui  pourront  concourir  à  l'élection  qui  sera  déterminée 
par  le  troisième  tour  de  scrutin ,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans 
flacun  cas  nécessaire  de  recourirplus  de  trois  fois  au  scrutin. 
En  cas  d*égalité  parfaite  de  snflrages  entre  les  concurrents 
dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus 'ancien  d'âge  sera 
élu.  Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront 
soigneusement  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin.  II  sera 
procédé  an  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à 
nommer. 

Dans  le  cas  0(1  la  même  personne  auroit  été  nommée  député 
aux  états^énéraux  par  plus  d'un  bailliage  dans  l'ordre  du 
clergé  9  de  la  noblesse  ou  du  tiers-état ,  elle  sera  obligée 
d'opter.  S'il  arrive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une 
personne  absente,  il  sera  sur-le-champ  procédé  dans  la  même 
forme  à  l'élection  d'un  suppléant ,  pour  remplacer  ledit  député 
absent ,  si ,  à  raison  de  l'option  ou  de  quelque  autre  empêche- 
ment ,  il  ne  pouvoit  point  accepter  ta  députation. 

49<  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés ,  y  compris 
c^elles  des  députés  aux  états-généraux ,  ainsi'  que  la  remise  oui 
leur  sera  faite,  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier 
général ,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  con- 
tiendront leurs  pouvoirs. 

5o.  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux , 
et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, compris  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement,  de 
procéder  à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits 
pour  parvenir  à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées 
ai'ticullères  qu'aux  états-généraux,  selon  l'ordre  desdits  bail- 
iages  et  sénéchaussées ,  tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état , 
sans  que  desdits  actes  et  opérations,  ni  en  général  d'aucune 
des  dispositions  faites  par  S.  M.,  à  l'occasion  aè  la  convocation 
des  états-généraux,  ni  d'aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement  ou  dans  les  sentences  et  ordonnances 
des  baillis  et  sénéchaux  principaux ,  qui  aoront  fait  passer  les 
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lettres  de  convocatloa  aux  officiers  des  bailliages  ou  séDé- 
chaussées  secondaires  »  il  puisse  être  induit  m  résulter  ea 
aucun  autre  cas  aucun  changement  ou  noTation  dans  Tordre 
accoutumé  de  supériorité  »  infériorité  ou  égalité  desdits  bail- 
liages, 

5i.  S.  M.  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  on 
retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  coDTocatiiOft 
des  états-généraux  »  ordonne  que  toutes  les  sentences ,  ordon- 
nances et  décision^  qui  interviendront  sur  les  citations,  les 
assemblées 9  les  élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opé- 
rations qui  y  seront  relatives ,  seront  exécutées  par  provision» 
nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions  en  forme  judi- 
ciaire 9  que  S.  M.  a  interdites ,  sauf  aux  parties  intéressées  k 
se  pourvoir  par-devers  elle  »  par  voie  de  représentations  et  par 
simples  mémoires. 

Saù  P étal  par  ordre  atphaAéUque  des  bailliages  royaux  ei  du 
sénéchaussées  royales  des  pays  délections  qui  dévoient  direeiemetd 
ou  indirectemeni  dépaier  aux  états-généraux,  avec  U  nombre  Je 
leurs  députations,  chacune  étant  dun  député  du  clergé,  eTum  de 
la  noblesse  et  de  deux  du  tiers-état. 


N*  s54^.  —  IvsThVcriov pour  ies  baillis  ou  sénéchaux 
ou  leurs  lieutenants,  et  pour  les  lieutenants  des  bailliages  d 
sénéchaussées  secondaires  (  i  ] . 

Versailles  y  d4  janvier  1789-^  (R.  S.C.) 

N*  s  546.  -~  AHH&T  du  parlement  concernant  les /armes  à  suitn 
élans  la  vente  des  biens  dépendants  des  successions  héméfieiains 
et  vacantes ,  dans  U  ressort  de  la  coutume  d Orléans. 

Paris  y  iGjaovîer  oS^.  (R.  S*  C.  ) 

N^  S  547*  —  Lettbe  du  ministre  qui  décide  quà  tavenir  cm 
n'accordera  ni  pension  ni  gratification  sur  les  émolmsnesds  des 
geôliers» 

Sfërrîer  1789.  (ColK  m.  m.CodeCajenne,  t.  7,  p-577.) 

N*  2548.  —  Akrbt  du  parlement  rendu  les  chambres  assemblées,, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayani  pour  tkn  : 
ffiiioire  secrète  de  la  cour  de  Berlin ,  ou  correspondance 
d'an  voyageur  français ,  d  être  lacéré  et  brûlé  par  lexécuiear 
de  la  haute  justice. 

Paris,   10  fcTrier  1789.  (  R.  S.  ) 

■ 

< 

(1)  V*7iî:vrier,  10»  I3,i5»  16  mars  1789.. 
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N*  1^549* — Abbkt  ci»  conuil  qui  supprime  un  imprimé  ayant 
pour  litre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le  96  jan- 
rier  1789. 

Versailles ,  1 4  fe'Trier  1789.  (  R .  S.  )      .   ^ 

N*  955o«  —  kxtAt  du  conseil  portant  que  Us  régisseurs  des  pou^ 
dres  ne  pourront  être  choisis  que  dans  la  classe  des  employés 
supérieurs* 

^  Versailles ,  19  février  1 789.  (  R.  S.  ) 

N*  955 1  «  —  ArrÂt  du  conseil  contenant  des  mesures  pour  assurer 
la  liberté  des  suffrages  dans  les  assemblées  de  bailliage. 

Versailles,  a5  février  1789.  (R.  S.  C. Coll.  Louvre,  t.  1,  p.  6g j  Duvergier, 

t.  I,  p.  33.) 

Le  roi  informé  ^ue  dans  plusieurs  pro?inces  on  a  cherché 
et  1*00  cherche  encore  à  gêner  le  libre  suffrage  de  ses  sujets , 
en  les  engageant  à  adhérer,  par  leurs  signatures  »  è  des  écrits 
où  Ton  manifeste  différents  vœux  et  di?erses  opinions  sur  les 
instructions  qu'il  faudroit  donner  aux  représentants  de  la  na- 
tion aux  éials-^généraux ,  et  S.  M.  considérant  que  ces  instruc- 
tions ne  doivent  être  discutées  et  déterminées  que  dans  les  as- 
semblée» de  bailliages  où  se  fera  la  réduction  des  cahiers  de 
toutes  les  communautés ,  elle  ne  sauroit  tolérer  dés  démarches 
qui  intervertiroient  Tordre  établi ,  et*  qui ,  apportant  des  ob- 
stacles à  ses  vues  bienfaisantes ,  contrarieroient  en  même  temps 
le  TG&u  général  de  la  nation.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouile 
rapport  »  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce! 
qui  suit  : 

1.  S.  M.  casse  etannulle  toutes  les  délibérations  qui  ont  été 
ou  qui  pourroient  être  prisas  relativement  aux  états-généraux 
ailleurs  que  dans  les  communautés  et  dans  les  bailliages  assem- 
blés selon  les  formes  établies  par  S.  M. 

s.  Défend  S.  M. ,  sous  peine  de  désobéissance ,  à  tous  ses 
sujets  indistinctement ,  de  solliciter  des  signatures  et  d'enga- 
ger d'uQe  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération 
relative  aux  états-géoéraux ,  laquelle  auroit  été  ou  seroit  con- 
certée avant  les  assemblées  de  bailliages  ou  communautés. dé- 
terminées par  le  règlement  de  S.  M.  du  a4  janvier  dernier. 
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N*  «&59«'^A«fiir  du  patUftieni  rendu  Us  chamèrés  assemèléei. 
Us  pain  y  séant  ^  qui  eofkfaimne  uU  inanimé  ayant  poariiin  : 
Lettre  de  M.  G.  F.  de  Yolney  à  M.  le  comte  de  S...I,  et  {mu 
autres  imprimés  sans  nûm  tfàaieUrj  à  être  latérés  et  brûUspar 
V exécuteur  de  Ut  haute  justice ,  pomme  séditieax  et  eMm^ 
hUux. 

Paris,  6  mars  1789.  (R.  S.  ) 

N*  a553.  —  Lettres  patentes  qui  suppriment  Us  offices  de 
conservateurs  des  saisies  et  oppositions  formées  au  trésor  rvyai^ 
et  en  fiUmstéfU  Us  fondions  aux  quatre  ojffices  de  conserva- 
teurs dés  hypothèques  sur  la  rente. 

Versailles,  7  mars  1789.  Hea.  en  la  chambre  de»  comptes  le  18  mai. 

(R.S.C.) 

N*  à554«  -*-  IUgleme^t  portant  établisseUient  duM€  sociéH 

J agriculture  à  Poitiere  (i). 

Vdl^c«ill^,  ri  ihars  17^.  (R.  8.  ) 

N""  »â5S.—  JkJimT  ^U  parUm^M. rendu  Us  oAaiièiresmeemàUes, 
Us  pairs  y  séant  ^  qui  condamne  un  ifriprinséityantpomrtitn: 
LftPMmo,  la  MoH  eilft  Résurnoction  du  peo^tf,  iUfitn^lâeiré 
et  èràUpar  Vêsoéculeur  de  la  haute  justice,  comme  imfU  f  «•- 
erilége  f  blasphématoire  et  séditieuse* 

'*  Paris,  i3 mars  17B9.  (R. S.) 

N*  «»ft.  --  PnoclM^vMMiWW  éks  assemblées  des  Imbiùtm  rf 
négociants  de  Cayenne,  sur  la  fixation  du  prix  des  marché 
dises  (t)é 

Cayenoé,  10,  i3,  1 4 mars  1789.  (Coll.  M.  m.  CodeCaycnne,  t.  7,  p,  5èi 

,    N*  «657.  —  Convention  sur  la  prolongation  du  êrmté  de 
commerce  entre  la  France  et  ik  ville  de  Hambourg^ 

Hambourg,  17  mars  1789.  (  Marions,  t.  3  ,  p.  i58.  ) 

Le  ti^âîté  de  MtnttitttA  subsistant  entre  la  France  et  la  tiOe 
de  Hamborurg  ^lanl  au  mof&ent  d'expirer,  et  les  bourgmestres 


(i)  A.d.c.  3omai  1788. 

(2)  Le  17  interTÎnt  un  arrêt  Jii  conseil  supérieur  qui  Cia  le  prii  des  ■«r- 
cbandises. 
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el  le  0éB«t  de  MHe  TÎUe  ayant  fait  parvenir  ad  roi  l&déiir  d'etf 
obtenir  le  renouvellemeut ,  S.  M.  a  d'aiilani  plas  Tolentîeni 
accueilli  cette  demande ,  qu'elle  prend  un  intécêt  véritaJile  à 
la  prospérité  de  la  ville  de  Hambourg.  En  conséquence  S.  M. 
a  nommé  le  sieur  Chevalier  de  Bourgomg ,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-Louis  et  de  Saint^Lazarre ,  son  ministre  ptéliipoten- 
tiaire  près  les  princes  et  états  du  cercle  de  la  Basse-Saxe»  pour 
conférer  avec  les  sieurs  G.  Sitlem ,  syndic ,  et.  J.  P.  de  Spre- 
kelsen  ,  J.  S.  Westphalen ,  C,  W.  Poppc ,  sénateurs  députés 
de  la  ville  de  Hambourg ,  et  pour  convenir  du  renouvellement 
du  traité  dont  il  s'agit  ;  et  lesdits  ministres  plénipotentiaires  et 
députés  «'étant  réciproouement  communiqué  leurs  pouvoirs  » 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1.  Le  traité  de  commerce  aifffié  le  1"  avril  1769  est  reacti-^ 
vêlé  en  tous  ses  poinls  et  artiom  #  aauf  les  dérogations  consi- 
gnées dans  les  articles  suivants  ;  et  il  continuera  à  être  en  vi* 

Sueur  durant  l'espace  de  vingt  années  à  compter  du  1*'  avril 
e  la  présenté  année. 

2.  Le  roi  voulant  donner  une  marque  particulière  de  sa 
bienveillance  à  la  ville  de  Hambourg ,  promet  de  faire  jouir  le 
pavillon  hambourgeois »  en  temps  de  guerre,  &  Tésard  des 
marchandises  ennemies  ,  de  la  même  liberté  dont  jouissent  les 

fmvillons  des  nations  les  plus  favorisées  du  nord ,  et  de  faire ,  h 
^égard  de  la  navigation  hambourgeoise  »  les  règlements  qui 
sont  stipulés  avec  ces  mêmes  nations  »  et  nonunément  avec 
Fempire  de  Russie  ,  S.  M.  1*.  G.  déclarant  en  outre  que  toutes 
les  faveurs  qu'elle  pourra  accorder  dans  la  suite  à  cet  égard  à 
aucunes  de  ces  nations  ,  seront  communes  à  la  ville  de  Ham- 
bourg. 

3.  En  échange ,  le  sénat  de  Hambourg  s'engage  de  remplir 
de  son  côté  les  stipulations  du  traité  de  1769  qui  sont  à  sa 
charge  »  et  nommément  de  veiller  à  la  fidèle  exécution  des  ta- 
rifs y  annexés* 

4*  Dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des  contestations  au  sujet  de 
la  vente»  de  connoissements  dis  marchandises  venant  dé  France 
pratiquée  à  Hambourg  »  il  est  convenu  que  ces  ventes  ne  seront 
reconnues  valables  en  justice  qu'autant  que  l'acheteur»  sur  la 
réquisition  faite  par  le  ministre  de  S.  M.  au  sénat  de  Hambourg» 
aura  déclaré  »  par  un  serment  solennel  »  qu'il  a  fourni  réelle- 
Inênt  et  effectivement  le  prix  desdites  marchandises  »  et  qu'ainsi 
Aon^seulement  la  vente  n^est  pas  simulée»  mais  atissi  que  le 
vendeur  en  a  touché  la  valeur. 

5.  La  ptéiwt»  MDvettifto»  Mm  ftf^év  p«r  8.  Ih  T*  C.  et 
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par  le  séôat  de.  Hanoboui^  danê  l'espace  de  quatre  semaines , 
ou  plii«  tôt  SI  faire  se  peut  (i). 

N"*  2558.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  palenies  qui  dé- 
fend  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  Paris  ou  des  provhues 
autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le.  directeur  de  Fitapri' 
merie  royale ,  d'imprimer,  vendre  ni  débiter  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  y  aucuns  ouvrages ,  édits,  déclarations  ,  arrêts^ 
ordonnances  militaires  et  réglemtrUs  de  son  conseil^  qui  au- 
ront été  remis  de  l'ordre  de  S*  M.  à  ladite  imprimerie  royale , 
pour  y  être  imprimés;  le  tout  à  peine  f  amende  et  de  confisca- 
tion et  autres  plus  grandes  peines  s' il  y  écheoit  (s)  • 

Versailles ,  a6  mars  1789*  (A.  S.  C.  ) 

N*  aéSg.  •**  A^Rir  du  conseil  portani  nouveau  rêgUmuMpwr 

tiuadémie  royale  de  musique  (5) . 

Versailles ,  a8  mars  1789.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rcprésçntor  Tarrêt  de  soa  conseil  d*éut 
copcernanirOpéra ,  du  3  janvier  1 784»  par  lequel ,  entre  autres 
dispositions  ,  S.  M. ,  pour  contribuer  Te  plus  efficacement  pos- 
sible à  donner  %  un  spectacle  aussi  intéressant  pour  le  public 
que  Test  celui  de  l'Opéra ,  un  nouveau  degré  de  perfection ,  eo 
excitant  et  encourageant  le  zèle  des  principaux  sujets  de  Taca^ 
demie  royale  de  musique  par  l'augmeniation  de  près  du  double 
du  sort  des  premiers  acteurs ,  actrices  »  danseurs  et  danseuses, 
et  en  portant  les  appointements  des  premiers  acteurs  et  ac- 
trices à  9>ooo  liv.  y  ceux  des  premiers  danseurs  et  danseuses  à 
7»ooo  liv.  9  les  acteurs,  actrices,  danseurs  et  danseuses  en 
remplacement  dans  les  mêmes  proportions;  S.  M.  a  ru  avec 
peine  que  le  but  qu'elle  s'étoit  proposé  en  améliorant  ainsi  k 
traitement  des  sujets  de  l'Opéra ,  lom  de  les  engager  à  un  tra- 
▼ail  qui  pût  satisfaire  le  public ,  n^avoit  au  contraire  servi  qu'à 
ralentir  leur  zèle ,  puisque,  d'après  le  relevé  du  travail  de  cha- 
cun desdits  premiers  sujets  pendant  les  années  théâtrales  1787 
et  1 788 ,  il  a  élé  reconnu  qu'à  peine  avoient-ils  servi  le  publie 
un  tiersdes représentations,  ce  qui  aoccasioné  de  justes  plaintes. 
A  quoi  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :    . 

1.  A  compter  du  1*' avril  prbcham,  les  appointements  de$ 

(1)  KatiGcation  de  la  part  du  roi,  le  6  avril  ;  de  la  ville  de  Hamboan,  U 
aoaTril  i78q. 

(a^  V .  ord .  a8  décembre  1 8 1 4* 

(3)  V.  a.  d.  c.  3  janvier  1784 ,  n*.t879 ,  t.  5da  régn^ ,  p.  358» 
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premiers  acteurs  et  actrices  seront  fixés ,  savoir;  à  5,ooo  liv. 
sur  le  premier  état  »  afin  de  ne  point  déranger  Tordre  élabK 
pour  les  pensions ,  et  à  9»ooo  IW,  sur  le  second  état ,  ainsi  que 
cela  fe  pratiquoit  anciennement  ;  plus  5o  liv.  à  titre  de  feux 

Î>ar  représentation,  ce  qui ,  pour  quatre*vinçts  représentations, 
(Elisant  à  peu  près  la  moitié  des  l*eprésentaUons  annuelles  don- 
nées sur  le  théâtre  de  TOpéra  ,  formera  la  somme  de  g,ooo  tir. 
dont  lesdits  premiers  sujets  ont  joui  depuis  Tannée  1784  >  el 
quMs  peuTent  même  faire  montera  10,000  liv. ,  en  chantant 
vinft  fois  de  plus  que  les  quatre-vingts  représentations  fixées 
ci-dessus. 

9.  Les  appointements  des  premiers  danseurs  et  danseuses 
seront  fixés ,  savoir,  à  3,ooo  liv.  sur  le  premier  état ,  1 ,400  liv. 
sur  le  second  état ,  39  liv.  1  o  s. ,  à  titre  de  feux ,  par  repr^n- 
tation  p  ce  qui  formera ,  pour  quatre-vingts  représentatmns ,  la 
somme  de  9,600  liv. ,  faisant  celle  de  7,000  liv.  dont  jouissent 
les  premiers  danseurs  et  danseuses  depuis  1784;  lesdits  pre- 
miers sujets  de  la  danse  peuvent  de  même  porter  leur  trâite- 
inéntà  7,65oliv.,en  dansant  vingt  fois  au-dessus  desdites  quatre» 
vingts  représentations. 

3.  Les  appointements  des  acteurs  et  actrices  ,  des  danseui^é 
et  danseuses  remplaçant  les  ppemiers ,  ainsi  que  des  premiers 
doubles ,  resteront  sur  le  même  pied  qu'ils  ont  été  fixés  par 
les  articles  5 ,  6  et  9  de  Tarrêt  du  3  janvier  1 784  >  lesdits  rem- 
placements étant ,  par  ces  mêmes  appointements ,  obligés  de  se 
tenir  prêts  à  doubler  les  premiers  sujets  sans  aucune  rétribu- 
tion particulière. 

4*  Pour  prévenir  dans  les  premiers  sujets  Tabus  qu'enlraî- 
noient  autrefois  les  feux ,  en  nuisant  aux  talents  et  à  Tavance- 
ment  des  remplacements  des  troisièmes  sujets  par  Tappfit  du 
gain  de  trop  grand  nombre  de  feux,  1®  le  comité  nommera 
à  la  distribution  dies  rôles,  et  donnera  la  préférence  aux  pi'e- 
miers  sujets,  en  observant  toutefois* de  ne  point  leur  donner 
aucun  rôle  accessoire  ou  de  peu  de  valeur;  de  même  pour  les 
premiers  sujets  de  la  danse.  9"*  Le  directeur  aura  seul  le  droit 
(  lorsqu'il  sera  jugé  convenable)  de  dispenser  de  son  service 
un  premier  sujet ,  soit  pour  faire  jouer  son  remplacement ,  soit 
pour  un  début;  mais  dans  ce  cas  il  faudra  remettre  audit  su- 
jet dispensé  par  lui  du  service  (  s'il  n'est  malade  )  un  mandat 
du  prix  et  valeur  du  feu  qu'il  auroit  eu  s'il  avoit  chanté  ou 
dansé;  lequel  mandat  sera  payé  à  vue  par  le  caissier  de  l'aca- 
démie ,  et  visé  ensuite  dans  l'assemblée  du  comité  prochain. 
L*état  desdits  feux ,  ainsi  visé  par  le  comité ,  sera  remis  chaque 


^&4  i-^^vi»  >^v'* 

aevwne  tu  Nfir^Qtaal  da  secréuire  d*état  du  départ  tfi> 
4(^  P«rU  pour  lui  eu  reudre  compte  ;  et  lesdiU  feux  «eronl  coa- 
pris  dan»  l'éUU  f/iaérsA  des  dépenses  de  chaque  mois,  arrêté  m 

5.  ]U9#  ^etopues  éUiUiea  par  les  articles  4>  ji>  8  at  9  ^  Tarrit 
4u  cojMf^  du  3  îaayier  1 784»  pour  former  aux  premiers  ioîaU. 
)^t  du  çbaut  ^ae  de  la  danse,  ^iusi  qu'à  leurs  rempluMnaBls» 
MU  fwd^  assuré  iors  de  leur  retraite ,  Mi^ioueroot  d'avoir  iîea 
par  cblKlu^  iQois  sur  la  partie  pioveuaot  de  la  gralificaliaa 
ipmueU^  •  au^  mêpias  (slauses  et  auditions  énoncées  aoaidîts 
articles  4  >  5 ,  8  et  g  dudit  arrêt. 

{•  L'intention  du  roi  étant  d'exciter  da?anta^  le  Eèle  des 

C*Qcipaux, sujets  »  et  de  faire  }ouir  le  public  plus  souToat  de 
irs  taleuts  »  S.  M.  veut ,  conforméiueiii  à  Tarticla  t  a  de  Far- 
rét  du^enseil  du  3  jaai^îer  1784  $  que  tout  sujet  qui  quilteia  «a 
l^le ,  fUif  p4Pétexfte  d'iadisposition  non  prouvée ,  et  saas  vas 
pernuMou  eq>jres^e  dn  dineciaur  généraUe  TOpéta  aaitt  in- 
posé  h  uoe  ajcufîade  de  48  liv.  »  reteofie  sur  ses  appotnteaaeaU 
M  vm^  »  wdépeudamment  de  la  parte  de  900  iau  »  ai  qaa  IV 
mende  soit  de  100  liv.  dans  le  cas  où  le  sujet  qui  aura  prétcilé 
une  indisposition  sera  vu  dans  quelques  spectacles  au  lieai 
pul^lics.  S*  M«  entend  que  la  môoie  amende  de  1 00  Kvias  soit 
vnposée  sur  le  sujet  qui  ne  se  présenitera  pas  au  théâtre  pour 
j  remplir  ses  devoirs.  En  conséquence ,  tous  les  sujets  es  rai- 
plaoeu^aut  et  en  double ,  soit  du  chant»  soit  de  la  daaae ,  sa* 
rçpt  tenus ,  sous  peine  de  94  liv.  d'amende  •  de  se  tfoaver  aa 
théâtre  les  jours  d'opéra ,  pour  être  en  état  de  prendre  la  place 
d'un  premiar  sujet  qui ,  par  quelque  indisposition  subite^  se 
trpuf^rojt  hors  d  état  de  jouer  «  S.  M.  ne  ^uiani  pas  que  »  dans 
ancuD  c^9  >  ^  service  du  pubUc  puisse  manquer  ou  dire  re» 
tardét 

7»  TQiit  ^çteur  PU  actrice  en  cberqui  refusera  de  foiiar 
tel  reni[jacemwt  ou  tel  double  •  sera  de  mdme  impeaé  à 
amenda  de  100  Uv.  :  il  en  sera  ainsi  des  premiers  sujets  de  k 
dansis  qui  cefuseroient  de  danser  avec  des  doubles. 

8.  Le  public  »  ainsi  que  ies  auteurs ,  ayant  avec  raison  té» 
QiOÎsné  leur  mécontentement  •  en  voyant  mê  rôles  des  ottTragei 
nouveaux  ou  les  pas  de  danse  souvent  abandonnés  par  las 
laiers  sujets  après  quelques  représentations ,  et  que  sot 
Isf  ouFrjages  anciens  étoient  liv^fcs  entièrement  an»  renapl 
mepts»  et  inéme  aux  doubles  ;  S.  M.  »  pour  détruire  un  pa* 
reil  abus  si  nuisible  à  l'anHisement  du  public ,  et  même  aoi 
intérêts  pécuniaires  de  l'académio  royale»  fini  définasas,  ~~~' 
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le*  ffmm  eHdesicis^éiimcées ,  à  tous  ^sujets  4e  ^«pulter  «on  f6l« 
ou  «on  pa»  8ftn8  uoe  permiftsion  expresse  d«i  diredear  général 
4e  riK3a4éuie ,  ^/m  «h  sendte  complu  «uriepehimp  au  f^pré-^ 
sentant  du  ministre.  Ces  différeoles  amendée  setonl  retenues 
per  te  «aissîer  4e  i'eeàdéBiîe  royale  de  musique. 

9«  Le  direeleur  général  de  r  aeedémie  Mpale  4e  mvsîf  iie 
Jieii4i»le  neiii*  lors  du  néperloÎM  éasi  «n  eooMi^  elMuqne  sor 
«mae^  il  ee  ^m  les  TÔles  des  oiirasges enciens  eoieiiliettéseu 
m«as  par  la  meilêi  des  eelenra  on  aclrieesen  d^fi  ois  raéme 
peur  lies  pis  de  danse ,  par  la  moiiîé  des  preaueradaiiseuM  o<| 
prjRmières  daasisuses  ;  et  pour  Vasaunoce  de  resécuiion  4a 

1  présent  article  »  l'étal  ide  distribution  des  oitYragesà  jouer  dans 
a  semaioe  sera  eneeyé ,  signé  dn  eoiMÉé ,  au  eeprésentant  4a 
ministre.  Il  sera  de  même  envoyé  audit  représenianftFdtatdea 
sujets  qui  doivent  danser,  soit  en  orenûer,  soit  «n  «emplace-* 
ment ,  dans  W  ouvrages  à  donner  aans  is  césars  de  la  se«iaâoe. 
Le  eofliiié  iretUera ,  cenjointement  aree  le  maître  des  liaHets , 
h  ce  que  les  belleta  ne  soient  point  tmrcliarpés  d'une  Irep 
^res4e  quontiié  de  eu)ets ,  dont  un  nombre  suiBIsaiit  seea  »»> 
serré  pour  pouvoir  remplacer  ceux  qui  seroient  malades. 

iio.  Il  ne  aéra  fait  aucune  dipanse ,  sait  pour  las  ouvrages 
oourafltSy  sait  pour  eeux  à  mettne  au  tb^tn»,  que  les  progvamr 
ittes ,  pnogets  et  devis  n'en  aient  été  errêtés  par  le  4>emité,  ior 
quel  jugera  des  iiaUts  «éeessaieesà  laine ,  et  du  eostome  cen^ 
iieaable  »  sait  pour  le  cbaat^  soit  pour  la  4anse ,  sans  qu'au*» 
eun  sujet  ouisae  donner  d'ordoe  à  eçi  dgpcd ,  ni  même  faine 
faire  h  ses  dépens  aucun  habit ,  pour  ne  pas  nuire  »  soit  à  Tiuiii- 
liaroûlé»  aeSt  «ru  «oaeaoière  que 4eieent  aroir  k»  àabka^d'eprès 
l^dieiition  ^W  auneîeat  pu  donner  l^  auteurs ,  le  tout  à 
peine  de  eoo  Mv.  d'amende.  Le  eemttd  se  conConneM  *9  aiir«- 
plus  aux  «différents  règlements  donnés  jwécédemment  à  eet 
égard. 

1 1.  liO  public  s'êtant  trouvé  privé  des  talents  des  preipiers 
sujets ,  par  des  congés  qui  ont  ité-très4réquemment  aceoiidés  » 
S.  M.  croit  devoir  suspendre  toute  permission  poiir  pouvoir 
oller  jouer  ou  danser  ea  previnee  »  jusqu'à  ce  qu'elle  ^a  or^ 
donne  autrement.  / 

it.  S.  M. ,  «peur  assurer  et«»rierle  plus iqu'îl aéra  pecsikle 
les  plaisirs  du  public  »  ordonne  qu'à  eorapter  4^  la  pneebaîaf 
reniffée  du  4»liéâlre ,  il  soit  entendu  tontes  les  six  semaines  on 
des  ouvrage^  nouveaux  en  répétition,  à  tour  de  rôle,  suivant 
le  droit  d'ancienneté»  lequel  ne  sera  enrenatré  arec  sa  4ate , 
que  d'après  la  remise  de  la  cqpie  de  la  musique  entière  4|B  l'eu- 
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vrage ,  conformément  aux  anciens  règlements.  Il  ne  aeni  adnii 
•oxdites  répétitions  que  le  nombre  de  personnes  jugé  née»- 
saire  par  le  directeur  général  »  pour  décider  de  la  réceptk» 
ou  du  refus  de  Tourrage  répété. 

i3.  Aucun  ouvrage  ne  sera  à  Tavenir  admis  par  racadénie 
royale  de  musique,  quoique  la  musique  en  sort  laite,  qu'as 
préalable  le  poëme  n*en  ait  été  lu  et  reçu  au  comité  de  rOpén, 
cette  condition  étant  essentielle  pour  ne  point  engager  légère- 
ment les  compositeurs  à  sacrifier  leur  temps  et  leurs  trafw 
pour  les  ouvrages  dont  le  genre  ne  se  trouveroit  point  propre 
au  théâtre  de  l  Opéra.  Lorsqu'un  poëme  lyrique  aerui  leço ,  3 
en  sera  donné  un  certificat  à  Tauteur»  signé  du  directear  et  do 
comité  f  afin  que  le  musicien  qu'il  ehotsira  pniase  travailler 
avec  confiance. 

1 4*  Lorsqu'un  ouvrage  sera  admis ,  le  comité  choisira  seal , 
et  indépendamment  de  l'auleur  »  le  temps  qu'il  jtigera  le  plai 
favorable  aux  intérêts  de  l'académie  royale  de  musique  poor  le 
mettre  au  théâtre ,  en  diversifiant  les  genres  le  plus  possiUe. 
de  manière  qu'un  trop  grand  nombre  de  tragédies  ne  se  suc- 
cèdent pas. 

'  '  i5.  TousJes  ouvrages  nouveaux  à  présenter  par  la  soîte  ae 
pourront  être  reçus  qu'autant  qu'ils  rempliront  la  durée  ca- 
tière  et  d'usage  du  temps  du  spectacle  »  à  moins  que  ce  ae 
soient  des  actes  détachés.  Ils  doivent  en  outre  être  oompoêés 
de  manière  à  amener  des  fêtes  el  ballets ,  surtout  poqr  terai- 
ner  le  spectacle  ,  puisque  c'est  un  des  principaux  buts  de 
l'Opéra.      . 

^  1 6.  Pour  contribuer  à  rétablir  le  fonds  du  répertmre  de  IV 
cadémie,  S.  M.  autorise  le  comité  de  l'académie  royale  de 
musique  à  encourager  par  des  récompenses  les  habiles  conpo- 
silei^  à  remettre  en  musique  les  meilleurs  anciens  poëmeide 
l'Opéra  qui  leur  seront  indiqués  par  ledit  comité. 

17.  Aucun  des'acteurs  ou  actrices;  soit  en*  premier»  soit  es 
remplacement ,  ne  pourra  refuser  le  rAle  qui  lui  sera  reaii» 
pour  la  répétition  d'un  ouvrage ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende, 
et  ne  pourra  se  dispenser  de  répéter  pour  le  )Our  indiqué  Ma» 
les  mêmes  peines  ;  et  lesdits  remplacements  se  tiendront  égs- 
lément' prêts  pour  répéter  dans  le  cas  où  le  directeur  générai 
jugeroit  à  propos  de  dispenser  un  acteur  en  chef  de  répéter, 
soit  pour  cause  de  maladie ,  soit  pour  le  bien  da  service ,  è 
peine  de  100  liv.  d'amende.  * 

18.  S.  M.  confirme  au  surplus ,  par  le  présent  arrêt»  taa* 
ceux  précédemment  rendus  pour  la  poUoe  et  les  réglemeiits  de 
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l*académie  royale  de  musique ,  et  notamment  ceux  des:  3  jan- 
vier et  i5  mars  1784  »  dont  il  sera  fait  lecture ,  ainsi  que  du 
présent  >  à  la  rentrée  prochaine  du  théâtre ,  tant  dans  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  sujets  du  chant  et  de  la  danse  qu'à 
tous  les  acteurs  et  actrices  des  chœurs  et  symphonistes  de  1  or- 
chestre »  en  présence  du  directeur  général  de  1  académie  royale 
de  mudique»  afin  que  personne  n'en  ignore. 

ig«  Enjoint  S.  M.  an  directeur  général  et  au  comité  de  tenir 
k  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  du  présent  arrêt ,  et 
aux  dispositions  des  anciens  réglementa ,  auxquels  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent;  comme  aussi  ordonne  à  tous  les  sujets 
de  l'académie  royale  de  musique  de  s'y  conformer  de  point  en 
point ,  sous  les  peines  y  portées. 

N*  256o.  —  Édit  portant  suppression  de  différentes  charges 

dans  la  maison  du  roi, 

Versailles  y  mars  i^Sq.  Rcg.  en  la  cour  des  aides  le  10  juillet.  (  R.  S.  C.  ) 

N"*  s56i.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  Us  orfèvres  à 
travailler  au  titre  de  \^  karats  les  menus  ouvrages  dor  (  1  ). 

Versailles  ,  4  ^vril  1789.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  6  mai.  (  R.  S.  C.  ) 

N^  2â6si.  —  Âbaât  du  parlement  rendu  ^  les  chambres  assem  • 
Uées ,  les  pairs  y  séant  »  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour 

'  titre  :  Mémoire  au  roi ,  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au 
parlement  de  Bretagne ,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  l'exécutew 
de  haute  justice. 

Paris,  6 avril  1789.  (R.  S.) 

N^2563. — l^ikQULikETiT  fait  par  le  roi,  pour  la  convocation  et  la 

tenue  des  trois  états  à  Paris. 

Versailles,  i3  ayril  178g.  (R.  S.  Coll  Louvre,  t.  ?,  p.  76 j  Davergier» 

1. 1,  pag.  a3.  ) 

Le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant  civil ,  ainsi  que  les  prévôt 
des  marchanda  et  échevins ,  ayant  présenté  au  roi ,  ea  exécution 
du  règlement  du  28  mars  dernier,  des  projets  de  distribution 
de  dinirenles  assemblées  préliminaires ,  tant  pour  l'ordre  du 
clersé  et  pour  celui  do  la  noblesse  que  pour  1  ordre  du  tiertf  » 
S.  M.  a  reconnu  que  malgré  les  soins  qui  ont  été  donnés,  à  la 
divisioh  exacte  des  différents  quartiers  de  Paris ,  entre  lesquels 
les  premières  assemblées  de  la  noblesse  et  du  tiers^état  doivent 
être  partagées ,  il  éloit  impossible  d'acquérir  avec  certitude  lu 

(t)  V.  décl.  33  aoTcmbre.1781. 
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connoîssance  du  nom}>re  de  personnes  qui  oomposeronl  cha- 
cune de  ces  assemblées ,  et  qu  ainsi  en  assignant  le  nombre  fin 
de  représentants  que  chaque  assemblée  auroit  à  choisir,  oa 
s*ezposeroit  à  une  répartition  très-inégale;  S.  M.  a  donc  peofé 
qu'H  étoit  plus  convenable  de  proportionner  le  nombre  à»  it- 
présentants  à  celui  des  personnes  qui  seroient  cooroquées ,  et 
que  s*il  résultoit  de  cette  disposition  une  obligation  de  raM»- 
cer  à  une  proportion  égale  pour  le  nombre  respectif  des  repré- 
sentants dés  trois  ordres  à  rassemblée  de  la  prévôté ,  proportioa 
qui  n*a  existé  dans  aucun  bailliage,  cet  inconvénient  teroit 
compensé  par  Faccroissement  du  nombre  de  ceux  qui  concoor- 
roient  à  Télection  des  députés  aux  états-généraux ,  ^ccroiise- 
ment  qui  parott  également  désiré  dans  les  trois  ordres.  Le  roi 
a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions  prises  parle  prévôt 
de  Paris  et  le  lieutenant  civil ,  et  par  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins  >  pour  établir  Tordre  dans  une  opération  aussi  nou- 
velle et  aussi  étendue;  et  S.  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
bonne  ville  de  Paris ,  apportant  dans  cette  circonstance  on  es- 
>rit  sage  et  de  bonnes  intentions ,  faciliteront  et  accéléren»t 
a  dernière  des  dispositions  destinées  à  préparer  rouverture  dei 
états-généraux ,  et  que  leur  conduite  sera  Taugure  de  cet  esprA 
de  conciliation  qu*il  est  si  intéressant  de  voir  régner  dans  âne 
assemblée  dont  les  délibérations  doivent  assurer  le  bonhear  de 
la  nation ,  la  prospérité  de  Tétat  et  la  gloire  du  roi. 

1.  Le  règlement  du  94  janvier  dernier  sera  exécuté  saivasi 
sa  forme  et  teneur  pour  la  convocation  de  l'ordre  du  dcffé 
dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence 
tous  les  curés  de  Paris  tiendront»  dans  le  lieu  qu'ils  croîroai 
le  plus  convenable ,  le  mardi  2 1  avril ,  l'assemblée  de  tous  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres ,  nés  français  ou  natu- 
ralisés ,  âges  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  sur  leurs  paroisKs, 

Îui  ne  possèdent  point  de  bénéfices  daqs  l'enceinte  des  murs, 
lette  assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  secrétaire  et 
au  choix  de  ses  représentants»  à  raison  d'un  sur  vingt  présents, 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante»  et  ainsi  de  suite, 
non  compris  le  curé  à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'assemU^ 
«des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  appartient  à  raison  de  soa 
béàéfice. 

2.  Les  èhapitres  séculiers  d'hommes  tiendront ,  au  plus  tard 
le  même  jour  2 1  avril ,  l'assemblée  ordonnée  par  Farticle  10  du 
règlement  du  94  janvier,  et  procéderont  aux  choix  de  leurs  re- 
présentants »  dans  le  nombre  déterminé  audit  article.  Tous  les 
autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  mentionnés  ea 
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l'article  1 1  dadik  règlement  feront  choix,  au  plus  tard  le  même 
jour,  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

5.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  représentants  choi- 
sis dans  les  paroisses ,  ainsi  que  les  actes  capitulaires  des  cha- 
pitres et  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  seront 
remis  le  même  jour  au  prévôt  de  Paris ,  et  par  lui  déposés  au 
greffe  du  châtelet,  après  qu'ils  auront  servi  à  Tappel  qui  sera 
fait  dans  l'assemblée  des  trois  états. 

4*  L'assemblée  générale  do  Tordre  de  la  noblesse  se  tiendra 
le  lundi  20  avril;  elle  sera  divisée  en  vingt  parties  suivant  les 
quartiers,  dont  les  limites,  ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée, 
seront  déterminés  par  l'état  qui  sera  annexé  à  l'ordonnance  du 
prévôt  de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

5.  Â  chacune  des  assemblées  assistera  un  magistrat  du  châ- 
telet ,  qui  aura  son  suffrage  s'il  a  la  noblesse  acquise  et  traos- 
missible.  Dès  que  l'assemblée  sera  formée ,  elle  se  choisira  un 
président;  elle  pourra  aussi  nommer  un  secrésaire,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  de  se  servir,  pour  la  rédaction  de  son  procès- 
verbal  ,  du  ministère  du  greffier  dont  le  magistrat  du  châtelet 
sera  assisté. 

6.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'euceinte  des  murs 
seront  assignés  pour  comparoltre ,  ou  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  à  celle  de  ces  assemblées  partielles  que 
présidera  le  prévôt  de  Paris ,  assisté  du  lieutenant  civil  et  du 
procureur  du  roi.  ^ 

7.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
nés  français  ou  naturalisés ,  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  justifiant  de 
leur  domicile  à  Paris  (  s'ils  sont  requis  de  le  faire  ) ,  par  la  quit« 
tance-  ou  l'avertissement  de  leur  capitation ,  auront  le  droit 
d'être  admis  dans  l'assemblée  déterminée  pour  le  quartier  dans 
lequrl  ils  résident  actuellement ,  et  nul  ne  pourra  s'y  faire  re- 
présenter par  procureur. 

8.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  raison  de  la  qualité  de 
noble,  l'assemblée  nommera  quatre  gentilshommes  pour,  avec 
le  président  qu^clle  se  sera  choisi ,  assister  le  magistrat  du  châ- 
telet qui  remplacera  le  lieutenant  civil;  la  décision  qui  inter- 
viendra sera  exécutée  par  provision,  sans  pouvoir  servir  ni 
préjudicier  dans  aucun  autre  cas. 

9.  En  se  présentant  pour  entrer  dans  l'assemblée ,  chacun 
remettra  à  la  personne  préposée  à  cet  effet  un  carré  de  papier 
contenant  son  nom ,  sa  qualité ,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle 
il  a  son  domicile  actuel.  Ces  papiers  seront  remis  au  greffier, 
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l'éunb  par  lui ,  et  serviront  à  faire  Toppel  à  hante  voix  de  foos 
les  membres  de  rassemblée. 

1  o.  Le  nombre  des  présents  déterminera  celui  des  représen- 
tants à  nommer,  et  quand  le  nombre  aura  été  constaté ,  on  pra- 
cédera  au  choix  des  représentans  dans  la  proportion  d*iin  sor 
dix»  de  deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à  vinet ,  et  ainsi  de  suite. 
Ils  seront  choisis  parmi  les  membres  de  1  assemblée  ou  panai 
ceux  qui,  à  raison  de  leur  domicile  actuel  dans  le  quartier, 
aiiroient  eu  le  droit  de  s'y  trouver. 

1 1 .  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  contiendra  les  noms , 

Sualités  et  demeures  des  représentants  qui  auront  été  choisis; 
sera  signé  par  le  président ,  le  magistrat  du  châtelet ,  et  le 
secrétaire  ou  le  gremer,  et  remis  au  prévôt  de  Paris ,  et  par  loi 
déposé  au  greffe  du  châtelet  quand  il  aura  servi  à  iaire  lappei 
des  représentants  de  la  noblesse  de  Paris  à  l'assemblée  des  trois 
états. 

1 3.  L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra 
le  mardi  a  i  avril  ;  elle  sera  divisée  en  soixante  arrondissem^its 
ou  quartiers ,  dont  les  limites ,  ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée, 
seront  déterminés  par  l'état  qui  sera  annexé  au  nuaulememi  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins.  Les  habitants  composant  le 
tiers-états ,  nés  français  ou  naturalisés ,  âgés  de  vingt-cinq  ans , 
domiciles ,  'auront  droit  d'assister  à  l'assemblée  déterminée 
pour  le  Quartier  dans  lequel  ils  résident  actuellement ,  en  rem- 
plissant les  conditions  suivantes ,  et  nul  ne  pourra  s'y  fiûre  re- 
présenter par  procureur. 

i3.  Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier,  il 
faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'office ,  de  grades  dans  une 
faculté,  d'une  commission  ou  emploi ,  de  lettres  de  maîtrise, 
ou  enfin  de  sa  quittance  ou  avertissement  de  capitation ,  mon- 
tant au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal. 

i4-  Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée ,  chacun  sera  teaa 
de  remettre  à  celui  qui  aura  été  préposé  à  cet  effet  un  carré 
do  papier  sur  lequel  il  aura  écrit  ou  fait  écrire  lisiblement  son 
nom ,  sa  qualité,  son  état  ou  profession ,  et  le  nom  de  la  rue 
où  il  a  son  domicile  actuel  ;  il  recevra  en  échange  le  billet  qui 
lui  servira  pour  l'élection  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

i5.  Tous  les  carrés  de  papier  seront  réunis  par  centaine,  et 
remis  au  fur  et  mesure  au  greffier  ;  ils  serviront  à  frire  Tappel 
à  haute  voix  de  toutes  les  personnes  présentes  rassemUées, 
ainsi  que  de  leurs  qualités,  état  et  profession. 

i6.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par  un  de$ 
officiers  du  corps  uiuuicipal ,  anciens  ou  actuels ,  et  délégués 
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expressément  h  cet  effet  par  le  mandement  des  préyât  des  mar- 
chands et  échevins;  chaque  officier  sera  accompagné  d*ua 
(greffier  ou  secrétaire ,  qui  fera  les  fondions  de  secrétaire  de 
'assemblée. 

17.  L'assemblée  commencera  ledit  jour  si  avril,  h  ^pt 
heures  du  matin,  et  on  y  sera  admis  jusqu'à  neuf  heures  pré- 
cises que  les  portes  seront  fermées.  Dès  qu'il  y  aura  cent  per* 
sonnes  réunies,,  le  président ,  assisté  de  quatre  notables  bour* 
geois  domiciliés  depuis  plusieurs  années  dans  le  quartier ,  et 
qu'il  aura  invités  à  cet  effet ,  se  fera  représenter  les  titres  on  h 
quittance  de  capitation  de  ceux  qui  ne  leur  seront  pas  connus  { 
et  la  décision  qui  interviendra  sera  exécutée  par  provision ,  sans 
pouvoir  servir  ni  préjudicier  en  autre  cas. 

18.  Lorsque  la  vérification  ci-dessus  prescrite  aura  été  acho* 
vée ,  et  que  les  portes  auront  été  fermées ,  il  sera  procédé  à 
haute  voix  à  l'appel  de  tous  les  membres  de  Tasseaiblée ,  par 
leurs  nom ,  qualité ,  état  et  profession  ;  on  comptera  le  nomore 
des  assistants,  et  il  servira  à  déterminer  le  nombre  de  repré* 
sentants  qui  sera  choisi  dans  ladite  assemblée;  ce  nombre  sera 
d'un  sur  cent  présents ,  de  deux  au-dessus  de  cent ,  de  trois  au- 
dessus  de  deux  cents ,  et  ainsi  de  suite. 

ig.  Quand  le  nombre  des  représentants  à  élire  aura  été  dé* 
terminé ,  le  président  le  fera  connoitre ,  et  annoncera  q«e  le 
choix  doit  être  fait  parmi  les  personnes  présentes ,  ou  parmi 
celles  qui,  k  raison  de  leur  domicile  actuel  dans  le  quartier, 
auroient  eu  le  droit  de  se  trouver  à  l'assemblée. 

30.  Chacun  écrira  sur  le  billet  qui  lui  aura  été  remis  en 
entrant  dans  l'assemblée  autant  de  noms  qu'il  doit  être  chois! 
de  représentants.  Le  greffier  fera  l'appel  de  tous  les  présents  à 
haute  voix;  celui  qui  aura  été  appelé  se  présentera  au  président, 
et  lui  remettra  son  billet  ;  et  quand  tous  les  billets  auront  été 
recueillis,  le  président  en  fera  faire  lecture  à  haute  voix;  tous 
les  noms  compris  dans  les  billets  seront  écrits  aussitôt  qu'ils 
seront  proclamés ,  et  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages 
seront  élus. 

21.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  contiendra  les  noms, 
qualité,  état  et  profession  des  représentants  qui  auront  été 
choisis;  il  sera  signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  remis 
dans  le  jour  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

22.  Tous  les  représentants  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
se  rendront  à  rassemblée  du  corps  municipal,  qui  sera  convo-' 
quée  pour  le  mercredi  22  avril;  les  procès- verbaux  faits  dans 
les  soixante  divisions  serviront  h  en  faire  l'appel  ;  il  y  sera  formé 

VI.  4-^« 


Il  est  de  la  justice  du  roi  de  reconnoltre  que  ces  recommanda- 
tions ont  eu  dans  plusieurs  districts  reffet  qu'on  avoii  éroît 
d'attendre.  Cepeddant  S.  M.  8*est  déterminée  à  aller  plot  loii 
encore;  et  pour  rassurer  les  esprits  contre  les  inquiétudes qœ 
la  cherté  des  grains  rend  naturelles ,  elle  a  résolu  d'autoriser 
ses  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  les  magistrats 
de  police,  à  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  sp> 
provisionner  les  marchés  par  ceux  qui  auroient  des  blés  ea 
grenier,  et  pour  acquérir  même  des  informations  sur  les  appro- 
visionnements auxquels  on  pourroit  avoir  recours  dans  les  mo- 
ments où  la  liberté  du  commerce  ne  suffiroit  pas  pour  assurer 
dans  chaque  lieu  la  subsistance  du  peuple.  S,  M. ,  indépendam- 
ment de  ces  ordres ,  invite  les  propriétaires  et  les  fermiers  à 
user  de  modération  dans  leurs  prétentions  ;  et  comme  dans  un 
si  vaste  royaume,  la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  pis 
tout  faire ,  S.  M.  exhorte  les  chefs  des  municipalités  et  toutes 
les  personnes  généreuses  et  bien  intentionnées ,  à  concourir  de 
leur  pouvoir  au  succès  de  ses  soins  paternels.  Le  roi  ne  se  porte 
qu'à  regret  à  prescrire  des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  qiiel- 

3ue  chose  la  parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d  une 
enrée  doit  naturellement  jouir;  mais  ces  mesures,  dictée» 
par  des  circonstances  particulières ,  cesseront  à  l'époque  de  \à 
récolte  prochaine;  elle  s'annonce  partout  fSeivorablement,  et 
S.  H*  se  livre  à  l'espérance  que  la  diviae  Providence  daignera 
combler  le  premier  de  ses  vœux ,  en  faisant  renaître  au  milieu 
4e  son  royaume  la  tranquillité ,  l'abondance  et  le  bonheur. 

£n  conséquence ,  le  roi  étant  en  son  conseil  ;  ouï  le  rapport , 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Veut  S.  M.  que  tous  les  propriétaires,  fermiers  «  mar^ 
çhands  ou  autres  dépositaires  de  grams puissent  être  contraints 
par  les  juges  et  officiers  de  police  à  garnir  suffisamment  les 
marchés  du  ressort  dans  lequel  ils  soiit  domiciliés ,  toutes  les 
fois  que  la  liberté  du  commerce  n'effectueroit  pas  celte  dis- 
position. 

s.  Autorise  S.  M.  lesdits  juges  et  officiers  de  police  à  pren- 
dre connoissance ,  slls  le  jugent  indispensable,  soitk  Pamiable 
et  par  préférence ,  soit  par  voie  judiciaire,  mais  sans  frais,  des 
quantités  de  grains  qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou 
autres  dépôts  situés  dans  l'arrondissement  de  leur  ressort. 

3.  S.  M. ,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses  sujets , 
ordonne  expressément ,  qu'à  l'exception  des  précautions  lo- 
cales ordonnées  dans  les  articles  ci-dessus  ,  aucune  espèce 
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d'obstacle  ne  soit  apportée  à  la  libre  ciroolBtion  de  district  à 
district ,  et  de  province  à  province* 

4.  Dérend  de  nouveau  S.  M, ,  sous  les  peines  portées  par  lea 
ordonnances  ,  tout  attroupement ,  toute  clameur  tendant  h 
exciter  le  désordre  dans  les  marchés  ou  dans  leurs  routes ,  et 
Il  inspirer  des  craintes  aux  propriétaires,  fermiers  et  marchands, 
dont  la  parfaite  sécurité  est  mdispensable  pour  rapprovision-* 
nement  de  ces  mêmes  marchés. 

5.  Ordonne  S.  M.  à  ses  commissaires  départis  dans  les  pro« 
▼inces  »  aux  juges  de  police ,  aux  chefs  des  municipalités  ei 
autres  officiers  de  maréchaussée,  de  tenir  la  main  à  l'exéçutioa 
du  présent  arrêt  »  lequel  sera  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera. 

N*  2567.  —  Oadbe  du  roi  pour  âiffirtr  Fouverlare  des  étalS' 

généraux. 

Vrrsaînes,  s5  avril  1789.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  des  députés  aux  états- 
généraux  ne  sont  point  encore  rendus  à  Yersaille? ,  qu*il  y  a 
même  quelques  élections  »  notamment  celles  de  sa  bonne  ville 
de  Paris ,  qui  ne  sont  point  consommées ,  S.  M.  a  pris  la  ré- 
solution de  diflférer  jusqu'au  luruti  4  rnai  l'ouverture  des  étals- 
généraux  ,  et  elle  a  déterminé  qu'il  serolt  célébré  une  messe 
solennelle  »  précédée  d'une  procession  générale ,  pour  implo- 
rer l'assistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  importante  cir- 
constance. 

S.  M.  voulant  admettre ,  dans  Tintervalle ,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  h  Versailles  à  l'honneur  de  lui  être  pré- 
sentés ,  lesdits  députés  sont  avertis  de  remettre  chez  M.  le 
marquis  de  Brézé ,  grand  -  maître  des  cérémonies  de  France , 
dans  les  journées  des  ay,  28  et  29»  une  note  contenant  leurs 
noms ,  qualités  et  demeures  à  Versailles  ;  tous  les  députés  des 
mêmes  bailliage ,  sénéchaussée  ou  pays  arrivés  à  Versailles , 
seront  inscrits  ensemble  sur  la  même  note  qui  sera  signée  de 
l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale  qui  sera  mise 
iuimédiatement  sous  les  yeux  de  %  M.  »  et  le  grand-maltre 
des  cérémonies  de  France  leur  fera  connoftre  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  seront  présentés  au  roi. 

N*  3568.  —  Costume  de  cérémonie  des  députés  des  trois  ordres 

aux  EtatS'Généraux.  (R.  S.  ) 

Clergé.  —  MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge;  MM.  les  ar- 
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chervé^ues  et  évéaues  en  rochet ,  camail»  soutane  TÎolelte  et 
bonnet  carré;  MM.  les  abbés»  doyens,  chanoines,  curés  et 
députés  du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane ,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

Noblesse.. —  Tous  MM.  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
porteront  Fhabit  h  manteau  d'étolFd  noire  de  la  saison ,  un  pa- 
rement d'étoffe  d'or  sur  le  manteau ,  une  veste  anali^œ  au 
parement  du  manteau  »  culotte  noire,  bas  blancs,  crayale  de 
dentelle ,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la  Henri  IT, 
comme  celui  des  chevaliers  de  Tordre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le|s  boutons  de  l'habit  soient  d'or. 

Tiers-tiat.  —  MM.  les  députés  du  tiers-état  porleroni  habit. 
Teste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  ou  de  voile ,  tel  que  les  personnes  de  robe  sont 
dans  l'usage  d^  le  porter  à  la  cour,  une  cravate  de  mousadine , 
un  chapeau  retroussé  de  trois  côtés ,  sans  ganses  ni  booloos, 
tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit 
cour. 

Demi  du  clergé.  —  Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques 
et  évéques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille ,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  le  camail  noirs;  MM.  les  abbés,  doyeos, 
chanoines,  curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  ckffié 
qui  se  trouveroient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
blanc  et  là  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse.  —  MM.  les  députés  de  la  noblesse  por- 
teront l'habit  de  drap  noir,  avec  le  manteau  à  revers  de  drap, 
bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucle  et  épée  d*aq^nt, 
chapeau  à  plumes  blauches ,  retroussé  à  la  Henri  lY.  S'ils  soot 
en  aeuil  de  laine ,  ils  porteront  également  habit ,  Teste ,  cu- 
lotté et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée  noires ,  cravate 
de  batiste ,  chapeau  à  la  Henri  lY,  sans  plumes. 

Deuil  du  liers-élcU.  —  L'habit  de  MM.  les  déptités  du  tiers- 
état  sera  le  même,  à  l'exception  que  le  manteau  ne  poum 
être  de  soie,  mais  de  voile,  et  qu'ifs  porteront  les  nianchetles 
effilées^  avec  les  boucles  blanches,  s'ils  sont  en  deuil  ordinaire; 
et  les  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  batiste»  s*îL« 
sont  en  deuil  de  laine. 


N*  2669.  —  DicLABATiON  porioni  que  les  faits  releUifs  amx  at- 
troupemenls  seront  jugés  par  le  prévôt  de  la  maréchaussée  (1). 

Versailles ,  a8  ayril  178g.  Rcg.  an  parlement  le  39.  (  R.  S:  C  ) 

■  ■  I  II  *   I  ■        ■  ■       ■  — i^^— w^— ^M^— fcjM^— ■— w^— i^a— ^— MP— ^W^ii^^^ 

(1)  V»;ii  mai  1789. 
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N*  9570.  —  RitGLBMBNTS  concemofU  les  tuppUanis  aux  Etais* 

Généraux. 

Versailles  y  3  mai  i78g.(R.  S.  C.  Coll.  du  LouTre,  1. 1,  p.  85;  DuTcrgier, 

1. 1 ,  p.  23.  ) 

Le  roi  a  été  informé  que  dans  les  assemblées  de  plusieurs 
bailliages  et  sénéchaussées ,  il  a  été  nommé  des  suppléants 
autres  que  ceux  dont  la  nomination  étoit  autorisée  par  l'ar- 
ticle 48  du  règlement  général  du  24  janvier  dernier.  S.  M.  a 
remarqué  en  même  temps  que  dans  quelques  assemblées  ces 
nominations  ont  été  faites  tantôt  par  un  seul  ordre»  tantôt 
par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres;  que  dans 
d'autres  assemblées ,  un  des  ordres  a  nommé  un  seul  suppléant 
pour  les  députés  de  son  ordre;  qu'ailleurs  on  en  a  noEomé 
autant  qu'il  y  a  voit  de  députés,  tandis  que  dans  beaucoup  d'as- 
semblées les  ordres  se  sont  exactement  conformés  aux  disposi- 
tions du  règlement ,  et  n'ont  point  nommé  de  suppléants,  o.  M. 
a  encore  remarqué  la  même  variété  dans  la  mission  qui  a  été 
donnée  aux  suppléants;  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les 
députés  de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seulement;  plu- 
sieurs peuvent  le  faire  en  cas  d'absence,  de  maladie»  ou  même 
d'empêchement  quelconque;  les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec 
les  députés  qu'ils  doivent  suppléer,  les  autres  ont  des  pouvoirs 
séparés  ;  enfin  plusieurs  assemblées  ont  supplié  S.  M.  de  faire 
connottre  ses  intentions  à  cet  égard.  S.  M.  considérant  que  le 
peu  d'uniformité  que  l'on  a  suivi  dans  ces  diiférentes  nomi- 
nations établiroit  nécessairement  une  inégalité  de  représenta- 
tion et  d'influence  entre  les  différents  ordres  et  les  différents 
bailliages,  et  que  la  mutation  continuelle  dedéputésdans  chaque 
ordre  résultant  de  la  faculté  qu'auroient  les  suppléants  d'être 
admis  dans  le  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  même  d'un  simple 
empêchement  d'un  député,  pourroit  d'un  instant  à  l'autre  trou- 
bler l'harmonie  des  délibérations ,  en  retarder  la  marche ,  et 
auroit  l'inconvénient  d'en  faire  varier  sans  cesse  l'objet  et  les 
résultats,  S.  M.  a  résolu  de  déterminer  la  seule  circonstance 
dans  laquelle  les  suppléants  pourroient  être  admis  à  remplacer 
aux  états-généraux  les  députés  de  leur  ordre,  et  elle  a  pensé 
qu'il  étoit  en  même  temps  de  sa  justice  de  pourvoir  dans  la 
même  circonstance  au  remplacement  des  députés  qui  n'ont 
point  de  suppléants ,  afin  que  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées jouissent  de  l'avantage  d'être  également  représentés  ;  en 
conséquence  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
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1.  Les  suppléants  au!  auroqt  été  nommés  dans  aacui  des 
trois  ordres  pour  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  aux  états- 
généraux  ,  en  cas  de  mort ,  de  maladie ,  d'absence ,  ou  même 
d'empêchement  quelconque ,  ne  pourront  être  admis  en  qua- 
lité ae  députés  que  dans  le  cas  où  le  député  dont  ils  ont  ëé 
nommés  suppléants  yiendroit  à  décéder. 

a.  En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il  n*auroitpai 
été  nommé  de  suppléants,  il  sera  procédé  sans  délai,  dansk 
bailliage  dont  le  député  décédé  étoit  l'un  des  représentants ,  i 
la  nomination  d'un  nouveau  député»  suivant  1^  forme  prescrite 

iiar  le  règlement  du  s4  janvier  dernier;  à  l'efTet  de  quoi  toi» 
es  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenoit  ledit  député,  et  qoi 
avoient  concouru  immédiatement  à  son  élection,  seront  nppe- 
lés  et  convoqués  pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacer. 

N*  267 1 .  —  Ouverture  des  éiats-génêraax ,  discours  dm  roi,  A 
garde  des  sceaux,  rapport  da  directeur  général  desjlnances, 

Versailles ,  5  mai  i7S9.  (  R.  S.  C.  ) 


FIN   SU  TOMB  SIXIEME  BT  BBRRIBB  AO   BkOMB. 


